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Les  citoyens  les  plus  dédaigneux  de  la  géographie^  ceux 
dont  les  notions  n’allaient  pas  jusqu’à  distinguer  la  Co- 
chinchine  du  Japon  savent  depuis  deux  mois  que  le  Tonkin 
(Ton-  quin,  Tong-Kin  ou  Tun-kin)  est  une  province  sep¬ 
tentrionale  du  royaume  d’ An-nam,  limitée  par  la  Chine, 
le  Laos  Birman  et  la  mer,  exactement  située  entre  le 
18e  et  le  23e  degré  de  latitude  nord.  Nul  ne  voudrait  en 
France  ignorer  aujourd’hui,  que  ce.  pays  plat  sur  les  côtes» 
est  à  l’intérieur  couvert  de  forêts  et  de  hautes  montagnes 
que  le  climat  en  est  doux  et  le  sol  fertile;  que  l’industrie 
minière  pourrait  y  devenir  florissante,  que  les  Tonkinois 
préfèrent  le  protectorat  français  au  despotisme  annamite 
et  que  les  Anglais  qui  cherchent  une  route  pour  aller  de 
l’Inde  en  Chine  ne  demandent  qu’à  «  coloniser  »  notre 
conquête;  tout  le  monde  enfin  connaît  par  le  menu,  les 
moindres  détails  de  l’héroïque  aventure  qui  livra  à  cent 
dix-neuf  gaillards  résolus  et  merveilleusement  comman¬ 
dés,  la  citadelle  d’Ha-Noï  forte  de  sept  mille  hommes. 
Mais  il  a  fallu,  pour  populariser  cette  douloureuse  épo¬ 
pée,  la  triste  fin  d’un  marin  hardi  et  lettré  dont  l’originale 
existence,  singulièrement  partagée  entre  les  travaux  de 
l’esprit  et  les  fatigues  du  métier  militaire,  avait  intéressé 
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Paris.  Ainsi  la  mort  du  commandant  Rivière  a  plus  servi 
peut-être  la  cause  qu’il  était  allé  défendre  là -bas  que  la 
brillante  campagne  de  Francis  Garnier  ou  les  négociations 
adroites  de  l’explorateur  Dupuis.  Chacun  comprend  à 
l’heure  présente  la  nécessité  longtemps  méconnue  de  venger 
notre  pavillon  insulté  et  d'imposer  à  l’Annam  des  traités; 
mais  pour  atteindre  un  semblable  but,  six  ou  huit  mille 
hommes  environ  seront  indispensables. 

Certes,  à  juger  des  événements  prochains  par  les  événe¬ 
ments  passés,  on  peut  prédire  à  nos  troupes  une  victoire 
certaine,  et  affirmer  d’ores  et  déjà .  qu’elles  auront  raison 
de  cés  Pavillons  Noirs  —  beaucoup  plus  redoutables  par 
leur  nombre  que  par  leur  courage  —  qui,  deux  fois,  ont 
mis  en  échec  les  quelques  braves  groupés  dans  Ha-Noï 
autour  du  drapeau  de  la  France.  Aussi  bien  ce  ne  sont 
pas  les  pirates  chinois  que  nous  devons  craindre  surtout, 
mais  plutôt  les  cinq  ou  six  maladies  meurtrières  qui  com¬ 
battront  pour  eux  contre  nous. 

Les  documents  sont  rares  touchant  la  pathologie  du 
Tonkin;  les  mémoires,  devenus  introuvables,  du  docteur 
Harmand,  de  Grinelle  et  de  Pauthier,  ne  contenaient  que 
des  renseignements  incomplets  et  les  traités  généraux  de 
géographie  médicale,  comme  les  livres  des  voyageurs, 
sont  sobres  d’indications  précises  et  détaillées .  Rien  n’a 
donc  encore  été  sérieusement  observé  par  personue  dans 
-  ce  pays  mal  exploré  ;  nous  savons  pourtant,  par  les  tra¬ 
vaux  de  nos  confrères  de  la  marine,  que  le  choléra,  la 
dysenterie,  la  fièvre  palustre,  l’ulcère  phagédénique  et  pro¬ 
bablement  la  peste  déciment  les  populations  de  la  Co- 
chinchine,  du  Yü-Nam,  du  Cambodge  et  du  Laos;  de  telle 
sorte  que  le  Tonkin,  pour  salubre  qu’il  soit,  doit  rester 
suspect  à  nos  yeux. 

Le  choléra,  particulièrement  meurtrier  en  Cochinchine 
pendant  les  premières  années  de  l’occupation  française,  a 
diminué  d’intensité,  mais  il  est  endémique  au  Laos  et 
dans  le  Yü-Nam  d’oüil  rayonne  vers  la  Chine.  «Depuis  une 
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dizaine  d’années  surtout, —  dit  le  Dr  Rey  (i),  —  les  épidé¬ 
mies  qui  se  développent  dans  les  grands  centres  au  sud  de 
la  Chine,  sont  beaucoup  plus  fréquentes  et  plus  meurtrières 
qu’autrefois.  Une  ville  de  l’Yti-Nam,  appelée  Yuen-Chang, 
sur  le  fleuve  du  Tonkin,  serait  chaque  année,  vers  la  fin  de 
l’été,  le  foyer  d’une  épidémie  locale  très  grave,  pendant 
laquelle  aucun  voyageur  ne  s’aventurerait  dans  le  pays.  » 
La  dysenterie  est  la  plus  cruelle  comme  la  plus  ré¬ 
pandue  des  maladies  de  l’Indo-Chine,  «  Elle  se  déclare 
le  plus  souvent  chez  l’Européen,  —  disent  MM.  Leroy  de 
Méricourt  et  Layet,  —  après  un  séjour  prolongé  dans  le 
pays  ;  mais  souvent  aussi  on  voit  les  symptômes  apparaître 
dès  les  premiers  mois  de  l’année...  Elle  est  endémique  en 
Cochinchine  et  revêt  suivant  les  conditions  d’encombre¬ 
ment,  d’épuisement  de  l’organisme,  de  milieu,  de  saisons, 
la  .  forme  aiguë  grave  ou  la  forme  chronique.  »  A  Saigon, 
au  Laos,  dans  le  Yü-Nam  la  dysenterie  cause  plus  de  la 
moitié  des  décès  parmi  les  Européens  comme  parmi  les 
indigènes;  il  n’y  a  pour  elle,  ni  acclimatement  patho¬ 
logique,  ni  immunité  de  race. 

«  Dans  un  pays,  —  dit  Thorel,—  où  les  trois  quarts  des 
terres  cultivées  sont  des  rizières  et  dans  lequel  l’abon¬ 
dance  des  pluies  transforme  pendant  six  mois  toutes  les 
vallées,  toutes  les  excavations  et  même  toutes  les  plaines 
en  marécages,  on  comprend  facilement  que  le  nombre  des 
maladies  palustres  soit  considérable  et  qu’elles  occasionnent 
environ  un  tiers  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  un  cin¬ 
quième  des  décès.  »  Non  seulement  les  fièvres  paludéennes 
sont  très  fréquentes  en  Cochinchine,  mais  elles  sont  parti¬ 
culièrement  graves,  volontiers  pernicieuses  et  généralement 
répandues  sur  toute  l’étendue  du  territoire,  même  jusqu’à 
deux  mille  mètres  d’altitude.  C’est  sans  doute  à  l’impalu¬ 
disme  qu’il  convient  aussi  de  rattacher  une  maladie  qui  se 
contracte  à  peu  près  exclusivement  dans  la  saison  des  pluies, 
(r)  Rey,  Nouveau  dictionnaire  de  medecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques,  Paris,  1872,  tome  XVI,  p.  i58,  article  Géographie  médi¬ 
cale. 
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lorsqu’on  est  obligé  de  voyager  et  de  coucher  dans  les 
forêts  ou  dans  les  plaines  désertes,  que  Thorel  a  décrite 
comme  un  typhus  et  que  les  colons  désignent  sous  le 
nom  de  fièvre  des  bois. 

L’ulcère  de  Cochinchine  n’est  qu’une  variété  de  l’ulcère 
phagédénique  des  pays  chauds.  «  Il  débute  par  un  gon¬ 
flement  local  .peu  prononcé  accompagné  d’un  léger 
prurit.  Le  malade  se  gratte-  et  s’excorie  presque  toujours 
avec  ses  ongles,  au  point  que  la  surface  prurigineuse  est 
rapidement  dénudée  ;  alors,  dans  un  temps  variable  entre 
douze  heures  et  trois  jours,  la  partie  excoriée  se  tuméfie  ; 
il  se  fait  à  la  surface  un  suintement  séreux  ;  les  bords  de 
la  petite  plaie  ainsi  créée  se  soulèvent,  s’indurent,  se  for¬ 
ment  en  bourrelet,  et  l’auréole  inflammatoire  s’étend  très 
rapidementà la  périphérie.  L’ulcère  est  constitué»  (Treille). 
«  Au  moment  de  la  conquête,  —  dit  ailleurs  Richaud,  — 
les  marches  forcées,  les  fatigues,  l’épuisement  physiologi¬ 
que  ont  mis  plus  d’une  fois  nos  soldats  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  au  développement  du  phagédénisme 
intertropical.  La  forme  grave  ou  profonde  de  l’ulcère  en¬ 
démique  a  pu  alors  être  observée  chez  eux.  Les  cas  n’étaient 
pas  rares  en  Cochinchine,  (où  muscles,  tendons,  os,  tous 
les  éléments  constitutifs  d’un  organe  ou  d’une  partie  d’or¬ 
gane  étaient  emportés  par  l’ulcération.  ». 

L’endémicité  de  la  peste  aux  environs  du  Tonkin  n’est 
pas  admise  sans  contestation  par  tous  les  épidémiologistes.. 
Néanmoins  lorsqu’en  1 880  l’Académie  de  médecine  nomma, 
pour  élucider  les  points  obscurs  que  présentait  encore  l’é¬ 
tude  de  la  peste,  une  commission  où  figuraient  MM.  Pas¬ 
teur,  Bouillaud,  Bouley,  Fauvel,  Davaine,  Jaccoud  et 
Marey,  M .  Rochard  rapporteur  de  cette  commission,  déclara 
qu’il  considérait  la  peste  comme  endémique  dans  le  Yü- 
Nam.  «  Les  lettrés  du  pays,  dit-il,  affirment  qu’elle  a  été 
importée  de  Birmanie  à  une  époque  qu’ils  ne  précisent 
pas  ;  d’autres  prétendent  qu’elle  y  est  entrée  avec  les  Taï- 
Ping  venus  du  nord  de  la  Chine  lors  de  la  grande  insur- 
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rection  de  i856  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu’à  cette  époque 
elle  acquit  un  redoublement  d’activité  et  qu’elle  ravagea 
toute  la  province.  Depuis  lors,  elle  n’a  pas  cessé  d’y  régner. 
Quand  elle  ne  fait  que  traverser  une  localité,  elle  lui  in¬ 
flige  une  mortalité  qui  dépasse  à  peine  4  à  5  p.  0/0  de  sa 
population  ;  mais  lorsqu’elle  s’y  implante,  les  familles  dis¬ 
paraissent  les  unes  après  les  autres,  et  l’on  voit,  dans 
quelques  districts,  les  habitants  abandonner  leurs  maisons 
et  leurs  récoltes,  pour  échapper  au  fléau,  et  se  réfugier 
sur  les  hauteurs,  où  l’épidémie  les  suit  parfois.  Dans  le 
Yü-Nam,  les  ravages  de  la  peste  sont  encore  aggravés 
par  une  croyance  superstitieuse,  qui  interdit  aux  habitants 
d’inhumer  les  victimes.  Ils  pensent  que  les  pestiférés  sont 
possédés -du  démon,  et  qu’on  ne  peut  les  enterrer  sans  s’ex¬ 
poser  à  troubler  le  repos  des  ancêtres.  Aussi  se  bornent-ils 
à  les  placer  dans-  des  bières  et  à  les  laisser  se  putréfier  au 
soleil.  En  général  l’épidémie  diminue  d’intensité  pendant 
l’été,  qui  dans  le  Yü-Nam  est  la  saison  des  pluies. Ce  n’est 
là  qu’un  temps  d’arrêt  pendant  lequel  les  cas  sont  moins 
nombreux  et  moins  graves;  mais  une  fois  cette  saison  pas¬ 
sée,  le  fléau  redouble  d’intensité  jusqu’à  l’année  suivante. 
C’est  là  du  moins  ce  qui  eut  lieu  en  187.1,  en  1872  et  en 
1873.  Cette  maladie  est  bien  la  peste  avec  son  début  brus^ 
que,  son  appareil  fébrile  intense,  ses  bubons  d’un  rouge 
sombre  apparaissant  au  bout  de  quelques  jours  aux  aînés, 
aux  aisselles  et  au  cou  et  atteignant  le  volume  d’un  œuf  de 
poule  ou  d’un  œuf  d’oie. J’ai  extrait  ces  renseignements 
d’un  rapport  de  fin  de  campagne  de  M.  le  médecin  en 
chef  Vauvray.  Il  les  tenait  lui-même  d’un  jeune  Français, 
M.  E.  Rocher,  attaché  à  la  douane  chinoise  d’Amoy,  lequel 
les  avait  recueillis  dans  le  cours,  d’un  long  voyage  dans  le 
Yü-Nam.  Ils  sont  tellement  précis  qu’ils  paraissent  mé¬ 
riter  toute  confiance.  » 

La  Cochinchine  a  encore  sur  nos  autres  possessions 
coloniales  le  désastreux  privilège  de  posséder  la  fièvre 
typhoïde;  il  est  donc  vraisemblable  qu’elle  accompagnera 
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notre  armée  dans  P  Extrême-Orient,  comme  elle  l’a  accom¬ 
pagnée  déjà  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

En  résumé,  le  choléra,  la  peste,  la  fièvre  intermittente, 
la  dysenterie,  l’ulcère  phagédénique  et  la  fièvre  typhoïde 
menacent  les  Européens  à  leur  arrivée  dans  l’Annam.  Que, 
si  toutes  ces  maladies  ne  régnent  pas  en  permanence  sur 
les  côtes  où  .  débarqueront  nos  soldats,  il  suffira  pour  les 
y  importer  du  transit  incessant  entre  Saïgon  et  Ha-Noï  par 
les  troupes  françaises,  entre  Ha-Noï  et  le  Yü-Nam,  par  les 
bandes  chinoises.  Nous  devons  donc  nous  armer  contre 
elles  de  toutes  les  ressources  d’une  prophylaxie  sévère  et 
savamment  renseignée: 

Les  mesures  à  prendre  seront,  au  besoin  des  cas,  admi¬ 
nistratives  ou  thérapeutiques.  Il  est  évident  en  effet  que 
nous  n’essaierons  de  guérir  ni  le  choléra,  ni  la  peste^  et 
que  tous  nos  efforts  devront  tendre  à  les  empêcher  de  nous 
joindre.  Des  quarantaines  impitoyables  pour  les  côtes,  des 
cordons  sanitaires  inflexibles  pour  l’intérieur,  une  pru¬ 
dence  excessive  dans  nos  incursions  à  traders  le  pays,  nous 
préserveront  sans  doute  d’une  contagion  qui  serait  fatale 
au  succès  de  nos  armes. 

Nous  ne  devons  pas  davantage  songer  à  soigner  sur  place 
les  typhoïsants,  les  dysentériques  et  les  fiévreux  ;  ce  sont 
là  des  malades  dont  il  importe  de  débarrasser  une  armée 
en  campagne  par  des  évacuations  immédiates.  Mais  un 
service  d’évacuations  est  toujours  difficile  à  organiser  ; 
celui  de  nos  ambulances  a,  pendant  la  guerre  franco-alle¬ 
mande,  déplorablement  fonctionné  sous  les  ordres  de  l’in¬ 
tendance,  malgré  les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  canaux, 
les  communications  de  toutes  sortes  dont  l’administration 
disposait  chez  nous;  on  peut  craindre  qu’il  ne  soit  parti¬ 
culièrement  mal  commode  à  installer  dans  un  pays  coupé 
d 'arroyos  et  de  rizières,  qui  ne  possède  ni  véhicules,  ni 
bêtes  de  trait.  Il  faudra  nécessairement  avoir  recours  aux 
indigènes  et  à  ces  dhooley ,  que  les  Anglais  ont  employé  en 
Abyssinie  pour  le  même  usage  et  qui  sont  les  plus  gracieux 
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et  les  plus  confortables  des  palanquins.  Parmi  les  dhooley, 
les  uns  se  composent  simplement  d’un  hamac  suspendu 
à  un  bâton  de  dimensions  suffisantes  ;  les  autres,  qui  sont 
d’excellents  abris,  dans  la  journée  contre  la  chaleur  du 
soleil,  pendant  la  nuit  contre  l’humidité,  ont,  au  lieu  du 
hamac,  une  cabane  en  bambou  tapissée  de  nattes  tressées. 

Le  système  d’évacuations,  une  fois  assuré  par  les 
dhooley  —  ou  encore  par  ces  barques  spéciales  aux  arroyos 
qu’on  appelle  là-bas  des  sampans,—  où  transportera-t-on  les 
malades  ?  En  France  ?  Le  voyage  est  trop  long.  A  Saïgon? 
L’état  sanitaire  y  est  pire  qu’au  Tonkin.  A  Ha-Noï?  L’en¬ 
combrement  ne  larderait  pas  à  y  créer  une  situation  médi¬ 
cale  fort  dangereuse  pour  la  garnison  et  pour  les  habitants. 
Le  mieux  serait  d’établir  sur  le  fleuve  Rouge  des  ambu¬ 
lances  flottantes  et,  sur  quelques  collines  indemnes  de  tout 
contage  paludéen,  des  «  sanatoria  »  de  convalescents.  On 
disposerait  alors  à  Ha-Noï  ou  sur  tel  autre  point  stratégi¬ 
que,  un  grand  hôpital  de  troisième  ligne,  ou  seraient 
concentrées  toutes  les  réserves  des  différents  services  de 
transports,  de  pharmacie,  de  chirurgie  et  d’administration. 
Il  y  aurait  là  des  dhooley  et  du  sulfate  de  quinine,  des 
instruments  de  chirurgie  et  des  fonctionnaires  chargés  de 
la  surveillance  des  quarantaines.  Ces  hôpitaux  de  réserve, 
que  les  Anglais  ne  manquent  jamais  d’organiser  dans  leurs 
expéditions,  rendent  d’inappréciables  services  ;  si  nous  en 
avions  eu  un  à  Bizerte,  par  exemple,  au  commencement 
de  la  campagne  de  Tunisie,  nous  eussions  sûrement  sauvé 
la  vie  à  quelques  centaines  de  nos  troupiers. 

Ainsi  disséminés,  —  les  dysentériques  et  les  typhiques 
dans  les  ambulances  flottantes,  les  fiévreux  dans  les  sana¬ 
toria,  les  blessés  à  l’hôpital,  —  nos  malades  échapperaient 
d’abord  au  plus  terrible  ennemi  des  armées  en  campagne  : 
l’encombrement. 

Est-il  nécessaire  d’ajouter  que  les  hommes  d’un  corps 
expéditionnaire  dans  l’Extrême-Orient  ne  devront  être  ni 
vêtus,  ni  chaussés,  ni  coiffés  comme  leur  camarades  de 


Y.  DU  CLÂUX 


12 

l’armée  régulière  de  France  ?  Les  explorateurs  et  les 
Anglais  ont  adopté  un  double  vêtement  de  molleton  blanc 
dont  la  forme  favorise  le  renouvellement  de  l’air  au  contact 
de  la  peau  ;  —  des  demi-bottes  qui  préservent  les  pieds 
et  les  jambes  de  la  morsure  des  serpents  et  delà  piqûre 
des  scorpions  ou  des  moustiques  ; —  un  casque  en  liège 
ou  un  salako  japonais  pour  garantir  la  nuque  et  prévenir 
les  coups  de  chaleur.  Se  résoudra-t-on  à  remplacer  par  cet 
équipement  les  vareuses,  les  godillots  et  les  képis  de  notre 
infanterie  de  marine  ? 

Ces  précautions  prises,  naturellement,  sans  préjudice 
des  mesures  hygiéniques  banales  de  campement  et  d’a¬ 
limentation. 

Peut-être  y  aurait-il  encore  avantage  à  donner  préven¬ 
tivement  la  quinine  aux  troupes  exposées  à  la  fièvre  des 
bois.  Je  sais  bien  que  c’est  là  une  prophylaxie  discutée, 
mais  les  Anglais,  qui  ne  font  pas  volontiers  des  dépenses 
inutiles,  l’emploient  dans  toutes  leurs  colonies  palustres, 
et  les  Russes  n’ont  pas  eu  lieu  de  s’en  plaindre  pendant 
la  dernière  campagne  contre  les  Turcs.  Ils  avaient  jeté  dans 
la  Dobroutcha  utn  corps  de  3o,ooo  hommes,  qui  y  passèrent 
huit  mois  sans  souffrir  spécialement  de  la  rigueur  du  climat 
mais  qui  prenaient  de  trente  à  quarante  centigrammes  de 
sulfaté  de  quinine  par  jour.  Or,  telle  était  la  renommée  de 
l’insalubrité  de  cette  vaste  plaine  comprise  entre  le  Danube 
et  le  cap  Kali-Akra,  qu’on  avait  dû  avoir  recours  aux  enga¬ 
gements  volontaires  pour  former  le  corps  d’occupation; 
en  1854,  les  Français  et  les  Turcs,  campés  au  même  en¬ 
droit  (sans  sulfate  de  quinine),  avaient  perdu,  par  fièvres 
pernicieuses,  plus  de  la  moitié  de  leur  effectif. 

L’expédition  du  Tonkin  pourra  fournir  aux  médecins  de 
la  marine  l’occasion  de  renouveler  l’expérience  dans  d’ex¬ 
cellentes  conditions  ;  il  dépend  d’eux,  d’ailleurs,  que  cette 
campagne,  de  l’issue  de  laquelle  .il  n’est  pas  permis  de  dou¬ 
ter,  soit  une  promenade  militaire  brillante  et  inoffensive  ; 
la  responsabilité  leur  en  incombe  plus  qu’au  commande- 
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ment.  Dans  la  petite  armée  anglaise  qui  est  allée  guerroyer 
contre  les  Achantis,  c’est  au  médecin  que  tout  le  monde 
obéissait  ;  ses  ordonnances  étaient  des  ordres  respectés  par 
le  général  en  chef  ;  le  résultat  de  l’expédition  a  été  tel  qu’on 
l’a  surnommé  la  «  guerre  des  médecins.  »  Si  l’amiral  Bouet, 
qui  a  succédé  au  regretté  commandant  Rivière,  comprend 
bien  que  l’hygiène  sera  aussi  importante  au  Tonkin  que  la 
stratégie,  s’il- laisse  au  corps  de  santé  l’initiative  large  et 
complète  qui  lui  sera  nécesssâire,  nous  pourrons  venger 
les  braves  matelots  tombés  sous  les  murs  d’Ha-Noï,  et  éta¬ 
blir  dans  l’Annam  une  domination  stable,  sans  sacrifiera 
cette  glorieuse  et  utile  besogne  la  précieuse  vie  de  nos 
soldats .  Dr  V.  du  Claux. 

MÉMOIRES  ORIGINAUX 

EFFETS  DU  SEJOUR  PROLONGE 

DANS  LES  VAPEURS  DE  CRÉOSOTE 

Par  M.  Poincaré 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

La  créosote  n’est  plus,  comme  autrefois,  d’un  emploi 
exclusivement  thérapeutique.  La  multiplication  toujours 
croissante  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  lui  a 
fait  acquérir  un  rôle  industriel  considérable.  C’est  avec 
elle,  en  effet,  qu’on  arrive  à  donner  de  grandes  qualités 
de  conservation  aux  traverses  qui,  restant  plongées  dans 
une  terre  humide,  tendraient  à  s’y  détruire  rapidement. 
Dans  ce  but,  ces  traverses  sont  d’abord  maintenues  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  dans  une  étuve  offrant  une  tempéra¬ 
ture  d’au  moins 750  degrés.  On  les  place  ensuite  dans  des 
cylindres  où,  après  avoir  préalablement  produit  le  vide, 
on  fait  arriver  de  la  créosote  sous  une  pression  de  six 
atmosphères.  Au  bout  d’une  heure,  l’imprégnation 
étant  jugée  suffisante,  on  ouvre  lescylindres  pour  en  reti¬ 
rer  les  traverses. A  ce  moment, les  ouvriers  respirent  forcé¬ 
ment  et  presque  exclusivement  des  vapeurs  de  lacréosote. 
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Les  habitants  du  voisinage  se  plaignent  même,  dans  un 
rayon  assez  étendu,  de  l’odeur  insupportable  que  répan¬ 
dent  ces  usines.  Les  ouvriers  qui  sont  employés  à  cette 
opération  ne  sont  pas  les  seuls  exposés  ;  car  l’atelier, 
quelque  grand  qu’il  soit,  se  remplit  de  ces  vapeurs,  qu 
persistent  pendant  plusieurs  heures . 

Il  est  une  autre  opération  qui  contribue  aussi  à  saturer 
l’atmosphère  des  vapeurs  de  créosote.  C’est  celle  qui  con¬ 
siste  à  chauffer  dans  des  chaudières  cette  substance  avant 
son  introduction  dans  les  cylindres. 

C’est  à  ces  quelques  faits  d’observation  que  se  bornent 
nos  connaissances  sur  les  conséquences  de  l’emploi  de  la 
créosote  dans  l’industrie . 

Il  faut  y  ajouter,  toutefois,  deux  ou  trois  expériences 
relatées  par  Eulenburg,  de  Berlin  (1).  Mais  elles  ne  sauraient 
être  d’un  enseignement  suffisant,  vu  que,  comme  toutes 
celles  qu’a  pratiquées  cet  auteur,  elles  ont  produit  des 
empoisonnements  aigus  et  ont  été  plutôt  des  expériences 
de  toxicologie  que  des  expériences  d’hygiène. 

Toutes  ont  été,  en  outre,  plus  ou  moins  entachées  du 
facteur  asphyxie.  Dans  ces  conditions,  il  m’a  paru  de 
quelque  utilité  d’appliquer  aussi  à  la  créosote  la  méthode 
des  empoisonnements  chroniques,  que  j’avais  déjà  em¬ 
ployée  pour  plusieurs  autres  dégagements  industriels. 

L’expérimentation  a  porté  sur  quatorze  sujets,  dont  deux 
chiens  et  douze  cobayes.  Les  deux  chiens  ont  exclusivement 
servi  à  déterminer  les  modifications  que  les  inhalations  de 
créosote  peuvent  produire  sur  le  rythme  de  la  respiration  et 
sur  celui  de  la  circulation.  Comme  fréquence,  la  respiration 
se  modifie  fort  peu,  car  tandis  qu’à  l’état  normal  l’animal 
exécutait  trois  révolutions  respiratoires  en  quatorze  secon¬ 
des,  après  trois  heures  d’inhalation,  la  même  série  s’exécu¬ 
tait  en  treize  secondes.  L’augmentation  de  fréquence  n’a 
donc  été  que  d’un  quatorzième,  ce  qui  est  presque  négli¬ 
geable.  La  durée  de  chaque  révolution  s’est  naturellement 
modifiée  dans' les  mêmes  proportions.  Le  rapport  de  la  durée 

Eulenburg,  Traité  d’hygiène  industrielle. 
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normale  à  la  durée  toxique  a  été  comme  6-64  est  à  4-33. 

Les  plateaux  ont  été  moins  égaux  entre  eux  et  moins 
soutenus  qu’à  l’état  normal  ce  qui  indique  que  le  besoin  d’expi¬ 
ration  naît  plus  tôt.  L’amplitude  des  mouvements  respi¬ 
ratoires  est  devenue  cinq  fois  plus  grande.  Elle  est  montée 
de  cinq  millimètres  à  quinze  millimètres.  Le  cœur  s’est 
ralenti  un  peu.  Au  lieu  de  révolutions  cardiaques  en  quinze 
secondes,  il  n’y  en  a  plus  eu  que  27. 

Deux  des  cobayes  ont  été  soumis  à  un  empoisonnement 
aigu,  afin  d’avoir  sous  la  main  un  terme  de  comparaison. 

A  cet  effet,  ils  ont  été  placés  sous  des  cloches  à  tubulures 
maintenues  ouvertes  et  dans  lesquelles  se  balançait  une 
éponge  imbibée  de  créosote.  Tous  deux  sont  morts  au  bout 
de  deux  heures  de  ce  traitement.  Il  est  certain,  cependant, 
que  dans  ces  conditions  ils  recevaient  la  substance  toxique 
à  un  bien  plus  grand  degré  de  dilution  gazeuse  que  les  ou¬ 
vriers  employés  à  la  préparation  des  traverses.  Mais  il  est 
probable  que  cet  état  de  dilution  augmente,  au  contraire,  le 
danger,  parce  que  la  substance  s’introduisant  sous  le  couvert 
de  l’air  inspiré  pénètre  plus  complètement  et  plus  profondé¬ 
ment  avec  lui  dans  les  voies  pulmonaires.  Elle  est,  en  outre, 
absorbée  plus  facilement  et  plus  rapidement.  Dans  les  ate¬ 
liers,  au  moment  où  on  ouvre  les  cylindres,  ce  n’est  plus  de 
l’àir  respirable  que  les  ouvriers  reçoivent,  c’est  une  douche 
à  laquelle  ils  s’attendent,  et,  instinctivement,  ils  retiennent 
leur  respiration  autant  que  possible. 

Les  symptômes  ayant  précédé  la  mort  ont  consisté  en  une 
anhélation  de  plus  en  plus  intense,  en  une  expulsion  par 
la  bouche  et  les  narines  d’un  mucus  mousseux,  et  en  des 
convulsions  suivies  d’un  état  comateux  avec  stertor. 

A  l’autopsie,  le  cerveau  s’est  montré  congestionné  chez 
les  deux  sujets.  Chez  tous  les  deux  aussi  l’encéphale  était 
criblé  de  cristaux  tétraédriques  d’hématosine  qui  se  trou¬ 
vaient  à  la  fois  dans  les  vaisseaux,  dans  les  gaînes  lympha¬ 
tiques  et  disséminés  dans  le  tissu  nerveux  lui-même.  Chez 
l’un  d’eux  il  y  avait,  en  outre,  plusieurs  petites  apoplexies 
miliaires,  au  centre  desquelles  on  apercevait  une  ou  plusieurs 
gouttes  brillantes. 

Malgré  la  grande  gêne  respiratoire  observée  pendant  le 
séjour  des  animaux  sous  la  cloche,  les  poumons  n’étaient 
nullement  congestionnés  ni  à  l’extérieur,  ni  à  l-’intérieur.  Un 
seul  présentait  quelques  tâches  d’un  rouge  vif.  Tous  étaient 
restés  parfaitement  perméables.  Chez  les  deux  sujets.,  le 
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tissu  était  partout  criblé  de  cristaux  d’hématosine  de  toutes 
tailles,  et,  en  même  temps,  de  très  fines  gouttelettes  hui- 
lenses.  La  distillation  de  ces  organes  donna  une  quantité 
relativement  notable  d’une  substance  ayant  toutes  les  pro¬ 
priétés  de  la  créosote. 

Le  foie  et  les  reins  ne  présentaient  rien  de  particulier,  ni 
chez  l’un,  ni  chez  l’autre,  à  part  la  présence  de  gouttes  bril¬ 
lantes  sans  dégénérescence  graisseuse. 

Chez  tous  deux,  enfin,  le  coeur  était  fortement  imprégné 
de  cristaux  sanguins  et  d’hématosine  granuleuse. 

Somme  toute,  les  lésions  matérielles  n’ont  pas  été  en 
rapport  avec  la  rapidité  de  la  mort  et  la  gravité  symptoma¬ 
tologique  de  l’intoxication.  Il  n’y  a  même  pas  eu,  comme  cela 
a  lieu  à  la  suite  de  l’inhalation  d’un  grand  nombre  de  sub¬ 
stances,  un  engouement  pulmonaire  venant  entraver  plus  ou 
moins  complètement  la  respiration. 

Le  cerveau  et  le  cœur  semblent  avoir  été  les  principaux 
facteurs  de  la  terminaison  fatale  ;  le  premier  par  sa  con¬ 
gestion,  ses  apoplexies  miliaires  et  les  cristaux  dont  il  était 
imprégné  ;  le  second  par  son  inscrustation  cristalline  et  gra¬ 
nuleuse  d’origine  sanguine,  incrustation  qui  a  pu  entraver 
mécaniquement  son  fonctionnement. 

Les  dix  autres  cobayes  ont  été  soumis  à  un  empoisonne¬ 
ment  dhronique,  c’est-à-dire  maintenus  dans  des  loges  spa¬ 
cieuses,  où  l’air  était  largement  renouvelé,  mais  en  emprun¬ 
tant  incessamment  des  vapeurs  de  créosote  à  des  éponges 
imbibées  de  cette  substance.  Quatre  sont  morts  spontanément 
dans  l’espace  de  dix  mois  à  deux  ans:  les  autres  ont  été  sa¬ 
crifiés  par  le  bulbe,  deux  après  huit  mois  d’expérience,  deux 
après  dix-huit  mois  et  deux  après  deux  ans. 

Les  manifestations  symptomatiques  sont  toujours  très 
difficiles  à  constater  et  à  préciser  chez  les  animaux  soumis 
à  un  empoisonnement  chronique,  surtout  chez  les  cobayes 
dont  les  actes  vitaux  sont  restreints  et  frappent  peu  l’obser¬ 
vateur  par  les  nuances  qu’ils  peuvent  présenter.  D’ailleurs, 
les  animaux  qu’on  est  obligé  de  laisser  enfermés  dans  des 
caisses  en  partie  closes  pour  que  les  inhalations  soient  effica¬ 
ces,  ne  sauraient  être  observés  que  de  temps  en  temps  et 
imparfaitement. 

Tout  ce  qui  m’a  paru  se  produire  d’une  façon  constante  et 
incontestable,  c’est  un  déficit  plus  ou  moins  considérable 
dans  l’activité  habituelle  ;  mais  il  ne  devient  bien  apparent 
qu’après  seize  à  dix-huit  mois  de  traitement. 
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Chez  trois  de  ces  animaux  en  voie  d’empoisonnement 
chronique,  le  sang  a  été  examiné,  pendant  la  vie,  au  spee- 
troscope.  Chez  tous  les  trois  le  sang,  comparé  immédiatement 
avec  le  sang  normal,  a  donné  un  écartement  un  peu  plus 
grand  des  deux  raies  d’hémoglobine.  Chez  deux,  les  globules 
ont  paru  avoir  perdu  considérablement  de  leur  consistance. 
Ils  s’étalaient  un  peu  comme  une  pâte  molle  et  affectaient 
plus  spécialement  la  forme  d’une  poire.  Chez  l’un  des  trois, 
il  s’est  formé  instantanément  des  cristaux  d’hématosine  pré¬ 
sentant  la.  forme  qu’affecte  le  plus  ordinairement  cette 
substance  quand  elle  provient  de  cobayes,  c’est-à-dire  celle 
de  tétraèdres. 

Chez  tous  les  trois,  le  sang  renfermait  un  plus  ,  ou  moins 
grand  nombre  de  gouttes  brillantes  et  à  teinte  un  peu  brune. 
L’observateur  ne  pouvait  s’empêcher  d’établir  un  rapproche¬ 
ment  avec  l’impression  que  donnent  les  gouttelettes  de  créo¬ 
sote  en  émulsion  dans  l’eau. 

Du.  reste,  la  distillation  d’une  petite  quantité  de  sang  a 
fourni,  par  condensation,  un  produit  ayant  nettement  l’odeur 
de  cette  substance, 

Incidemment,  j’ai  voulu  voir  si  le  sang  contenant  aussi  de 
la  créosote  par  voie  d’absorption  se  trouvait  avoir  acquis  une 
certaine  immunité  vis-à-vis  du  parasitisme  et  de  la  putré¬ 
faction.  Le  sang  laissé  dans  un  flacon  non  hermétiquement 
fermé  s’est  desséché  plutôt  que  de  tomber  en  putrilage  ;  mais 
au  bout  de  quelques  jours,  des  champignons  se  sont  formés  à 
sa  surface. 

La  lésion  matérielle  la  plus  constante  et  en  même  temps 
la  plus  caractéristique  a  été,  chez  les  cobayes  soumis  à  l’em¬ 
poisonnement  chronique,  l’état  relativement  exsangue  de 
l’encéphale,  joint  à  une  augmentation  considérable  de  sa  con¬ 
sistance.  Normalement,  le  cerveau  est  assez  diffluent  chez 
les  cobayes.  Mais,  lorsque  l’animal  a  respiré  longtemps  de  la 
créosote,  son  cerveau  devient  résistant  comme  s’il  avait  été 
traité  par  l’acide  nitrique  étendu.  Il  reste  toujours  complè¬ 
tement  intact,  même  lorsque  le  crâne  a  été  brisé  sans  pré- 
cautious.  Les  écailles  d’os  produites  ne  l’entament  pas.  Il 
ne  tend  nullement  à  se  déchirer  lui-même,  à  se  déformer 
sous  l’influence  des  manœuvres  d’extraction.  Il  donne  au 
doigt  qui  le  presse  une  sensation  de  forte  résistance  et  de 
grande  élasticité  ;  c’est  au  point  qu’un  petit  fragment  s’é¬ 
crase  assez  difficilement  entre  les  deux  plaques  de  verre  du 
microscope.  La  constance  de  cette  modification,  son  intensité 
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proportionnelle  à  la  durée  des  inhalations,  ne  permettent 
point  de  douter  de  son  origine.  A  priori  j’avais  pensé  devoir 
attribuer  cet  effet  exclusivement  à  une  action  d’ordre  chi¬ 
mique,  mais  l’examen  microscopique  m’a  fait  constater  les 
diverses  phases  d’un  travail  de  sclérose  à  forme  diffuse.  Du 
reste,  le  même  genre  de  travail  se  retrouve  dans  d’autres 
organes,  quelquefois  même  à  un  plus  haut  degré,  de  sorte 
que  la  créosote  semble  exercer  une  action  presque  spéciale 
sur  la  nutrition  du  tissu  conjonctif  en  général.  Toutefois, 
pour  le  cerveau  en  particulier,  il  est  possible  qu’il  y  ait  aussi 
le  concours  d’une  action  chimique  ou  coagulante  sur  la  subs¬ 
tance  nerveuse.  Car  la  sclérose  de  l’encéphale  n’était  pas 
sur  tous  les  points  assez  avancée  pour  rendre  compte  d’un 
durcissement  aussi  général. 

Les  poumons  se  sont  montrés  rarement  congestionnés,  et 
encore  la  congestion,  lorsqu’elle  existait,  était  toujours  très 
limitée.  Un  seul  a  offert  de  l’hépatisation  très  partielle.  Un 
seul  aussi  a  présenté  des  apoplexies  miliaires.  Chez  la  plu¬ 
part,  les  poumons  étaient  d’une  teinte  grise  ardoisée,  et  le 
microscope  y  montrait  une  vascularisation  faible,  parfois  au 
dessous  de  la  normale.  Deux  cobayes  avaient  les  poumons 
semés  de  quelques  cristaux  d’hématosine.  Chez  tous,  ces  or¬ 
ganes  étaient  criblés  de  gouttes  huileuses  jaunâtres  que  la 
distillation  montra  être  formées  par  de  la  créosote.  Mais  du 
côté  des  poumons,  la  véritable  lésion  caractéristique  a  été 
l’obstruction  et  le  rétrécissemement  des  cavités  pulmonaires. 
Le  fait  n’a  manqué  que  dans  deux  cas,  et  encore,  dans  l’un 
il  existait  partiellement  sur  les  coupes  durcies  par  l’acide 
chromique.  Au  lieu  d’apercevoir  ces  vides  ovoïdes  qui  sont 
souvent  d’un  fort  diamètre  et  qui  ne  sont  séparés  que  par  un 
treillage  à  trabécules  étroites,  on  ne  voit  que  des  vides 
linéaires  plus  ou  moins  contournés  et  assez  disséminés.  Les 
cavités  pulmonaires  sont  devenues  étroites  et  anfractueuses. 
A  un  examen  superficiel  il  serait  difficile  de  diagnostiquer 
du  tissu  pulmonaire. 

Comme  les  cellules  épithéliales  apparaissent  la  plupart  du 
temps  nombreuses  et  volumineuses,  on  est  porté  tout  d’abord 
à  attribuer  le  rétrécissement  des  cavités  à  une  obstruction 
par  simple  hyperplasie  épithéliale.  Mais  en  observant  avec 
plus  d’attention  on  constate  qu’il  y  a  ici  intervention  d’un 
autre  facteur.  C’est  l’élargissement  de  la  charpente  fibro- 
conjonctive  elle-même.  Sur  les  points  dénudés  d’épithélium 
et  dans  les  interstices  intra-lombaires  on  reconnaît  nettement 
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l’existence  d’un  travail  sclérotique,  de  sorte  que  ce  processus 
ne  reste  pas  limité  au  cerveau.  La  même  tendance  s’est  re¬ 
trouvée  dans  le  foie  d’une  manière  beaucoup  plus  frappante, 
parce  que  les  trabécules  n’y  étaient  plus  masquées  par  une 
prolifération  épithéliale.  Les  cellules  hépatiques  étaient  au 
contraire  étouffées  par  l’envahissement  des  divisions  et  sub¬ 
divisions  de  la  capsule  de  Grlisson.  Sur  neuf  sujets  soumis  à 
l’empoisonnement  chronique,  cette  sclérose  hépatique  a  été 
très  prononcée  chez  quatre  ;  moins  générale  et  moins  avan¬ 
cée  chez  deux  ;  ébauchée  chez  deux  ;  nulle  chez  un  seul.  En 
outre,  il  y  a  eu  une  proportionnalité  assez  correcte  entre  le 
degré  de  cette  sclérose  et  la  durée  de  l’empoisonnement. 

Le  rein  s’est  montré  atteint  aussi  de  sclérose  avancée  dans 
quatre  cas,  et  à  l’état  naissant  dans  deux  cas  ;  mais  elle  a  été 
nulle  dans  les  trois  autres.  En  outre,  l’un  de  ces  organes  pré¬ 
sentait  de  nombreux  épanchements  miliaires;  et  un  autre 
(l’un  de  ceux  où  la  sclérose  avait  atteint  un  assez  haut  de¬ 
gré),  était  criblé  de  petits  kystes  sur  le  compte  desquels 
nous  allons  revenir.  Le  cœur  n’a  offert  aucune  lésion  cons¬ 
tante.  Trois  fois  seulement  j’ai  rencontré  de  légers  raptus 
sanguins  interstitiels.  Ceux-ci  peuvent,  au  cas  particulier, 
s’expliquer  par  la  gêne  que  doit  apporter  à  la  circulation 
pulmonaire,  l’état  sclérotique  du  poumon,  et  par  les  efforts 
que  le  ventricule  est  obligé  de  faire  ponr  la  réaliser. 

Il  y  a  peut-être  lieu  de  tenir  compte  aussi  d’une  certaine 
altération  du  sang  qui  semble  s’accuser  par  l’examen  spec¬ 
troscopique,  par  l’état  des  globules  et  par  la  formation  des 
cristaux  d’hématosine.  Il  est  vrai  que  la  tendaucè  à  cette 
formation  peut  être  provoquée  par  un  grand  nombre  de  subs¬ 
tances  toxiques  et  n’est  réellement  constante  et  générale 
qu’avec  les  produits  dont  se  charge  l’atmosphère  des  salles 
d’épuration  du  gaz  d’éclairage.  Uu  seul  cœur  a  offert  un  cer¬ 
tain  degré  de  prolifération  nucléaire  dans  quelques  points  de 
la  trame  conjonctive  du  tissu  musculaire.  Mais  on  peut  dire 
qu’il  n’y  a  jamais  eu  pour  cet  organe  un  véritable  travail  de 
sclérose.  L’activité  habituelle  et  nécessaire  du  cœur  doit,  du 
reste,  le  rendre  difficile. 

Un  fait  que  je  ne  me  sens  pas  suffisamment  autorisé  à  rat¬ 
tacher  au  travail  général  de  sclérose  que  provoque  l’action 
prolongée  de  la  créosote,  mais  qui  mérite  néanmoins  d’être 
signalé,  d’autant  plus  qu’il  s’est  produit  chez  deux  cobayes  : 
dans  le  foie  et  le  poumon  pour  l’un,  dans  les  reins  et  le  foie 
pour  l’autre.  Il  s’agit  de  la  formation  dans  les  zones  du  tissu 
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conjonctif  d’une  multitude  de  petits  kystes  du  volume  d’une 
tête  d’épingle.  Dans  le  poumon  ils  m’avaient  apparu  d’abord 
comme  étant  des  représentants  de  la  maladie  perlée  des  ani¬ 
maux,  malgré  la  teinte  gris  rosé  de  ces  corpuscules.  Mais 
l’examen  de  leur  intérieur  m’a  fait  voir  qu’ils  étaient  consti¬ 
tués  par  de  véritables  kystes  à  coque  fibreuse  et  dense  con¬ 
tenant  un  liquide  séreux  et  des  grumeaux  formés  par  des 
amas  de  cellules  d’épithélium  pulmonaire.  Dans  le  foie, 
même  disposition,  sauf  que  dans  le  liquide  nageait  une  grande 
quantité  de  gouttes  huileuses,  tantôt  d’un  jaune  vert,  tantôt 
d’un  jaune  brun  et  que  les  cellules  hépatiques  remplaçaient 
les  cellules  épithéliales  du  poumon.  En  outre,  on  rencontrait 
dans  l’épaisseur  des  parois  de  la  poche  des  ilôts  de  cellules 
hépatiques  dégénérées  et  atrophiées.  Dans  le  rein,  la  paroi 
fibreuse  des  kystes  était  incrustée  de  plusieurs  tubes  urini- 
fères  tronqués  et  déformés.  Dans  le  liquide  on  retrouvait  une 
ou  plusieurs  glomérules  et  de  petits  calculs  formés  par  des 
couches  concentriques  d’une  substance  d’un  jaune  brun. 

En  voyant  ces  kystes,  que  je  n’avais  jamais  rencontrés 
chez  les  innombrables  .cobayes  dont  j’avais  eu  jusque-là  à 
faire  l’autopsie,  exister  chez  deux  des  neuf  sujets  que  j’avais 
soumis  à  l’action  prolongée  de  la  créosote,  en  les  voyant 
exister  concurremment  dans  deux  des  organes  de  ces  co¬ 
bayes;  en  les  voyant  enfin  appartenir  aux  deux  animaux  qui 
avaient  subi  le  plus  longtemps  l’action  de  la  créosote  et  qui, 
par  suite,  présentaient  le  plus  haut  degré  de  sclérose,  je  n’ai 
pu  m’empêeherde  penser  qu’il  y  avait  là  un  épiphénomène  de 
ce  processus,  que  probablement  l’hyperplasie  du  tissu  con¬ 
nectif  avait  emprisonné  dans  certains  points  les  produits  de 
sécrétion  en  même  temps  que  par  la  compression  des  veines, 
elle  avait  amené  une  exhalation  de  sérosité. 

En  résumé,  la  créosote  respirée  en  petite  quantité,  mais 
pendant  un  an  ou  deux,  paraît  engendrer  un  travail  de 
sclérose  dans  plusieurs  organes,  notamment  dans  les  cen¬ 
tres  nerveux,  le  foie,  le  rein  et  le  poumon.  Dans  ce  der¬ 
nier  organe  elle  détermine  en  même  temps  une  certaine 
hyperplasie  de  l’épithélium  pulmonaire.  La  conséquence 
anatomique  de  cet  envahissement  parallèle  du  tissu  con¬ 
jonctif  et  de  son  revêtement  épithélial  est  l’effarement  des 
cavités  pulmonaires.  Sa  conséquence  physiologique  est  la 
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diminution  de  la  capacité  pulmonaire  et  de  l’hématose. 
Quand  à  la  sclérose  cérébrale  elle  ne  paraît  se  traduire 
que  par  un  amoindrissement  des  manifestations  de  la  vie 
de  relation.  Toutes  ces  lésions  ne  mènent  pas  à  la  mort, 
puisque  j’ai  dû  sacrifier  volontairement  une  partie  des 
sujets. 

Administrée  à  dose  forcée,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  sursa¬ 
ture  un  espace  restreint  et  confiné,  elle  tue  rapidement 
les  animaux,  sans  trace  d’asphyxie,  ce  qui  prouve  que 
l’appauvrissement  de  l’atmosphère  en  oxygène  et  l’accu¬ 
mulation  d’acide  carbonique  ne  sont  pour  rien  dans  le 
résultat.  La  mort  a  lieu  avant  tout  par  le  cerveau  ainsi 
que  le  prouvent  la  congestion  de  cet  organe,  les  apoplexies 
miliaires  dont  il  est  le  siège,  ainsi  que  les  convulsions 
finales. 

Il  faut  aussi  tenir  un  certain  compte  sinon  de  l’appari¬ 
tion  brusque  dans  le  torrent  circulatoire  d’une  grande 
quantité  de  gouttes  immiscibles  au  liquide  sanguin,  les¬ 
quelles  peuvent  produire  des  embolies  graisseuses  et  des 
raptus,  du  moins  d’une  modification  survenue  dans  les 
propriétés  de  l’hématosine.  Quand  bien  même  l’autopsie 
est  faite  immédiatement  après  la  mort,  on  aperçoit  pres¬ 
que  partout  dans  les  vaisseaux  et  dans  les  tissus  de  nom¬ 
breux  cristaux  d’hématosine.  C’est  loin  d’être  là  un  effet 
particulier  àla  créosote.  On  peut  obtenir  les  mêmes  cris¬ 
taux,  à  volonté,  en  faisant  éprouver  au  sang  du  cobaye 
un  commencement  de  putréfaction.  Ils  se  montrent  aussi 
spontanément  et  aussitôt  chez  les  animaux  empoisonnés 
par  le  gaz  d’éclairage,  par  l’inhalation  de  diverses  huiles 
essentielles.  La  créosote  n’en  produit  même  presque  ex¬ 
clusivement  que  quand  elle  pénètre  brusquement  en 
grande  propertion  dans  le  sang.  Tout  porte  à  penser  qu’il 
y  a  là  un  effet  plutôt  physique  que  chimique. 
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MORPHINOMANIE 

PAR 

M.  le  Docteur  Motet 


J’ai  l’honneur,  Messieurs  de  vous  présenter  un  rapport 
médico-légal  sur  un  cas  de  morphinomanie  (1).  Chargé  par 
la  dixième  chambre  du  Tribunabde  première  instance  de  la 
Seine,  de  constater  l’état  mental  d’une  jeune  femme 
inculpée  de  vol,  j’ai  constaté  chez  elle  des  troubles  céré¬ 
braux  dus  à  l’abus  des  injections  de  morphine.  Le  fait 
clinique  était  fort  intéressant  par  lui-même.  Ce  qui  ne  le 
fut  pas  moins,  c’est  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal. 
Le  pharmacien  qui  avait  imprudemment  délivré  des  quan¬ 
tités  considérables  de  morphine  a  été  sévèrement  con¬ 
damné.  Nous  vous  donnerons,  à  la  suite  de  notre  rapport, 
le  texte  du  jugement. 

Voici  le  rapport  : 

«  Nous  soussigné,  commis  par  un  jugement  de  la  dixième 
chambre  du  Tribunal  de  première  instance  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  en  date  du  24  janvier  1883,  à  l’effet  de 
constater  l’état  mental  de  madame  J...,  inculpée  de  vol, 
après  avoir  prêté  serment,  pris  connaissance  des  pièces 
de  la  procédure,  recueilli  tous  les  renseignements  de  na¬ 
ture  à  nous  éclairer,  et  visité  à  plusieurs  reprises  la  dite 
dame  J...,  avons  consigné  dans  le  présent  rapport  les 
résultats  de  notre  examen. 

Madame  J...,  née  de  Saint-J...,  est  âgée  de  28  ans.  Sans 
profession,  mariée,  mère  de  deux  petites  filles,  elle  ap¬ 
partient  au  milieu  le  plus  honorable.  Sa  conduite  dans 
le  passé  est  à  l’abri  de  tout  reproche. 

L’acte  délictueux  pour  lequel  elle  est  poursuivie,  est 

(1)  Rapport  présenté  à  la  Société  de  médecine  légale  de  France  le 
7  mai  1883. 
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chez  elle  sans  précédent.  Il  resterait  inexplicable  si  Ton 
ne  connaissait  pas  certaines  particularités  de  la  vie  de 
madame  j...  sur  lesquelles  il  importe  que  nous  insistions. 
Pris  en  lui-même,  il  ne  laisserait  pas  supposer  un  trouble 
intellectuel,  tout  au  contraire,  il  se  présente  avec  les 
apparences  d’une  préméditation  habile,  et  les  détails 
d’exécution  valent  d’être  rapportés  ici  : 

Madame  J...,  fait  emplette  aux  rayons  de  lingerie  des 
magasins  de  la  Yille-Saint-Denis,  de  différents  objets  :  la 
facture  s’élève  à  120  francs  environ.  L’employée  qui  l’a 
servie  remet  sa  note  à  la  caisse,  après  avoir  reçu  de  ma¬ 
dame  J...  l’ordre  de  préparer  lé  paquet  ;  elle  voit  cette 
dame  tirer  son  porte-monnaie  comme  si  elle  allait  payer, 
et  s’éloigne  sans  défiance.  Mais,  madame  J...,  dit  au  cais¬ 
sier  qu’elle  n’a  pas  assez  d’argent  pour  solder  sa  facture, 
prie  qu’on  la  lui  présente  chez  elle  en  apportant  le  paquet’; 
elle  donne  un  autre  nom  que  le  sien,  une  fausse  adresse, 
et  revenant  aux  rayons  de  lingerie,  elle  se  fait  remettre 
par  l’employée  les  objets  qu’elle  n’a  pas  payés  et  qu’elle 
emporte. 

Nous  sommes  loin  du  vulgaire  vol  à  l’étalage,  et  s’il 
fallait  s’en  tenir  à  ces  données,  la  responsabilité  de  ma¬ 
dame  J...  ne  serait  pas  douteuse.  Mais,  avec  une  impré¬ 
voyance  significative,  madame  J...  rapporte  cinq  jours 
après  aux  Magasins  de  la  Ville  de  Saint-Denis ,  une  partie 
des  objets  qu’elle  a  dérobés,  disant  qu’ils  ne  lui  con¬ 
viennent  pas,  et  demandant  qu’on  lui  en  rembourse  le 
prix.  On  s’était  aperçu  du  vol,  on  la  reconnaît,  elle  est 
arrêtée,  conduite  chez  le  commissaire  de  police,  et  tra¬ 
duite  devant  la  dixième  chambre  ;  son  mari  se  présente 
pour  elle,  alléguant  qu’elle  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  intellectuelles.  L’est  dans  ces  conditions  que 
nous  avons  été  chargé  de  l’examiner. 

Le  fait  en  lui-même  ne  nous  apprend  rien  de  l’état 
mental  de  celle  qui  l’a  commis.  Tout  autre  est  l’étude  du 
passé  pathologique  de  madame  J. et  de  son  mode  d’exis- 
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tence  actuel.  L’observation  prolongée  à  dessein,  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrér  nous  permettra  de  mettre  en 
lumière  des  troubles  remontant  à  une  époque  éloignée 
déjà;  tout  l’intérêt  réside  dans  un  exposé  que  nous 
n’avons  pas  le  droit  d’abréger. 

Madame  J...  a  perdu  sa  mère  de  très  bonne  heure,  elle 
est  morte  phtisique.  Restée  seule  avec  son  père,  son  édu¬ 
cation  fut  un  peu  négligée,  elle  manqua  surtout  d’une 
direction  éclairée.  Son  caractère  s’en  ressentit;  elle  devint 
nerveuse  à  l’excès,  et  des  exagérations  presque  maladives 
se  produisirent.  Elle  avait  seize  ans  et  demi  quand  son 
père  mourut,  ne  lui  laissant  qu’une  très  petite  fortune  ; 
elle  fut  recueillie  par  monsieur  de  B...,  son  tuteur,  ami 
de  son  père,  qui  lui  témoigna  la  plus  vive  affection. 
Malheureusement  madame  de  B...  était  folle  ;  elle  prit  la 
jeune  fille  en  haine,  la  poursuivit  un  jour  un  couteau  à  la 
main,  et  lui  causa  une  telle  frayeur  qu’il  s’en  suivit  une 
crise  nerveuse  des  plus  violentes.  Monsieur  de  B...  se  ré¬ 
solut  à  envoyer  mademoiselle  de  Saint-J...,  sa  pupille,  au 
couvent  de  la  Délivrance,  près  de  Caen.  Elle  y  fut  très 
malheureuse,  elle  s’y  ennuyait  beaucoup,  manquait  de 
souplesse  dans  le  caractère,  résistait  énergiquement  aux 
conseils  qu’on  lui  donnait  de  se  faire  religieuse.  A  ces 
difficultés  vinrent  se  joindre  de  graves  préoccupations. 
Monsieur  de  B...  était  mort,  elle  ne  savait  pas  entre  quelles 
mains  elle  allait  de  nouveau  être  remise.  Sous  l’influence 
de  ces  inquiétudes  elle  fut  prise  d’accidents  nerveux  com¬ 
pliqués  de  délire  ;  pendant  un  mois  elle  resta  très  malade, 
puis  enfin  elle  se  rétablit,  et  fut  retirée  du  couvent  par 
son  nouveau  tuteur  monsieur  L...  près  duquel  elle  trouva 
une  vraie  famille,  avec  une  existence  aussi  facile  et  aussi 
douce  que  celle  de  la  maison  paternelle. 

Elle  se  maria  à  vingt  ans,  librement,  selon  son  goût  ; 
les  premières  années  du  ménage  furent  heureuses  ;  de¬ 
venue  grosse,  elle  n’eut  pas  d’accidents  sérieux  jusqu’à 
six  mois  et  demi;  à  la  suite  d’une  contrariété,  elle  fut 
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prise  d’une  attaque  d’hystérie  convulsive,  et  perdit  com¬ 
plètement  la  vue  :  elle  resta  aveugle  pendant  onze  jours  ; 
la  vision  se  rétablit  tout  à  coup.  La  grossesse  ne  fut  pas 
troublée,  madame  J. . .  accoucha  à  terme  d’une  fille  bien 
constituée,  qui  a  sept  ans  aujourd’hui. 

TJne  seconde  grossesse  l’année  suivante  fut  très  facile¬ 
ment  conduite  jusqu’à  terme  ;  aucun  accident  ne  survint 
après  les  couches. 

Au  mois  de  mars  1878,  après  une  discussion  un  peu 
vive,  reparurent  les  attaques  convulsives.  Après  une  crise, 
madame  J...  resta  encore  une  fois  aveugle,  et  la  cécité 
dura  cinq  jours.  Elle  eut  à  ce  moment  de  très  violents 
vomissements  ;  depuis  elle  est  restée  sujette  à  des  mi¬ 
graines.  Pour  les  calmer,  elle  se  servait  d’éther,  elle  en 
abusa,  malgré  toutes  les  remontrances  de  son  mari  ;  elle 
se  servait  aussi  de  chloroforme.  Au  mois  de  janvier  1879, 
elle  est  reprise  d’attaques  convulsives,  elle  délire,  elle  a 
des  hallucinations  terrifiantes,  un  véritable  accès  de  manie 
hystérique  éclate  ;  et  le  désordre  prend  de  telles  propor¬ 
tions  qu’il  devient  indispensable  de  la  placer  dans  une 
maison  de  santé  spéciale.  Elle  y  entre  le  13  février  1879, 
dans  un  état  d’excitation  violente  ;  elle  a  des  impulsions 
irrésistibles,  elle  se  précipite  sur  les  arbres,  sur  les  murs; 
comme  le  délire  est  général,  il  est  relativement  facile  de 
la  protéger  contre  elle-même. 

Après  un  mois  de  soins  elle  était  guérie  ;  elle  rentrait 
chez  elle  le  12  mars  1879.  Peu  de  temps  après,  elle  pré¬ 
senta  des  symptômes  de  congestion  ovarienne  avec  des 
douleurs  très  vives  que  ne  calmèrent  ni  les  bains,  ni  les 
fomentations  émollientes,  ni  les  applications  de  prépara¬ 
tions  opiacées.  C’est  alors  que  son  médecin  lui  fit  les  pre¬ 
mières  injections  sous-cutanées  de  chlorhydrate  de  mor¬ 
phine.  Le  résultat  fut  immédiat.  Les  douleurs  disparurent 
momentanément,  et  sous  l’influence  de  la  morphine  ma¬ 
dame  J...  éprouvait  un  tel  bien-être  que,  aussitôt  qu’elle 
souffrait  un  peu,  elle  réclamait  une  injection. 
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Le  médecin  en  fit  d’abord  deux,  puis  trois  par  jour; 
puis  il  laissa  un  autre  jour  la  seringue  de  Pravaz  et  la 
solution  chez  la  malade  ;  elle  se  fit  elle-meme  les  injec¬ 
tions;  et  avec  l’exagération  propre  aux  hystériques,  elle 
rechercha  avidement  les  sensations  provoquées  par  la 
morphine.  L’appétit  était  éveillé,  elle  put  le  satisfaire 
avec  des  doses  modérées.  Peu  à  peu  l’accoutumance  s’éta¬ 
blit  ;  pour  déterminer  les  mêmes  effets  il  fallut  augmenter 
les  doses;  madame  J...,  en  moins  de  six  mois  arriva  de 
0,10  centigrammes  à  0,40  centigrammes  de  morphine; 
elle  fut  allée  bien  plus  loin  si  elle  n’avait  pas  rencontré 
d’assez  sérieuses  difficultés  à  se  procurer  le  médicament. 
Elle  usa  de  tous  les  artifices,  elle  présenta  aux  pharma¬ 
ciens  de  fausses  ordonnances  ;  elle  n’était  heureuse, 
tranquille,  que  si  elle  avait  réussi  à  se  constituer  une  ré¬ 
serve  qui  lui  permit  d’user  pendant  une  semaine,  sans 
crainte  d’être  obligée  de  le  suspendre,  du  narcotique  de¬ 
venu  nécessaire. 

Elle  possédait  deux  seringues  de  Pravaz,  des  aiguilles 
de  rechange.  Elle  dissimulait  habilement  ses  pratiques  à 
son  mari,  qui,  connaissant  les  bizarreries  de  son  carac¬ 
tère,  ne  s’inquiétait  pas  outre  mesure  de  l’état  singulier 
dans  lequel  il  la  trouvait  parfois.  Il  ne  s’était  pas  aperçu, 
non  plus,  de  la  disparition  de  livres,  de  linge  de  ménage, 
d’argenterie  même.  Madame  J...  vendait  ou  engageait  au 
Mont-de-Piété,  tout  ce  qu’elle  pouvait  prendre  ;  elle  em¬ 
pruntait  de  l’argent,  et  dépensait  tout  pour  payer  le 
chlorhydrate  de  morphine . 

Jusqu’alors  contenue  dans  une  certaine  limite,  elle  n’eut 
plus  de  réserve  le  jour  où,  pour  son  malheur,  pour  celui 
de  sa  famille,  elle  rencontra  un  pharmacien  complaisant 
qui  commit  la  lourde  faute  de  lui  donner,  à  crédit,  du 
chlorhydrate  de  morphine,  à  des  doses  énormes.  Nous 
avons  eu  entre  les  mains  une  note  qui  commence  à  la  date 
du  29  mai  1881,  et  S’arrête  au  27  octobre  1882.  Mme  J..., 
a  reçu  dans  cette  période  de  516  jours,  trois  mille  quatre 
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cent  soixante-cinq  paquets,  contenant  chacun  vingt 
centigrammes  de  chlorhydrate  de  morphine,  soit  un  total 
de  693  grammes  de  sel;  plus  d’un  gramme  vingt  cen¬ 
tigrammes  par  jour.  En  admettant  que  la  solution  pré¬ 
parée  par  elle-même  fut  mal  faite,  qu’elle  en  perdit  un 
peu,  elle  aurait  absorbé  un  gramme  par  jour. 

Rien  de  plus  intéressant  que  de  l’entendre  raconter 
comment  se  développa  chez  elle  le  besoin  de  la  morphine, 
et  comment  elle  fut  conduite  à  augmenter  progressive¬ 
ment  les  doses. 

«  Au  début,  dit-elle,  je  ne  cherchais  qu'une  chose,  calmer 
les  douleurs  que  je  ressentais  dans  le  ventre.  Mon  médecin 
m’avait  fait  une  ordonnance  pour  avoir  quelques  paquets 
de  0,10  centigrammes  de  chlorhydrate  de  morphine.  Un 
seul  paquet  me  suffisait.  G’était  mon  mari  qui  me  les 
apportait  de  Paris  à  H...,  où  j’étais  installée  avec  mes 
enfants.  Comme  j’avais  conservé  l’ordonnance,  je  la  pré¬ 
sentais  chez  un  pharmacien  de  B...,  puis  à  Paris  ;  on  me 
délivra  des  paquets  dont  j’usai  sans  rien  dire  à  mon  mari. 
Je  m’aperçus  qu’il  me  suffisait  de  porter  la  boîte  dans  la¬ 
quelle  on  avait  enfermé  les  paquets  et  sur  l’étiquette  de 
laquelle  était  le  numéro  de  l’ordonnance.  Une  fois,  on  me 
fit  l’observation  que  j’abusais;  je  répondis  que  ce  n’était 
pas  pour  moi,  mais  pour  une  personne  très  souffrante 
qui  était  obligée  d’augmenter  les  doses.  A  la  suite  de 
cette  observation,  je  ne  retournai  plus  chez  ce  pharma¬ 
cien,  et  je  fabriquai  une  fausse  ordonnance. 

«  En  -1880,  à  H...,  je  faisais  cinq  à  six  injections  par  jour, 
à  huit  heures  du  matin,  à  onze  heures,  à  deux  heures,  à 
quatre  heures,  à  neuf  heures,  c’était  selon.  J’avais  ma  solu¬ 
tion  sous  la  main  ;  pour  la  moindre  contrariété,  le  moindre 
agacement,  je  me  faisais  une  injection,  cela  me  calmait. 

«  Quand  le  moment  est  venu,  je  ressens  un  véritable  be¬ 
soin,  je  n’ai  plus  de  forces,  je  me  sens  défaillir.  Je  vois 
tout  trouble,  mes  oreilles  tintent;  c’est  un  malaise  indé¬ 
finissable  qui  m’envahit.  Je  suis  baignée  de  sueurs,  je 
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passe  par  .des  alternatives  de  froid  et  de  chaud,  je  souffre 
dans  les  reins  comme  si  on  me  déchirait,  j’ai  des  bâille¬ 
ments  excessivement  pénibles,  je  suis  dans  un  état  tel 
que  j'arrive  jusqu’à  la  violence,  je  brise  ce  que  j’ai  sous  la 
main,  je  n’ai  plus  la  tête  à  moi,  je  n’aspire  qu’à  une  chose  : 
pouvoir  me  faire  une  injection.  Quand  j’ai  ma  provision 
sous  la  main,  je  n’attends  pas  la  souffrance  ;  aussitôt  que 
le  besoin  s’annonce,  je  me  pique,  et  au  bout  de  quelques 
secondes,  la  force  me  revient,  je  suis  comme  je  dois  être; 
cela  me  fait  l’effet  d’un  cordial  qu’on  me  donnerait  et  qui 
me  ferait  revenir  à  moi.  Quelques  minutes  après  l’injec¬ 
tion  je  suis  active,  je  peux  m’occuper  de  tout;  ce  n’est 
pas  à  proprement  parler,  une  sensation  de  bien-être,  c’est 
la  sensation  du  retour  à  la  vie.  Je  ne  cherche  pas  du  tout 
une  sensation  agréable,  je  cherche  quelque  chose  dont  j’ai 
besoin.  Peu  m’importe  que  ce  soit  de  la  morphine,  don¬ 
nez-moi  autre  chose  si  vous  voulez,  mais  que  je  puisse 
reprendre  mes  forces  qui  s’en  vont. 

«  L’époque  où  j’ai  pris  le  plus  de  morphine,  c’est  de  juin 
a  octobre  1882.  Le  pharmacien  me  donnait  régulièrement 
des  paquets,  je  n’avais  pas  la  crainte  d’en  manquer.  J’en 
prends  certainement  moins  aujourd’hui,  aussi  je  suis  plus 
agacée,  plus  nerveuse  ;  au  commencement,  j’ai  eu  de  la 
somnolence,  depuis  longtemps  c’est  passé,  je  n’ai  que  de 
l’activité  ;  il  m’est  arrivé  après  une  injection  un  peu  forte 
d’avoir  comme  un  coup  de  sang,  avec  des  battements 
précipités  dans  le  cerveau.  Une  autre  fois  cela  a  été  si 
fort  que  je  suis  tombée,  j’ai  eu  des  vomissements,  et  tout 
a  passé.  Mais  avec  les  doses'  ordinaires  je  ne  ressens  au¬ 
cun  malaise.  Je  dors  mieux  la  nuit  quand  j’ai  fait  une 
injection  avant  de  me  coucher.  Sinon,  j’ai  des  rêves  pé¬ 
nibles,  effrayants,  de  véritables  cauchemars.  Je  ne  peux 
pas  supporter  l’idée  que  je  ne  vais  pas  pouvoir  faire  mon 
injection  de  morphine  :  je  me  résignerai  à  tout  plutôt 
qu’à  cette  privation.  A.  la  campagne,  je  brisai  un  jour  mon 
aiguille,  je  n’en  avais  pas  d’autre,  j’ai  pris  des  ciseaux  à 
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broder,  très,  pointus,  je  me  suis  fait  une  ouverture  à  la 
peau,  dans  laquelle  j’ai  introduit  le  tronçon  et  j’ai  conti¬ 
nué  jusqu’à  ce  que  l’on  m’eût  envoyé  de  Paris  une  autre 
aiguille.  C’est  plus  fort  que  moi,  j’ai  essayé  de  résister, 
j’ai  été  vaincue.  Je  tombe  par  la  privation  de  morphine 
dans  un  état  horrible,  j’ai  peur  de  moi-même.  Vous  m’a¬ 
viez  priée  de  ne  pas  faire  d’injection  hier,  je  vous  ai  obéi. 
Dans  la  nuit,  j’ai  été  prise  d’une  sensation  de  froid 
extrême,  avec  des  sueurs  ;  je  me  tordais  sur  mon  lit,  pou¬ 
vant  à  peine  respirer.  Mon  mari  a  eu  pitié  de  mon  état 
d’anxiété  et  il  m’a  fait  à  minuit  une  piqûre  qui  ne  m’a 
pas  calmée  ;  il  m’en  a  fallu  une  seconde  un  quart  d’heure 
après.  Je  n’ai  pas  dormi,  mais  je  suis  restée  calme.  Ce 
matin  j’avais  un  violent  mal  de  tête  et  des  nausées.  Il 
m’a  été  impossible  d’attendre  votre  visite,  j’ai  fait  une 
injection  à. dix  heures.  Je  ne  me  sens  pas  bien,  l’absten¬ 
tion  d’hier  m’a  brisée .  » 

Telle  est  Mme  J...  ;  son  récit  qui  la  fait  si  bien  con¬ 
naître  est  d’une  sincérité  absolue.  Nous  aurons  peu  de 
chose  à  ajouter  pour  le  compléter.  Mais  auparavant,  il 
convient  de  déterminer  dans  quel  état  d’esprit  elle  était 
au  moment  du  vol. 

La  situation  était  devenue  pour  elle,  tout-à-coup,  diffi¬ 
cile.  Le  pharmacien  auquel  elle  devait  \  ,600  francs,  ne 
voulut  plus  lui  donner  de  morphine  :  un  acompte  de 
200  francs  ne  le  satisfit  pas;  il  écrivit  une  lettre  que  reçut 
Mme  J...,  et  qui  la  terrifia.  «  Il  ne  me  restait  plus,  dit- 
elle,  que  quelques  paquets.  Le  pharmacien  me  refusait 
crédit,  je  ne  savais  plus  comment  j’allais  pouvoir  me  pro¬ 
curer  de  la  morphine.  Je  n’osais  pas  avouer  tout  à  mon 
mari;  j’avais  emprunté  déjà  de  l’argent  à  une  amie  pour 
donner  200  francs  en  à  compte.  Je  reçus  une  seconde 
lettre  plus  pressante  encore,  me  disant  que  si  dans  trois 
jours  je  n’avais  pas  payé,  mon  mari  serait  prévenu.  A 
partir  de  ce  moment  je  n’ai  pas  vécu  ;  je  n’avais  plus  la 
tête  à  moi;  je  ne  pouvais  supporter  ni  le  bruit  des  pas 
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clans  l’escalier,  ni  le  bavardage  de  mes  enfants  ;  j’étais 
d’autant  plus  malade  que  je  me  voyais  obligée  de  dimi¬ 
nuer  les  doses  de  la  morphine,  j’avais  des  troubles  de  la 
vue,  les  objets  grossissaient  énormément  et  dansaient 
devant  moi  ;  j’étais  comme  étourdie  et  j’avais  de  terribles 
impatiences.  J’adore  mes  petites  filles,  je  ne  pouvais  plus 
les  souffrir  auprès  de  moi,  je  les  ai  frappées.  Enfin  je 
n’eus  plus  qu’une  idée,  me  procurer  de  l’argent.  Je  ne 
m’étais  arrêtée  à  aucun  moyen;  je  ne  savais  pas  ce  que 
je  ferais,  une  chose  plutôt  que  l’auLre.  La  fatalité  a  voulu 
que,  ayant  besoin  de  doublures  pour  un  vêtement,  j’entre 
aux  Magasins  de  la  Ville  de  Saint-Denis  Je  ne  devais 
même  pas  passer  par  là  pour  aller  chercher  mes  petites 
filles  à  leur  pension.  C’est  en  achetant  ce  dont  j’avais  be¬ 
soin  que  l’idée  m’est  venue  d’emporter  le  paquet  sans 
payer.  Je  n’ai  pas  pensé  sur  le  moment  aux  conséquences 
de  ce  que  je  faisais.  Je  ne  voyais  que  la  possibilité  d’avoir 
avec  cela  de  l’argent  pour  acheter  de  la  morphine.  Quand 
je  suis  rentrée  chez  moi,  j’étais  morte  de  honte,  j’aurais 
dû  prévenir  mon  mari,  il  aurait  reporté  le  paquet,  je  n’a  pas 
osé.  Cinq  ou  six  jours  après,  vivant  dans  cette  inquiétude 
continuelle  de  me  voir  privée  de  morphine,  j’ai,  sans  plus 
réfléchir  qu’on  pouvait  me  reconnaître,  porté  une  partie 
des  objets  que  j’avais  pris  aux  Magasins  de  la  Ville  Saint- 
Denis,  j’ai  demandé  qu’on  m’en  remboursât  la  valeur,  on 
m’a  arrêtée,  conduite  chez  le  commissaire  de  police.  J’ai 
passé  au  poste  une  nuit  horrible,  anéantie,  morte  ;  n’ayant 
plus  d’idées.  Une  seconde  nuit  comme  celle-là,  j’aimerais 
mieux  mourir.  » 

Nous  avons  attentivement  suivi  M“e  J .  depuis  six 

semaines  ;  aux  symptômes  exposés  par  elle,  il  convient 
d’ajouter  ce  que  nous  avons  directement  observé. 
Mme  J...  est  d’une  mobilité  de  sentiments  et  d’idées  exces¬ 
sive  en  rapport,  d’ailleurs,  avec  les  différentes  phases 
de  l’intoxication  morphinique.  Elle  n’est  jamais  mieux,  en 
apparence,  qu’à  un  moment  rapproché  d’une  injection. 
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Dès  que  l’action  excitante  s’épuise,  surviennent,  avec  le 
malaise,  les  troubles  des  sentiments,  les  impulsions  irré¬ 
sistibles.  Le  désarroi  du  sens  moral  est  complet  chez  elle, 
et  aussitôt  que  le  besoin  d’une  nouvelle  injection  se  fait 
sentir,  rien  ne  la  retient  plus.  Elle  subit  une  influence  que 
sa  volonté  est  impuissante  à  réprimer,  et  comme  tous  les 
morphomaines,  elle  est  sur  la  limite  du  délire.  Dans  le 
courant  du  mois  de  février,  elle  a  eu,  dans  son  ménage, 
une  scène  de  violence  inouïe  ;  elle  a  saisi  le  tir  oir  d’un 
meuble  et  l’a  jeté  à  la  tête  de  son  mari,  puis  s’élançant 
vers  la  fenêtre,  elle  a  voulu  se  précipiter.  Sourde  aux  cris 
de  ses  enfants,  aux  prières  de  son  mari,  elle  ne  s’est 
arrêtée  de  lutter  qu’épuisée  de  fatigue,  et  n’a  pu  se  cal¬ 
mer  que  par  une  injection  de  morphine  qu’elle  avait  trop 
longtemps  attendue.  Le  lendemain  elle  n’avait  plus  qu’un 
souvenir  confus  de  ce  qui  s’était  passé  la  veille,  et  quand 
on  le  lui  rapporta,  elle  se  mit  à  sangloter  en  demandant 
pardon. 

Sa  mémoire  est,  du  reste,  profondément  affaiblie.  Elle 
n’a  déjà  plus  très  précis  le  souvenir  du  vol  et  des  inquié¬ 
tudes  qui  en  ont  été  la  suite  pour  elle.  Cela  est  si  vrai 
que,  encore  sous  le  coup  de  la  poursuite,  elle  vient  de 
commettre  un  second  vol  aux  Magasins  du  Louvre.  Le  12 
mars,  elle  s’est  emparée  d’un  coupon  de  soierie  et  s’est 
fait  arrêter  encore.  Son  mari,  averti,  a  pu  obtenir  de 
M.  le  commissaire  de  police  que  sa  femme  lui  fût  ren¬ 
due.  Son  état  de  désordre  intellectuel  avait  laissé  peu  de 
doutes  dans  l’esprit  de  ce  magistrat.  Le  lendemain 
Mme  J...,  dans  un  accès  de  délire  s’est  enfuie  de  chez  elle, 
à  peine  vêtue,  appelant  ses  enfants  qui  étaient  auprès 
d’elle,  qu’elle  ne  voyait  pas,  et  qu’elle  prétendait  lui  avoir 
été  enlevés.  Son  mari  a  pu  la  rejoindre  dans  la  rue,  et  à 
grand’peine,  avec  l’aide  d’un  passant,  il  a  pu  la  ramener 
chez  lui. 

Or,  il  n’est  pas  douteux  pour  nous,  que  les  troubles 
intellectuels  coïncident  avec  une  diminution  de  la  dose  de 


morphine.  Mme  J...  en  absorbait  un  gramme  par  jour 
dans  le  courant  de  janvier.  Au  1er  mars  la  dose  a 
été  abaissée  progressivement  à  5  g.  50  par  semaine,  elle 
n’est  plus  que  de  4  g.  50  à  la  fin  de  mars,  et  il  sera 
difficile  de  la  diminuer  encore  avant  quelque  temps, 
si  grande  est  l’accoutumance.  L’effet  produit  est  tout  phy¬ 
siologique,  l’imagination  n’y  a  aucune  part,  puisque  le 
nombre  des  injections  est  le  même  et  que  Mme  J.. .  ignore 
absolument  que  la  dose  ait  été  diminuée.  Il  est  certain 
qu’elle  ne  trouve  plus  le  calme  qu’elle  se  procurait  autre- 
fois. 

Elle  sent  qu’elle  n’a  plus  de  suite  dans  les  idées,  qu’elle 
ne  peut  plus  garder  auprès  d’elle  ses  enfants  qu’elle 
effraie,  qu’elle  violente;  lorsqu’elle  est  en  possession 
d’elle-même,  elle  manifeste  un  profond  chagrin  de  ce 
qu’elle  a  fait,  elle  en  demande  pardon  dans  des  termes 
touchants  ;  et,  quelques  heures  après,  ce  n’est  plus  la 
même  femme,  c’est  une  malade  dominée  tout  entière  par 
une  obsession  pathologique. 

Semblable  au  dipsomane  qui,  sollicité  par  l’irrésistible 
besoin  de  boire,  se  livre,  par  accès,  à  un  appétit  morbide, 
Mme  J...  obéit,  elle  aussi,  sans  résistance  possible,  à  la 
sollicitation  de  son  appétit  pour  la  morphine.  Mais,  où 
elle  dépasse  le  dipsomane,  c’est  dans  la  persistance  du 
besoin.  Après  deux  mois,  trois  mois,  ou  plus  encore, 
occupés  par  un  accès,  le  dipsomane  s’arrête  et  peut  deve¬ 
nir  aussi  sobre  qu’il  était  intempérant.  Mm*  J...  continue, 
sans  interruption  depuis  plusieurs  années,  l’abus  de  la 
morphine.  Si  sa  santé  physique  n’a  pas  été  altérée,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  sa  santé  cérébrale.  Le  désarroi 
de  ce  côté  est  profond,  et  tel,  qu’il  y  a  lieu  de  craindre 
que  la  réparation  reste  incomplète,  même  après  un  trai¬ 
tement  spécial  qui  rompe,  non  pas  d’un  seul  coup,  mais 
progressivement,  avec  une  prudente  réserve,  à  une  habi¬ 
tude  invétérée. 

Dans  l’état  actuel,  Mme  J. . .  est  une  malade  atteinte  d’un 
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trouble  de  l’intelligence,  des  sentiments  ;  elle  ne  se  dirige 
plus,  elle  obéit,  non  pas  à  une  passion,  mais  à  une  obses¬ 
sion  pathologique.  Quelles  que  soient  les  apparences  de 
lucidité  avec  laquelle  les  actes  incriminés  auraient  été 
commis,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  y  arrêter.  Nous 
devons  voir  plus  haut  et  plus  loin.  L’influence  de  l’in¬ 
toxication  morphinique  domine  toute  la  vie  de  Mme  J..., 
elle  a  déterminé  des  désordres  tels  qu’il  n’est  plus  même 
possible  aujourd’hui  de  demander  compte  à  cette  malheu¬ 
reuse  femme,  de  la  faute  qu'elle  a  commise  en  se  laissant 
aller  volontairement  autrefois  à  un  appétit  qu’elle  pou¬ 
vait,  au  début,  réprimer.  Sa  volonté  est  subjuguée,  les 
malaises  qu’elle  éprouve  quand  on  la  prive  du  narcotique 
dont  elle  a  pris  l’habitude,  ne  lui  permettent  plus  de 
suspendre  les  injections  de  chlorhydrate  de  morphine. 
Les  déplorables  facilités  qu’elle  a  trouvées  à  se  procurer 
un  poison,  l’ont  amenée  à  absorber  des  doses  excessives  ; 
elle  vit  depuis  deux  ans  surtout  dans  un  état  de  trouble 
intellectuel  et  moral  entraînant  la  perte  de  conscience  de 
la  valeur  de  ses  actes. 

En  conséquence,  notre  avis  est  que  :  Mme  J..;,  née  de 
Saint-J...,  n’est  pas  responsable  du  vol  qui  lui  est  imputé.» 

Le  tribunal  accepta  ces  conclusions  et  acquitta  Mme  J... 
mais  il  condamna  le  pharmacien  qui  lui  avait  délivré 
la  morphine. 

Yoici  le  texte  du  jugement  : 

Le  'pharmacien  ne  doit  délivrer  les  substances  vénéneuses  qu’en  vertu 
d’une  prescription  spéciale  et  particulière  du  médecin,  indiquant 
les  quantités  et  les  doses  à  fournir,  sans  apporter  à  l'ordonnance 
aucune  modification. 

L’emploi  d’une  même  ordonnance  ne  peut  ni  se  répéter,  ni  se  prolon¬ 
ger  indéfiniment,  de  manière  à  devenir,  par  l’effet  d’une  complai¬ 
sance  coupable  d’un  débitant,  un  moyen  frauduleux  d’éluder  la  loi 
et  de  se  procurer  des  substances  vénéneuses  en  quantité  considérable. 
Le  tribunal, 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du  29  oc¬ 
tobre  1846  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  19  juillet  1845, 
les  médecins,  lorsqu’ils  ordonnent  l’emploi  des  substances 
3e  série.  —  tome  x.  —  1883  3 
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vénéneuses,  doivent  signer  et  dater  les  prescriptions  et  in¬ 
diquer  en  toutes  lettres  la  dose  à  délivrer  ; 

Que  les  pharmaciens  sont  tenus  de  transcrire  les  prescrip¬ 
tions  sur  un  registre,  et  sans  aucun  blanc,  et  de  ne  la  ren¬ 
dre  que  revêtue  de  leur  cachet  et  après  avoir  indiqué  le 
jour  auquel  les  substances  ont  été  remises  ; 

Attendu  qu’il  ressort  de  ces  dispositions  que  le  pharmacien 
ne  doit  délivrer  les  substances  vénéneuses  qu’en  vertu  d’une 
prescription  spéciale  et  particulière  du  médecin,  indiquant 
les  quantités  et  les  doses  à  fournir  ; 

Qu’il  lui  est  interdit  d’apporter  la  moindre  modification 
dans  l’exécution  de  la  prescription  magistrale  et  dans  sa 
préparation  ; 

Attendu  que  la  loi  et  l’ordonnance  ne  sont  ni  abrogées,  ni 
tombées  en  désuétude  ;  que  les  tribunaux  les  ont  constam¬ 
ment  appliquées  lorsque  des  plaintes  fondées  leur  ont  été 
déférées  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats,  des  documents  produits 
au  tribunal,  et  notamment  des  mémoires  de  fourni¬ 
tures  présentés  par  Armand  Y...,  que  du  29  mai  1881  au  29 
octobre  1882,  dans  l’espace  de  516  jours,  ce  pharmacien  a 
vendu  à  la  dame  J...  693  grammes  de  sel  de  chlorhydrate  de 
morphine,  produit  classé  au  nombre  des  substances  véné¬ 
neuses,  par  livraisons  successives  de  10,  15*  20,  40,  45,  50, 
60, 100  et  110  paquets,  au  total  3,465,  et  dont  le  prix  s’est 
élevé  à  1,650  fr,  50  ; 

Attendu  qu’il  s’est  contenté,  pour  délivrer  ce  produit  en 
aussi  grande  quantité,  de  la  présentation  de  deux  ordon¬ 
nances  de  médecin  datées  de  mars  et  juin  1881,  enregis¬ 
trées  sous  le  n°  19705  et  20002,  lesquelles  prescrivaient 
chacune  une  dose  fixe  et  divisée  en  10  paquet?,  et  timbrés  à 
ce  chiffre.; 

Attendu  qu’en  admettant  qu’un  certain  relâchement  se  soit 
introduit  dans  la  pratique,  et  qu’il  en  soit  résulté  une  tolé¬ 
rance  d  une  seule  ordonnance  pour  obtenir  plusieurs  fois  le 
meme  médicament,  il  est  évident  que  cet  emploi  ne  doit  pas 
se  répéter  ni  se  prolonger  indéfiniment  et  devenir  par  l’effet 
de  la  complaisance  coupable  d’un  débitant  un  moyen  fraudu¬ 
leux  d’éluder  la  loi  et  de  se  procurer  des  substances  véné¬ 
neuses  en  quantité  considérable  ; 

Attendu  que,  pendantl7mois  consécutifs,  Armand  Y...,  au 
mépris  de  ses  devoirs  professionnels,  n’a  pas  cessé  de  four-, 
nir  du  chlorhydrate  de  morphine  à  la  dame  J.  .  ; 
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Qu’il  suffisait  qu’elle  en  demandât,  soit  verbalement,  soit 
par  correspondance,  pour  qu’il  lui  en  expédiât  immédiate¬ 
ment  sans  titres  ni  examen  et  dans  les  quantités  récla¬ 
mées  ; 

Qu’il  n’a  jamais  pris  la  précaution  de  s’enquérir  de  la 
personnalité  de  cette  malade,  de  sa  situation,  ni  des  causes 
qui  nécessitaient  l’emploi  continu  et  excessif  de  cette  subs¬ 
tance  ;  que  sa  bonne  foi  n’est  pas  admissible,  qu’il  s’est  laissé 
entraîner  par  un  intérêt  mercantile  ; 

Attendu  que  ces  infractions  multiples  et  réitérées  ont  eu 
des  conséquences  terribles  ; 

Que  la  dame  J...  a  trouvé,  par  suite  de  la  connivence  in¬ 
téressée  du  pharmacien,  la  possibilité  de  se  procurer  un  mé¬ 
dicament  toxique  dont  elle  a  fait  un  abus  déplorable  et  qui  a 
produit  sur  son  organisme  des  ravagés  désastreux  ; 

Que,  si  lapart  de  responsabilité  incombantà  Armand  V..., 
n’est  pas,  actuellement  déterminée  exactement,  il  est  dès  à 
présent  certain  qu’il  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  la 
triste  situation  de  cette  infortunée  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  les  infractions  prévues  et 
réprimées  par  les  articles  1er  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  5  et 
6  de  rordonnance  royale  du  29  octobre  1846,  qui  sont  ainsi 
conçus  etc.  ; 

Condamne  Armand  Y...  à  8  jours  d’emprisonnement  et 
1.000  francs  d’amende  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 

Attendu  que  l’état  de  santé  de  la  dame  J.,.,  par  suite  de 
l’abus  du  chlorhydrate  de  morphine  que  lui  a  procuré  illéga¬ 
lement  Armand  V...,  a  été  aggravé  et  compromis  à  ce  point 
qu’il  a  été  urgent  de  l’interner  dans  une  maison  de  santé 
pour  y  être  soumise  à  une  médication  spéciale  ; 

Attendu  que  les  frais  de  traitement  s’élèvent  à  250  fr.  par 
mois  ; 

Que  J...,  obligé  de  se  rendre  à  ses  occupations,  a  été 
forcé,  à  cause  de  l’absence  de  sa  femme,  de  pourvoir  à  la 
surveillance  de  ses  deux  jeunes  enfants,  et  aux  soins  à  leur 
donner  ; 

Qu’il  se  trouve  sous  le  coup  d’une  réclamation  relative  à 
une  dette  contractée  à  son  insu  ; 

Qu’il  existe  de  ces  divers  chefs  un  préjudice  né  et  actuel 
que  le  tribunal  est  en  mesure  d’évaluer  ; 

Attendu  qu’il  est  impossible  de  déterminer  les  conséquen¬ 
ces  dans  l’avenir  de  cette  intoxication  prolongée,  sa  durée, 
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son  iufluencG  sur  l’organisme,  ni  le  temps  que  la  malade  sé¬ 
journera  dans  la  maison  de  santé  ; 

Qu’à  cet  égard,  les  éléments  d’appréciation  manquent  ; 
qu’il  y  a  lieu  de  réserver  à  J...  tous  ses  droits  à  la  faculté  de 
fournir  par  état  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être 
dus  ultérieurement  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Armand  Y...  à  payer  à  J...  à  titre  d’indemnité 
pour  le  préjudice  subi  jusqu’à  ce  jour  la  somme  de  2,000  fr. 

Pour  le  surplus lui  réserve  tous  ses  droits  avec  faculté 
de  réclamer  par  état  les  dommages-intérêts  ultérieurement 
dus  ; 

Condamne  Armand  Y...  aux  dépens  dont  sera  tenu  J..., 
sauf  son  recours  : 

Cette  triste  aventure  a  un  épilogue  : 

L’état  mental  de  Mme  J...  s’est  singulièrement  aggravé. 
Bien  qu’on  n’eût  diminué  la  dose  de  chlorhydrate  de  mor¬ 
phine  que  de  cinquante  centigrammes  par  semaine,  les 
troubles  intellectuels  se  sont  prononcés.  Il  est  même 
arrivé  ce  fait  curieux,  c’est  que  Mme  J...,  ne  trouvant  plus 
dans  la  dose  absorbée  l’excitation  à  laquelle  elle  était 
accoutumée,  s’est  mise  à  boire  du  vin  de  Madère.  Son 
mari  a  été  averti  par  le  marchand  chez  lequel  elle  en 
faisait  prendre  tous  les  jours  une  demi-bouteille.  Enfin  le 
désordre  cérébral  est  devenu  tel  qu’il  a  été  impossible  de 
garder  Mme  j...  chez  elle.  Nous  avons  prié  à  ce  moment 
M.  le  Dr  Descoust  de  la  voir  et  de  rédiger  le  certificat 
nécessaire  pour  l’admission  dans  une  maison  de  santé. 
Mme  J...  est  aujourd’hui  dans  le  plus  triste  état,  elle  a  de 
la  contracture,  une  dysphagie  pharyngienne  tellement 
intense  qu’il  a  fallu  la  nourrir  avec  la  sonde  œsopha¬ 
gienne.  Cependant  on  n’a  pas  brusquement  supprimé  les 
injections  de  morphine  ;  chaque  jour  on  en  fait  trois,  et 
l’état  ne  se  modifie  pas.  Il  est  à  craindre  qu’il  ne  faille  un 
long  temps  pour  guérir  cette  malade,  à  la  fois,  des  trou¬ 
bles  profonds  et  graves  dus  à  l’abus  prolongé  de  la  mor¬ 
phine,  et  de  l’habitude  qu’elle  a  prise  d’absorber  chaque 
jour  une  dose  considérable  du  poison  narcotique. 
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DE  L’INFLUENCE  DES  CLIMATS  ET  DES  RACES 

SUR  LA  FRÉQUENCE  DE  LA  LITHIASE  URINAIRE 
Par  M.  le  Dr  Rey 

Médecin  principal  de  la  Marine. 


La  recherche  de  la  fréquence  de  l’affection  calculeuse 
suivant  les  localités,  constitue,  comme  le  fait  remarquer 
le  Dr  Hirsch,  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  la 
nosologie  des  voies  urinaires.  L’étude  de  la  distribution 
géographique  de  cette  maladie  fait  reconnaître  en  effet, 
relativement  à  sa  présentation,  une  dépendance  remar¬ 
quable  vis-à-vis  de  certaines  conditions  locales  :  en  sorte 
que  l’affection  calculense,  bien  que  rare  d’une  manière 
générale,  existe  avec  une  fréquence  tout  à  fait  extra¬ 
ordinaire  dans  certaines  contrées  et  y  prend  le  caractère 
d’une  endémie,  tandis  que  dans  d’autres  elle  n’est  jamais 
ou  presque  jamais  observée. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher,  autant  qu’il 
se  peut  dans  l’état  actuel  des  circonstances  noso-géogra- 
phiques,  quelle  est  la  fréquence  relative  de  l’effection  cal¬ 
culeuse  suivant  les  climats .  Nous  aurons  ensuite  à  nous 
demander  si  la  condition  de  race  exerce  une  action  mar¬ 
quée  sur  sa  présentation. 

I.  Climats  torrides,  compris  entre  les  lignes  isotherme  s 
de  25°,  de  chaque  côté  de  V Equateur  thermique.  — 

Nous  savons  peu  de  chose  sur  la  fréquence  des  calculs 
urinaires  dans  la  région  torride  Américaine.  Bernhard 
déclare  qu’il  n’a  rencontré  aucun  cas  de  cette  maladie  au 
Nicaragua;  Blais,  pour  la  Guyane,  et  Smith,  pour  le 
Pérou,  s’expriment  dans  le  même  sens.  (Dr  Hirsch).— 
Quant  au  Mexique,  Newton  apprend  que  l’affection  cal¬ 
culeuse  est  rare  à  Mexico  ;  par  contre,  Uslar  l’aurait  trou¬ 
vée  très  fréquente  à  Dajaca. 
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On  ne  sait  rien  de  positif  sur  la  fréquence  des  calculs 
vésicaux  au  Brésil.  Sigaud  affirme  qu’ils  y  sont  plus  com¬ 
muns  qu’on  ne  le  croit  généralement  ;  toutefois,  cette 
maladie  serait  plus  fréquente  à  l’intérieur  que  sur  le  lit¬ 
toral. 

Aux  Antilles,  la  pierre  est  excessivement  rare  ;  il  n’y  a 
guère  que  quelques  vieillards,  —  dit  le  Dr  0.  Saint-Yel,  — 
qui  sont  atteints  de  cette  affection  ;  il  est  rare  de  l’observer 
chez  l’adulte  et  encore  plus  chez  l’enfant. 

Les  renseignements  que  nous  trouvons  relativement  à, 
la  maladie  calculeuse  parmi  les  populations  de  la  zone 
torride  Africaine  ne  sont  guère  plus  significatifs.  D’après 
les  observations  de  Livingstone,  elle  est  inconnue  chez 
les  noirs  de  l’Afrique  centrale.  Cette  assertion  de 
l’illustre  voyageur  est  peut  être  exagérée  et  ce  serait  à 
tort,  que,  partant  de  cette  donnée,  on  conclurait  à  l’im¬ 
munité  de  la  race  noire  à  l’égard  de  la  lithiase  urinaire. 
Nous  savons  en  effet  par  le  rapport  du  Dr  Quentin,  qu’elle 
est  fréquente  à  Ségon  (Soudan  occidental).  «  Si  nous  de¬ 
vions  juger,  dit  ce  médecin,  de  la  fréquence  absolue 
d’une  maladie  d’après  le  nombre  [de  cas  que  nous  avons 
observés,  nous  pourrions  dire  que  l’affection  calculeuse 
des  voies  urinaires  est  une  maladie  commune  à  Ségou.  » 
Notre  confrère  l’a  toujours  vue  chez  des  hommes  par¬ 
venus  à  un  certain  âge  et  appartenant  à  la  classe  aisée, 
c’est-à-dire  se  nourissant  de  beaucoup  dé  viande  et  me¬ 
nant  une  vie  sédentaire  (I  ). 

La  maladie  dont  il  s’agit  est  rare  dans  la  Haute-Égypte, 
dans  la  Nubie  et  le  Sennaar  ;  mais  elle  est  fréquente  en 
Abyssinie.  Pruner  désigne  spécialement  la  partie  sud  du 
pays  et  surtout  le  royaume  de  Choa  comme  la  région  où 
la  lithiase  urinaire  est  plus  commune.  (Dr  Hirsch). 

Cette  affection  est  excessivement  rare  chez  les  noirs  de 
la  côte  occidentale  d’Afrique.  —  A  Madagascar,  la  gravelle 
^  (1)  Quentin,  Extrait  d'un  voyage  dans  le  Soudan.  Thèse  de 
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est  souvent  observée,  ce  que  A.  Yinson  attribue  au  ré¬ 
gime  presque  exclusivement  animal  dont  usent  les  Howas. 
a  II  n'est  peut  être  pas  de  pays  au  monde,  dit  ce  médecin, 
où  l’hématurie  essentielle  et  symptomatique  soit  plus 
ordinaire  (t).  »  D’après  cela  nous  pouvons  supposer  avec 
quelque  raison  que  les  calculs  vésicaux  ne  sont  pas  rares 
dans  ce  pays.  De  ce  que  l’hématurie  parasitaire  s’ob¬ 
serve  souvent  à  la  Réunion  et  à  Maurice,  il  nous  est  per¬ 
mis  également  d’inférer  que  les  concrétions  urinaires 
peuvent  s’y  rencontrer  assez  communément.  Civiale  rap¬ 
porte  en  effet  que  la  lithiase  est  fréquente  dans  ces  îles, 

La  région  torride  Asiatique  n’est  nullement  exempte  de 
la  maladie  ealculeuse.  «  En  Arabie,  les  calculs  urinaires 
sont  très  fréquents,  dit  le  Dr  Lombard  (de  Genève)  ;  ils 
sont  extraits,  au  moyen  de  la  taille  bilatérale,  par  des  chi¬ 
rurgiens  arabes,  qui  opèrent  avec  une  grande  dextérité.  » 
Pruner  fait  aussi  connaître  que  les  pierres  vésicales  se 
rencontrent  souvent  dans  certaines  contrées  de  l’Arabie, 
par  exemple,  dans  les  régions  montagneuses  situées  à 
l’est  de  la  Mecque. 

La  fréquence  des  calculs  vésicaux  dans  l’Inde  est  pour 
ainsi  dire  proverbiale.  Il  n’est  pas  de  région  du  globe, 
d’après  les  observations  des  médecins  anglais,  où  cette 
maladie  soit  si  commune,  aussi  bien  dans  les  Provinces 
centrales,  que  dans  les  Provinces  supérieures.  Cependant 
le  Dr  W.  Carron  est  porté  à  croire  que  la  fréquence  de  la 
pierre  augmente  à  mesure  qu’on  approche  des  hauts 
plateaux.  On  estime  que  dans  le  cercle  de  Meerut  (dans 
le  N.-E.  de  Delhy),  dont  la  population  est  d’un  peu 
plus  d’un  million  d’habitants,  il  se  rencontre  chaque 
année  de  40  à  50  cas  de  pierre  vésicale  (2).  Ainsi  peut-on 
s’expliquer  comment  le  Dr  Greenhow  est  arrivé,  en  re- 

(t)  Aüguste  Yinson,  La  Médecine  de  Madagascar.  (Gazette  heb- 
domad.,  7  décembre  1866). 

(2)  W.  Curran,  Personal  expérience  of  lithotomy  in  India.  ( Dublin 
quartorly  jours,  o f  medical  science^  mai,  1871), 
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cueillant  les  résultats  de  la  pratique  de  vingt  chirurgiens, 
à  réunir  le  nombre  étonnant  de  mille  huit  cent  cinquante 
et  un  cas  de  lithotomie  opérés  dans  les  Provinces  sep¬ 
tentrionales  de  l’Inde  (2). -L’âge  moyen  de  ces  malades 
varie  de  17  à  34  ans.  Les  calculs  volumineux  semblent 
plus  communs  dans  l’Inde  qu’en  Angleterre. 

Le  Dr  Huillet  déclare  qu’à  Pondichéry  les  calculs  uri¬ 
naires  ne  se  rencontrent  que  chez  les  Européens.  «  Nous 
avons  recherché  si  cette  assertion  se  vérifiait  dans  les 
troupes  européennes  qui- servent  aux  Indes-Orientales  et 
nous  avons  vu  qu'en  comparant  le  nombre  de  calculeux 
dans  l’armée,  en  Angleterre  et  aux  Indes,  nous  avions, 
sur  une  moyenne  de  dix  années,  2,6  sur  cent  mille  d’ef¬ 
fectif  atteints  de  calculs  vésicaux  dans  la  mère-patrie, 
tandis, qu’il  y  en  avait  environ  le  double,  o,5,  aux  Indes; 
en  sorte  qu’il  semblerait  que  le  climat  des  Indes-Orien¬ 
tales  favorise  le  développement  des  calculs  urinaires  chez 
les  Européens  qui  y  font  un  séjour  plus  ou  moins  pro¬ 
longé.  »  (Dr  Lombard); 

On  n’a  aucune  donnée  précise  sur  la  fréquence  des  ma¬ 
ladies  des  reins  et  de  la  vessie  chez  les  indigènes  de  la 
Cochinchine.  Il  a  été  dit  au  Dr  Thorel  que  les  calculs  et  la 
gravelle  se  rencontraient  assez  communément  dans  le 
Junan  et  dans  les  provinces  chinoises  avoisinantes. 

Les  renseignements  au  sujet  de  la  présentation  de  la 
maladie  calculeuse  sous  la  région  torride  Océanienne  ou 
font  défaut,  ou  sont  absolument  négatifs.  Ainsi,  le  Dr  Prat 
assure  ne  pas  en  avoir  observé  un  seul  cas  pendant  un 
assez  long  séjour  à  Taïti,  en  qualité  de  médecin  en  chef 
de  la  colonie  et,  par  conséquent,  parfaitement  placé  pour 
connaître  les  maladies  propres  au  pays. 

IL  —  Climats  chauds,  compris  dans  chaque  hémisphère 
entre  les  lignes  isothermes  de  —  25°  à  —  15o  _ 

A.  Hémisphère  Nord.  —  Bien  que  la  zone  chaude  septen- 

(1)  H.  Greenhow,  Sur  la  lithotomie  et  la  lithotritie  au  Puniab, 
etc.  (Gazette  hebdom.,  1867,  p.  686). 


LA.  LLTHIASE  URINAIRE,  LES  CLIMATS  ET  LES  RACES  41 

trionale  ne  comprenne  en  Amérique  que  la  partie  sud  des 
États-Unis, nous  ne  pouvons  faire  autrement  pour  éviter  des 
redites  fastidieuses,  que  de  rechercher,  dès  à  présent,  quelle 
peut  être  la  fréquence  de  la  maladie  calculeuse  dans  toute 
l’étendue  de  rUnion-Américaine. 

Par  les  résultats  publiées  par  le  Dr  Lombard  (de 
Genève)  (l),  nous  savons  que  la  mortalité  aux  États- 
Unis,  pour  cause  de  lithiase  urinaire,  est  annuellement 
de  15  décès  pour  100,000  décès  généraux,  —  alors  qu’elle 
est  de  40  à  Glascow,  de  60  à  Londres  et  de  80  à  Édim- 
hourg.  Sans  diminuer  en  rien  la  valeur  de  ces  appré¬ 
ciations,  nous  ferons  cependant  remarquer  que  c’est  là 
une  notion  bien  vague  et  de  laquelle  il  n’est  pas  possible 
de  déduire  celle  de  la  fréquence  ou  de  la  rareté  de  la 
maladie  dont  il  s’agit.  En  effet,  la  mortalité,  de  ce  chef, 
peut  varier  singulièrement  suivant  l’âge  du  malade,  l’ha¬ 
bileté  de  l’opérateur,  la  méthode  employée,  etc.,  etc. 
Toutefois,  nous  croyons  pouvoir  avancer  que  l’affection 
calculeuse  est  généralement  rare  aux  États-Unis.  Elle 
serait,  dit-on,  relativement  plus  souvent  observée  dans 
les  États  du  Centre  et  du  Sud  de  l’Union,  surtout  dans  le 
Bassin  du  Mississipi. 

Le  Dr  Hirsch  établit  comme  suit  le  rapport  de  la  morta¬ 
lité  par  cette  cause  dans  quatre  villes  de  l’Union  Améri¬ 
caine  : 


POPULATION 

DÉCÈS ^ 

Moyennne 
annuelle  pour 
100,000  bab. 

Boston  (1881-1839). .... 

2.000.000 

34  • 

1.7 

New-York  (1805-1836).. 

5  036.000 

102 

2.0 

Philadelphie  (1807-1830) 

2.873.000 

55 

2.0 

Baltimore  (1836-1854).  ' 

225.000 

44 

2.0 

Moyenne  :  1.92 

Nous  aurons  lieu  de  constater  que  cette  mortalité 

(1)  Lombard  (de  Genève),  Climatologie  médicale.  Paris,  1 877- 
1879,  4  vol.  in-8. 
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moyenne  annuelle,  que  nous  trouvons  ici  égale  à  1,92, 
est  de  1 ,2  en  Angleterre,  de  0,8  en  Irlande,  et  de  2,3 
en  Écosse,  c’est-à-dire  de  1,4  pour  les  trois  Royaumes. 
Il  y  aurait  donc  lieu  de  croire  que  la  maladie  calculeuse 
est,  sinon  plus  fréquente,  au  moins  plus  dangereuse  aux 
Etats-Unis  que  dans  la  Grande-Bretagne. 

Nous  n’avons  aucun  renseignement  précis  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  lithiase  urinaire  dans  la  zone  chaude  du 
Nord  de  V Afrique.  —  Les  uns,  comme  le  Dr  Bertherand, 
la  disent  assez  fréquente  parmi  les  populations  du  Maroc, 
de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie  ;  d’autres  au  contraire,  tel 
que  Ferrin,  la  considèrent  comme  très  rare  dans  ces 
régions.  C’est  un  point  à  élucider. 

Cette  affection  n'est  nullement  rare  en  Égypte,  surtout 
dans  la  Basse-Égypte.  En  effet,  il  est  d’observation  que 
les  maladies  des  voies  urinaires,  notamment  le  catarrhe 
vésical  et  la  cystite  calculeuse  s’y  observent  fréquemment, 
occasionnés,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  la  pré¬ 
sence  dans  les  voies  urinaires  d’un  parasite,  le  distoma 
hematobium.  Brunet  a  rencontré  les  calculs  plus  souvent 
chez  les  Égyptiens  que  chez  les  Nègres. 

Une  partie  de  l'Europe  Méridionale  (Péninsule  Ibérique, 
Italie,  Grèce)  appartient  à  la  région  climatérique  que  nous 
parcourons.  Pour  l’Espagne,  nous  savons  que  l’affec¬ 
tion  calculeuse  était  très  fréquente,  pendant  le  siècle  der¬ 
nier,  en  Estramadure,  surtout  à  Mérida,  et  dans  les  As¬ 
turies  ;  —  tandis  qu’elle  était  inconnue  en  Castille  et  par¬ 
ticulièrement  à  Madrid.  (Dr  Hirsch).  «  Lors  de  mon  voyage 
à  Malaga,  dit  le  Dr  Curran,  (d’Édimbourg),  en  juin 
1858,  je  fis  visite  au  ür  Sutliffe,  qui  y  pratiquait  la 
médecine.  Il  avait  une  grande  expérience  de  la  localité  et 
jouissait  d’une  notoriété  étendue.  Il  me  montra  quelques 
échantillons  de  calculs  qu’il  avait  extraits  à  des  gens  du 
pays  et  il  m’assura  que  cette  maladie  était  relativement 
commune  dans  les  environs  (1).  » 

(1)  W.  Curran,  loe.  cit. 
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Aux  îles  Baléares,  la  lithiase  urinaire  est  souvent  ob¬ 
servée,  et  cela,  dit-on,  par  suite  de  l'habitude  qu'ont  les 
habitants,  de  boire  peu  et  notamment  peu  d’eau  (?)  (1). 

Les  renseignements  fournis  à  Civiale  (2)  font  recon¬ 
naître  que  les  provinces  qui  formaient  le  Royaume  Lom¬ 
bard-Vénitien  ont  fourni,  pendant  la  période  1820-1838, 
une  moyenne  annuelle  de  2,35  calculeux  par  cent  mille 
habitants,  proportion  plus. élevée  que  celle  que  nous 
avons  à  relever  en  Bavière  et  en  Danemarck  pendant  la 
même  période.  Ce  sont  surtout  les  Provinces  de  Lodi, 
Brescia,  Bergame  et  Crémone  qui  comptaient  le  plus 
grand  nombre  de  calculeux.  La  proportion  de  calculeux 
observés  dans  les  principaux  hôpitaux  de  cette  région  est 
celle-ci  : 

Hôpitaux  :  Moyenne  annuelle  des  calculeux  pour 
10.000  malades  (1820-1830). 


Brescia.  .... 

4,91. 

Mantoue  .  .  .  . 

4,82. 

Crémone  .... 

2,04. 

Pavie  .  .  . 

2,04. 

Venise . 

1,54. 

Milan  ..... 

0,60. 

Comme  on  le  voit,  c’est  à  Brescia  et  à  Mantoue  que  les 
malades  de^ette  catégorie  ont  été  plus  nombreux.  Venise 
et  Milan  sont  plus  favorisées  ;  Crémone  et  Pavie  tiennent 
la  moyenne  entre  ces  deux  extrêmes.  A  Turin,  les  ma¬ 
lades  affectés  de  calculs  vésicaux  étaient  autrefois  très-t 
nombreux,  puisqu’on  avait  reconnu  que,  sur  10.000  décès 
généraux,  54 provenaient  de  cette  cause.  Aujourd’hui  (1871 
la  proportion  est  bien  moindre  ;  elle  est  descendue  à  i ,  6  (3). 

L’affection  calculeuse  est  rare  à  Gênes  et  sur  toute  la 
côte  méditerranéenne  ;  il  en  est  de  même  en  Toscane  et  à 

(J)  Voy.  l’article  Baléares  du  Diction,  encyclop.  des  scienc.  médic. 

(2)  Civiale,  Traité  de  l’affection  calculeuse,  p.  568.  Paris,  1838. 

(3)  Lombard,  Climatologie  médicale. 
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Rome.  Par  contre,  elle  est  fréquente  à  Naples;  dans  les 
salles  de  l 'Hôpital  Maggiore,  le  Dr  Lombard  a  vu  un 
grand  nombre  de  calculeux,  surtout  de  jeunes  enfants. 
Nous  ferons  remarquer  que,  dans  le  nombre  des  calculeux 
napolitains  signalés  à  Civiale,  plus  de  40  pour  100  sont 
des  enfants.  Cette  fréquence  de  Purolithiase  dans  la 
région  napolitaine  n’est  pas  d’aujourd’hui;  de  Renzi, 
l’avait  déjà  signalée  (1). 

Les  documents  réunis  par  Civiale  nous  apprennent  que, 
de  1820  à  1830,  les  îles  Ioniennes  ont.  fourni,  année 
moyenne,  1 64  calculeux  pour  1 0,000  habitants. 

L’affection  calculeuse  est  très  rare  à  Malte  et  dans  les 
îles  voisines.  Dans  les  hôpitaux  de  La  Valette,  il  n’a  été 
vu,  en  dix  années,  que  quatre  calculeux,  pour  une  popu¬ 
lation  de  120,000  habitants  (2).  Cependant  Hennen  dit 
qu’elle  est  endémique  dans  le  village  de  Birchizkara. 

Nous  venons  de  voir  qu’elle  est  rare  aux  îles  Ioniennes  ; 
il  semble  en  être  de  même  pour  la  Grèce  et  pour  cer¬ 
taines  provinces  de  la  Turquie  d’Europe,  ainsi  que  pour 
Constantinople;  tandis  qu’en  Macédoine,  en  Épire,  en 
Thessalie  on  l'observe  très  fréquemment  (Dr  Hirsch). 

La  région  chaude  dé  l'Asie  septentrionale  comprend 
l’Asie-Mineure,  la  Syrie  et  la  Mésopotamie,  la  Perse, 
l’Afghanistan,  le  Penjab  et  la  partie  sud  de  la  Chine. 

Les  calculs  urinaires  doivent  être  assez  fréquents  en 
Asie-Mineure,  puisque  le  Dr  West  avait  fait  69  opérations 
de  taille,  dont  56  chez  des  personnes  qui  n’avaient  pas 
vingt  ans  ;  sur  le  nombre  il  n’y  avait  qu’une  seule  femme. 
D’après  de  récentes  observations,  la  pierre  vésicale  n’est 
nullement  rare  à  Smyrne  (Lombard). 

L’affection  calculeuse  est  très  fréquente  en  Syrie,  à 
Damas,  aux  environs  de  Beyrouth,  particulièrement  dans 
le  district  de  Deïr-el-Kamar  (Dr  Hirsch).  Notre  collègue, 
le  ûr  Barret,  signale  également  les  calculs  vésicaux  comme 

(.1)  Renzi,  Topographie  du  'Royaume  de  Naples  1832. 

(2)  Civiale,  p.  576. 
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très  communs  à  Beyrouth,  surtout  chez  les  enfants.  «  En 
raison  de  cette  fréquence  des  calculs,  dit-il,  la  taille  pé¬ 
rinéale  est  une  opération  courante  ;  elle  est  le  plus  sou¬ 
vent  confiée  à  des  médicastres  Arabes,  qui  s’en  tirent 
avec  beaucoup  de  bonheur  (1).  » 

La  maladie  de  la  pierre  n’est,  paraît-il,  nullement  rare 
en  Mésopotamie.  D’après  des  renseignements  donnés  à 
Civiale,  un  médecin  allemand  aurait  pratiqué  douze  fois 
la  litbotritie,  en  12  ans,  à  Bagdad.  Ce  même  médecin 
aurait  vu  un  grand  nombre  de  calculeux  à  Mossoul 
(Dr  Hirsch). 

On  savait,  par  les  rapports  de  Polack,  que  la  maladie 
ealculeuse  est  fréquente  en  Perse,  surtout  dans  les  régions 
de  l’Est  et  du  Nord-Est,  et  sur  les  bords  de  la  mer  Cas¬ 
pienne.  Ces  assertions  sont  confirmées  par  leûr  Tholozan; 
ce  médecin  a  fait  la  remarque  que  la  pierre  est  très  com¬ 
mune  chez  les  jeunes  Persans.  Dans  les  faits  observés  par 
lui,  la  maladie  avait  débuté  pendant  les  dix  premières 
années  de  la  vie.  Elle  se  montre  souvent,  dit-il,  chez  les 
individus  de  condition  misérable,  mal  logés,  mal  vêtus  et 
mal  nourris  (2).  Les  Juifs,  les  Américains,  les  Nègres  que 
l’on  voit  dans  ce  pays,  sont  moins  souvént  atteints  que 
les  Persans  ;  les  Mongols  participent  à  cette  immunité 
relative.  Le  ûr  Polack,  auquel  on  doit  ces  renseignements, 
a  vu  venir  à  lui  des  calculeux  d’Hérat,  de  Candahar  et  de 
Sakuba  (Afghanistan).  La  maladie,  d’après  les  observations 
du  Dr  Curran,  est  moins  fréquente  dans  l’intérieur  du 
Caboul  et  le  long  des  rives  de  l’Oxus  qu’en  Perse. 

Sur  le  littoral  de  la  Chine,  la  ville  de  Canton  est  signalée 
à  cause  de  la  fréquence  de  la  maladie  ealculeuse.  Les  cal¬ 
culs  extraits  de  la  vessie  étaient  toujours  formés  d’acide 
urique.  Sur  dix  cas  d’opération,  dans  un  an,  3  opérés 
0> 

(1)  Barrety,  Beyrouth.  (Archives,  de  Médecine,  navale ,  1878, 
t.  XXX,  p.  87). 

(2)  Tholozan,  Des  calculs  vésicaux  en  Perse.  (Union  mêdic.,  1861, 
t.  X,  p.  302). 
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étaient  des  garçons  de  6,  8  et  10  ans;  1,  un  homme  de 
62  ans  et  les  autres,  des  sujets  âgés  de  30  à  40  ans.  Tous 
guérirent  dans  l’espace  de  trois  à  quatre  semaines.  On 
sait,  du  reste,  que  les  Chinois  subissent  les  opérations  les 
plus  graves  sans  éprouver  de  fièvre  traumatique  (1). 
Dans  les  autres  villes  maritimes  du  Céleste-Empire,  de 
même  que  dans  l’intérieur,  ou  bien  l’affection  calculeuse 
est  très  rare,  ou  (ce  qui  est  le  plus  probable)  les  rensei¬ 
gnements  sont  incomplets. 

B.  Hémisphère  sad.  .Nous  n’avons  de  données  que  sur 
deux  points  de  la  zone  chaude  sud- Américaine  :  Buenos- 
Ayres  et  Montevideo. 

Buenos-Ayres.  —  «Une  population  de  180,000  âmes, 
n’ayant  fourni,  en  onze  années,  que  six  personnes  at¬ 
teintes  de  la  pierre  dans  cette  province,  dont  l’étendue, 
la  fertilité  et  les  institutions  politiques  font  jouir  chacun 
avec  égalité  des  biens  de  la  terre,  on  peut  présumer  qu’il 
n’y  existe  aucune  cause  générale  ou  locale  de  la  maladie.  » 
(Civiale).  Pendant  l’année  1872,  l’hôpital  général  de 
Buenos-Ayres  n’a  pas  reçu  plus  de  deux  calculeux  sur 
2,311  malades  traités,  ou  0,43  calculeux  pour  1,000  entrées. 

Montevideo.  —  Au  rapport  de  tous  les  médecins  qui 
ont  exercé  dans  la  République  de  l’Uruguay,  les  calculs  de 
la  vessie  y  sont  excessivement  rares  et  ne  se  rencontrent 
presque  jamais  sur  des  personnes  nées  dans  le  pays.  S’il 
s’en  observe  quelques  cas,  c’est  presque  toujours  chez  des 
étrangers,  qui  avaient  contracté  leur  maladie  dans  d’autres 
régions  du  globe  (2). 

Pour  le  Brésil,  tout  ce  que  nous  savons,  c’est  que  pen¬ 
dant  une  période  de  cinq  années  (1861-1866),  sur  un  total 
de  1 ,481  opérations  chirurgicales  pratiquées  à  l’Hôpital  de 
la  Miséricorde  de  Rio-de  Janeiro,  il  n’est  fait  mention  que 
de  3  opérations  de  taille  et  d%  1  d’écrasement  (3).  D’après 

'(1)  Archives  de  Médec.  nav.,  t.  VI.  p.  171. 

(2)  Saurel,  Climatologie  médicale  de  Montevideo.  Thèse  de  Mont¬ 
pellier,  1831,  p.  134. 

(3-)  Boürel-Rohcière,  Archiv.  de  Médec.  nav.,  1872,  t.  XVII, p.  271. 
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cela,  il  est  permis  de  supposer  que  la  lithiase  est  très 
rare  dans  ce  pays. 

Dans  la  zone  chaude  sud- Africaine,  un  seul  endroit  atti¬ 
rera  notre  attention,  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance . 

D’après  certains  auteurs,  le  calcul  vésical  serait  fré¬ 
quent  dans  cette  région.  Nous  avons  sous  les  yeux  les 
relevés  des  malades  reçus  à  l’Hôpital  Somerset  (cap  Town) 
pendant  quatre  années. -Sur  plus  de  3,500  entrées,  on  n’a 
vu  dans  cet  hôpital  que  4  cas  de  calcul  vésical,  soit, 
calculeux  par  année  sur  près  de  900  malades.  D’après 
cela,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  Considérer  la 
maladie  ealculeuse  comme  fréquente  dans  cette  colonie. 

Zone  chaude  sud- Océanienne.  —  La  maladie  qui  nous 
occupe  est  réputée  comme  très  rare,  sinon  inconnue, 
parmi  les  populations  océaniennes.  Quelques  cas  en  ont 
été  observés  en  Australie,  mais  on  ne  dit  pas  que  ce  soit 
sur  des  indigènes.  Thomson,  cité  par  le  Dÿ  Hirsch,  déclare 
qu’à  la  Nouvelle-Zélande,  il  n’en  a  pas  rencontré  un  seul 
cas  dans  la  population  indigène.  ( A  suivre). 
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SÉANCE  DU  7  MAI  1883 
Présidence  de  M.  Broüardël. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  du 
ministre  de  l’instruction  publique  invitant  la  Société  à  pren¬ 
dre  part  aux  travaux  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  pour 
1884. 

M.  Brouardel  demande  que  le  bureau  de  la  Société  et  le 
Comité  de  publication  se  réunissent  pour  résoudre  la  ques¬ 
tion  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  Société  peut  participer 
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à  ce  congrès  et  quels  sujets  elle  devra  soumettre  à  ses  déli¬ 
bérations. 

M.  Gallard  a  émis  l’avis,  dans  une  précédente  séance, 
quelaloi  interdit,  l’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie  par  une  même  personne,  fut-elle  munie  de 
deux  diplômes  sans  avoir  édicté  aucune  peine  pour  sanc¬ 
tionner  cette  interdiction.  Il  cite  des  passages  d’une  bro¬ 
chure  qu’il  a  publiée  il  y  a  plusieurs  années  (1)  et  qu’il  dépose 
sur  le  bureau.  Il  y  a  recueilli  des  jugements  et  des  arrêts  qui 
tout  en  blâmant  énergiquement  l’exercice  simultané  des 
deux  professions  comme  contraire  à  la  loi,  n’indiquent 
pas  de  sanction  pénale  permettant  de  le  réprimer  effica¬ 
cement.  La  loi  ne  tolère  l’exercice  simultané  des  deux 
professions  que  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte  dans 
la  localité  où  le  médecin  exerce,  et  alors  ce  dernier  n’a 
pas  besoin  des  deux  diplômes  ;  mais  il  ne  peut  délivrer  de 
médicaments  à  d’autres  personnes  qu’à  ses  propres  malades. 
On  comprend,  du  reste,  qu’il  y  aurait  de  graves  inconvé¬ 
nients  dans  ce  double  exercice.  Le  pharmacien  doit,  en  effet, 
rester  à  son  officine  pour  y  surveiller  la  préparation  des 
médicaments,  tandis  que  le  médecin  doit,  au  contraire,  être 
absent  de  chez  lui,  la  majeure  partie  de  la  journée. 

M.  Louis  Pénard  lit  un  travail  intitulé  : 


REDITES  AU  SUJET  DES  EXPERTS  EN  MATIERE 
DE  MÉDECINE  LEGALE 

En  présentant  à  la  Société  de  Médecine  légale  de  France 
la  première  partie  d’un  compte  rendu  des  travaux  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  New-York,  j’ai  involontaire¬ 
ment  tout  d’abord,  mais  sans  remords  ensuite,  réveillé  une 
fois  de  plus  cette  interminable  question  des  experts  en  ma¬ 
tière  médico-légale  ;  il  en  est  résulté  un  exposé  plus  ou  moins 
vif  de  déclarations  à  ce  sujet,  de  la  part  de  médecins  légistes 
et  de  jurisconsultes  ;  les  opinions  sont  bien  accentuées,  con¬ 
cordantes  sur  un  point  :  l’indispensabilité  de  constituer  sé¬ 
rieusement  un  véritable  corps  d’experts  ;  elles  sont  plus 
flottantes  et  quelque  peu  divergentes  sur  tel  autre,  à  savoir 
la  façon  dont  ce  corps  devrait  être  constitué,  des  utiles  attri¬ 
butions  à  lui  conférer  et  des  limites  à  circonscrire  à  ses 


(1)  Rapport  inséré  dans  Y  Annuaire  de  l’Association  générale  de 
prévoyance  des  médecins  de  France  T.  Il,  1863. 
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attributions  ;  toujours  est-il  qu’il  a  suffi  d’une  courte  discus¬ 
sion  pour  qu’on  puisse  saisir  sur  place  et  sur  le  vif  la  propo¬ 
sition  suivante  qui  s’impose  :  la  question  des  experts  médi¬ 
caux  sans  cesse  renaissante  comme  ce  pbœnix  de  la  fable 
qui  n’en  avait  jamais  fini,  est  une  des  plus  délicates  et  des 
plus  impérieuses  pour  l’œuvre  de  la  justice  et  la  parfaite 
mise  au  point  de  la  vérité. 

Une  pareille  proposition  d’ailleurs,  pourrait  rencontrer  son 
moment  psychologique  à  l’heure  actuelle  où  tant  de  modifi¬ 
cations  de  tout  genre  s’agitent  et  se  préparent  dans  l’ordre 
judiciaire  ;  si  l’on  voulait  scruter  jusqu’au  fond  la  question, 
il  faudrait  d’abord,  comme  on  l’a  tenté  maintes  fois,  fort 
incomplètement  du  reste,  examiner  et  dire  ce  qui  se  passe 
similairement,  dans  les  pays  voisins  :  Angleterre,  Amérique, 
Allemagne  même  et  comparer  avec  ce  qu’on  rencontre  sur 
notre  terre  française  ;  or,  pour  le  peu  queje  sache,  s’iln’y  arien 
en  France,  il  n’y  a  guère  plus  autre  part.  Du  reste,  faire 
sur  la  matière  une  enquête  raisonnée,  écrire  à  ce  sujet  un 
véritable  traité-,  n’est  pas  la  mission,  singulièrement  plus 
modeste,  queje  me  suis  proposée. 

Ce  que  je  prétends  dire  me  paraît  sans  conteste,  c’est 
ceci:  sur  tous  les  points  du  territoire  de  notre  France, 
dans  chaque  recoin  d’un  ressort  quelconque  de  cour  d’appel, 
près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  partout  où  on 
cherchera,  on  trouvera  de  soi-disants  experts  médico-légaux; 
ils  sont  experts,  je  le  reconnais  ;  on  leur  en  confère  légale¬ 
ment  le  titre,  mais  ils  sont  experts  de  passage,  de  rencontre, 
etseulementà  titre  personnel  et  éphémère  ;  chose  singulière, 
l’unité  paraît  exister,  mais  en  la  circonstance,  les  unités  ne 
sauraient  se  réunir  pour  constituer  un  ensemble  ;  les  parties 
sont  inhabiles  à  former  un  tout  ;  nulle  part  en  effet  on  ne 
saurait  rencontrer,  je  ne  dirai  pas  une  corporation,  —  le  mot 
n’est  plus  de  mode,  —  mais  un  faisceau  compacte  d’experts 
où  la  justice  soit  en  pleine  conscience  et  toute  liberté  de 
puiser  pour  chacune  de  ses  exigences,  aussi  bien  celles  de 
châtiment  comme  celles  de  protection  ;  il  ne  . s’agit  pas  non 
seulement  des  poursuites  au  nom  de  la  loi  qui  personnifie 
la  société  humaine,  mais  des  nécessités  de  protection,  au  nom, 
sacré  aussi,  de  la  défense;  dans  la  société  telle  qu’elle  existe 
aujourd’hui,  on  peut  l’affirmer  sans  médire  de  personne  ou 
bouleverser  quoi  que  ce  soit  :  la  fonction  d’espert  est  indé¬ 
niable,  elle  vit  implicitement  et  prouve  sa  vitalité  comme  le 
philosophe  antique  en  marchant,  mais  la  vraie  qualification,  le 

3e  SÉRIE.  TOME  X.  N°  7.  4. 
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titre  réel,  reposent  sur  de  simples  compromis  ;  il  n’y  a  que  des 
apparences  ou  des  à  peu  près  ;  à  chaque  minute,  plus  que  jamais, 
beaucoup  trop  souvent,  à  mon  sens,  surgit  l’opportunité  d’une 
expertise  ;  tout  se  traite  par  expertise  aujourd’hui  ;  mais 
une  chose,  indispensable  cependant,  manque  à  l’expertise 
incessante,  c’est  l’expert  judicieusement  choisi,  légalement 
naturalisé  qni,  revêtu  d’un  véritable  sacerdoce,  convenable¬ 
ment  préparé  par  des  études  spéciales,  peut  assurer  à  ses  dé¬ 
licates  fonctions,  par  un  exercice  fréquemment  répété,  les 
bénéfices  d’une  expérience  incontestée  et  incontestable. 

Je  ne  crains  pas  de  le  répéter  sur  ma  responsabilité  per¬ 
sonnelle  :  l’édifice  de  l’expertise  restera  debout  sans  solidité, 
comme  bâti  sur  le  sable,  tant  que  la  sagesse  législative 
n’aura  pas  pris  les  mesures  indispensables  pour  affirmer 
d’abord  la  qualité,  ensuite  pour  assurer  l’existence  des 
experts  en  tant  qu’experts  ;  c’est  là  une  de  ces  vérités  qu’on 
peut  contrôler  partout,  surtout  à  chacune  de  nos  séances  où 
l’on  s’efforce  de  consolider  le  dogme  par  la  pratique. 

Nous  en  avons  encore  eu  la  preuve  à  notrè  dernière  réu¬ 
nion  d’avril  ;  une  occasion,  fort  inconsciente  d’elle-même  se 
produit  par  hasard  et  tout  d’un  coup  s’élève  une  sérieuse  dis¬ 
cussion  qui  tend  à  s’élargir  de  plus  en  plus  par  l’abondance  et 
la  valeur  des  arguments  jetés  à  profusion  dans  la  mêlée  ;  or, 
ne  l’oublions  pas,  la  question  est  des  plus  attachantes,  non 
pas  seulement  parce  qu’elle  s’adresse  à  des  intérêts  privés 
de  tout  genre  et  des  plus  respectables,  mais  parce  que, 
visant  plus  haut,  elle  touche  d’infiniment  près  à  l’intérêt 
public  qui,  dans  l’harmonie  sociale,  doit  dominer  tous  les 
autres. 

Or,  dans  toute  assemblée  quelle  qu’elle  soit,  politique, 
scientifique  ou  morale,  lorsqu’inopinément  ou  de  parti  pris,  se 
présente  une  de  ces  grosses  questions,  qui,  sous  la  pression  des 
faits  ou  l’absolutisme  d’un  autoritaire  quelconque,  ne  saurait 
se  résumer  tout  d’un  coup,  après  avoir  beaucoup  discuté  pour 
ou  contre,  on  éprouve  comme  le  besoin  de  méditer  et  de  se  re¬ 
cueillir  ;  il  n’y  a  qu’une  manière  de  se  recueillir  dans  les  grandes 
réunions,  c’est  de  renvoyer  l’étude  du  litige  à  une  commission. 

Avec  l’intention  de  laisser  mûrir  les  choses,  c’est  en  appa¬ 
rence  du  temps  de  gagné  ;  mais  en  réalité  on  ne  saura  jamais 
assez  ce  qu’on  perd  de  temps  à  en  gagner  de  cette  façon  ; 
d’abord  il  faut  que  la  commission  se  réunisse  ;  il  faut  ensuite 
qu  elle  discute  —  or  en  France,  on  discute  toujours  ;  —  il  faut 
surtout  qu’elle  prenne  des  conclusions.  Hélas  !  que  j’en  ai  vu 
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s’éteindre  de  commissions  qui  n’ont  jamais  conclu,  — 
presqu’autant  que  le  poète  a  vu  mourir  de  jeunes  Mes  î  Il  y 
a,  en  effet,  pour  les  commissions  un  écueil  sous-marin  sur 
lequel  le  plus  grand  nombre  vient  s’échouer,  c’est  le  tôt 
capita,tot  sensus  !  Que  voulez-vous  ?  Il  serait  plus  que  témé¬ 
raire  de  prétendre  plier  des  commissions  françaises  sous  l’in¬ 
flexible  loi  des  jurys  anglais  :  l’unanimité. 

Je  ne  sais  si  la  société  se  propose  de  nommer  une  com¬ 
mission  de  plus,  dite  des  experts,  mais  n’ayant  aucunement 
l’ambition  d’en  faire  partie,  je  demande  en  toute  humilité  la 
permission  de  faire  connaître  préalablement  mon  avis  ;  j’ai 
peut-être  quelques  droits  à  l’indulgence  de  mes  collègues,  ne 
serait-ce  que  des  droits  à  l’ancienneté,  car  j’ai  eu  bien  sou¬ 
vent  l’occasion  ou  le  devoir  de  traiter  la  question  :  en  1860, 
dans  un  opuscule  sur  les  attentats  aux  mœurs  ;  en  1870, 
dans  l’examen  du  tarif  des  frais  judiciaires  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  légistes;  en  1873,  dans  un  projet  de 
, réforme  des  frais  judieiairés  en  matière  de  médecine  légale, 
comme  rapporteur  d’une  commission  présidée  par  mon  émi¬ 
nent  et  vénéré  maître,  M.  Devergie,  commission  qui  celle-là, 
quant  aux  conclusions  du  moins,  a  fini  par  aboutir  ;  enfin 
dans  un  travail  présenté  au  congrès  international  de  méde¬ 
cine  légale,  en  1878,  partout  où  j’en  ai  rencontré  l’opportu¬ 
nité,  j’ai  cherché  à  établir  cette  vérité  que  les  experts  n’exis  - 
tent  qu’en  apparence,  pour  la  forme  si  l’on  veut,  et  j’ai 
toujours  insisté  sur  les  conditions  misérables  et  précaires 
qui  leur  rendent  impossible  une  existence  stable  et  sérieuse; 
aussi  ne  saurais-je  faire  autrement  qu’intituler  ces  quelques 
pages  :  Redites  à  propos  des  experts  de  la  médecine  légale. 

Posons  d’abord  un  premier  principe.  :  à  moins  de  s’ignorer 
soi-même,  dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  devient  pas  méde¬ 
cin  légiste  par  vocation.  En  effet,  au  début  de  la  carrière,  à 
cause  des  difficultés  sans  nombre  de  la  médecine  légale,  de 
ses  impedimenta,  de  ses  déboires,  de  ses  épouvantails  de  tout 
genre  :  perte  de  temps  pour  les  transports  judiciaires  et 
les  lenteurs  de  la  procédure  du  commencement  à  la  fin,  res¬ 
ponsabilités  immenses  autant  qu’inattendues  :  de  conscience, 
de  réputation,  d’avenir  ;  compensations  pécuniaires  plus 
qu’infinitésimales,  on  a  tout  intérêt  à  se  garder  de  la  Cour 
d’assises,  de  ses  pompes  et  de  ses  oeuvres  ;  mais  le  hasard  est 
là  qui  vous  tend  ses  traquenards  ;  j’en  sais  quelque  chose 
pour  ma  part  ;  en  1848,  je  m’en  souviens  bien,  j’ai  été  lancé 
à  l’improviste  et  par  circonstance,  dans  les  choses  delà  jus- 
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tice  ;  il  s’agissait  de  remplacer  au  pied  levé  un  de  mes  vieux 
confrères  et  amis,  absent  pour  un  voyage  de  quelques  jours  ; 
et  j’avais  alors  pour  tout  précédent  au  titre  médico-légal,  ce  J 
phénoménal  rapport  de  médecine  légale  du  quatrième  exa-  J 
men  de  mon  époque  ;  je  n’avais  jamais  vu  de  Cour  d’assises  et 
je  ne  savais  ce  que  pouvait  être  l’une  de  ses  séances  :  avec  I 
quel  soin  et  quelle  conscience  j’avais  travaillé  ce  premier 
rapport  1  comme  j’avais  substantiellement  nourri  mon  élo¬ 
quence  pour  l’audience  si  redoutée  !  et  avec  quelle  désinvol¬ 
ture,  sans  le  vouloir —  assurément  ce  sera  là  son  excuse,  —  J 
le, président  désarçonna  mon  éloquence  improvisée  à  si  grands 
frais,  quand  il  me  demanda  d’un  bloc  :  mon  nom,  mes  prénoms, 
mon  âge,  ma  profession,  toutes  circonstances  sur  lesquelles 
j’aurais  pu  parler  d’abondance  en  temps  ordinaire,  mais  qui 
m’apparaissaient  alors  obscurcies  de  brumes  et  de  brouil¬ 
lards.  Heureusement  qu’on  a  acquitté  mon  prévenu,  sans  quoi 
j’y  songerais  encore  ! 

Je  suis  bien  certain  toutefois  de  n’avoir  pas  été  le  seul, 
surpris  par  de  pareilles  circonstances,  mis  brusquement  face 
à  face  avec  une  redoutable  mission  qui  peut  non  seulement 
compromettre  l’expert  inexpérimenté,  mais  qui,  chose  plus 
grave,  pourrait  mettre  en  péril  les  intérêts  de  la  justice  et  de 
la  vérité.  Donc  cela  est  acquis,  pour  moi  du  moins,  on  ne  de¬ 
vient  pas  toujours  médecin-légiste  par  vocation  ;  le  devient- 
oh  par  les  titres  conquis  au  prix  de  travaux  accumulés  ?  pas 
davantage;  serait-ce  par  le  concours,  comme  le  demandait 
en  1878,  au  congrès  international  M.  le  Dr  Paris  ?  nullement;  | 
le  concours,  selon  moi,  a  beaucoup  mieux  à  faire,  et  si  son 
entrée  en  matière  devait,  ainsi  que  le  voulait  notre  hono¬ 
rable  collègue,  obliger  les  concurrents  à  prendre  préalable¬ 
ment  les  grades  de  docteurs  en  droit  et  docteurs  en  médecine,  -i 
il  en  résulterait  sans  doute,  au  point  de  vue  pratique,  de 
piètres  jurisconsultes  ou  de  pauvres  médecins  ;  en  tout  cas,  | 
il  doit  être  bien  avéré  que  le  concours  ne  saurait  s’inspirer 
comme  encouragement  d’initiative,  du  décret  du  11  juin 
1811. 

Comment  donc  alors  devient-on,  non  pas  médecin-légiste,  | 
—  le  deviendra  qui  voudra  suffisamment  étudier  la  méde¬ 
cine  légale  ;  —  mais  expert  médico-légal  ?  Expert  médico-  ' 
légal  ! .  c’est-à-dire  un  de  ces  hommes  qui  dans  leurs  mains 
ou  débiles  ou  puissantes,  tiennent  souvent  la  vie  et  l’honneur 
de  leurs  concitoyens  ?  Mais  tout  simplement,  par  accident, 
comme  cela  m’est  arrivé,  ou  bien  au  petit  bonheur,  par  la 
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fantaisie,  le  caprice,  le  choix  de  tel  ou  tel  juge  d’instruction, 
d'un  juge  de  paix  quelconque,  voire  même,  à  l’occasion  du 
premier  commissaire  de  police  venu  ;  àvous,  si  inexpérimenté 
que  vons  puissiez  être,  à  vous,  préparé  ou  non  pour  un  si  re¬ 
doutable  devoir,  on  livre  d’emblée  tel  ou  tel  problème  mé¬ 
dico-légal  ;  tant  pis,  s’il  est  ardu  ;  tant  mieux,  s’il  est  facile  ; 
vous  avez  à  examiner  le  prévenu  et  son  dossier,  peut-être  un 
cadavre  qui  ne  livrera  pas  facilement  son  secret];  vous  aurez 
à  rédiger  un  vrai  rapport,  non  plus  celui  de  l’examen  de  l’é¬ 
cole  ;  vous  devrez  le  développer  en  plein  prétoire  de  Cour 
d’assises  ;  vous  vous  en  tirerez  comme  vous  pourrez  ;  éclairez 
les  débats,  si  vous  avez  des  lumières  ;  laissez  la  vérité  sous 
le  boisseau,  si  vous  n’y  voyez  goutte,  c’est  alfaire  à  la  justice 
de  se  débrouiller. 

J’ai  entendu  dire  quelquefois  qu’il  y  avait  dans  les  grands 
centres  de  population,  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  par 
exemple,  des  médecins  assermentés  ;  je  suis  sûr  qu’il  y  en  a 
à  Paris,  pour  en  avoir  momentanément  fait  partie  quorum 
pars  minima  fui.  Mais  c’est  là  une  création  purement  no¬ 
minative,  une  situation  factice  et  parfaitement  instable  ;  bon 
nombre  dès  assermentés  n’ont  jamais  eu  l’occasion  d’ester 
en  justice  ;  le  juge  d’instruction,  en  effet,  est  maître  absolu  de 
sa  volonté  ;  il  choisit  ceux  que  son  jugement  et  son  appré¬ 
ciation  l’engagent  à  choisir;  la  légende  raconte  qu’il  y  avait 
autrefois,  même  en  province,  ce  qu’on  appelait  les  médecins 
aux  rapports  ;  mais  où  sont  les  neiges  d’antan  ?  ; 

Auj  ourd’hui, une  foispour  toutes  :lamédecine  légale  s’inspire 
de  plus  en  plus  des  exigences  sociales  et  élargit  incessamment 
sa  sphère,  mais  lemédecin  légiste  n’existe  pas  d’une  vie  certaine, 
indiscutable,  vraiment  légale  ;  aujourd’hui,  nul  n’est  médecin 
légiste  que  celui  choisi  par  le  juge  d’instruction  dans  son  omni¬ 
potence  ou  celui  auquel  il  veut  bien  continuer  la  confiance  que 
lui  atémoignée,  flagrante  delicto,  le  juge  de  paix  ou  le  commis¬ 
saire  de  police  ;  nul  n’est  médecin  réellement  assermenté, 
c’est-à-dire  capable  d’exercer  de  plein  droit,  que  celui  auquel 
le  juge  d’instruction  aura  bien  voulu  déférer  le  serment. 
Par  extraordinaire,  le  parquet  demandera  tel  ou  tel  mé¬ 
decin,  le  président  des  assises  en  déléguera  tel  autre,  mais  le 
vrai  médecin  légiste,  celui  qui  exercera  la  médecine  légale  en 
toute  autorité,  c’est  celui  que  le  juge  d’instruction  aura 
choisi  et  nommé. 

Or,  tout  en  respectant  profondément  la  liberté  d’action  du 
magistrat,  je  crois  qu’il  y  a  là  un  ordre  de  choses  imparfait  et 
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qu’il  y  aurait  urgence  de  chercher  à  remplacer  par  une  insti¬ 
tution  au  moins  raisonnée,  un  système  jusqu’alors  essentiel¬ 
lement  défectueux. 

Il  ne  faudrait  chercher  dans  mes  paroles  trace  d’amertume 
ou  de  dénigrement  contre  n’importe  qui  ou  n’importe  quoi  ;  je 
répète  ce  que  chacun  sait,  ce  que  chacun  dit,  et  ce  qu’on 
devrait  répéter  à  satiété,  jusqu’à  ce  qu’une  loi  mûrement  ré¬ 
fléchie  ait  modifié  un  si  fâcheux  état  de  choses. 

Mais,  dira-t-on,  c’est  le  magistrat  instructeur  qui  choisit 
ses  instruments,  et  sa  qualité  de  magistrat  donne  à  ses  choix 
toute  garantie;  dans  les  villes,  par  exemple,  il  s’adresse,  sui¬ 
vant  sa  conscience,  aux  médecins  qui,  par  leur  réputation, 
leurs  aptitudes  généralement  reconnues,  semblent  s’être 
créé  des  droits  à  une  situation  spéciale.  Je  le  veux  bien,  mais 
le  magistrat  ne  reste  pas  toujours  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  ;  il  est  obligé  de  se  transporter  dans  des  localités 
plus  ou  moins  éloignées  de  sa  résidence,  et,  lorsque  le  médecin 
habituel  de  la  justice  ne  veut  pas  se  déranger  quand  même, 
(ou  ne  peut  se  soustraire,  soit  aux  exigences,  soit  aux  immi¬ 
nences  professionnelles  de  sa  clientèle)  quand  il  ne  s’est  pas 
senti  suffisamment  alléché  par  cette  sirène  suspecte  du 
décret  de  juin  1811,  en  un  mot  s’il  se  récuse,  en  tenant 
compte  des  intérêts  de  tout  genre  qu’il  laisserait  en  souf¬ 
france  derrière  soi,  le  juge  d’instruction  sera  bien  forcé  de 
•  requérir  le  premier  praticien  venu;  il  le  prendra,  parce  qu’il 
le  trouvera  sous  sa  main  ;  il  le  choisira,  parce  qu’il  sera  le 
seul  et  unique  à  sa  disposition  et  alors-bien  souvent  le  sus¬ 
dit  praticien,  brûlant  in  petto  de  se  soustraire  à  une  mission 
pour  laquelle  il  n’éprouve  aucune  sympathie,  deviendra  quand 
même  quoiqu’il  en  ait  —  O  Molière  !  —  le  médecin  légiste 
malgré  lui  ! 

Et  il  a  mille  fois  raison  cet  honnête  confrère,  ainsi  vio¬ 
lenté,  de  redouter  une  mission  qu’il  voudrait  décliner  et  que, 
malgré  tout  bon  sens,  lui  impose  la  loi  ;  car  s’il  est  le  pra¬ 
ticien  de  tous  les  jours,  suffisamment  instruit  et  consciencieux 
s’il  s’est  convenablement  entraîné  dans  les  hôpitaux  à  distin¬ 
guer  les  maladies  et  à  soigner  les  malades,  s’il  est  très  ha¬ 
bile  à  réduire  des  fractures,  s’il  s’entend  à  recoudre  une 
plaie,  comme  on  dit  aux  champs,  à  panser  les  résultats  d’une 
violence  quelconque,  d’un  choc,  d’un  écrasement,  d’un  éclat 
déminé  ou  de  dynamite,  —  cette  pierre  philosophale  de  nos 
jours,  —  il  sera,  le  plus  ordinairement,  inhabitué,  si  ce  n’est 
inhabile,  à  discerner  les  causes,  le  mode  de  production  de 
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cette  plaie,  de  ce  choc,  de  cet  écrasement  ;  il  n’avait  guère 
eu  jusqu’alors  besoin  de  remonter  aux  causes,  il  lui  apparte¬ 
nait  seulement  de  se  préoccuper  des  effets. 

Et  si  véritablement  instruit  et  utile  qu’il  puisse  être,  si 
honoré  que  l’aient  fait  jusqu'alors  les  services  rendus,  il  a 
beaucoup  de  chance  de  sortir  amoindri  de  l’accomplissement 
forcé  d’une  commission  rogatoire  ;  au  jour  de  l’audience  en 
effet,  il  apparaîtra  presqu’ éperdu  en  Cour  d’assises  ;  il  se 
laissera  troubler  par  la  plus  bienveillante  des  questions  du 
président;  il  restera  sans  défense,  car  il  n’a  plus  malheureu¬ 
sement  droit  à  la  parole,  sous  les  plaidoiries  trop  souvent 
agressives  des  défenseurs  ;  il  tombera  sous,  la  plume  fan¬ 
taisiste  d’un  journaliste  quelconque,  auquel,  je  le  veux  ainsi,  il 
ne  prendra  pas  la  peine  de  répondre;  mais  il  rentrera  chez 
lui  humilié,  découragé,  diminué.  Il  aura  non  seulement  perdu 
son  temps,  c’est-à-dire  les  occasions  de  gagner  le  pain  de 
sa  famille  et,  forcé  quelquefois  de  dépenser  de  sa  bourse 
25  à  30  francs,  il  aura,  pour  le  réconforter,  le  décret  rémuné¬ 
rateur  de  1811,  qui  lui  allouera  magnifiquement  de  18  à  20 
francs,  tout  au  plus!  Qu’on  veuille  bien  s’en  convaincre,  il  n’y 
pas  d’exagération  dans  mes  paroles  et  je  suis  prêt,  preuves 
en  main,  à  faire  contrôler  la  vérité  de  ce  que  j’avance,. 

Donc  notre  pauvre  expert  quand  même,  forcé  de  se  sacri¬ 
fier  à  une  besogne  à  laquelle  il  répugne  de  par  sa  conscience 
et  le  sentiment  de  ce  qu’il  sait  et  ne  sait  pas,  perdra  d’un 
même  coup  une  part  de  la  considération  qu’il  a  si  laborieu¬ 
sement  acquise  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  pourra,  com¬ 
promettant  la  cause  de  la  vérité,  trahir,  sans  le  vouloir,  la 
société  qui  le  charge  inconsciemment  d’un  trop  lourd  devoir, 
faire  acquitter  un  coupable,  ce  qui  est  fâcheux  à  coup  sûr, 
mais  ce  qui  est  douloureux  par-dessus  tout,  faire  condamner 
peut-être  un  innocent. 

Et  cependant,  je  le  répéterai  sans  cesse,  la  médecine  lé* 
gale  se  fait  tous  les  jours  de  plus  en  plus  en  plus  indispen¬ 
sable  ;  elle  agrandit  incessamment  son  domaine  ;  son  brillant 
passé,  où  l’on  entrevoit,  à  ne  parler  que  des  temps  modernes, 
comme  ses  nobles  représentants  :  les  Chaussier,  les  Fodéré, 
les  Orfila,  les  Devergie,  les  Tardieu,  ne  lui  suffit  plus  ;  elle 
n’en  est  pas  restée  aux  aliénistes  de  jadis,  les  Esquirol,  Marc, 
Trélat,  Marié,  d’autres  encore,  Lassègue  par  exemple,,  cette 
lumière  qui  vient  de  s’éteindre  prématurément,  en  quelque 
sorte,  comme  n’ayant  pas  donné  complètement  l’éclat  ou  la 
chaleur  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre  ;  elle  a  son  présent 
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auquel  on  peut  attacher  les  noms  que  chacun  sait  et  répète  ; 
l’œuvre  existe,  à  coup  sûr,  mais  c’est  l’ouvrier  qui  n’existe 
pas.  Malgré  le  zèle  si  intelligent  et  si  bien  entendu  du  pro¬ 
fesseur  actuel  de  médecine  légale,  M.  le'Dr  Brouardel,  mal¬ 
gré  cette  sorte  de  clinique  médico-légale  que  j’avais,  pour 
mon  humble  part,  réclamée  depuis  si  longtemps  et  que  cons¬ 
tituent  les  conférences  si  pratiques  de  la  Morgue  ;  malgré 
les  cabinets  de  chimie  toxicologique  et  de  microscopie  si 
habilement  dirigés  soient-ils;  malgré  la  poursuite  incessante 
dont  on  pourchasse  les  microbes  et  les  inconnues  de  la  mé¬ 
decine  légale,  le  médecin  légiste  n’existe  qu’à  l’état  d’excep¬ 
tion  et  sa  formation  régulière,  légitime,  n’est  nullement  pré¬ 
parée  poiir  l’avenir, 

A  quoi  cela  tient-il  ?  à  ce  que  rien  ne  lui  promet  une  suf¬ 
fisante  compensation  de  ses  sacrifices  ;  à.ce  que  sa  place  n’est 
pas  convenablement  gardée  ni  assurée  par  la  loi  ;  cela  tient 
enfin  et  surtout  aux  étroitesses  d’un  décret  possible  peut-être 
en  1811,  mais  inapplicable  aux  exigences  de  1883.  Le  dé¬ 
cret  de  1811,  voilà  l’ennemi  ! 

Je  le  dis  par  ce  que,  suivant  moi,  c’est  la  vérité,  et  qu’en- 
suite  j’ai  de  trop  longues  années  d’exercice  pour  qu’on  m’y 
suppose  un  intérêt  personnel.  Le  desideratum  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  experts,  c’est  que  rien  actuellement  ne  prépare  leur 
choix  et  ne  sauvegarde  leur  situation.  Ne  deviendra  jamais 
expert  médico-légal  le  premier  venu,  si  habile  médecin 
puisse-t-il  être  d’ailleurs,  cela  est  bien  entendu,  et  il  faudrait 
d’abord  lui  donner  les  moyens  d’entrer  dans  un  corps  conve¬ 
nable,  mais  il  ne  faudrait  pas  ensuite  le  laisser  sous  les  coups 
de  la  loi  de  germinal  an  XI  ;  avec  toute  l’autorité  qui  lui 
appartenait  si  légitimement,  M.  Devergie  l’a  dit  au  congrès 
de  1878  :  «Les  taxes  que  cette  loi  a  allouées  aux  experts,  sont 
«  presque  une  honte  pour  celui  qui  est  forcé  de  les  accepter, 
«  car  les  honoraires  qu’elle  donne  aux  médecins  ne  sont  pas 
«  même ,  dans  l’état  actuel  de  la  vie  sociale,  l’équivalent  de  la 
«  rémunération  de  l’ouvrier.  » 

C’est  là  une  considération  qui  me  paraît  primordiale 
et  tout  le  monde  cependant  n’y  attache  pas  la  même  impor¬ 
tance  ;  un  de  nos  collègues  des  plus  dignes  et  des  plus  auto¬ 
risés  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas  voir  seulement  dans  la  com¬ 
mission  rogatoire  qui  vous  confère  la  qualité  d’expert  l’hono- 
rarium  vraiment  indigne  qui  en  sera  la  conséquence,  mais 
avant  tout,  l’honneur  et  l’honorabilité  qui  résultent  pour 
l’appelé,  de  l’accomplissement  de  sa  délicate  mission.  Ainsi, 
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ajoutait-il,  pour  quatre  jours  passés  dans  un  département 
lointain,  j’ai  reçu  seulement  180  francs  pour  mes  frais  de 
voyage,  de  séjour  et  de  vacations,  etc*  et  quoique  je  n’eusse 
pas  à  m’applaudir  beaucoup  du  résultat  financier,  je  me  dé¬ 
clare  satisfait  del’bonneur  qu’on  m’a  fait  d’en  appeler  à  mes 
lumières  et  à  mon  expérience  ;  je  suis  heureux  surtout 
d’avoir  pu  contribuer,  sur  l’appel  des  magistrats,  à  démas¬ 
quer  une  simulatrice  et  à  rétablir  la  vérité.  Certes,  de  pareils 
sentiments  honorent  notre  excellent  collègue,  et  sans  qu’on 
le  nomme,  le  font  suffisamment  reconnaître  ;  mais  il  ne 
s’agit  pas  de  l’expert  à  qui  les  facilités  de  la  vie  permettent 
de  dire  :  l’honneur  seul  me  suffit;  c’est  celui  qui  doit  comp¬ 
ter  avec  les  exigences  de  tous  les  jours  qu’il  faut  consulter; 
c’est  celui  qu’on  prendra  au  hasard,  malgré  lui,  qu’on  arra¬ 
chera  violemment  à  ses  occupations  de  chaque  jour  qui  sont 
le  pain  delà  famille;  celui-là,  quand,  on  le  détournera  de  ses 
sillons  de  labour,  quand  on  le  compromettra  peut-être  à 
exiger  de  lui  ce  qu’il  ne  se  sent  pas  en  état  défaire,  quand 
on  lui  parlera  de  l’honneur,  n’est-il  pas  en  droit  de  répondre 
avec  Petit- Jean  : 

Mais  sans  argent,  l’honneur  n’est  qu’une  maladie! 

Je  sais  bien  que  notre  digne  collègue  est  loin  de  prendre 
fait  et  cause  pourlesusdit  décret  de  1811  ;  comme  nous, il  le 
trouve  insuffisant  et  comme  nous  intolérable, mais  nous  voulons 
allerplus  loin  que  lui, et nous  pensons  qu’on  ne  sauraitje  répé¬ 
ter  ni  trop  souventjni  trop  haut  :  il  est  indigne  de'la  loi  d’im¬ 
poser  malgré  lui  à  un  médecin  une  responsabilité  énorme,  de 
le  charger  quand  même  d’unemission  d’une  délicatesse  infinie, 
de  l’enlever  aux  exigences  quotidiennes  de  sa  profession, 
aux  pansements  qui  le  réclament,  aux  accouchements  qui 
l’attendent,  de  le  parquer  enfin  dans  le  premier  coin  venu 
d’un  tribunal  quelconque,  de  le  retenir  inutilement,  presque 
toujours,  et  un  temps  illimité,  en  Cour  d’assises  pour  aboutir 
à  lui  offrir  pour  toute  indemnité  ce  pauvre  article  17  avec  ses 
cinq  francs,  ses  trois  francs,  ses  trente  sous  ! 

Tout  le  monde  est  bien  convaincu  qu’une  semblable  situa¬ 
tion  n’est  plus  tenable  et  qu’il  faut  absolument  la  modifier. 

Il  y  a  une  grosse  objection  à  ce  changement  :  en  France, 
dit-on,  la  magistrature  est  très  peu  rétribuée  ;  or,  on  ne 
saurait  donner  à  l’expert  un  honorarium  qui  paraîtrait  rela¬ 
tivement  en  désaccord  avec  celui  du  magistrat.  Ce  n’est  pas 
là  ponr  moi  une  objection  de  grande  valeur  ;  je  ne  m’oppose 
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pas  d’abord  à  ce  que,  dans  un  pay3  riche  comme  devrait  être 
la  France,  on  mette  le  traitement  des  magistrats  en  rapport 
avec  la  dignité  de  leur  situation,  mais  si  les  nécessités  finan¬ 
cières  ne  le  permettent  pas,  je  rappellerai  que  le  magistrat 
au  seuil  de  la  carrière  est  bien  sûr  de  n’y  pas  rencontrer  la 
fortune  ;  aussi  en  est-il  peu  qui,  sans  ressources  personnelles, 
se  hasardent  sur  cette  noble  voie  ;  mais  l’expert  malgré  lui, 
ce  n’est  pas  la  même  chose  ;  on  lui  impose  souvent  une  mis¬ 
sion  qu’il  voudrait  décliner  et  s’il  se  soumet,  c'est  qu’il  ne 
peut  se  démettre;  à  celui-là,  il  faut  bien  allouer  un  honora- 
riura  qui  l’indemnise  du  trouble  qu’on  lui  cause,  des  fatigues, 
des  dérangements  et  des  pertes  qu’il  subit  ;  or,  je  le  répéte¬ 
rai  avec  .  une  conviction  profonde  :  tant  que  la  situation  des 
experts  en  médecine  légale  ne  sera  pas  sainement  régle¬ 
mentée,  tant  que  cet  impossible  décret  de  1811  ne  sera  pas 
remanié  par  une  loi  ou  un  décret  honorablement  rémuné¬ 
rateur,  la  médecine  légale  pourra  être  dangereusement  com¬ 
promise. 

En  dehors  de  l’expert  courbé  sous  le  décret  de  1811,  il  y  a 
ce  que  j’appellerai  l’expert  libre  ;  celui  qui  accepte  la  délé¬ 
gation  qu’nn  défenseur  lui  propose  et  qui  n’est  plus  alors 
l’instrument  de  la  loi,  mais  l’agent  d’une  opération  particu¬ 
lière  dont  il  réglera  l’honorarium  à  sa  volonté. 

Je  ne  saurais  contester  au  défenseur  le  droit  ou  même  le 
devoir  de  requérir  un  avis,  de  chercher  par  tous  les  moyens 
possibles  à  tirer  bon  parti  de  la  défense  de  son  client  ;  il  ne 
m’appartient  pas  même  de  contester  à  un  confrère  le  droit 
d’accepter  la  mission  qu’on  lui  propose,  mais  je  demanderai  à 
lui  rappeler  avec  instance  que  tous  les  droits  ne  sont  pas 
bons  à  exercer  ;  je  lui  dirai,  avec  l’expérience  d’un  homme 
qui  a  longtemps  vécu  au  milieu  des  difficultés  de  la  méde¬ 
cine  légale,  que,  s’il  accepte  une  délégation  privée,  s’il  appa¬ 
raît  devant  la  justice,  à  un  moment  inattendu,  comme  sor¬ 
tant  à  l’improviste  d’une  trappe  quelconque,  il  perdra  en 
grande  partie  l’autorité  d’un  véritable  expert;  aux  raisons 
qu’un  tel  présente,  tel  autre  peut  toujours  opposer  des  raisons 
contraires  ;  quand  un  expert  inattendu  se  produit  à  la  sour¬ 
dine,  pour  ainsi  dire,  on  peut  le  soupçonner  bien  à  tort,  cela 
va  de  soi,  d’avoir  puisé  ses  arguments  dans  un  honorarium  en 
dehors  du  décret  de  1811  ;  mais  enfin  on  pourrait  et  on 
ne  doitpas  le  soupçonner  ;  nous  ne  cessons  de  le  dire  avec 
conviction  :  le  médecin  qui,  sans  caractère  officiel  ou  offi¬ 
ciellement  reconnu,  interviendra  par  surprise  pour  ainsi 
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dire  dans  une  affaire  quelconque,  y  perdra  toujours,  ne 
serait-ce  qu’en  apparence,  quelque  peu  de  son  indépendance; 
bien  plus,  il  laissera  souvent  dans  le  prétoire  quelque  peu 
de  sa  réputation  ;  on  pourrait  à  ce  sujet  rappeler  de  dou¬ 
loureux  souvenirs. 

Et  d’ailleurs  pourquoi  se  cacher  et  ne  se  découvrir  qu’au 
dernier  moment  ?  Pourquoi  assumer  le  rôle  de  l’expert  mas¬ 
qué?  Le  défenseur  réclame  du  tribunal  l’autorisation  de  citer 
des  témoins  à  décharge,  pourquoi  ne  réclamerait-il  pas  ou¬ 
vertement  la  nomination  de  contre -experts?  Pourquoi  la 
contre-enquête,  comme  l’enquête,  ne  se  ferait-elle  pas  à  ciel 
ouvert?  J’en  suis  profondément  convaincu  pour  ma  part, 
cela  vaudrait  mieux  pour  tout  le  monde.  Cela  s’accommode¬ 
rait  mieux  à  la  dignité  du  défenseur,  à  la  délicatesse  de  l’ex¬ 
pert,  à  la  majesté  et  à  la  suprême  honnêteté  de  la  justice  ; 
aussi,  est-ce  un  bonheur  pour  moi  de  n’avoir  jamais  accepté 
et  de  n’accepter  jamais  une  situation  fausse  et  peu  digne  à 
tons  les  points  de  vue. 

N’y  aurait-il  cependant  de  ce  côté  rien  à  faire  ?  Il  faudrait 
pour  étudier  cette  question,  s’aventurer  dans  un  travail  où 
pourrait  s’égarer  ma  compétence  ;  •  il  faudrait,  suivant  moi, 
créer  tout  d’abord  et  sauvegarder  la  situation  des  experts  ; 
une  fois  ce  but  atteint,  pourquoi,  ainsi  que  je  le  demandais  en 
1861,  dans  des  lettres  sur  la  pratique  de  la  médecine  légale, 
n’établirait -on  pas  des  tribunaux  de  première  instance,  des 
comités  consultatifs  d’experts  ?-  Tous  les  rapports  médico- 
légaux,  je  parle  seulement  des  affaires  criminelles,  abou¬ 
tissent  au  chef-lieu  du  département  où  se  tiennent  les 
assises  ;  recueillis,  au  lieu  d’aller  se  perdre  on  ne  sait  où, 
dans  des  cartons  poudreux,  ils  deviendraient  les  précieuses 
archives  du  comité  médical  et  serviraient  d’intéressants  ma¬ 
tériaux  pour  l’étude  et  les  progrès  de  la  science  ;  de  plus, 
l'accusation  comme  la  défense  pourrait  rencontrer  d’utiles 
auxiliaires  dans  le  comité  ;  car  on  ne  saurait  admettre  que 
l’avocat  général  de  la  Cour  d’assises,  veuille  trouver  dans  un 
prévenu,  un  coupable  quand  même,  pas  plus  que  le  défen¬ 
seur,  bien  que  cherchant  toujours  les  atténuations  du  crime,, 
prétende  de  tout  accusé  faire  un  innocent.  On  ne  choisit  pas 
les  experts  pour  épouser  quand  même  tel  ou  tel  parti,  on  les 
choisit  et  c’est  là  leur  grand  honneur,  pour  servir  d’instru¬ 
ments  à  la  découverte  loyale  de  la  vérité  ;  mais  il  est  évi¬ 
dent  qu’avant  tout,  dans  l’ordre  criminel  au  moins,  il  fau¬ 
drait  arriver  à  la  complète  révision  des  choses  judiciaires  ; 
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pour  moi,  je  me  bornerai  à  répéter  ce  que  chacun  pense  et 
dit;  à  savoir  que  l’entrave  par  excellence,  le  grand  impedi- 
mentum  de  la  médecine  légale,  c’est  l’inconcevable  parci¬ 
monie  du  décret  du  11  juin  1811. 

Ce  travail,  est  renvoyé  à  la  commission  chargée  d’un  rap¬ 
port  sur  les  modifications  qu’il  convient  d’apporter  à  la  loi 
réglant  les  honoraires  des  experts. 

M.  Motet  communique  l’observation  d’une  morphino¬ 
mane  (1)  qui  a  absorbé  pour  plus  1,800  francs  de  sel  morphi¬ 
nique  et  dont  le  mari  a  obtenu  un  jugement  lui  allouant  des 
dommages-intérêts  élevés  contre  le  pharmacien  qui  avait 
délivré  le  médicament  sur  une  première  ordonnance  de  mé¬ 
decin,  pendant  plusieurs  mois. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  11  juin  1883. 

LES  CAUSES  d’erreur  DANS  LES  EXPERTISES 

RELATIVES 

AUX  ATTENTATS  A  LA  PUDEUR 

Par  M.  P.  Brouardel 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine. 

Vous  n’avez  pas  perdu,  messieurs,  le  souvenir  d’une  commu¬ 
nication  faite  à  l’Académie  de  médecine  par  M.  Alfred  Four¬ 
nier,  sur  la  simulation  d'attentats  vénériens  sur  de  jeunes  en¬ 
fants  {%).  Dans  cet  important  travail,  notre  collègue  dévoilait 
des  faits  de  honteux  chantage,  qui  avaient' servi  de  base  à 
des  inculpations  criminelles.  Je  désire  appeler  votre  attention 
sur  des  cas  beaucoup  plus  fréquents,  dans  lesquels  la  simu¬ 
lation  n’existe  pas,  mais  qui  n’en  ont  pas  moins  une 
extrême  gravité,  par  suite  d’un  enchaînement  presque  fatal  de 
circonstances  dont  le  talent  du  médecin  devrait  rompre  à 
temps  la  continuité  ;  malheureusement  cette  autorité  fait 
trop  souvent  défaut,  ou  plutôt  le  médecin  suit  sur  les  indica¬ 
tions  de  la  famille  n’osant  pas  ou  ne  sachant  pas  se  pro¬ 
noncer  à  temps  sur  la  valeur  des'  lésions  qui  siègent  sur  les 
organes  génitaux  des  petites  filles. 

(1)  Voir  cette  observation  publiée  in-extenso,  page  22. 

(2)  Séance  de  l'Académie  de  médecine,  26  octobre  1880.  _ 

Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale:  1880.  Troisième  sérié  t.  IV. 
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I.  -r-  Pour  comprendre,  comment  des  parents  de  bonne 
foi  peuvent,  avec  la  complicité  de  bonne  foi  également,  mais  f 
ignorante  d’un  médecin,  porter  contre  un  homme  une  accusa¬ 
tion  déshonorante,  il  suffit  de  suivre  pas  à  pas  comment  naît 
d’ordinaire  une  accusation  d’attentat  à  la  pudeur.  Ce  récit 
est  de  tous  les  temps,  MM.  Pénard  et  Fournier  l’ont  em¬ 
prunté  à  Astley  Cooper,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  le  re¬ 
produire  (1).  Le  chirurgien  anglais  signale  la  fréquence  des 
écoulements  vulvaires  chez  les  petites  filles  et  il  ajoute  : 

«  De  temps  à  autre  il  arrive  qu’une  femme  impressionnable  î 
«  s’alarme  à  la  découverte  d’un  tel  écoulement  et  qu’elle 
«  soupçonne  son  enfant  d’avoir  mal  agi.  Elle  va  trouvée  | 
«  un  médecin  qui,  par  malheur,  peut  ne  pas  connaître  cettr  j 
«  maladie  et  qui  déclare  que  l’enfant  a  un  écoulement  s 
«  vénérien...  Qu’arrive -t-il  en  pareille  circonstance  ?  C’est  j 
«  que  la  mère  demande  à  l’enfant  :  «  Qui  a  joué  avec  vous?  j 
«  Qui  vous  a  pris  sur  ses  genoux  récemment?  »  L’enfant 
«  répond  dans  son  innocence  :  «  Personne,  mère,  je  vous 
«  assure.  »  La  mère  reprend  alors  :  «Oh!  ne  dites  pas  de 
«  pareils  mensonges,  je  vous  fouetterai  si  vous  continuez.» 
«,Et  alors  l’enfant  est  amenée  à  confesser  ce  qui  n’est 
«  jamais  arrivé,  pour  se  sauver  du  châtiment.  Elle  dit  enfin: 

«  Un  tel  m’a  pris  sur  ses  genoux.  »  L’individu  est  ques- 
«  tionné  et  nie  énergiquement.  Mais  l’enfant  croyant  aux 
«  menaces  de  sa  mère,  persiste  dans  son  dire  ;  l’homme  est 
.«  conduit  en  justice  ;  un-médecin,  qui  ne  connaît  pas  bien 
«  l’écoulement  dont  je  parle,  donne  son  témoignage  et 
«  l’homme  est  puni  pour  un  crime  qu’il  n’a  pas  commis.  » 
Astley  Cooper  conclut  en  disant  :  «J’ai  vu  de  tels  cas  plus  de 
«  trente  fois  dans  ma  vie.  Et  je  puis  vous  assurer  que  nombre 
«  de  gens  ont  été  pendus  par  suite  d’une  pareille  erreur.  » 

En  France,  sauf  la  pendaison,  ce  qui  était  vrai,  il  y  aura 
bientôt  un  siècle,  l’est  encore  aujourd’hui. 

L’avertissement  donné  par  Astley  Cooper  à  ses  confrères 
est  resté  sans  profit,  celui  de  M.  Fournier  n’a  pas  été  plus 
utile.  Et  pourtant,  notre  collègue  avait  rappelé  les  opinions 
émises  par  MM.  Toulmouche  (2),  Tardieu  (3),  Pénard. 


(1)  Astley  Cooper,  Surgical  Lectures.  ( The  Lancet,  1824,  t.  III-IV, 
p.  275.) 

(2)  Toulmouche,  Des  attentats  à  la  pudeur  et  du  viol.  ( Annales 
d’hygiène  et  de  médecine  légale,  2e  série,  t.  VI.,  1856.) 

(3)  Tardieu.  Etudes  sur  les  attentats  aux  mœurs.  7e  édition. 
Paris,  1878,  p.  77.  . 
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Je  vous  demande  la  permission  de  reproduire  la  phrase  dans 
laquelle  M.  Pénard  a  résumé  ce  qui  est  l’absolue  vérité  en 
matière  d’expertises  dans  les  questions  d’attentats  à  la  pu¬ 
deur  (1). 

,4.  «  Les  occasions  en  médecine  légale,  dit  notre  collègue, 

«  sont  très  rares,  où  un  médecin  peut  affirmer  positivement 
«  par  des  arguments  absolus,  décisifs,  que  tel  effet  a  dû  être 
«  nécessairement,  fatalement  produit  par  telle  cause.  C’est 
«  surtout  pour  les  cas  d’attentats  à  la  pudeur,  qu’il  devra  se 
«  tenir  dans  une  sage  et  prudente  réserve.  » 

~  Malheureusement  cette  sage  réserve  est  trop  rare,  et  je 
tiens  à  signaler  de  nouveau  à  votre  attention  par  quel  cou¬ 
rant  presque  irrésistible  un  homme  peut  se  trouver  frappé  par 
une  accusation  déshonorante.  Je  me  place  volontairement 
en  ce  moment  dans  cette  hypothèse  c’est  que  la  mère  et  le 
médecin  sont  de  bonne  foi. 

La  sollicitude  bien  légitime  de  la  mère  est  éveillée  par 
l’inflammation  qu’elle  découvre  chez  sa  fille,  et  dont  la  cause 
lui  semble  suspecte,  elle  pose  une  même  question  à  sa  fille 
et  au  médecin.  Nous  avons  vu  comment  la  fille  induit  sa  mère 
en  erreur.  Il  nous  faut  avouer  que  le  médecin  semble  trop 
souvent  ignorer  la  cause  et  la  fréquence  des  vulvites  des 
petites  filles,  les  formes  de  la  membrane  hymen  et  son  mode 
d’exploration.  Ce  médecin  est  lui-même  de  bonne  foi  et  il 
délivre  des  certificats  dont  nous  avons  de  nombreux  mo¬ 
dèles  et  dans  lesquels  il  affirme  que  la  vulvite  est  le  fait  de 
violences  répétées,  que  la  membrane  hymen  a  complètement 
disparu,  comme  si  cette  membrane  était  une  simple  fumée, 
que  l’intromission  a  été  complète  chez  une  petite  fille  de 
vingt-cinq  mois  !  ne  tenant  aucun  compte  même  des  pos¬ 
sibles. 

La  petite  fille  seule  a  mrenti.  C’est  la  mère  qui  inconsciem¬ 
ment  lui  a  donné  l’idée  de  ce  mensonge,  lui  en  a  suggéré 
-4?  les  principales  circonstances.  On  répète  fréquemment  que  la 
/  mère  a  fait  la  leçon  à  sa  fille.  En  thèse  générale  cette  inter- 
;  prétation  est  fausse.  La  mère  a  fourni  les  bases  de  l’aceusa- 
j  elle  a  par  ses  questions  donné-  un  semblant  de  vraisem¬ 

blance  à  une  histoire  dont  la  petite  fille  comble  facilement 
les  lacunes.  Lorsque  celle-ci  a  ainsi  forgé  un  conte  elle  s’en 
imprègne  et  le  plaisir  qu’elle  éprouve  à  jouer  un  rôle,  à  se 

-  (1)  L-  Pénard.  De  l’intervention  du  médecin  légistes  dans  les 
questions  d’attentats  aux  mœurs .  J. -B.  Baillière,  1860. 
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voir  entourée  d’un  intérêt  plein  de  compassion  la  rend  iné-  ! 
branlable  dans  ses  affirmations.  On  parle  souvent  de  la  can¬ 
deur  des  enfants,  rien  n’est  plus  faux.  Leur  imagination 
aime  à  créer  des  histoires  dont  ils  sont  les  héros.  L’enfant 
se  berce  lui-même  en  se  narrant  des  fantaisies  qu’il  sait  j 
fausses  de  tout  point,  mais  où  il  joue  tel  ou  tel  personnage  j 
plus  ou  moins  ressemblant  aux  personnes  qu’il  connaît  ou  j 
aux  personnages  dont  il  alu  les  exploits  dans  les  livres  qu’il  j 
a  entre  les  mains. 


Faites  que  cet  enfant,  aux  propos  duquel  on  ne  prêtait 
d’ordinaire  qu’une  médiocre  attention,  trouve  un  auditoire, 
qu’avec  une  certaine  solennité  on  écoute,  on  enregistre  les 
créations  de  son  imagination,  il  grandit  dans  son  estime,  il  jV'' 
devient  lui-même  un  personnage,  et  rien  ne  lui  fera  plus  i> 
avouer  qu’il  a  trompé  sa  famille  et  les  premières  personnes 
qui  l’ont  questionné.  Son  mensonge  sera  d’autant  plus  difficile  /jL, 
à  démasquer  que  l’enfant  ment  sans  se  laisser  troubler  par 
les  invraisemblances  qu’on  relève  dans  son  récit,  il  ne  le  rec-  U 
tifie  pas,  une  fois  là  formule  trouvée  ilia  répète  invariable 
et  c’est  cette  fixité  qui  fait  naître  parfois  l’idée  qu’il  récite  / 
une  leçon  apprise. 

Combien  de  fois  ne  me  suis-je  pas  amusé  dans  des  cas 
semblables,  à  prendre  des  enfants  de  deux  ans,  trois  ans,  qui 
avaient  contracté  des  vulvites  dans  des  milieux  où  se  trou¬ 


vaient  réunies  de  nombreuses  petites  filles.  A  mon  tour  je 
leur  demandais  qui  t’a  fait  cela?  et  lorsqu’elles  hésitaient  je 
leur  suggérais  un  nom,  celui  d’un  diplomate  étranger,  par 
exemple,  elles  disaient  oui,  c’est  lui.  Je  revenais  huit  jours,  [ 
quinze  jours  après,  et  sans  hésitation  elles  me  répétaient  ce  j 
nom,  elles  ne  l’avaient  pas  oublié. 

Les  deux  premières  causes  d’erreur,  en  présence  desquelles  4- 
se  trouve  le  médeein,  sont  donc  l’état  d’anxiété  de  la  mère 
qui  est  convaincue  que  son  enfant  a  été  victime  d’un  attentat, 
et  le  mensonge  de  l’enfant  qui,  pour  échapper  à  un  châtiment 
immérité,  a  forgé  une  histoire  dont  on  lui  a  fourni  quelques 
têtes  de  chapitre  ;  si  le  récit  est  incomplet,  on  explique  ses 
lacunes  par  l’innocence  du  jeune  âge. 

II .  —  Quelles  sont  les  règles,  d' expertise  auxquelles  le  mé-  y — ■'v 
decin  doit  s’astreindre  dans  ces  constatations  pour  échapper 
aux  causes  d’erreurs  qui  l’entourent  et  qui  sont  d’autant  plus  ' 
captieuses  que,  je  le  répète  à  dessein,  le  récit  de  la  mère  est 
fait  avec  une  bonne  foi  non  douteuse  ? 


Il  en  est  une  première  :  le  médecin  doit  fermer  les  oreilles  4. 


64  SOClÉEÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

et  ouvrir  les  yeux  avant  de  se  former  une  conviction,  puis 
il  ne  doit  relater,  dans  son  certificat,  que  les  faits  qu’il 
...constate  lui-même.  L’écueil  est  pour  lui  dans  le  récit  qu’il 
entend.  S’il  accepte  la  version  maternelle,  s’il  en  donne  le 
résumé  ou  l’analyse  dans  son  certificat,  il  empiète  sans 
compétence  sur  le  territoire  réservé  au  juge  d’instruction  ou 
au  commissaire  de  police  chargé  des  premières  constatations. 
Il  paraît  accepter  pour  vraies  ou  établies  des  circonstances 
dont  l’enquête  démontrera  peut-être  plus  tard  la  fausseté,  et 
les  constatations  peindront  ou  sembleront  perdre  de  leur  va¬ 
leur  à  cause  de  ces  prémices  erronnées. 

Il  est  une  deuxième  règle  à  laquelle  je  n’attache  pas  une 
moindre  importance.  Lorsqu'il  découvre  une  lésion  inflam¬ 
matoire  de  la  vulve,  une  érosion,  une  ulcération  de  cette  ré¬ 
gion,  il  ne  doit  jamais  se  contenter  d’un  seul  examen.  La 
marche  de  la  lésion,  les  désordres  secondaires  qui  peuvent 
survenir,  sa  persistance  ou  la  rapidité  de  sa  guérison  peuvent 
seuls  l’éclairer.  S’il  déclare  nettement  au  juge  d’instruction 
qu’un  second,  un  troisième  examen  sont  indispensables  pour 
qu’il  se  fasse  une  conviction  absolue,  jamais  le  temps  néces¬ 
saire  ne  lui  sera  refusé.  S’il  s’agit  d’un  simple  certificat  de¬ 
mandé  par  la  famille,  qu’il  procède  de  même,  ou  s’il  paraît  y 
avoir  urgence,  qu’il  déclare  dans  ce  certificat  que  la  marche 
de  la  maladie  peut  seule  en  dévoiler  la  nature,  mais  conclure 
sur  un  examen  unique  est  s’exposer  soi-même  à  de  graves 
erreurs  et  risquer  d’égarer  la  justice . 

Une  troisième  règle  d’expertise  surprendra  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  les  difficultés  des  enquêtes  dans  les  questions 
d’attentats  aux  mœurs.  Un  médecin  ne  devrait  se  permettre 
de  donner  un  certificat  sur  l’existence  de  l’hymen,  son  inté¬ 
grité,  sur  la  nature  des  vulvites  que  quand  il  aurait  acquis 
de  visu  une  expérience  réelle.  L’excuse  ou  plutôt  la  circons¬ 
tance  atténuante  que  les  médecins  invoquent  lorsqu’ils  ont 
commis  une  erreur  prouve  que  ce  n’est  pas  là  une  ba¬ 
nalité. 

Il  y  a  deux  ans,  j’étais  appelé  à  déposer  en  cour  d’assises 
avec  un  jeune  confrère.  Il  avait,  dans  son  certificat,  déclaré 
que  la  membrane  hymen  d’une  petite  fille  de  huit  ans  avait 
complètement  disparu.  Sur  ce  certificat  la  justice  avait  pour¬ 
suivi.  J’avais  trouvé  la  membrane  hymen  intacte .  L’inculpé 
avouait  avoir  commis  des  attouchements.  Malgré  mon  certi¬ 
ficat,  il  n’y  avait  donc  pas  eu  de  non-lieu.  Restait  à. déter¬ 
miner  la  gravité  des  désordres,  la  réalité  d’une  intromission 
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ou  son  impossibilité.  Après  nous  avoir  mis  en  présence,  le 
président  nous  pria  de  procéder  simultanément  à  un  nouvel 
examen,  pratiqué  séance  tenante.  Je  montrai  à  mon  collègue 
cette  membrane  dont  l’intégrité  n’était  pas  douteuse.  Nous 
rentrons  aux  assises,  mon  confrère  fait  l’aveu  complet  et 
loyal  de  son  erreur.  Le  président  lui  demande  comment  il  a 
pu  se  tromper,  et  mon  jeune  confrère  répond  ce  qui  est  abso¬ 
lument  vrai  pour  la  majorité  des  étudiants  en  médecine  : 

«  M.  le  Président,  je  n’ai  jamais  vu  de  membrane  hymen. 
Dans  les  hôpitaux,  lorsqu’on  examine  une  femme,  devant 
les  élèves,  c’est  qu’il  y  a  une  vaginite,  une  métrite  et  depuis  / 
longtemps  la  membrame  hymen  n’existe-  plus.  Si  je  m’étais  i 
permis  de  rechercher  comment  est  faite  cette  membrane  sur 
des  jeunes  filles  non  déflorées,  j’aurais  moi-même  commis  un 
attentat  à  la  pudeur.  » 

Ceci  est  la  vérité .  Mais  nous  avons  le  droit  de  dire  à  ces 
confrères.  Sous  un  prétexte  quelconque,  si  vous  n’ êtes  pas  sûr, 
absolument 'sûr  de  vous,  ne  certifiez  pas  qu’une  membrane 
est  intacte  ou  déchirée.  La  liberté  et  l’honneur  d’un  homme 
sont  au  bout  de  cette  phrase  que  vous  écrivez  si  légèrement. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  causes  qui  mènent  les  méde¬ 
cins  à  l’erreur  dans  les  examens  de  l’hymen,  et  le  diagnostic 
des  vulvites  des  jeunes  enfants.  J’aurai  en  vue  surtout,  dans 
ces  descriptions,  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  c’est  à 
cet  âge  que  les  difficultés  sont  les  plus  grandes. 

III.  —  De  V examen  de  l’hymen.  i—  Chez  les  petites  filles, 
surtout  chez  les  plus  jeunes,  il  faut  savoir  découvrir  l’hymen. 
Vous  connaissez,  à  ce  sujet,  les  hésitations  du  père  de  la 
médecine  légale,  en  France,  d’Ambroise  Paré.  Il  en  dénie 
l’existence,  recherche  cette  membrane,  la  trouve  chez  une 
jeune  fille  de  dix-sept  ans,  et  enfin  consulte  les  matrones,  et  il 
ajoute  :  «  Qu’il  soit  vray,  j’en  ai  interro gué  plusieurs  pours  avoir 
«  où  elles  trouvent  la  dite  tayege  ;  l’une  disait  tout  à  l’entrée 
«  de  la  partie  honteuse,  l’une  au  milieu  et  les  autres  tout  au 
«  profond,  au  devant  de  la  bouche  de  la  matrice.  Et  voilà 
«  comment  ces  sages-femmes  accordent  leurs  vielles.  »  (1) 

Où  Ambroise  Paré  hésitait  et  se  trompait,  d’autres  peuvent 
errer.  Sous  le  rapport  de  sa  profondeur  la  membrane  hymen 
occupe  des  places  variables  suivant  l’âge  et  l’état  d’embon¬ 
point  des  petites  filles.  Chez  celles  qui  sont  dans  la  première 
enfance,  qui  n’ont  pas  encore  dépassé  l’âge  de  deux  ou  trois 
ans,  la  membrane  hymen  est  très  profonde.  En  effet,  dans  le 

(1)  Édition  Malsaigne.  Paris,  1840,  t.  II  p.  748. 
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tissu  cellulaire  qui  double  les  grandes  lèvres,  comme  dans 
celui  qui  double  la  peau  des  bébés,  së  trouve  déposés  une 
couche  de  graisse  épaisse  parfois  de  plusieurs  centimètres, 
dure,  résistante,  ne  permettant  pas  d’écarter  les  lèvres  sans 
provoquer  une  certaine  douleur. 

Chez  les  petites  filles  bien  portantes,  de  constitution  lym¬ 
phatique,  grasses,  cette  situation  persiste  quelquefois  des 
années.  Pour  voir  la  membrane  hymen,  sans  exciter  la  ré¬ 
sistance  de  l’enfant,  il  faut  une  grande  douceur  et  une  cer¬ 
taine  persévérance. 

C’est  chez  ces  petites  filles  grasses  que  les  médecins  dé¬ 
clarent  volontiers  que  la  membrane  hymen  a  complètement 
disparu,  comme  si  cette  membrane  se  perdait  comme  une 
pièce  de  monnaie,  qui  ne  laisse  aucune  trace  de  sa  présence 
dans  le  porte-monnaie  qui  l’a  renfermée.  Cette  affirmation, 
est  d’autant  plus  incompréhensible  que  pour  rompre  cette 
membrane  il  faudrait  que  le  corps  entrant,  s’il  est  mousse 
comme  la  verge,  put  pénétrer  dans  le  conduit  qu’elle  ferme, 
or  ce  conduit  n’a  pas  la  largeur  d’une  plume  d’oie.  Aussi 
lorsqu’un  de  ces  certificats  vous  passera  sous  les  yeux,  vous 
pourrez  hardiment  déclarer  que  le  médecin  n’a  pas  vu  la 
membrane  hymen. 

Chez  les  petites  filles  maigres,  au  contraire,  chez  celles 
dont  l’enbonpoint  a  disparu  par  la  maladie,  la  misère  ou  tout 
autre  cause,  les  grandes  lèvres  existent  à  peine.  Lorsqu’on 
fait  écarter  les  cuisses,  leurs  grandes  lèvres  se  séparent  en¬ 
traînant  les  petites  et  en  exagérant  légèrement  cet  écarte¬ 
ment  avec  les  doigts,  on  voit  la  membrane  hymen  placée, 
non  pas  superficiellement,  mais  à  peine  à  une  profondeur  de 
un  centimètre. 

Vous  voyez  que  les  sages-femmes,  dont  parle  Ambroise 
Paré,  auraient  eu  plus  de  peine  qu’il  ne  pensait  à  accorder 
leurs  vielles. 

La  forme  de  l’hymen  n’est  pas  moins  variable.  Elle  semble 
subir,  par  le  seul  progrès  de  l’âge,  des  modifications  spécia¬ 
les.  Chez  les  enfants  nouveau-nés  que  nous  avons  à  exami¬ 
ner,  dans  les  cas  d’infantieide  présumé,  presque  toujours 
l’hymen  a  une  forme  labiée.  Une  fente  antéro-postérieure 
sépare  deux  vulves,  allant  depuis  le  bulbe  du  vagin  en 
avant  jusqu’à  la  partie  postérieure.  Mais  en  ce  point  la  mem¬ 
brane  n’est  pas  divisée  jusqu’à  la  muqueuse  vaginale,  elle 
forme  un  repli  dont  la  longueur  est  de  deux  ou  trois  milli¬ 
mètres.  Les  bords  latéraux  parfois  assez  développés  peuvent 
former  comme  une  troisième  paire  de  lèvres. 
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Ayant  pour  but  d’indiquer  les  variations  de  forme  qui 
peuvent  induire  les  médecins  en  erreur,  je  ne  signalerai  que 
celles  qui  causent  des  difficultés  de  diagnostic  au  point  de 
vue  de  l’intégrité  spéciale  de  cette  membrane. 

En  première  ligné  je  signale  l’existence  sur  les  deux  val¬ 
ves  del’bymen  de  plicatures.  Il  semble  que  ces  valves  soient 
trop  longues  et  elles  se  plissent  comme  l’orifice  d’une  bourse 
fermée  par  une  coulisse .  Chacun  de  ces  replis  présente  des 
lignes  saillantes  séparées  par  un  sillon.  Ceux-ci  peuvent  être 
.  de  chaque  côté  au  nombre  de  un,  deux,  parfois,  ou  en  comp¬ 
te  une  dizaine.  Dans  ce  cas  l’orifice  de  l’hymen  est  facile  à 
dilater  sans  qu’il  se  produise  de  déchirure.  L’absence  de  rup¬ 
ture  chez  des  jeunes  filles  de  12  à  15  ans  ne  prouve  pas 
qu’un  coït  complet  n’a  pu  avoir  lieu.  C’est,  dans  des  cas  ana¬ 
logues  que  M.  Budin  a  noté  la  fréquence  de  la  persistance  de 
la  membrane  hymen  intacte  au  moment  de  l’accouchement 
treize  fois  sur  soixante-quinze  primipares.  il  faut  éviter  de 
prendre  ces  sillons  naturels  pour  des  déchirures  anciennes,. 

Je  tiens  à  noter  une  forme  très  habituelle  de  ces  membra¬ 
nes  labiées.  Il  n’y  a  qu’un  sillon  placé  à  la  partie  postérieure 
de  la  membrane  hymen.  Il  n’occupe  pas  exactement  la  ligne 
médiane.  Il  est  formé  par  le  passage  de  la  partie  postérieure 
de  la  lèvre  hymenéale  gauche  en  avant  de  la  lèvre  hyme- 
néale  droite.  Il  y  a  là  un  entreeroissement  analogue  à  celui 
des  piliers  du  diaphragme,  et  de  cette  position  sur  des 
plans  différents  résulte  un  sillon  qui  entre  obliquement  dans 
l’orifice  de  l’hymen  en  se  dirigeant  d’arrière  en  avant  et  de 
droite  à  gauche. 

Dans  ce  premier  type  la  membrane  hymen  est  en  général 
assez  épaisse,  . son  bord  libre  est  arrondi,  elle  est  souple.  Les 
bords  peuvent  se  froncer,  former  des  replis,  des  sillons* 
Ceux-ci  sont  souvent  pris  par  des  médecins  peu  experts  pour 
des  déchirures  anciennes.  Telle  est  l’erreur  grave  dont  il 
faut  être  prévenu.  Une  erreur  en  sens  inverse  est  possible, 
la  souplesse  de  la  membrane  chez  les  jeunes  filles  nubiles 
rend  possible  l’introduction  d’un  pénis  en  érection  sans  que  la 
membrane  soit  déchirée,  surtout  si  le  coït  est  consenti.  Il 
n’est  donc  pas  absolument  permis  d’affirmer  que  la  jeune  fille 
n’est  pas  déflorée. 

Le  second  type  de  l’hymen,  dont  je  veux  vous  parler,  ex¬ 
pose  à  des  erreurs  dont  l’origine  est  différente. Yous  connais¬ 
sez  tous  l’hymen  en  forme  de  croissant  ;  il  semble  dériver 
du  précédent  et  n’arriver  à  cette  forme  définitive  que’  chez 
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les  petites  filles  de  cinq  à  six  ans.  Quand  il  est  bien  déve¬ 
loppé,  que  l’orifice  est  étroit,  aucune  erreur  n’est  possible, 
mais  il  arrive  souvent  que  les  branches  du  croissant,  qui 
vont  s’insérer  plus  ou  moins  près  de  la  colonne  antérieure 
du  vagin,  subissent  des  arrêts  de  développement.  Le  bord 
libre  présente  alors  des  encoches.  Deux  de  ces  encoches  sont 
fréquentes,  elles  o  ccupent  à  peu  près  symétriquement  en  géné¬ 
ral,  les  branches  du  croissant  à  l’union  de  leur  tiers  antérieur 
avec  les  2/3  postérieurs.  Ces  encoches  ont  parfois  deux  ou 
trois  millimètres  d’étendue.  Dans  quelques  cas  il  existe  une 
seule  encoche  sur  l’une  des  branches,  l’autre  est  intacte. 

Dans  d’autres  cas  plus  rares,  au  lieu  de  deux  encoches,  on 
en  trouve  quatre  naturelles,  placées  deux  symétriquement 
en  arrière  à  l’union  du  tiers  postérieur  et  des  deux  tiers  an¬ 
térieur,  les  deux  autres  comme  ci-dessus.  Si  bien  que  la 
membrane  hymen  est  formée  en  définitive  par  une  saillie 
postérieure  médiane,  deux  saillies  moyennes  latérales  et 
deux  petites  saillies  antérieures. 

Le  siège  de  ces  encoches,  l’intégrité  de  leur  bord  libre 
lorsqu’on  les  déplisse  permet  rapidement  à  un  œil  prévenu  de 
faire  la  distinction  entre  un  arrêt  de  développement  naturel 
et  des  déchirures  accidentelles. 

Enfin  il  est  un  troisième  type  qui  peut  embarrasser  les  mé¬ 
decins  peuhabitués  à  ce  genre  de  recherches.  Vous  vous  sou¬ 
venez  tous  de  l’excellent  mémoire  de  notre  collègue  M.  le 
docteur  Delens,  dans  lequel  il  a  décrit  les  hymens  à  deux  ori¬ 
fices  symétriques (1).  Ces  orifices  sont  placés  sur  les  parties 
latérales  d’une  bride  médiane,  allant  de  la  colonne  antérieure 
du  vagin  à  sa  partie  postérieure.  Cette  bride  a  une  épaisseur 
quelquefois  assez  considérable  pour  que  l’on  ait  été  obligé 
de  la  couper  pour  rendre  le  coït  possible.  Mais  souvent  et 
probablement  beaucoup  plus  souvent  elle  n’existe  plus  que 
dans  ses  vestiges.  Sa  partie  médiane  a  disparu,  elle  n’est  ' 
plus  représentée  que  par  une  petite  saillie  ou  par  deux  pe¬ 
tites  saillies  ou  languettes  médianes  partant  l’une  de  la  partie 
antérieure,  l’autre  plus  persistante  d’habitude  partant  de  la 
partie  médiane  postérieure.  De  chaque  côté  de  cette  lan¬ 
guette  mobile,  flottante,  parfois  assez  longue  se  trouvent 
.  deux  encoches  profondes  qui  la  séparent  des  autres  parties 
de  la  membrane  hymen.  On  conçoit  que  des  médecins  aient 
pu  dans  quelques  cas  mal  interpréter  une  disposition  qui  pré¬ 
sente  de  grandes  analogies  avec  l’une  des  formes  habituelles 
des  déchirures  de  l’hymen-:  lambeau  médian  postérieur  sé_ 

(1)  Delens,  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  léqale ,  2e  sé¬ 
rie,  t.  XLYII,  p.  493.  h 
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paré  par  deux  déchirures  des  autres  parties  de  l’hymen. 

Je  m’arrête  sans  avoir  épuisé  les  causes  d’erreur.  Je  vou¬ 
drais  pourtant  en  signaler  encore  deux.  Dans  l’une  d’elles, 
que  j’ai  noté  une  fois,  un  chancre  avait  rongé  l’extrémité 
libre  4’ un  des  lambeaux  d’un  hymen  déchiré. 

L’ulcération  s’était  également  développée  sur  le  sommet 
du  lambeau  opposé.  Quand  ces  ulcérations  se  cicatrisèrent, 
les  deux  lambeaux  se  soudèrent  par  leur  partie  ulcérée, 
c’est-à-dire  par  leur  sommet,  et  laissèrent  ouverte  la  partie 
profonde  de  la  déchirure,  de  sorte  que  l’hymen  avait  deux 
orifices  médians,  l’un  antérieur,  ancien,  l’autre  postérieur, 
résultant  de  la  déchirure. 

Enfin  on  peut,  dans  certain  cas,  croire  à  l’intégrité  d  e 
l’hymen,  alors  qu’il  a  été  déchiré.  Vous  savez  que  l’on  pro¬ 
fesse  volontiers  que,  une  fois  déchirée,  la  membrane  hymen 
voit  ses  lambeaux  se  cicatriser  séparément,  la  déchirure 
serait  donc  définitive.  Un  exemple  nous  a  prouvé,  à  mon  « 
excellent  collègue  Laugier  et  à  moi  que,  si  telle  est  la  règle,  f 
elle  supporte  des  exceptions.  L’un  de  nous  avait  été  commis  \  ^  , 
pour  examiner  une  jeune  fille  de  quatorze  ans.  Il  la  voit  (  U  /  Pf 
quatre  jours  après  le  viol.  La  membrane  hymen  était  déchi-  W 
rée  sur  une  étendue  de  deux  à  trois  millimètres.  Le  juge  i 
d’instruction  ignorant  qu’un  expert  était  déjà  commis  en  / 
désigna  un  nouveau.  Celui-ci  voit  la  jeune  fille  onze  jours.  ; 
après  l’attentat.  Il  constate  l’intégrité  de  lamemhrane  hymen,  f 
La  discordance  de  nos  deux  rapports  oblige  le  juge  d’ins-  { 
truction  à  nous  désigner  tous  deux  pour  revoir  la  jeune  fille.  \ 

Le  troisième  examen,  trente-cinq  jours  après  l’attentat,  nous  \ 
montra  que  la  rupture  .  notée  dans  le  rapport  du  premier  j 
expert  était  cicatrisée  de  telle  façon  que  les  deux  lambeaux  { 
étaient  soudés,  que  le  bord  de  la  membrane  en  croissant  ne  I 
présentait  aucune  encoche.  Mais  dans  le  lieu  où  le  premier  / 
expert  avait  noté  une.  déchirure,  une  ligne  cicatricielle  \ 
blanche,  apparente,  tranchait  par  sa  couleur  sur  la  teinte  ; 
rosée  des  autres  parties  de  l’hymen.  Cette  cicatrice  avait  ! 
échappé  au  deuxième  expert  parce  que  pendant  les  premiers  \ 
temps  la  cicatrice  était  rouge  et  non  blanche,  et  que  sa  cou-  i 
leur  ne  la  rendait  pas  apparente. 

Disons  un  dernier  mot  sur  la  façon  dont  l’expert  doit  pro¬ 
céder  à  l 'examen  de  l’hymen.  Une  fois  que  la  jeune  fille  est 
placée  sur  un  lit,  les  jambes  écartées,  il  faut  se  souvenir  que 
la  membrane  hymen  se  trouve  déjà  un  peu  tirée  latéralement. 

Quand  nous  la  trouvons  absolument  tendue  dans  les  formes, 
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en  croissant  principalement,  il  est  évident  qu  il  y  a  en  ce 
moment  par  la  position  prise  une  tension  anormale.  Si  on 
fait  rapprocher  les  cuisses  on  voit  en  effet  que  cette  mem¬ 
brane  hymen  se  replie  et  que  la  valve  postérieure  s’abaisse 
en  laissant  à  l’orifice  une  plus  grande  dimension  et  une  plus 
facile  distension.  Ceci  est  vrai  surtout  pour  les  filles  âgées  - 
de  plus  de  douze  ans,  au-dessous  de  cet  âge  le  déplissement 
se  fait  moins  bien.  Pour  l’obtenir  il  faut,  avec  les  doigts,, 
écarter  les  grandes  et  les  petites  lèvres,  quelquefois  faire 
pousser  ou  tousser  l’enfant. 

4-  Puis,  pour  s’assurer  que  la  membrane  hymen  est  intacte, 
il  faut  passer  derrière  elle  soit  l’extrémité  du  doigt  si  la 
]  dimension  de  l’orifice  le  permet,  soit  l’extrémité  d’une  sonde 
:  mousse.  Ce  u’esf  qu’après  avoir  fait  disparaître  les  divers 
/  plis  que  l’on  peut  affirmer  que  les  sillons  décrits  plus  haut 
ne  sont  pas  d’anciennes  cicatrices. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  recherches  doivent  être  con¬ 
duites  avec  une  extrême  douceur,  sans  provoquer  de  dou¬ 
leur,  après  avoir  obtenu  de  l’enfant  une  assez  grande 
confiance  pour  qu’elle  ne  fasse  pas  à  l’improviste  quelque 
mouvement  brusque.  Il  ne  faut  pas  renouveler  le  fait  rap¬ 
porté  par  Liman,  dans  lequel,  à  la  suite  de  manœuvres  mala¬ 
droites  de  l’expert,  on  ne  put  décider  si  la  déchirure  existait 
déjà  avant  l’exploration  ou  avait  été  produite  par  elle. 

L’expert  n’oubliera  pas  que  la  présence  d’une  déchirure  de 
la  membrane  hymen  ne  veut  pas  dire  nécessairement  qu’il 
y  a  eu  coït  accompli,  mais  qu’un  certain  nombre  de  ces 
déchirures  sont  produites  dans  les  attentats  à  la  pudeur  par 
l’extrémité  unguéale  du  doigt  d’une  main  étrangère.  lien  est 
notamment  ainsi  chez  les  toutes  jeunes  filles.  (A  suivre.) 

La  séance  est  levée.  .  -  , 
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.  ET  D’HYGIÊNE  PROFESSIONNELLE 
Séance  du  23  mai  1833. 

M.  le  docteur  G.  Lubelski  (de  Varsovie),  lit  une  note  sur 

LÀ  VACCINATION  EN  POLOGNE,  EN  RUSSIE  ET  EN  FINLANDE  • 
I.  —  Les  premières  brochures  sur  l’utilité  de  l’inoculation 
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du  vaccin  (avant  la  découverte  de  Jenner)  ont  été  publiées 
vers  1770,  sous  les  auspices  du  prince  Lubomirski.  Le  roi 
Stanislas  Auguste,  s’intéressant  à  la  nouvelle  méthode,  ré¬ 
compensa  les  traducteurs,  et  les  auteurs  Ruszezye  et  autres. 
Les  docteurs  Gillet,  Dupont,  Lafontaine  et  Bergouzoné,  la 
princesse  Ursule  Muiszeeh,  ainsi  que  les  praticiens  les  plus 
connus  de  l’époque,  encouragèrent  les  efforts  du  professeur 
Driazkowski,  qui  essaya  d’introduire  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  de  bras  à  bras,  dans  les  hôpitaux,  en  1801-1803. 

Le  4  septembre  1811,  Frédéric  Auguste,  roi  de  Saxe  et  duc 
de  Varsovie,  promulgue  un  décret  par  lequel  il  introduit  la 
vaccination  obligatoire  dans  tous  les  établissements  scolaires. 

Ce  décret  signale  les  bienfaits  obtenus  partout  où  la  vacci¬ 
nation  animale  avait  été  introduite,  autorise  les  personnes 
étrangères  à  la  médecine  à  vacciner  les  enfants  âgés  de 
moins  d’un  an,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
vaccinateur  médecin.  Il  prescrit  aux  maires  des  communes 
rurales  de  réunir  les  enfants  qui  doivent  être  vaccinés,  aux 
jours  désignés  à  l’avance,  surtout  au  printemps  et  en  au¬ 
tomne.  Il  engage  le  clergé  à  combattre  du  haut  de  la  chaire 
les  préjugés  de  l’opposition  du  peuple  contre  la  vaccination, 
fixe  les  récompenses  à  accorder  aux  personnes  qui  auraient 
vacciné  le  plus  d’enfants,  et  les  amendes,  en  cas  de  négli¬ 
gence.  Enfin,  et  cette  disposition  n’est  pas  la  moins  impor¬ 
tante,  l’article  6  du  décret  prescrit  qu’il  est  interdit  de  se 
servir  de  la.  lymphe  des  varioleux,  ordonne  l’isolement  absolu 
de  .ces  derniers,  en  instituant  une  espèce  de  quarantaine 
autour  des  endroits  infectés  et  ordonne  d’enterrer  les  cadavres 
des  varioleux  à  une  profondeur  considérable. 

Une  série  d’instructions,  servant  de  développement  et  de 
commentaires  à  ce  décret,  fut  publiée  par  les  différents  gou¬ 
vernements  de  notre  pays.  En  1815,  la  vaccination  devint 
obligatoire  pour  l’armée  polonaise  ;  en  1860,  on  recommande 
la  vaccination,  sans  cependant  la  prescrire  d’office  ;  en  1861, 
à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  Seifmann,  directeur  de  l’Ecole 
vétérinaire  à  Léopold  (Autriche),  on  recommande  aux  vacci¬ 
nateurs  de  continuer  les  recherches  et  les  expériences  de 
l’Eeole  de  Toulouse  (1)  sur  la  substitution  de  l’équine  (Javart 
variolique,  Lafont;  Horse-pox,  Rayer).  J’ajoute  que  l’unique 
établissement  vaccinifère  du  royaume  de  Pologne  existe  à 
l’hôpital  de  l’Enfant-Jésus,  à  Varsovie,  et  distribue  en 


(1)  Union  médicale,  mai  1868. 
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moyenne  4  k  5,000  plumeaux  par  an,  chiffre  évidemment 
insuffisant,  d’autant  plus  que  les  troupes  russes  et  de  nom¬ 
breux  habitants  de  l’empire  envoient  demander  du  vaccin  à 
Varsovie.  Aussi,  dans  ces  derniers  temps,  un  comité  spécial 
a-t-il  élaboré  un  projet  de  cette  réorganisation  de  cet  éta¬ 
blissement  moyennant  des  achats  de  génisses,  stations  vacci¬ 
nogènes  dans  les  communes  rurales,  etc.  Espérons  que  ce 
projet  deviendra  bientôt  une  réalité.  On  fait  aussi  venir  du 
vaccin  de  génisses  de  l’étranger,  mais  des  tentatives  particu¬ 
lières.  En  général,  les  juifs  font  vacciner  tous  leurs  enfants. 
Les  Polonais  et  les  Allemands  s’y  opposent  souvent,  les  pre¬ 
miers,  par  incurie  ou  préjugé,  les  seconds,  à  la  suite  de 
nombreuses  publications  anti vaccin atrices  venant  d’Alle¬ 
magne.  Qui  sait  si  les  parasites  du  vaccin  que  le  docteur 
Strauss  a  présentés  à  la  Société  de  biologie  ne  sont  pas  pour 
quelque  chose  dans  la  dégénérescence  de  l’efficacité  du  vaccin, 
observée  de  plus  en  plus  souvent. 

C’est  également  au  milieu  de  ce  siècle  que  le  vaccin  jen¬ 
nérien  fut  introduit  dans  la  Pologne  autrichienne  et  dans  les 
provinces  appartenant  à  la  Prusse.  Dans  ces  dernières,  ce¬ 
pendant,  la  vaccination  est  obligatoire,  du  moins  pour  l’ar¬ 
mée  et  les  écoles  du  gouvernement.  L’introduction  de  la 
vaccine  à  Vilna  (Lithuanie)  fut  prescrite  d’office  en  1801. 
L’impératrice  Marie  Feodorowna,  mère  d’Alexandre  Ier  et  de 
Nicolas  Ier,  y  contribua  pour  beaucoup,  de  même  Joseph 
Franck,  créateur  du  premier  établissement  vaccinogène 
(1804).  Ici  aussi,  les  difficultés  furent  grandes,  le  peuple 
lithuanien  et  même  le  clergé  s’opposant  à  la  nouvelle  mé¬ 
thode. 

II.  —  En  Russie.  Certaines  données  historiques  semblent 
prouver  qu’en  Sibérie  la  vaccination  était,  à  titre  de  curiosité, 
connue  depuis  très  longtemps,  comme  en  Chine.  Ce  n’est 
cependant  que  vers  la  fin  du  dix-huitième  et  le  commencement 
du  dix-neuvième  siècle  que  nous  en  rencontrons  quelques- 
unes  authentiques.  Ainsi,  il  paraît  que  vers  la  fin  du  règne 
de  Catherine  II,  la  famille  impériale  introduisit  l’inoculation, 
mais  ce  n’est  qu’en  1802que  l’impératrice  Marie  Feodorowna, 
déjà  citée,  employa  toute  son  influence  à  propager  la  décou¬ 
verte  de  Jenner. 

D’après  les  règlements  actuels  ( corpus  juris  rossici  ou 
Swodes  XIII,  organisation  de  la  santé  publique,  Hof  966- 
1063),  la  vaccination  est  l’objet  d’une  sollicitude  particulière. 
Elle  est  obligatoire  pour  toute  l’armée,  pour  les  établisse- 
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ments  scolaires,  et  des  comités  pour  sa  propagation  doivent 
exister  dans  tous  les  centres  administratifs  ;  enfin  (et  ceci  se 
rapproche  de  l’organisation  établie  en  Algérie),  des  vaccina¬ 
teurs  des  deux  sexes,  choisis  parmi  les  Kirghizes,  les 
Bashkirs,  les  Kalmouks  et  autres  peuplades  sauvages  de 
l’empire,  sont  envoyés  au  milieu  de  leurs  compatriotes,  sous 
la  haute  surveillance  des  chefs  (sultans)  de  l’endroit.  Malgré 
ces  conditions,  on  rencontre  assez  fréquemment  des  gens 
grêlés  ou  rendus  aveugles  par  la  variole,  et  des  épidémies 
plus  ou  moins  intenses  ne  sont  pas  rares,  surtout  dans  les 
campagnes  éloignées.  (Dr  Prohbeen.) 

III.  — -  En  Finlande,  pays  protestant,  régi  par  des  lois  au¬ 
tonomiques,  la  vaccination  et  l’enseignement  primaire  sont 
obligatoires.  (Dr  de  Willebrand.) 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
M.  le  docteur  J.  Rochard  sur  là  construction  des  hôpitaux. 

M.  Tollet.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  sou¬ 
mettre  quelques  observations  sur  des  points  de  détails. 

1°  Zone  sanitaire  à  réserver.  —  En  supposant  que  le  terrain 
choisi  pour  la  construction  d’un  hôpital  de  traitement  soit 
isolé  de  toutes  parts,  condition  qui  n’est  pas  toujours  obser¬ 
vée,  car  on  voit  des  hôpitaux  modernes  en  mitoyenneté  avec 
des  propriétés  bâties,  il  faudrait,  dans  la  surface  de  terrain  à 
acquérir,  prévoir  un  chemin  de  ceinture  extérieur  d’au  moins 
15  mètres  de  largeur  ;  ce  chemin,  planté  de  plusieurs  rangées 
d’arbres,  formerait  une  zone  sanitaire  entre  l’hôpital  et  les 
habitations,  qui  viennent  toujours  se  grouper  autour  d‘un 
‘établissement  public  et  qui  finissent  par  l’enserrer,  au  grand 
détriment  de  la  salubrité  de  l’hôpital  et  des  populations  voi¬ 
sines.  L’application  de  cette  mesure  sanitaire  a  été  faite 
pour  les  hôpitaux  dont  l’exécution  m’a  été  confiée  et  pour 
ceux  dont  les  projets  ont  été  établis  avec  ma  participation. 
Les  frais  d’acquisition  du  terrain  supplémentaire  n’ont  rien 
d’excessif;  ainsi,  pour  un  hôpital  de  600  lits;  maximum 
d’agglomération  à  admettre, le  périmètre  étant  de  1200  mètres 
environ,  la  surface  de  la  zone  sanitaire  serait  de  1,200  X  15 
=  18,000  mètres.  Dans  les  faubourgs  des  villes  secondaires, 
on  peut  généralement  obtenir  le  terrain  au  prix  de  1  franc 
à  3  francs  le  mètre  carré  et  la  dépense  afférente  à  la  zone 
sanitaire  serait  de  18.000  à  54,000  francs,  soit  environ  du 
1/5  du  prix  de  la  surface  totale.  La  dépense  d’entretien,  sinon 
celle  d’acquisition  du, chemin  de  ceinture  extérieur,  pourrait 
être  remboursée  par  les  municipalités. 
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2°  Surface  progressive  du  terrain.  —  Après  avoir  rappelé 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  1864,  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie,  à  propos  du  projet  du  nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris,  le 
rapport  considère  avec  raison  comme  suffisante,  dans  la  ma- 
iorité  des  cas,  une  surface  de  100m  par  malade. 

Le  Dr  Léon  Le  Fort  voulait  faire  croître  la  surface  du  ter¬ 
rain  progressivement  avec  le  nombre  des, malades.  Le  Conseil 
de  santé  des  armées,  dans  ses  instructions  de  1872,  sur  les 
conditions  à  remplir  pour  la  construction  d’un  hôpital  mili¬ 
taire,  au  camp  de  Châlons,  était  aussi  de  cet  avis.  Cela  est 
très  rationnel,  car,  en  augmentant  les  surfaces  libres,  on 
compense  dans  une  certaine  mesure,  les  inconvénients  de 
l’agglomération.  Je  propose  donc  de  fixer  les  surfaces  mi- 
nima  à  100m  par  lit,  pour  un  hôpital  de  100  lits  et  à  150m  par 
lit,  pour  un  hôpital  de  600  lits. 

En  prenant  des  moyennes  différentielles  entre  100  et  150, 
on*aura  la  surface  de  terrain  à  affecter  aux  hôpitaux  de  di¬ 
verses  importances.  Ainsi  supposons  qu’il  s’agisse  de  fixer 
les  superficies  du  terrain  pour  des  hôpitaux  de  150, 200,  250, 
300,  350,  400,  450,  500,  550  lits.  On  inscrira  9  moyens  diffé¬ 
rentiels  entre  10,000,  surface  pour  100  lits  et  90,000,  sur¬ 
face  pour  600  lits.  La  raison  sera  90*000  ~  10.000  =z  8,000. 
Et  on  pourra  former  le  tableau  suivant  : 

NOMBRE  DE  LITS  D’UN  HÔPITAL  SUPERFICIE  DE  TERRAIN 
PAR  LIT.  TOTAL. 


100 

100 

10,000 

150 

120 

18,000 

200 

130 

26,000 

250 

136 

34,000 

300 

140 

42,000 

350 

143 

50,000 

400 

145 

58,000 

450 

147 

66,000 

500 

148 

74,000 

550 

149 

82,000 

600 

150 

90,000 

3o  Convalescents.  ■ —  La  commission  de  l’Académie  des 
sciences,  chargée  en  1786  d’étudier  les  conditions  d’établis¬ 
sement  des  hôpitaux  était  d’avis  «  qu’un  hôpital  où  on  se 
«  propose  de  guérir  doit  soigner  ses  convalescents  ;  elle 
«  ajoutait  :  Le  rez-de-chaussée,  suffisamment  élevé  au-dessus 
a  du  sol,  sera  particulièrement  réservé  aux  convalescents 
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«  qui  sont  à  peu  près  du  1/3  des  malades.  —  Cet  arrangement 
«  facilitera  aux  convalescents,  l’exercice  de  leurs  premières 
«  forces  et  leur  promenade  en  plein  air..  » 

Tenon  était  également  d’avis  «  que  les  salles  de  convales- 
«  cents  soient  indispensables,  surtout  dans  un  grand  hôpital  ; 

«  il  demandait  qu’elles  fussent  placées  au  rez-de-chaussée  et 
«  de  plain-pied  avec  des  promenoirs  de  deux  espèces,  les  uns 
«  en  plein  air,  les  autres  fermés  pour  les  jours  pluvieux  et 
«  froids.  »  Le  conseil  général  des  hospices  s’est  occupé  de 
son  côté  des  «  moyens  de  soustraire  les  convalescents  à 
a  l’action  pernicieuse  des  miasmes  morbifiques  qui  chargent 
«  souvent  l’air  des  salles.  » 

L’arrêté  du  23  février  18U2,  qui  n’a  jamais  reçu  d’ailleurs 
une  complète  exécution,  insistait  également  pour  l’application 
de  cette  mesure.  M.  Hussôn  (1),  après  avoir  exposé  le  pour 
et  le  contre  dans  cette  question  des  convalescents,  terminait 
par  un  point  d’interrogation .  Michel  Lévy  (2)  a  préconisé 
aussi  les  hôpitaux  de  convalescents  dans  les  grandes  cités, 
des  salles  spéciales  de  convalescents,  dans  les  hôpitaux  des 
petites  villes  «  qui  hâteraient  l’entier  rétablissement  des 
malades,  les  mettraient  à. l’abri  des  rechutes  et  des  accidents 
qui  les  font  péricliter  après  leur  guérison,  les  garantiraient 
des  causes  d’infection  et  dé  contagion  qui  sont  inhérentes  à 
toute  réunion  de  malades.  »  A  ces  avantages  on  peut  ajouter 
ceux  d’exonérer  les  convalescents  de  la  vue  attristante  des 
malades  et  de  permettre  au  même  médecin  qui  les  a  guéris 
de  leur  continuer  ses  soins.  Avec' les  anciens  hôpitaux  agglo¬ 
mérés  au  centre  des  villes,  la  question  du  logement,  des 
convalescents,  ne  pouvait  être  résolue  que  par  la  création 
coûteuse  d’asiles  spéciaux,  à  la  campagne,  et  on  conçoit  que 
la  question  de  dépense  ait  joué  un  rôle  prédominant  dans 
l’ajournement  d’une  solution  qui  serait  le  complément  indis¬ 
pensable  d’un  hôpital  bien  organisé.  Mais  dans  des  hôpitaux 
en  pleine  campagne  avec  des  pavillons  peu  élevés  et  très 
disséminés  au  milieu  de  jardins,  la  question  du  logement 
séparé  des  convalescents  peut  être  résolue  aussi  simplement 
qu’économiquement. 

Pour  cela  je  propose  d’élever  à  4  mètres  au-dessus  du  sol 
naturel,  l’unique  étage  des  salles  de  malades  et  d’utiliser  une 
petite  partie  du  rez-de-chaussée  à  loger  les  convalescents  de 

fl)  Husson,  Etude  sur  les  hôpitaux. 

(2)  Michel  Lévy,  Discussion  sur  la  salubrité  des  hôpitaux  (Bull,  de 
l’Acad.  de  médecine.  1861-62,  tome  XXVII,  p.  593). 
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plainpied  avec  un  réfectoire  et  un  promenoir  couvert,  élevé 
de  trois  marches  au-dessus  du  sol  naturel  sur  un  massif  hy¬ 
draulique  de  scories  de  forges,  de  béton  et  de  ciment.  On 
pourrait  aussi  en  loger  une  partie  au  rez-de-chaussée  de  la 
galerie  de  communication,  de  la  partie  la  mieux  aérée  de 
l’hôpital.  Il  est  entendu  que  ces  rez-de-chaussée  soient  ga¬ 
rantis  contre  l’humidité  par  un  paquet  en  chêne  posé  sur 
bitume  complétant  le  massif  hydrofuge  déjà  prévu.  Cette 
surélévation  est  la  partie  la  moins  coûteuse  delà  construction, 
car  toutes  les  autres  parties  restent  les  mêmes  ;  il  s’agit 
seulement  de  quelques  assises  de  matériaux  en  plus.  —  Le 
prix  moyen  par  lit  de  l’hôpital  s’en  trouverait  diminué  ;  ces 
soubassements  donneraient,  en  outre,  des  premenoirs  cou¬ 
verts,  et  des  espaces  pour  installer  les  calorifères.  J’ajouterai 
qu’il  existe  depuis  longtemps  des  salles  spéciales  pour  con¬ 
valescents  en  Italie  et  en  Angleterre.  Quant  aux  promenoirs 
ils  engagent  les  convalescents  à  prendre  de  l’exercice  ;  ils 
permettent,  pendant  que  ceux-ci  s’y  trouvent,  de  faire  des 
lits,  de  nettoyer  les  salles  et  d’y  pratiquer  des  chasses  d'air. 

Les  logements  spéciaux,  pour  convalescents,  utiles  par¬ 
tout,  sont  indispensables  pour  les  pavillons  de  contagieux  et 
comme  ces  pavillons  spéciaux  doivent  être  généralement  au 
rez-de-chaussée  et  contenir  20  lits  au  plus,  il  suffira  de  leur 
annexer  en  appentis  .deux  petites  salles  pour  six  convales¬ 
cents. 

4o  Dispositions  des  salles  et  de  leurs  annexes.  — Je  demande  : 
1°  Que  les  annexes  des  salles  soient  reportés  dans  les  côtés, 
afin  de  dégager  les  pignons  et  de  permettre  la  ventilation 
longitudinale  de  la  salle  collective  par  deux  larges  baies  à 
pratiquer  dans  les  pignons  ;  2°  à  reporter  en  dehors  du  bâ¬ 
timent  principal  en  les  séparant  pat  un  courant  d’air,  les 
cabinets  d’aisances,  latisannerie  et  les  bains  susceptibles  de 
dégager  les  odeurs  nuisibles.  Dans  le  type  de  pavillon  à 
9  mètres  de  largeur  et  20  mètres  de  longueur  et  262m,80  de 
surface,  soit  13n,,10  parût,  la  salle  collective  a  22  mètres  de 
longueur,  9  mètres  de  largeur  et  19m,80  de  surface,  soit 
9m, 90  par  lit.  Je  préférerais  réduire  la  largeur  de  la  salle 
à  8  mètres,  ce  qui  est  suffisant,  puisqu’en  écartant  les  lits  de 
0m,25  des  façades  latérales  il  resterait  encore  un  passage 
central  de  3“, 50  de  largeur  ;  j’allongerais  la  salle  de  27ra,50 
pour  avoir  vers  son  extrémité  postérieure,  au  voisinage  d’un 
large  foyer  ouvert,  une  sorte  de  refuge  où  les  malades  qui 
peuvent  descendre  de  leur  lit  aiment  à  se  réunir,  sans  gêner 
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personne,  en  attendant  qu'ils  soient  classés  parmi  les  conva¬ 
lescents.  La  surface  de  la  salle  se  trouverait  ainsi  portée  à 
261  mètres,  sur  HP1, 86  par  lit,  mais  la  longueur  du  bâtiment 
se  réduirait  à  celle  de  la  salle  collective. 

Je  pense  qu’une  salle  ainsi  disposée  doit  vous  donner  sa¬ 
tisfaction  ;  cependant,  pour  moi,  l’idéal  d’une  bonne  salle, 
serait  celle  qui  ne  présenterait  qu’un  seul  rang  de  lits,  car 
elle  augmenterait  la  dissémination  des  malades,  et  chacun 
d’eux  n’aurait  plus  la  vue  attristante  d’un  vis-à-vis,  quelque¬ 
fois  moribond.  Les  lits  étant  rangés  suivant  l’une  des  longues 
façades  de  la  salle,  l’autre  façade  resterait  disponible  pour 
les  tables.  A  côté  de  leurs  avantages,  les  salles  à  un  rang  de 
lit  ont  l’inconvénient  d’allonger  beaucoup  les  bâtiments  et 
elles  ne  sont  guère  applicables  qu’à  de  petits  hôpitaux  de  50 
à  100  lits. 

5°  Galeries  de  communication.  —  Une  largeur  de  4  mètres 
pour  les  galeries  serait  suffisante  et  elles  devraient  être  dis¬ 
posées  pour  être  largement  ouvertes. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  la  question  du  cubage  des 
salles  et  de  leur  coupe  transversale  ;  mais  il  me  paraît  né¬ 
cessaire  de  rappeler  à  cet  égard  ce  qu’on  a  fait  avant  nous. 

Diverses  catégories  d'hôpitaux.  —  Les  hôpitaux  peuvent  se 
diviser  au  point  de  vue  de  leurs  dispositions  architecturales 
en  trois  catégories  bien  distinctes  :  1°  les  hôpitaux  cons¬ 
truits  au  moyen  âge  et  jusqu’au  xixe  siècle;  2°  les  hôpi¬ 
taux  installés  dans  d'anciennes  abbayes  ;  3°  les  hôpitaux 
construits  au  xixe  siècle,  et  pour  la  plupart  sur  le  programme 
formulé  par  l’Académie  des  sciences  en  1786. 

Hôpitaux  du  moyen  âge.  —  J’ai  fait  beaucoup  de  recher¬ 
ches  afin  de  me  procurer  des  plans  d’hôpitaux  du  moyen  âge 
assez  complets  pour  permettre  d’apprécier  leurs  dispositions 
architecturales  et  j’âi  pu  réunir  ceux  des  hôpitaux  suivants  : 

Archi-hôpital  du  Saint-Esprit  de  Rome  fondé  au  vme  ar¬ 
rondissement  ;  —  Hôpital  de  Tonnerre  construit  en  1293  ;  Hô¬ 
pital  de  Beaune  construit  en  1443;  Hôpital  de  Dijon  cons¬ 
truit  au  xn e  siècle,  encore  en  service.  • —  Hôtel-Diéu  de 
Reims  construit  au  xe  siècle  ;  Hôtel-Dieu  d’Orléans  construit 
en  1127  ;  Hôtel-Dieu  de  Chartres  construit  au  xive  siècle; 
Hôtel-Dieu  de  Paris  construit  au  ixe  siècle,  démolis  et  rem¬ 
placés. 

Les  hôpitaux  principaux  du  moyen  âge  dits  «Hôtel-Dieu,  » 
étaient  généralement  situés  auprès  des  cathédrales,  celui  du 
Saint-Esprit  de  Rome  est  au  bord  du  Tibre  et  auprès  du  Ya- 
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tican,  dans  le  quartier  de  Borgo.  Comme  situation  centrale 
c'était  la  moins  mauvaise,  car  de  tous  les  quartiers  plus  ou 
moins  resserrés  des  villes  anciennes,  celui  des  cathédrales 
avec  leurs  parvis  était  généralemént  le  mieux  aéré. 

'  h  y  avait,  en  outre,  dans  les  villes,  hors  des  murs,  et  sé¬ 
parés  par  des  cours  d’eau,  comme  le  montrent  les  anciens 
plans  de  Dijon  et  de  Reims,  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les 
contagieux  appelés  léproseries  ou  hôpitaux  des  pestiférés  ;  on 
j  trouvait  aussi  des  hospices  pour  les  aveugles  et  jusqu’à  des 
asiles  de  nuit.  (Orléans,  hospices  Saint-Pouair,  Saint-Pierre, 
Saint-Paterne,  fondés  en  1297  pour  recevoir  pendant  la  nuit 
«  les  pauvres  garçons  qui  ne  savaient  où  loger.  ») 

L’architecture  des  anciens  hôpitaux  présentait  générale¬ 
ment  de  très  beaux  spécimens  des  styles  ogival  et  renais¬ 
sance.  Le  bâtiment  n’avait  qu’un  seul  étage,  deux  au  plus. 
Les  salles  de  malades  étaient  spacieuses.  Ainsi  la  salle  Saint- 
Lazare  de  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans,  pour  30  lits,  avait  32m,20 
de  longueur,  10m,40  de  largeur  et  7  mètres  environ  de  hau¬ 
teur,  soit  une  surface  de  345  mètres  ou  de  llm,50  et  une 
capacité  de  2,415  mètres  cubes  ou  de  80  mètres  cubes  par 
lit.  L’hôpital  de  Tonnerre  présente  un  vaisseau  contenant 
40  lits,  ayant  88  mètres  de  longueur,  18m, 60  de  largeur  et 
17  mètres  de  hauteur  avec  voûte  en  plein- cintre,  soit  une 
surface  de  416  mètres  ou  de  35  mètres  par  lit  et  une  capacité 
de  19,000  mètres  cubes  ou  470  mètres  cubes  par  lit.  Les  sal¬ 
les  de  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune  pour  16  lits  ont  21  mètres  de 
longueur,  10  mètres  de  largeur,  10  mètres  de  hauteur,  soit 
plus  de  13  mètres  de  surface  et  13  mètres  cubes  par  lit.  Les 
anciens  hôpitaux  d’Angers,  de  Chartres,  de  Reims,  présen¬ 
taient  également  des  espaces  superficiels  et  cubiques  consi¬ 
dérables. 

Le  plus,  mauvais  des  hôpitaux  construits  au  moyen  âge 
était  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  cause  de  l’encombrement  ex¬ 
cessif  qui  n’a  cessé  d’y  régner.  D’après  Tenon,  le  nombre 
des  malades  admis  dans  cet  hôpital  était  de  :  800  à  900,  en 
1651  ;  1,700  à  1,800,  en  1663  ;  2,500,  en  1765  ;  4,000,  en 
1786, 

Aggrandi  successivement  par  Philippe-Auguste,  Louis  IX, 
Louis  XI,  Henri  IY.  L’étendue  des  logements  ne  paraît  ce¬ 
pendant  jamais  avoir  été  en  rapport  avec  la  grande  quantité 
de  malheureux  de  toutes  nations  et  de  toutes  religions  qu’on 
y  recevait.  — -  En  1519,  le  chancelier  Duprat  fit  construire  à 
ses  frais  la  partie  appelée  salle  du  Légat,  de  Ségur.  Les  in- 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX  79 

cendies  partiels  de  1737  et  de  1772  avaient  encore  réduit  la 
capacité  logeable,  et  trop  souvent  on  paraît  avoir  augmenté 
le  nombre  des  salles,  par  la  division  en  étages  dévastés  vais¬ 
seaux  primitifs .  On  admettait  jusqu’à  cinq  étages  sur  une 
surface  de  terrain  de  lm,50  par  lit.  Le  nombre  des  lits  dans 
chaque  salle  était  de  22  (salle  Saint-Charles)  à  168  (salle 
Saint-Thomas)  et  bien  que  cette  dernière  salle  eût  une  lon¬ 
gueur  de  130  mètres,  une  largeur  de  llm,20,  le  cube  d’air 
individuel  n’y  était  que  de  20  mètres.  Dans  la  salle  Saint- 
Paul,  pour  111  blessés,  le  cube  d’air  individuel  se  réduisait  à 
12  mètres,  par  lit.  On  sait  que  les  lits  contenaient  de  4  à 
6  malades  adultes  et  jusqu’à  7  et  8  enfants.  Dans  de  telles 
conditions  il  n’est  pas  surprenant  que  la  mortalité  se  soit 
élevée  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  au  1/5  du  nombre  des  malades 
admis,  soit  au  double  de  la  proportion  constatée  dans  les  hô¬ 
pitaux  des  provinces.  Aussi  le  peuple  avait- il  cet  hôpital  en 
horreur  ;  le  malheureux  ne  s’y  laissait  porter  que  réduit  à  la 
dernière  misère.  . 

Les  ressources  ne  manquaient  pas  ;  malheureusement  les 
biens  des  pauvres  n’étaient  pas  toujours  convenablement  ad¬ 
ministrés,  et  le  gouvernement  fut  souvent  obligé  d’intervenir 
pour  faire  cesser  des  abus  trop  criants.  Un  arrêt  du  parle¬ 
ment  de  1505  essaya  de  séparer  le  temporel  du  spirituel  et 
huit  commissaires  laïques  furent  préposés  à  l’administration 
de  tous  les  biens  de  l’hôpital. 

Hôpitaux  installés  dans  d'anciennes  abbayes.—  Après  la  Ré¬ 
volution,  une'  grande  partie  des  abbayes  fut  transformée 
en  hôpitaux.  Je  citerai  notamment  :  l’abbaye  de  Saint-Rémy 
à  Reims,  et  occupée  par  l’Hôtel-Dieu  depuis  1828  ;  l’abbaye 
de  Saint-Martin  à  Laon,  transformée  en  Hôtel-Dieu  depuis 
1811  ;  l’abbaye  de  Saint-Sulpice  à  Bourges,  occupée  par 
l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville. 

C’était  la  destination  la  plus  utile  qu’on  pût  donner  à  ces 
vastes  établissements  ;  leurs  larges  réfectoires,  dortoirs, 
salles  particulières  et  promenoirs  couverts  s’y  prêtaient  par¬ 
faitement.  Cette  catégorie  d’hôpitaux  vaut  mieux  que  beau¬ 
coup  d’établissements  modernes  où  on  a  mesuré  parcimonieu¬ 
sement  l’air  et  l’espace.  Les  bâtiments  de  ces  anciennes  ab¬ 
bayes  sont  spacieux,  ils  n’ont  généralement  qu’un  étage  et 
ils  sont  disséminés  sur  une  grande  surface  de'  terrain.  Ainsi 
l’Hôtel-Dieu  de  Laon  précité,  pour  350  lits,  occupe  une  sur¬ 
face  de  35,000  mètres  cubes,  soit  100  mètres  par  lit. 

On  trouve  dans  ces  bâtiments  des  salles  surmontées  de 
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voûtes  d’arête  plein-cintre  de  10  mètres  de  hauteur,  dont  le 
cubage  dépasse  150  mètres  cubes  par  lit  ;  aussi,  bien  qu’elles 
ne  soient  généralement  guère  ventilées  que  pour  une  chemi¬ 
née  ayant  les  larges  dimensions  de  1  époque,  on  n  a  pas  trop 
à  se  plaindre  de  la  qualité  de  l’air.  Toutefois  mon  intention 
n’est  pas  de  présenter  ces  types  comme  des  modèles,  car  à 
côté  de  grandes  qualités,  on  y  trouve  aussi  de  grands  défauts. 
Comme  dans  toutes  les  constructions  anciennes,  les  murs  ont 
des  épaisseurs  considérables,  et  ils  sont  encore  flanqués  de 
contreforts  pour  soutenir  les  énormes  charpentes  des  com¬ 
bles. 

Le  prix  d’une  de  ces  charpentes  dépasserait  à  lui  seul  ce¬ 
lui  d’un  pavillon  tout  entier  des  nouveaux  hôpitaux.  Pour 
augmenter  le  nombre  des  salles,  on  a  quelquefois  ajouté, 
après  coup,  un  plancher  dans  la  grande  hauteur  des  bâti¬ 
ments,  et  ces  planchers  sont  supportés  par  d’énormes  pou¬ 
tres  en  bois  formant  saillie  de  toute  leur  épaisseur  sur  les 
plafonds.  L’humidité  suinte  souvent  des  masses  de  matériaux 
calcaires  qui  ne  sont  jamais  assainis  par  le  soleil  ou  par  le 
filtrage  de  l'air.  Il  serait  pourtant  facile  de  remédier  à  cet 
inconvénient  par  l’emploi  de  cloisons  internes  en  briques, 
éloignées  de  quelques  centimètres  des  murs.  Ce  procédé 
simple  a  réussi  dans  toutes  les  restaurations  de  bâtiments 
construits  par  Mansard,  et  les  surfaces  des  salles  sont  telles 
qu’elles  ne  perdent  pas  beaucoup  par  la  réduction  de  quelques 
centimètres  occasionnée  par  l’addition  de  cloisons  hydro- 
fuges. 

Hôpitaux  construits  au  xi xe  siècle.  —  Après  l’incendie  par¬ 
tiel  de  l’Hôtel-Dieu,  en  1770,  plusieurs  projets  furent  élabo¬ 
rés  pour  son  remplacement  et  la  plupart  de  ces  projets  le  re¬ 
portaient  en  dehors  de  Paris,  dans  l’île  des  Cygnes. 

Poyet,  architecte  du  roi  admettait  5,000  lits  dans  84  salles 
de  3  lits  et  16  salles  de  12  lits,  dans  9  bâtiments  à  3  étages, 
convergents  vers  une  cours  circulaire  centrale  de  90  mètres 
de  diamètre  ou  2,800  mètres  cubes.  Il  y  avait  250  lits  par 
pavillon.  La  longueur  des  grandes  salles  était  de  80“  (surface 
800  >“2)  ;  leur  largeur  était  de  10”  (surface  10  m2  par  lit);  leur 
hauteur  de  8,60  et  le  cube  d’air  de  86 m3  par  lit.  L’espace¬ 
ment  des  bâtiments  étant  en  moyenne  de  24  mètres.  La  sur¬ 
face  du  terrain  était  de  50,000m2,  soit  de  10  mètres  seule 
ment  par  lit.  L’Académie  des  sciences,  chargée  de  donner 
son  avis  sur  ce  projet,  le  repoussa  avec  raison,  après  en  avoir 
fait  ressortir  tous  les  inconvénients  dans  un  long  rapport. 
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Vers  la  même  époque.  Leroy,  membre  de  l’Académie  des 
sciences,  avait  étudié  un  projet  qui,  sous  tous  les  rapports, 
valait  beaucoup  mieux  que  celui  de  Poyet.  Il  comportait 
2,000  lits  dans  24  salles,  sans  aucune  superposition  verticale, 
élevées  sur  des  soubassements  de  2  mètres  de  hauteur  et  es¬ 
pacées  entre  elles  de  10  mètres  seulement.  Il  y  avait  80  lits 
par  salle  et  par  pavillon,  ces  salles  avaient  150  mètres  de 
longueur,  9  mètres  de  largeur  et  18  mètres  de  hauteur,  soit 
près  de  17  mètres  de  surface  et  de  250  mètres  cubes  d’air  par 
lit.  La  surface  du  terrain  était  de  30,000  mètres,  soit  de 
15  mètres  par  lit.  L’agglomération  •  verticale  était  réduite, 
mais  il  y  avait  encore  beaucoup  trop  d’agglomération  hori¬ 
zontale.  Cependant  à  part  l’insuffisance  du  terrain,  le  projet 
de  Leroy  présentait  un  très  grand  progrès  sur  tout  ce  qui 
s’était  fait  jusqu’alors,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des 
salles.  Pourtant  on  ne  paraît  pas  s’y  être  intéressé  ;  on  sem¬ 
ble  au  contraire,  comme  de  parti  pris,  l’avoir  passé  sous  si¬ 
lence.  Dans  son  exposé  l’auteur  avait  eu  l’imprudence  de 
montrer  les  vices  des  types  officiels.  Yoici  ce  que  dit  Leroy 
à  cet  égard:  «  Un  mémoire,  où  j’exposais,  comme  dans  ce 
«  précis,  les  vues  principales  de  la  construction  de  mon  ho¬ 
spital,  aurait  été  lu  dès  1773,  à  la  rentrée  publique  de  la 
«  Saint-Martin  de  cette  année,  si  un  ministre,  à  qui  je  fus 
«obligé  de  le  communiquer  ne  m’avait  pas  engagé,  très 
«  expressément,  à  ne  pas  le  lire  à  cette  rentrée,  en  me 
«  disant  que  cela  pourrait  donner  l’alarme.»  C’est  précisément 
ce  qui  m’est  arrivé,  lorsque  j’entreprisla  réforme  des  casernes 
que  je  poursuis  depuis  tant  d’années. 

La  Commission  de  l’Académie  des  sciences,  dont  Tenon  fut 
le  rapporteur,  ne  se  contenta  pas  de  repousser  des  projets 
inacceptables;  mais  elle  formula  un  programme  et  elle  éla¬ 
bora  un  plan  sur  les  bases  suivantes  : 

Pavillons  isolés  à  2  étages  de  8  mètres  de  large,  56  mètres 
de  longueur,  espacés  entre  eux  de  24  mètres  ;  —  3  rangs  de 
salles  superposées;  —  Convalescents  aux  rez-de-chaussée; 
—  Malades  aux  deux  étages  ;  —  Cens  de  service  et  maga¬ 
sins  dans  les  combles.  —  Salles  pour  34  à  36  lits  de  36 mètres 
de  longueur,  8  mètres  de  largeur,  5  mètres  de  hauteur,  ce 
qui  donne  8  mètres  carrés  environ  et  40  mètres  cubes  par  lit. 
L’Académie  indiquait,-  en  outre,  dans  son  programme, 
d’autres  dispositions  de  détails  qui  constituaient  un  pro¬ 
grès  réel.  Elle  aurait  voulu,  comme  Leroy,  ne  pas  super¬ 
poser  les  salles  des  malades  ;  mais  elle  craignait  de  ne  pou- 
3e  série.  —  Tome  X.  —  No  7.  -6 
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voir  trouver  des  surfaces  de  terrain  suffisantes  pour  des 
pavillons  séparés  sans  étages.  Cette  crainte  a  été  plus  tard 
la  principale  objection  à  l’extension  du  système  de  loge¬ 
ments  collectifs  que  je  cherche  à  faire  prévaloir. 

Dans  mes  mémoires  à  l’Académie  des  sciences,  en  1876, 
au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris  en  1878,  j’ex¬ 
posais  que  s’il  était  difficile  d’obtenir  de  grandes  surfaces  de 
terrains  au  centre  des  villes,  on  trouve  généralement,  à 
l’extrémité  des  faubourgs,  les  terrains  nécessaires  à  un  prix 
très  réduit  et  dans  des  conditions  d’aération  meilleures.  Je 
démontrais,  en  outre,  que  l’augmentation  des  parcours  hori¬ 
zontaux,  dans  les  hôpitaux  sans  étage,  était  à  peine  équiva¬ 
lente  au  surcroît  de  travail  mécanique  et  aux  fatigues  impo¬ 
sées  par  l’ascension  des  escaliers  dans  les  salles  à  étages 
superposés.  La  pratique  a  justifié  la  théorie  et  on  se  loue 
généralement  dans  les  hôpitaux  de  Bourges,  de  Saint-Denis, 
d’Argenteuil  de  la  commodité  du  service.  Les  hôpitaux  du 
même  système  en  construction,  à  Montpellier,  à  Toulon,  au 
Havre  et  ailleurs,  corroboreront  ce  fait. 

5°  Espacement  ies  pavillons.  —  En  ce  qui  concerne  l’espa¬ 
cement  des  pavillons,  le  plan  de  l’Académie  comporte 
24  mètres,  ce  qui  est  trop  peu  pour  des  pavillons  qui  ne  de¬ 
vaient  pas  avoir  moins  de  20  mètres  de  hauteur.  Je  demande 
qu’au  lieu  de  fixer  cet  espacement  à  25  mètres,  on  le  pro¬ 
portionne  à  la  hauteur  des  bâtiments  et  qu’on  le  mesure 
entre  les  faîtages.  Le  programme  pourrait  dire  que  l’espa¬ 
cement  sera  mesuré  entre  les  faîtages  des  bâtiments  et  qu’il 
seia  égal  à  deux  fois  au  moins  la  hauteur  de  ces  faîtages 
au-dessus  du  sol.  En  supposant  des  soubassements  de 
4  mètres  de  haut,  une  hauteur  de  salle  au  faîtage  de  8  mètres, 
l’espacement  minimum  entre  faîtage  serait  de  25  mètres. 
Pour  la  plupart  des  hôpitaux  construits  dans  notre  siècle,  le 
programme  de  l’Académie  des  sciences  a  été  observé,  mais 
souvent  on  en  a  élargi  les  bases  en  espaçant  davantage  les 
bâtiments,  en  réduisant  le  nombre  de  leurs  étages  et  en  aug¬ 
mentant  les  rations  superficiels  ou  cubiques,  par  une  aug¬ 
mentation  des  dimensions  des  salles  ou  par  la  réduction  du 
nombre  de  leurs  lits. 

6°  Capacité  des  salles.  —  En  général,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Hollande,  en  Danemarck  et  en  Suisse  on 
trouve  de  petites  salles  de  4  à  12  lits  avec  un  cube  d’air 
moyen  de  25  à  40  mètres  cubes.  Kiug’s  College  de  Londres 
donne  51  mètres.  On  commence  à  comprendre  partout  que 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX  83 

le  véritable  luxe  d'un  hôpital  doit  consister  dans  l’ampleur 
des  salles  et  de  leur  bonne  ventilation. 

Les  hôpitaux  anglais  et  allemands  les  plus  récents  sont  en 
progrès  sur  les  anciens  non  seulement  par  l’étendue  des  sur¬ 
faces  qu’ils  occupent,  mais  encore  par  la  disposition  de  leurs 
salles  qui  comportaient  trop  souvent  des  cloisonnements  et 
refends  nuisibles.  L’hôpital  Yieders  à  Vienne  donne  63  mètres 
cubes,  c’est  à  peu  près  le  cube  adopté  par  les  hôpitaux  mili¬ 
taires  récemment  construit  eu  Allemagne  et  dont  les  bâti¬ 
ments  sont  disséminés  sur  une  très  grande  surface  de  ter¬ 
rain.  Les  hôpitaux  italiens  sont  les  mieux  pourvus  sous  le 
rapport  de  l’ampleur  des  salles.  On  trouve  à  Saint-Louis 
de  Conzague  à  Turin,  100  m3  par  lit  ;  à  Sainte-Marthe  à 
Pavie,  95  m3  par  lit;  au  Grand-Hôpital  de  Milan,  70  m3  par 
lit.  En  1786,  Lavoisier  et  Tenon  demandaient  52  mètres,  en 
1860,  la  Commission  anglaise  se  contentait  de  42m,  50.  Des 
hygiénistes  expérimentés  ont  demandé  80  mètres  à  100  mètres 
cubes,  et  il  est  probable  qu’on  arrivera  un  jour  à  ces  chiffres. 
Les  nouveaux  hôpitaux  de  Bourges,  de  Saint-Denis  offrent 
65  mètres.  J’ai  conservé  cette  moyenne  pour  l’hôpital  de 
Montpellier  et  je  la' crois  suffisante  avec  les  dispositions 
prises  pour  le  renouvellement  régulier  de  l’air  à  raison  de 
150  mètres  cubes  au  moins  par  lit  et  par  heure.  J’ai  dit  qu’en 
faisant  croître  la  surface  du  terrain,  en  raison  du  nombre 
des  lits  prévus  dans  un  hôpital,  on  arriverait  à  compenser 
dans  une  certaine  mesure  les  inconvénients  de  l’agglomé¬ 
ration.  Pour  le  même  motif,  je  crois  que  le  cube  d’air  indi¬ 
viduel,  dans  une  salle,  devrait  croître  en  progression  avec  le 
nombre  de  lits  qui  y  sont  placés.  Je  donne  35  mètres'cubes 
par  lit  dans  les  chambres  séparées  à  1  lit.  et  65  mètres  cubes 
dans  une  salle  de  30  lits  (nombre  maximum).  En  insérant 
14  moyens  différentiels  entre  65  et  30,  on  a  pour  la  raison  : 

65  —  30 

14  +  i  “  ~ 

et  pour  le  cubage  des  salles  : 


1  lit.  .  . 

35  par  lit. 

16  lit.  .  .  . 

51  par  lit. 

2  » 

37  — 

18  »  .  . 

53  — 

4  »  .  . 

39  — 

20  » 

55  - 

6  »  .  . 

41  — 

22  » 

57  — 

8  »  .  . 

43  — 

24  » 

59  — 

10  » 

45  — 

26  »  .  . 

61  — 

12  » 

37  — 

28  »  .  . 

63  — 

14  »  .  . 

49  — 

30  »  .  . 

.  65  — 
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8°  Hauteur  des  salles.  —  Suppression  des  plafonds.  —  En 
principe  la  hauteur  d’une  salle  doit  être  proportionnée  à  ses 
deux  autres  dimensions,  longueur  et  largeur,  surtout  à  cette 
dernière;  on  aurait  une  bonne  proportion  en  donnant  aux 
salles  d’hôpitaux  de  8  mètres  de  longueur  une  hauteur  de 
8  mètres  ou  tout  au  moins  de  7  mètres.  Dans  nos  grandes 
salles  d’hôpitaux  de  8  à  9  mètres  de  largeur  sur  30  mètres 
de  longueur  et  5  mètres  de  hauteur  seulement,  il  semble 
qu’on  est  écrasé  parles  plafonds,  tandis  qu’on  respire  libre¬ 
ment  dans  les  belles  salles  de  nos  musées,  de  nos  biblio¬ 
thèques,  dont  la  hauteur  est  beaucoup  plus  grande  et  mieux 
proportionnée  avec  leur  longueur. 

Du  reste,  pour  des  salles  collectives  dégagées  d’étages  su¬ 
périeurs  il  serait  tout  à  fait  irrationnel  de  conserver  des 
plafonds  qui  réduisent  le  cubage  des  salles  pour  former  des 
greniers  où  l’air  vicié  se  confine  en  infectant  les  charpentes 
des  combles.  Cés  plafonds  sont  d’ailleurs  de  plus  grand  obs¬ 
tacle  à  la  ventilation  naturelle.  J’ai  observé  que  la  colonne 
d’air  chauffée  à  50?  d’une  bouche  de  chaleur  ouverte  au 
niveau  du  dallage  ne  se  mélange  pas  à  l’air  des  salles  dès  sa 
sortie,  mais  qu’au  contraire  elle  s’élève  sensiblement  jus¬ 
qu’au  faîtage  sans  influencer  la  température  de  la  salle  et 
que  ce  n’est  que, parvenue  près  du  faîtage,  qu’elle  commence 
à  s’épanouir  en  gerbes  pour  se  diffuser  dans  la  salle.  Or,  on 
peut  considérer  les  malades  comme  autant  de  foyers  exhalant 
de  l’air  vicié  à  une  température  de  10  à.  20°  supérieure  à 
celle  de  l’air  ambiant  et  le  même  fait  se  reproduira;  c’est-à- 
dire  que  l’air  vicié  s’élèvera  vers  le  faîtage  pour  se  mélanger 
sans  délai  avec  celui  des  salles  si  on  ne  prend  des  dispo¬ 
sitions  pour  l’évacuer  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production. 
Tenon  avait  constaté  le  même  fait  et  il  l’expliquait  ainsi  : 
«  La  chaleur  et  l'infection  transmises  dans  l’air  d’une  salle 
«  de  malade  s’y  distribuent  inégalement;  les  tranches  d’air 
«  d’en  bas  sont  moins  échauffées  que  celles  du  milieu,  ces 
«dernières  moins  que  les  supérieures.»  Il  faut  donc  favo¬ 
riser  le  mouvement  ascensionnel  de  l’air  vicié  et  son  éva¬ 
cuation  immédiate  vers  la  région  la  plus  élevée  des  salles,  et 
pour  cela  supprimer  les  plafonds  et  faire  suivre  aux  surfaces 
internes  des  salles  la  pente  du  toit.  C’est  ce  que  conseillait, 
dès  1872,  le  Conseil  de  santé  des  armées  dans  ses  instruc¬ 
tions  pour  la  construction  d’un  hôpital  au  camp  de  Châlons. 

Le  complément  de  cette  disposition  est  d’ouvrir  le  comble 
des  salles  dans  toute  la  longueur  Te  leur  faîtage,  et  d’ar- 
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rondir  les  angles  des  parois  internes  afin  de  réduire  les  frot¬ 
tements.  La  forme  des  salles  en  coupe  transversale  a  donc 
une  importance  majeure.  Le  plafond  fût-il  percé  dans  plu¬ 
sieurs  points,  l’évacuation  ne  se  ferait  pas,,  elle  ne  se  ferait 
pas  assez  promptement  pour  que  l’air  vicié  n’ait  le  temps  de 
se  mettre  en  équilibre  avec -l’air  de  la  salle  et  de  s’y  mé¬ 
langer. 

Dans  les  dessins  représentant  les  coupes  des  hôpitaux  ba¬ 
raqués,  employés  par  les  Américains  pendant  la  guerre  de 
sécession,  par  les  Allemands  à  l’hôpital  des  varioleux  de 
Carlsruhe,  parla  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
nous  voyons  que  partout  où  les  salles  collectives  ont  pu  être 
dégagées  d’étages  supérieurs,  comme  celles  qui  sont  pré¬ 
vues  dans  le  programme,  on  a  adopté  au  sommet  de  la  toi¬ 
ture  un  lanterneau  pour  l’évacuation  de  l’air  vicié.  La  sup¬ 
pression  du  plafond  étant  admise,  on  voit  immédiatement 
que  la  meilleure  disposition  de  comble  sera  celle  qui  favo¬ 
risera  le  mieux  le  même  mouvement  ascensionnel  de  l’air  et 
que  la  première  chose  à  faire  est  de  rejeter  les  combles 
ordinaires  qui  forment  des  angles  à  leur  intersection  avec 
les  longs  pans  des  bâtiments. 

Si  nous  comparons  maintenant  entre  elles  les  diverses 
formes  de  voûtes,  nous  voyons  que  l’ogive  présente,  sur 
toutes  les  autres,  les  avantagés  suivants  :  1°  poussée  minima 
sur  les  pieds-droits;  2°  réduction  au  minimum  du  frotte¬ 
ment  de  l’air  dans  son  mouvement  ascensionnel  ;  3°  réduc¬ 
tion  maxima  des  surfaces  enveloppantes  ou  d’absorption  par 
rapport  au  volume  de  l’air  enveloppé.  En  adaptant  un  lan¬ 
terneau  au-dessus  du  plein-cintre  qui  se  rapproche  le  plus 
de  l’ogive,  il  y  a  une  complication  dans  la  construction  pour 
obtenir  un  cube  d’air  plus  réduit  et  une  surface  d’absorption 
plus  étendue.  La  manœuvre  du  lanterneau  est  d’ailleurs 
facile. 

C’est,  guidé  par  ces  considérations,  que  j’ai  adopté  l’ogive 
pour  le  système  qui  porte  mon  nom  et  dont  la  partie  princi¬ 
pale  est  une  ossature  en  fer,  de  forme  ogivale,  qui  assure  la 
stabilité  de  la  construction  et  dont  le  remplissage  peut  être 
fait  avec  des  matières  d’épaisseur  variables  et  de  nature 
quelconque,  suivant  les  ressources  locales  et  les  climats.  Des 
expériences  répétées  et  coûteuses  m’ont  permis  de  me  rendre 
compte  de  la  force  à  donner  aux  diverses  parties  de  cette 
ossature,  suivant  des  portées  variables. 

Dans  les  salles  des  hôpitaux  dece  système,  aucun  tirant  n’est 
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nécessaire, les  charpentes  saillantes  sont  supprimées,  les  angle 
sont  arrondis,  excepté  celui  du  faîtage  qui  est  nécessaire  pour 
l’évacuation  de  l’air  vicié  et  qu’on  n’obtient  dans  aucune  des 
autres  formes  courbes.  Cet  angle  dièdre  curviligne  du  faî¬ 
tage,  ouvert  à  son  sommet  et  muni  de  registres,  sert  de  ca¬ 
nalisation  pour  l’évacuation  de  l’air  vicié  et  remplace  très 
simplement  et  très  économiquement  les  lanterneaux.  L’é¬ 
paisseur  du  matelas  d’air,  entre  la  voûte  et  la  couverture, 
qui  est  de  près  d’un  mètre  vers  la  corniche,  va  en  se  réduisant 
jusqu’au  faîtage,  de  telle  sorte  que  le  maximum  d’échauffe- 
ment  se  produit  précisément  au  sommet  du  canal  d’évacuation 
et  y  fait  appel  d’air,  lorsque  pendant  les  grandes  chaleurs  la 
ventilation  devient  plus  difficile  et  plus  nécessaire.  On  re¬ 
marquera  aussi  qu’avec  des  plafonds,  si  on  ouvre  la  partie 
supérieure  des  croisées,  l’air  affluent  se  trouve  projeté  sur 
les  lits  des  malades,  tandis  que  dans  la  coupe,  cette  projec¬ 
tion  venant  de  plus  haut  s’amortit  et  passe  entre  les  lits. 

Croisées. —  Les  dimensions  à  donner  aux  croisées  et  surtout 
la  hauteur  à  réserver  aux  parties  pleines  inférieures,  dites 
allèges,  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  controverses.  Dans 
mes  constructions,  je  les  fais  monter  à  quatre  mètres  et 
descendre  jusqu’au  sol  des  salles  ;  ce  sont  des  portes  croisées 
dont  la  partie  basse  est  pleine  jusqu’à  lm,20  de  hauteur  et 
dont  la  partie  vitrée  est  divisée  en  plusieurs  panneaux,  ou¬ 
vrant  de  telle  sorte  que,  suivant  les  besoins  ou  les  saisons, 
on  peut  les  ouvrir  entièrement  pour  nettoyer  les  salles  ou  sur 
les  2/3  de  la  hauteur  ou  seulement  dans  leur  partie  supé¬ 
rieure  pour  une  ventilation  plus  modérée. 

Water~closets.  —  Quant  aux  water-closets,  qui  ont  une  si 
grande  influence  sur  la  salubrité  d’un  hôpital,  de  tous  les 
nombreux  types  existants,  le  meilleur  sera  celui  qui  sera  le 
mieux  entretenu  ;  car,  dans  cette  partie  d’un  hôpital,  c’est  la 
propreté  qui  joue  le  premier  rôle.  Toutefois,  à  mon  avis,  la 
propreté  sèche  est  préférable  à  la  propreté  humide,  et  le 
moins  mauvais  système  d’évacuation  consiste  dans  des  réci¬ 
pients  mobiles,  en  tôle  galvanisée,  contenant  des  matières 
absorbantes  et  désinfectantes  qu’on  enlève  tous  les  jours 
pour  les  employer  en  engrais.  Ce  procédé  a  été  appliqué 
à  l’hôpital  militaire  de  Bourges,  à  la  satisfaction  des  mé¬ 
decins. 

Ambulances  mobiles.  —  En  cas  d’épidémies  ou  d’affluence 
exceptionnelle  des  malades,  au  lieu  d’augmenter  le  nombre 
des  lits  dans  les  salles  et  d’y  placer  des  malades  en  supplé- 
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ment  sur  des  brancards,  le  rapport  a  prévu  sagement  des 
ambulances.  Je  crois  que  ces  ambulances  devraient  être  for¬ 
mées  de  parties  facilement  démontables  et  lessivables,  dans 
le  genre  de  celle  que  j’avais  fait  figurer  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  et  qu’une  commission  du  ministère  de  la  guerre  a 
adoptée.  Chaque  hôpital  devrait  en  avoir  deux  ou  trois  en 
magasin  pour  les  besoins  accidentels.  La  plate-forme  destinée 
à  les  recevoir  devrait  être  préparée  d’avance  et  être  faite  en 
ciment  sur  béton  hydraulique.  Il  me  resterait,  Messieurs,  à 
vous  entretenir  encore  de  beaucoup  de  détails  3ur  cette 
question  si  complexe  des  hôpitaux.  Leur  chauffage,  leur  ven¬ 
tilation,  la  composition  de  leurs  parois,  etc.,  ont  aussi,  une 
importance  qui  ne  vous  a  pas  échappé;  mais  il  me  paraît 
difficile  de  fixer  dans  un  programme  des  procédés  de  détails 
qui  se  perfectionnent  tous  les  jours. 

M.  Duchesne.  —  Plusieurs  de  nos  collègues  savent  qu’un 
magnifique  hôpital  vient  d’être  construit  à  Gênes,  grâce  à  la 
magnificence  de  M“e  la  duchesse  de  Galliera.  L’architecte 
chargé  de  l’élever  a  fait,  à  cette  intention,  un  grand  nombre 
de  recherches,  et  le  plan  qu’il  a  proposé  pour  cet  hôpital 
modèle  a  été,  avant  la  construction,  soumis  à  une  commission 
composée  de  médecins  et  d’architectes.  Je  n’ai  pas  vu,  dans 
l’excellent  rapport  de  M.  Rochard,  qu’il  ait  été  question  de 
cet  hôpital  ;  je  prierais  l’honorable  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  s’il  en  a  eu  connaissance. 

M.  A. -J.  Martin.  —  J’ai  eu  l’occasion  de  visiter  l’hôpital 
de  Gênes.  G’est  un  magnifique  établissement,  quant  à  l’é¬ 
norme  quantité  de  matériaux  qu’il  contient  et  à  la  splendide 
colonnade  de  marbre  blanc  de  sa  longue  façade.  Mais  je  dois 
déclarer  qu’au  point  de  vue  de  l’hygiène,  les  sommes  consi¬ 
dérables  données  par  Mme  la  duchesse  de  Galliera,  ont 
été  bien  mal  employées.  Sans  insister  davantage  sur  cet 
hôpital,  dont  j’ai  publié  il  y  a  quelques  années  la  description 
je  puis  dire  que  c’est  une  erreur  économique  en  même  temps 
qu’une  construction  qui  doit  paraître  contraire  aux  règles  de 
l’hygiène. 

M.  Drouineau  (de  la  Rochelle).  —  J’interviens  dans  cette 
discussion  pour  soumettre  à  votre  attention  quelques  remar¬ 
ques  résultant  de  mon  observation  personnelle.  A  mon  avis, 
la  question  d’hygiène  hospitalière  en  discussion  gagnerait 
beaucoup  en  précision  si,  au  lieu  d’une  construction  théo¬ 
rique  et  désintéressée  de  toute  préoccupation  financière,  on 
avait  à  tenir  compte  des  difficultés,  en  général  très  grandes. 
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de  la  dépense  considérable  qu’entraîne  une  construction  de 
ce  genre.  M.  Trélat  l’a  fait  entrevoir,  du  reste  :  «  Tout 
»  dépend,  d’ailleurs,  dit-il,  de  la  façon  dont  sera  compris 
»  l’hôpital  de  Vichy,  à  l’occasion  duquel  vous  avez  commencé 

»  vos  travaux;  sera-t-il  municipal  ? _  »  Je  n’ai  pas  qualité 

pour  répondre  à  cette  question  ;  mais  je  réponds  cependant 
qu’il  sera  certainement,  comme  tous  les  hôpitaux  de  pro¬ 
vince,  à  la  charge  de  la  commune  qui,  non  seulement  l’édi¬ 
fiera,  mais  encore  devra  l’entretenir  et  lui  fournir  les  moyens 
de  subsister.  Or,  cette  charge  est  lourde  pour  les  budgets 
communaux,  et  elle  mérite,  à  mes  yeux,  qu’on  en  ait  grand 
souci  et  qu’on  cherche,  non  à  l’accroître  sans  raison,  mais  à 
l’alléger.  En  matière  de  construction  hospitalière,  il  y  a,  à 
mon  avis,  plusieurs  moyens  d’y  parvenir;  d’abord,  emména¬ 
geant  l’espace  et  les  constructions,  puis  en  combinant  les 
installations  de  façon  à  rendre  la  dépense  journalière  écono¬ 
mique,  enfin,  en  prenant  des  dispositions  capables  d’aug¬ 
menter  les  ressources.  Ce  sont  ces  points  que  je  désire  déve¬ 
lopper. 

Entre  le  système  parfait  des  pavillons  isolés  et  sans  étage, 
et  celui  des  monuments  élevés,  condamné  par  tous,  il  y  a 
une  moyenne  acceptable  hygiéniquement  :  c’est  le  pavillon  à 
rez-de  chaussée  et  à  un  seul  étage.  Cette  combinaison  ale 
grand  avantage  de  diminuer  dans  une  notable  proportion  la 
surface,  et,  par  conséquent  la  dépense,  comme  achat  de  ter¬ 
rain  et  comme  construction.  M.  Rochard  proposé  un  hectare 
par  100  malades;  M.  Trélat,  un  hectare  par  200  malades. 
J’accepte  cette  dernière  proportion,  qui  me  paraît  suffisante; 
j’en  ai  pour  preuve  l’hôpital  mixte  où  j’exerce  qui,  avec  une 
superficie  de  2  hectares  11  ares,  abrite  largement  500  per¬ 
sonnes  de  tout  âge  ;  les  bâtiments,  quoique  vieux,  comportent 
tous  un  rez-de-chaussée  et  un  étage,  l’air  et  la  lumière  y 
circulent  largement,  et  nous  n’y  connaissons  ni  pourriture 
d’hôpital  ni  accidents  graves  dus  à  l’infection,  nosocomiale. 
Je  demeure  donc  convaincu  qu’il  est  possible  d’édifier  un  bon 
hôpital  en  se  contentant  d’un  hectare  par  200  malades,  et  en 
construisant  des  pavillons  avec  un  étage.  Mais,  dans  ma 
pensée,  cet  étage  doit  avoir  des  dispositions  particulières  ; 
ce  ne  doit  pas  être  toujours  une  salle  commune  superposée 
à  celle  du  rez-de-chaussée,  et  je  demande  que  le  plus  souvent 
il  soit  divisé  en  plusieurs  petites  salles  ou  chambres  de  2  à 
4  lits.  La  raison  en  est  que  la  salle  commune,  quelque  bien 
tenue  qu’elle  soit,  est  souvent  bruyante  ;  les  allées  et  venues 
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des  malades,  des  gens  de  service,  le  nettoyage,  etc.,  ce  mou¬ 
vement  constant  fatigue  souvent  les  malades  graves  ;  la  dis¬ 
position  de  salles  petites  et  séparées  permet  de  leur  apporter 
isolement  et  repos.  En  outre,  ces  petites  salles  peuvent  servir 
à  recevoir  des  malades  payants,  dont  le  prix  de  journée  ré¬ 
munérateur  devient  une  ressource  pour  l’hôpital.  Il  est,  en 
eifet,  bien  des  cas  où,  dans  une  ville  de  province,  l’hôpital 
est  la  seule  ressource  pour  un  malade  éloigné  des  secours. 
Les  villes,  même  de  60  à  80,000  âmes,  n’ont  pas  de  maison 
de  santé  [disposée  à.  les  recevoir.  L’hôpital  doit  comporter 
des  installations  capables  de  répondre  à  ces  besoins.  Ce  sont 
ces  chambres  de  malades  payants,  de  pensionnaires,  qu’il 
faut  créer  à  l'étage,  et,  dans  chaque  service  médical  ou  chi¬ 
rurgical,  soit  d’hommes,  soit  de  femmes.  J’ai  vu  des  cas  de 
ce  genre  se  produire  souvent  et  cette  nécessité  me  semble 
hors  de  conteste.  «  L’un  des  pavillons,  dit  M.  Rochard,  sera 
«  divisé  en  deux  parties  par  une  cloison  médiane  :  l’une  de 
«  ces  parties  sera  elle -même  divisée  en  cabinets  destinés  à 
«  isoler  des  blessés.  »  Cette  combinaison,  qui  pourrait  être, 
à  larigueur,  suffisante  pour  les  malades  ordinaires,  ne  saurait 
être  applicable  aux  malades  payant  un  prix  de  journée, plus 
élevé  que  le  prix  ordinaire.  On  pourrait  encore,  je  le  sais, 
construire  un  pavillon  spécial  au  milieu  d’un  jardin  et  l'affec¬ 
ter  à  cet  usage.  Mais,  en  pratique,  et  avec  les  difficultés  de 
recrutement  du  personnel  hospitalier,  les  besoins  des  services 
médicaux  et  chirurgicaux  ne  permettent  pas  de  multiplier 
ainsi  le  personnel  et  les  aides.  Des  chambres  de  pension¬ 
naires  dans  chaque  service  laissent  le  malade  prèsdu  médecin 
qui  doit  le  soigner,  et  rendent  le  service  des  aides  moins  pé¬ 
nible.  J’estime  donc  que  ces  dispositions  sont  utiles  au  bon 
fonctionnement  d’un  hôpital  de  province,  et  favorables  à  sa 
gestion  économique. 

Je  demanderai  aussi  qu’un  service  d’enfants  fût  organisé 
spécialement  et  comportât  tous  les  aménagements  utiles 
depuis  la  première  enfance  jusqu’à  l’adolescence.  Rien  n’èst 
commun  comme  les  admissions  d’enfants  dans  nos  hôpitaux, 
et  rien  n’est  malheureusement  plus  désagréable  que  leur  pro¬ 
miscuité  avec  les  adultes.  Je  n’ai  pas  vu,  dans  le  rapport  de 
M.  Rochard,  de  pavillon  consacré  à  ce  service  ;  sans  aucun 
doute,  dans  la  pensée  de  notre  savant  collègue,  cette  question 
doit  trouver  sa  place  dans  l’examen  ultérieur  que  la  commis¬ 
sion  se  propose  de  faire  des  hôpitaux  spéciaux;  mais  en. sup¬ 
posant  qu’une  ville  de  80,000  âmes  ait  un  budget  suffisant 
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pour  se  permettre  ce  luxe  désirable,  je  crois  qu’il  en  est  tant 
qui  ne  seront  pas  en  mesure  de  le  faire,  qu’il  faut  prudem¬ 
ment  prévoir  le  cas  où  les  personnes  de  tout  âge  devront 
trouver  asile  dans  l’hôpital  (je  parle  des  malades  seulement). 
Je  pense  donc  qu’il  serait  nécessaire  de  supposer  l’hôpital 
aujourd’hui  en  discussion  comme  rentrant  dans  cette  caté¬ 
gorie,  et  il  me  semble  que  dans  la  partie  réservée  du  plan  de 
M.  Rochard,  la  Maternité  pourrait  être  augmentée  d’une 
crèche  et,  près  de  là,  un  pavillon  devrait  être  consacré  spé¬ 
cialement  au  service  des  enfants. 

Enfin,  je  crois  qu’il  serait  bon,  dans  cette  même  partie 
réservée,  de  créer  aussi  un  pavillon  spécial  affecté  aux  véné¬ 
riennes  placées  sous  la  juridiction  de  la  police  municipale. 
En  général,  en  province,  les  femmes  syphilitiques  en  traite¬ 
ment  dans  les  hôpitaux  sont  peu  nombreuses,  mais  cependant 
il  en  est  et  un  pavillon  doit,  comme  pour  les  hommes,  leur 
être  réservé  ;  mais  on  doit  éviter  toute  promiscuité  fâcheuse 
entre  ces  vénériennes  et  celles  provenant  des  maisons  de 
tolérance. 

Il  me  semble  facile  de  créer  ces  différents  services  dans  la 
partie  réservée,  qui  peut  être  alors  divisée  suivant  les  be¬ 
soins,  par  de  petits  murs  n’empêchant  nullement  l’air  de  cir¬ 
culer  partout  et  isolant  chaque  quartier.  Je  bornerai  là  mes 
observations,  ajoutant  seulement  que  je  me  pormets  de  trouver 
la  buanderie  mal  située  à  l’entrée  d’un  hôpital  et  loin  de  tous 
les  services.  Cette  annexe  importante  me  paraîtrait  mieux  à 
sa  place  entre  les  pavillons  de  malades  et  la  partie  réservée 
à  différents  services,  et  je  consacrerais  volontiers  cet  empla¬ 
cement,  près  de  l’entrée,  à  un  pavillon  suffisamment  outillé 
pour  répondre  aux  besoins  des  consultations  externes,  créa¬ 
tion  éminemment  utile  en  province,  et  qui  peut  économiser 
beaucoup  les  deniers  de  l’Assistance  publique. 

M.  Delaunat.  —  Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  proscrire 
les  baraquements  d’une  façon  absolue.  Suivant  moi,  certaines 
catégories  de  malades  ne  peuvent  être  soignés  dans  les  hô¬ 
pitaux  et  doivent  être  traités  dans  des  baraquements  spéciaux. 
Supposons  qu’une  épidémie  de  éholéra  éclate  à  Paris.  Pla¬ 
cera-t-on  encore  les  cholériques  dans  des  hôpitaux  généraux, 
comme  on  l’a  fait  aux  précédentes  épidémies.  Cela  serait 
monstrueux.  D’après  M.  Besnier,la  proportion  des  cas  inté¬ 
rieurs  de  choléra  aux  cas  extérieurs  a  été,  en  1849,  de  33  0/0, 
en  1853-54,  de  42  0/0,  en  1865,  de  20  0/0,  en  1873,  de  63  0/0. 
Il  faudra  donc  soigner  les  cholériques  dans  un  hôpital  spécial 
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et  comme  Paris  n’a  pas  d’hôpital  spécial  pour  les  choléri¬ 
ques,  on  devra  recourir  aux  baraquements. 

Ce  que  j’ai  dit  du  choléra  s’applique  à  la  variole.  Il  est 
démontré  aujourd’hui  qu’on  ne  peut  recevoir  des  varioleux 
dans  un  hôpital  général  sans  danger  pour  les  autres  malades. 
Au  Val-de-Grâce,  les  varioleux,  en  dépit  de  toutes  les  pré¬ 
cautions  prises  par  les  médecins,  ont  toujours  communiqué 
leur  maladie  aux  malades  des  autres  services.  «  Si,  dans  un 
hôpital  militaire,  dit  M.Yallin,  avec  les  ressources  d’un  per¬ 
sonnel  discipliné,  des  mesures  prises  avec  un  soin  vigilant 
ont  conduit  à  ce  résultat  que  37  cas  sur  100  sont  nés  par 
contagion  dans  l’enceinte  de  l’établissement,  on  arrive  for¬ 
cément  à  cette  conclusion  qu’il  faut  consacrer  aux  fièvres 
éruptives  un  hôpital  avec  un  personnel  et  un  matériel  réser¬ 
vés  uniquement  à  ce  genre  d’affections.  »  Il  importe  donc  de 
soigner  les  varioleux  dans  des  hôpitaux  spéciaux,  et,  comme 
la  plupart  des  villes,  y  compris  Paris,  n’ont  pas  d’hôpital 
pour  les  varioleux,  il  faut  donc  encore,  dans  cette  circons¬ 
tance,  avoir  recours  aux  baraquements. 

Ces  baraquements  peuvent  encore  remédier  à  l’encombre¬ 
ment  qui  se  produit  dans  les  hôpitaux.  Dans  la  dernière  épi¬ 
démie  de  fièyre  typhoïde  qui  a  sévi  à  Paris,  on  a  multiplié 
les  brancards  dans  les  salles  de  médecine,  ce  qui  a  accru  la 
mortalité  des  typhoïdiques  soignés  dans  les  hôpitaux.  1,100 
brancards  supplémentaires  ont  été  ajoutés  dans  les  divers 
services.  On  a  mis  60  malades  dans  les  salles  faites  pour  en 
recevoir  40.  Aussi  le  nombre  des  décès,  qui  était  de  3,22  0/0 
au  début  de  l’épidémie,  s’est-il  élevé  à  60/0  parle  fait  de  l'en¬ 
combrement.  M.  Bourru  (1)  vous  a  montré  la  mortalité  dimi¬ 
nuant  à  mesure  que  s’élevait  le  cube  d’air  réservé  à  chaque 
malade.  Il  faut  donc  bien  se  garder  d’ajouter  des  lits  aux 
salles  et,  en  cas  d’épidémie,  quand  l’hôpital  ne  peut  donner 
asile  à  des  milliers  de  malades,  il  importe  de  soigner  ceux-ci 
dans  des  baraquements. 

Les  moyens  de  désinfection  usités  jusqu’ici  ont  toujours 
été  insuffisants.  Entre  cent  preuves  que  je  pourrais  fournir 
à  l’appui  de  mon  affirmation,  je  choisirai  la  suivante:  En 
1875,  à  l’hôpital  Saint- Antoine,  la  salle  Sainte-Marguerite, 
affectée  aux  femmes  en  couches,  a  été  fermée  le  16  avril  à 
la  suite  d’une  épidémie  de  fièvre  puerpérale.  Après  avoir  été 

(1)  Epidémies  de  rougeole  qui  ont  sévi  à  l’hôpital  militaire  de  Ro- 
chefort.  Annales  d’hygiène.  1882,  Tome  VII.  p.  337. 
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désinfectée,  elle  a  été  rouverte  le  16  mai,  mais  il  a  fallu  la 
fermer  de  nouveau  le  23  mai.  Rouverte  le  1er  juillet  après 
une  nouvelle  désinfection,  elle  a  dû  être  fermée  une  troi¬ 
sième  fois  le  24  juillet.  Désinfectée  une  troisième  fois  et  rou¬ 
verte  le  1er  août,  elle  a  été  fermée  une  quatrième  fois  le 
14  août.  Ces  trois  désinfections  insuffisantes  ont  coûté  la  vie 
à 29  femmes.  Comme  moyen  de  désinfection,  M.  Rochard 
propose  de  brûler  :  «  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube, 
les  baies  étant  hermétiquement  closes.  »  J’estime  que  cette 
quantité  de  soufre  est  insuffisante.  En  effet,  les  Américains, 
ayant  à  désinfecter  une  chambre  «  ordinaire  »  où  s’est  pro¬ 
duit  un  cas  de  variolé,  par  exemple,  y  brûlent  trois  kilo¬ 
grammes  de  poudre  de  soufre.  Qu’elle  est  la  capacité  moyenne 
d’une  chambre  ordinaire  ?  D’après  la  jurisprudence  admise 
par  la  commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de 
Paris,  une  chambre  est  habitable  quand  elle  mesure  14  mè¬ 
tres  cubes.  Eh  bien,  supposons  que  la  chambre  ordinaire  des 
Américains  ait  30  mètres  cubes,  c’est-à-dire  plus  du  double, 
la  proportion  de  soufre  de  3  kilogrammes  pour  30  mètres 
cubes  sera  de  100  grammes  par  mètre  cube,  c’est-à-dire  le 
triple  de  la  quantité  proposée  par  M.  Rochard.  Je  crois  qu’en 
pareille  matière,  il  ne  faut  pas  craindre  de  faire  plus  que  le 
nécessaire.  Si  la  totalité  du  soufre  ne  brûle  pas  par  suite  du 
manque  d’air,  ce  qui  ne  brûlera  pas  restera  et  ne  sera  pas 
perdu.  Il  importe  de  prendre  des  mesures  radicales  qui  ren¬ 
dent  la  désinfection  certaine  et  absolue. 

M.  Du  Mesnil. —  Quand  M.  Rochard  expose  les  disposi¬ 
tions  générales  que  doivent  avoir  les  hôpitaux,  arrivé  à  l’é¬ 
tude  des  dimensions  des  fenêtres  qui  servent  à  aérer  et  à 
éclairer  les  salles,  il  demande  qu’elles  soient  ouvertes  à  un 
mètre  du  sol.  Nous  pensons  que  cette  hauteur  de  1  mètre  est 
trop  considérable.  L’acide  carbonique,  les  poussières  se  ren¬ 
contrant  surtout  dans  les  parties  basses  de  lapièce  et  devant 
y  constituer  une  couche  d’air  immobile,  il  nous  paraît  pré¬ 
férable  de  faire  descendre  l’ouverture  des  fenêtres  aussi  bas 
que  possible,  30  centimètres  par  exemple,  de  façon  à  faciliter 
le  renouvellement  des  couches  inférieures  de  l’atmosphère. 
Ajoutons  que  l’éclairage  de  la  pièce  en  bénéficiera  égale¬ 
ment. 

Dans  ce  même  paragraphe,  il  est  dit  que  les  murs  seront 
enduits  et  peints  à  l’huile,  il  n’est  pas  question  des  plafonds, 
je  demande  qu’ils  soient  également  indiqués.  A  l’asile  de 
Vincennes,  j’ai  fait  peindre  à  l’huile  les  plafonds  comme  les 
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murs  de  mon  infirmerie,  on  lave  les  uns  et  les  autres  avec 
une  grande  facilité  sans  gêne  pour  le  service  ;  il  n'en  serait 
pas  de  même  s’il  fallait  procéder  au  blanchiment  des  plafonds 
lors  des  nettoyages.  N’oublions  pas  que  c’est  l’administration 
qui  procède  à  l’exécution  des  mesures  d’assainissement,  et 
que,  même  en  simplifiant  sa  tâche  le  plus  possible,  nous 
rencontrerons  toujours  des  retards  et  des  difficultés  dans  la 
pratique. 

La  question  des  planchers  a  été  résolue  par  l’adoption  des 
planchers  en  bois  dur  scellés  à  base  de  bitume,  sur  l’usage 
desquels  M,  Ulysse  Trélat  a  fait  des  réserves.  M.  Trélat 
s’est  demandé  Si  ces  planchers  sur  bitume  ne  deviendraient 
pas  raboteux  à  la  longue,  si  ces  planchers  en  chêne  ne  pré¬ 
senteraient  pas  des  interstices  où  s’amasseraient  des  détri¬ 
tus. Je  puis  donner  l’assurance  à  M.  Trélat  que  les  planchers 
en  chêne  scellés  sur  bitume  bien  entretenus  se  conservent 
indéfiniment  en  bon  état.  A  l’asile  de  Vincennes,  depuis  1857, 
nous  avons  des  planchers  en  chêne  sur  bitume  posés  sur  terre 
plein  dans  toutes  nos  chambres  du  rez-de-chaussée,  ils  n’ont 
jamais  été  remaniés  et  sont  aujourd’hui  en  parfait  état.  Tou¬ 
tefois,  suivant  moi,  quelle  que  soit  la  qualité  du  bois  employé 
dans  la  confection  des  planchers,  je  suis  d’avis,  et  M.  Ro- 
chard  ne  l’indique  pas,  que  ces  planchers  soient  cirés,  ou  re¬ 
vêtus  d’une  couche  de  l’un  de  ces  enduits  siccatifs  qui  obtu¬ 
rent  les  pores  du  bois,  que  les  joints  qui  séparent  les  planches 
soient  mastiqués.  J’ai  signalé  depuis  longtemps  à  l’adminis¬ 
tration  les  inconvénients  de  l’emploi  des  planchers  en  bois 
blanc  plus  ou  moins  poreux,  non  cirés  ou  enduits,  lesquels 
s’imprègnent  de  liquides  putrescibles  qu’ils  reçoivent,  des 
odeurs  méphitiques  qui  régnent  dans  certaines  pièces.  Le 
lavage  de  ces  planchers  fait  entrer  en  fermentation  tous  les 
germes  qui  sont  déposés  dans  les  pores  du  bois  et  les  inters¬ 
tices  des  planches,  et  produit  dans  les  pièces  une  odeur  re¬ 
poussante.  Les  bois  durs  ne  sont  pas  exempts  de  cette  infec¬ 
tion  quand  leur  surface  n’est  pas  protégée.  Il  y  a  deux  ans 
environ,  frappé  de  la  mauvaise  odeur  persistant  dans  cer¬ 
tains  dortoirs  de  l’École  vétérinaire  d’Alfort  que  le  grattage 
des  murs,  le  lessivage  du  plafond  auraient  dû  désinfecter 
complètement,  je  l’attribuai  à  l’imprégnation  des  planchers 
par  des  matières  organiques.  Je  fis  enlever  une  lame  de  plan¬ 
cher  dans  l’une  d’elles  et  la  portai  au  Laboratoire  municipal. 
Cette  lame  de  parquet  a  été  raclée  pour  obtenir  l’enduit  de 
poussière,  puis  rabotée  de  manière  à  pouvoir  examiner  les 
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couches  superficielles  du  bois.  La  poussière  a  été  ensemen¬ 
cée  dans  du  liquide  de  Raulin  et  dans  du  bouillon  de  poulet 
par  M.  Pabst.  Dans  le  liquide  de  Raulin,  il  s’est  développé 
quelques  bactéries  vulgaires,  une  variété  du  genre  bactéri¬ 
die  immobile  au  moment  de  l’observation,  et  des  Torulasac- 
chari.  Le  bouillon  de  poulet  a  donné  de  nombreuses  bacté¬ 
ries  petites,  probablement  le  Bacterium  Termo  et  Lineola, 
quelques  rares  exemplaires  de  petits  spirillaires,  des  vibrions 
assez  nombreux  et  un  certain  nombre  de  bacilles.  Le  15  juil¬ 
let,  nous  avons  injecté  avec  notre  collègue  Nocard,  sous  la 
peau  de  deux  cuisses  d’un  lapin  mâle  âgé  de  dix-huit  mois, 
très  vigoureux,  deux  centimètres  cubes  du  bouillon  ainsi  fé¬ 
condé.  Dès  le  lendemain,  la  température  montait  à  40°, 4  et 
jusqu'à  la  mort  survenue  le  21  juillet  au  matin,  elle  a  oscillé 
entre  40°  et  40°, 3,  l’appétit  qui  avait  persisté  les  premiers 
jourscessa  dès  le  18  juillet,  et  à  compter  de  ce  jour,  l’amai- 
graissement  fit  des  progrès  rapides.  Le  jour  de  la  mort,  l’a¬ 
nimal  était  réduit  à  l’état  de  squelette.  A  l’autopsie,  M.  No¬ 
card  trouva  ud  volumineux  abcès  du  tissu  conjonctif  de  la 
face  interne  de  la  cuisse  droite,  un  léger  degré  de  stéatose 
du  foie,  une  coloration  rouge  foncée  de  tout  l’endocarde.  Le 
sang  ne  renfermait  aucun  élément  figuré  anormal.  M.  No¬ 
card  conclut  que  l’animal  avait  succombé  à  une  septicémie 
lente.  I.es  copeaux  soumis  à  l'ébullition  avec  de  la  potasse 
ont  donné  une  faible  quantité  d’ammoniaque.  Le  bois  a  été 
trouvé  altéré  et  profondément  imprégné  de  produits  humi- 
ques.  C’est  pourquoi  je  demande  à  la  commission  de  vouloir 
bien  dire  que  les  planchers,  fussent-ils  en  bois  dur,  seront 
cirés  ou  enduits. 

Dans  la  salle  mortuaire,  M.  le  Rapporteur  demande  d’épais 
rideaux  aux  fenêtres,  ne  craint-il  pas  que  les  rideaux  ne  se 
pénètrent  des  odeurs  qui  se  dégagent  dans  celte  salle,  et  que 
leur  existence  ne  soit  un  obstacle  à  son  assainissement  com¬ 
plet  après  l’enlèvement  des  corps.  Les  rideaux  n’ont  évidem¬ 
ment  pour  objet  que  d’atténuer  la  lumière  qui  arrive  dans 
cette  pièce  ;  des  vitraux  colorés  produisent  le  même  effet 
sans  présenter  les  mêmes  inconvénients. 

Relativementà  l’éclairage,  M.  Rochard  dit  «  que  dans  les 
salleB,  il  faut  des  becs  de  très  petite  dimension,  enveloppés 
dans  des  globes  de  verre  dépolis  et  faisant  descendre  sur  les 
lits  une  lumière  douce.  »  M.  Rochard  ajoute  qu’au-dessus  de 
chaque  bsc  de  gaz,  il  faut  placer  une  petite  hotte  destinée  à 
emporter  au  dehors  les  produits  de  la  combustion.  La  pré^- 
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senee  des  tuyaux  de  distribution  du  gaz,  l’éclairage  parle 
gaz  installé  dans  les  pièces  où  l'on  couche,  m’a  toujours  paru 
une  pratique  pleine  d’inconvénients  et  de  dangers  ;  et  puis¬ 
que  nous  élaborons  un  projet  d’installation  des  hôpitaux, 
peut-être  conviendrait-il  d’appeler  sur  ce  point  l’attention 
des  administrateurs  et  des  constructeurs.  Il  y  a  quatre  ans 
environ,  dans  un  des  dortoirs  de  l’École  d’Alfort  qui  sont  de 
six  lits  chacun,  on  trouva  un  matin  six  élèves  asphyxiés  et 
qui  fort  heureusement  purent  être  rappelés  à  la  vie.  Que  s’é¬ 
tait-il  passé  pendant  leur  sommeil?  Un  bec  de  gaz  était  resté 
ouvert  sans  être  allumé  dans  cette  pièce  pendant  vingt  mi¬ 
nutes  au  maximum,  et  le  gaz  qui  s’en  échappait  s’y  était  dé¬ 
versé.  Or,  si  des  jeunes  gens  dans  toute  la  force  de  l’âge  et 
de  la  santé  ont  pu  ainsi  être  asphyxiés  sans  être  aperçus  pen¬ 
dant  leur  sommeil,  que  ne  peut-il  se  passer  dans  une  salle 
d’hôpital?  On  dira,  il  est  vrai,  que  le  rapport  prescrit  une 
petite  hotte  qui  emportera, au  dehors  les  produits  de  la  com¬ 
bustion,  mais  ee  système  fonctionnera-t-il  toujours  réguliè¬ 
rement;  de  plus,  la  fuite  de  gaz  peut  prendre  naissance  sur 
la  tuyauterie  intérieure,  à  la  jonction  de  l’appareil,  etc. 
Aussi,  sans  proscrire  l’emploi  du  gaz  dans  les  salles,  je  de¬ 
mande  qu’on  interdise  d’une  façon  absolue  le  passage  des 
conduits  de  distribution,  et  que  tous  les  appareils  d’éclairage 
soient  encastrés  dans  les  murs  ou  cloisons,  sans  communica¬ 
tion  directe  avec  la  salle.  Sur  la  demande  que  je  lui  ai  adres¬ 
sée  après  l’accident  que  je  viens  de  rapporter,  M.  lé  Ministre 
de  l’agriculture  a  réalisé  cette  amélioration  dans  tous  les 
dortoirs  de  l’Ecole  d’Alfort.  Elle  était  d’autant  plus  désira¬ 
ble  que  même  en  éliminant  la  possibilité  du  retour  de  l’acci¬ 
dent  qui  s’était  produit,  l’éclairage  par  le  gaz,  alors  même 
qu’il  se  produit  dans  les  meilleures  conditions,  a  toujours 
l’inconvénient  de  vicier  l’atmosphère  du  milieu  dans  lequel 
se  dégagent  les  produits  de  sa  combustion  incomplète. 

M.  E.-R.  Perrin.  — La  commission  demande,  par  l’or¬ 
gane  de  son  rapporteur,  que  dans  l’une  des  quatre  petites 
pièces  ménagées  à  chacun  des  angles  de  chaque  pavillon,  il 
soit  établi  des  cabinets  à  l’anglaise  dont  les  sièges  seraient 
construits  suivant  le  système  adopté  à  l’Ecole  Monge,  sys¬ 
tème  qui  prévient  les  inconvénients  delà  tablette  en  bois  du 
siège  ordinaire,  c'est-à-dire  la  possibilité  d’y  monter,  en 
même  temps  que  les  contacts  sont  réduits  au  minimum  le 
plus  strict.  Les  obstacles  mécaniques,  comme  moyen  de  pré¬ 
venir  la  malpropreté  dans  la  fréquentation  des  cabinets  d’ai- 
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sauces,  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être  encouragés  en 
principe,  et,  en  tout  cas,  au  delà  d’une  mesure  très  restreinte. 
Quand  on  passe  en  revue  ceux  que  l’on  connaît,  on  se  de¬ 
mande  si  c’est  véritablement  à  des  êtres  doués  déraison 
qu’on  a  eu  la  pensée  de  les  imposer.  Permettez-nous  d’en 
énumérer  quelques-uns  :  (a)  Réduction  intérieure  du  cabinet 
aux  dimensions  strictement  nécessaires,  de  manière  à  obliger 
le  visiteur  à  se  placer  forcément  et  directement  au-dessus  de 
la  lunette  du  siège;  (b)  Barres  ou  planchettes  placées  trans¬ 
versalement  au-dessus  du  siège  et  à  la  hauteur  des  épaules 
de  la  personne  assise  ;  ,(c)  Planche  sous  forme  de  plan  Incliné 
s’élevant  de  l’arrière  de  la  lunette  du  siège  et  se  dirigeant 
obliquement  le  long  du  dos  du  patient,  qui  est  obligé  de  se 
pencher  en  avant  et  de  s’asseoir  directement  au-dessus  de 
l’orifice  ;  (d)  Inclinaison  du  siège  en  avant  de  20  à  25  degrés, 
pour  que  le  visiteur  ne  puisse  s’y  tenir  debout;  (e)  Enfin, 
siège  de  l’Ecole  Monge,  proposé  par  la  commission  consis¬ 
tant,  comme  on  lésait,  dans  un  cylindre  de  30  à  40  centi¬ 
mètres  de  hauteur,  légèrement  incliné  d’arrière  en  avant, 
isolé  de:  tous  côtés  des  murs  environnants,  et  surmonté  d’une 
couronne  en  bois  de  rechange  ou  à  demeure,  obligeant  par 
son  peu  de  largeur  (4  à  5  centimètres)  la  personne  à  s’as¬ 
seoir,  et  par  sa  forme  ovoïde  supérieurement,  à  s’asseoir 
comme  à  cheval. 

Ce  genre  de  siège  que  l’on,  rencontre,  en  Allemagne,  dans 
quelques  gares  de  chemins  de  fer,  et  en  France,  dans  quel¬ 
ques  établissements  d’aliénés  (l’asile  de  Quatre-Mares  par 
exemple),  se  comprend  à  la  rigueur  là  où  toute  surveillance 
est  à  peu  près  impossible  ;  mais,  là  où  cette  surveillance  sera 
facile,  comme  dans  les  pavillons  du  futur  hôpital  de  Vichy 
où  l’on  conseille  de  l’installer,  nous  ne  saurions  l’admettre. 
Le  siège  en  question  ne  convient  guère,  selon  nous,  qu’à  des 
jeunes  gens  ou  à  des  adultes  valides,  et  non  aux  malades  d’un 
hôpital,  à  des  vieillards,  à  des  blessés,  à  des  paralytiques  qui 
ont  souvent  besoin  pour  s’asseoir  sur  le  siège,  ou  s’en  rele¬ 
ver,  de  l’aide  de  la  tablette  du  siège  ordinaire  comme  point 
d’appui.  Comment  pourraient-ils  le  faire  avec  le  siège  Monge, 
isolé  des  murs  adjacents,  et  sans  appui  de  voisinage  d’au¬ 
cune  sorte?  Aussi  n’accepterions-nous  à  la  rigueur  ce  siège 
d’aisance  que  dans  les  cours  ou  préaux  découverts  du  même 
hôpital,  là  où  la  commission  a  oublié  d’en  proposer  l’établis¬ 
sement  pour  l’usage  du  personnel  subalterne  et  des  malades 
convalescents. 
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Une  autre  remarque  que  nous  croyons  devoir  faire,  est 
celle  relative  à  la  forme  de  la  cuvette  du  siège  dont,  suivant 
la  commission,  la  paroi  postérieure  doit  être  verticale.  Nous 
préférerions  de  beaucoup  à  cette  forme  de  cuvette  qui  n’existe 
pas  dans  le  commerce  courant,  une  cuvette  émaillée  à  parois 
très  profondes,  et  par  là  même  presque  verticales  dans  tout 
son  pourtour,  telle  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’en  rencon¬ 
trer  dans  les  écoles  d’Amsterdam .  Dans  ce  genre  de  cuvette, 
les  souillures  des  parois  se  produisent  beaucoup  plus  diffici¬ 
lement.  Nous  regrettons  que  la  commission,  d’autre  part,  ne 
se  soit  pas  inspirée  plus  largement  des  excellents  aménage¬ 
ments  proposés  par  M.  Husson  pour  l’installation  nosocio- 
male  des  lieux  d’aisances,  installation  qu’il  a  lui-même  réa¬ 
lisée,  à  la  même  époque,  dans  les  hôpitaux  Saint-Louis, 
Saint- Antoine,  Neéker,  Lariboisière,  de  la  Charité,  de  la 
Pitié  et  à  la  maison  municipale  de  santé.  Avec  l’ancien  di¬ 
recteur  de  l’assistance  publique,  nous  pensons  qu’en  dehors 
des  cabinets  d’aisances,  avec  urinoirs  particuliers,  dans  les 
salles  d’hommes,  il  est  indispensable,  «  si  l’on  ne  veut  pas 
que  le  cabinet  soit,  comme  antérieurement,  consacré  à  tous 
les  usages,  »  d’établir  un  vidoir  destiné  à  recevoir  le  contenu 
des  bassins  des  salles  de  malades,  et  ses  eaux  de  lavage.  Un 
lavabo  à  deux  cuvettes  permettant  aux  malades  convales¬ 
cents  de  faire  leur  toilette,  chaque  jour,  et  d’assurer  la  pro¬ 
preté  de  la  figure  et  des  mains,  nous  paraît  également  non 
moins  nécessaire.  C’est,  on  le  sait,  à  M.  Louis  Ser,  que  sont 
dues  les  améliorations  réelles  et  essentiellement  techniques  (1) 
que  nous  avons  cru  devoir  rappeler,  persuadé  que  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  civil  de  Vichy  saura  en  reti¬ 
rer  le  plus  sérieux  profit..  Elle  pourra,  en  même  temps  se 
convaincre,  comme  nous  n’avons  cessé  de  le  répéter  nous- 
même  depuis  de  longues  années,  en  ce  qui  regarde  les  écoles, 

.  «  qu’avec  une  surveillance  suffisante  et  des  appareils  bien 
»  disposés,  il  est  possible  d’obtenir  une  propreté  parfaite  et 
»  de  prévenir,  d’une  manière  absolue,-  de  toute  odeur  nui- 
»  sible  ou  incommode,  non  seulement  les  salles,  mais  les  ca- 
»  binets  eux-mêmes.  »  Toutefois,  il  convient  d’ajouter  qu’en 
cela,  comme  en  toutes  choses,  l’action  pèrsonnelle  du  direc¬ 
teur  joue  le  rôle  le  plus  important.  Nous  pourrions,  en  effet, 
citer  des  établissements  où  les  cabinets  très  bien  tenus  sous 

(1  )  Notice  sur  les  lieux  d'aisances  perfectionnés  établis  dans  lee 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  Paris,  1869,  in-4. 

3e  SÉRIE.  TOME  X.  N°  7.  '7 


98  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

tous  les  rapports,  ont  cessé  de  l’être,  quand  certains  direc¬ 
teurs  ont  été  remplacés. 

En  résumé,  des  observations  qui  précèdent,  nos  conclusions 
seraient  les  suivantes  :  1°  Dans  la  pièce  destinée  dans  chaque 
pavillon  à  l’installation  des  cabinets  d’aisances,  le  siège  des¬ 
dits  cabinets  sera  un  siège  ordinaire  à  l’anglaise,  au  lieu  du 
siège-borne  proposé  par  la  commission;  2°  dans  la  même 
pièce,  il  sera  établi  un  vidoir,  avec  tuyau  d’écoulement  si- 
phoïde,  destiné  à  recevoir  le  contenu  des  bassins  des  salles 
de  malades  et  les  eaux  de  lavage  ;  3°  un  lavabo  à  deux  cu¬ 
vettes  permettant  aux  malades  convalescents  de  faire  leur 
toilette,  chaque  jour,  et  d’assurèr  la  proprêté  de  la  figure  et 
des  mains,  sera  également  installé  dans  chaque  pavillon. 
Quant  au  choix  de  l’emplacement,  ce  choix  sera  subordonné 
à  la  disposition  des  localités. 

M.  Challan  de  Belval.  —  Je  partage  l’avis  de  M.  lé 
DrDelaunay,  en  ce  qui  concerne  les  baraquements  hospita¬ 
liers,  mais  je  m’éloigne  de  lui  lorsqu’il  conclut  à  la  possibi¬ 
lité  d’en  faire  des  hôpitaux  permanents .  Des  baraques  bien 
isolées  du  sol  et  éloignées  des  centres  habités,  bien  aérées, 
sont  d’une  ressource  précieuse,  indispensable  même,  pour  le 
traitement  des  maladies  contagieuses  épidémiques  ;  mais  si 
bien  aménagées  qu’elles  soient,  elles  sont  incapables  de  pro¬ 
téger  les  malades  contre  les  variations  atmosphériques.  De 
plus,  elles  ne  tardent  pas  à  être  envahies  par  les  rats  et 
autres  rongeurs  qui  résistent  à  tous  les  moyens  de  destruc¬ 
tion  pratique  ;  les  baraqués  de  Belfort,  de  Sathônay  de  la 
Valbonne  en  sont  un  exemple;  elles  sont  actuellement  inha¬ 
bitables.  Lors  du  typhus  d’Algérie  des  baraqués  très  accep¬ 
tables  furent  construites  en  24  heures  à  un  kilomètre  environ 
de  Médéah.  Les  indigènes  malades  y  furent  reçus  en  très 
grand  nombre,  1,500  au  moins  pendant  les  deux  mois  que 
dura  l’épidémie  (mars  et  avril).  Le  typhus  fit,  à  cette  époque, 
de  nombreuses  victimes  dans  la  population  européenne  des 
villes  dont  les  hôpitaux  permanents  avaient  été  envahis* 
sauf  le  médecin,  M.  Bédoin,  et  deux  infirmiers  de  service. 
Il  épargna,  on  peut  le  dire,  les  villes  de  Médéah  et  de  Bo- 
ghar,  tenues,  grâce  aux  baraquements,  dans  l’éloignement 
du  fléau.  J’ajoute  que  la  mortalité  parmi  les  indigènes  trai¬ 
tés  soüs  baraques  fut  relativement  moindre,  malgré  la  mau¬ 
vaise  saison,  que  parmi  les  malades  reçus  dans  les  divers 
hôpitaux  de  la  province  d’Alger. 

M.  Després.  —  Les  plans  des  architectes  sont  très  bien 
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conçus,  mais,  nous  avons,  nous,  médecins,  une  expérience 
des  hôpitaux  variés  que  nous  avons  occupés.  Il  faut  dans  un 
hôpital  deux  choses  :  de  l’air  et  de  l’eau.  Il  faut  lutter  contre 
les  effets  de  l’encombrement  et  de  la  malpropreté,  mais  cela 
encore  ne  suffit  pas.  Sur  quelques  points  spéciaux  je  dirai 
mon  avis  :  je  suis  contre  les  baraques  entant  qu’hôpitaux 
peimanents,  ici,  je  suis  de  l’avis  de  M.  Rochard.  J’ai  vu  fonc¬ 
tionner  des  baraques  soi-disant  modèle  à  l’hôpital  Coehin; 
dans  les  saisons  intermédiaires,  le  printemps  et  l’automne, 
c’était  un  foyer  de  pneumonies,  de  pleurésies,  d’angines  ;  en 
hiver  les  baraques  étaient  surchauffées  et  sitôt  que  le  feu 
tombait  le  froid  faisait  naître  des  pneumonies  graves.  Je 
trouve  que  l’on  se  préoccupe  beaucoup  trop  des  microbes. 
Les  expériences  de  M.  Pasteur,  toutes  marquées  au  coin  du 
génie,  ne  sont  que  des  expériences  et  l’homme  malade  n’est 
pas  un  laboratoire.  Les  maladies  chirurgicales  et  même  mé¬ 
dicales  sont  des  maladies  autogènes  ou  liées  à  dès  variations 
atmosphériques  à  l’hygiène  antérieure  du  malade.  Il  serait 
donc  dangereux  de  construire  des  hôpitaux  en  vue  seulement 
de  prévenir  l’intervention  des  microbes.  On  nous  parle  d’hô¬ 
pitaux  où  il  y  a  à  peine  de  mortalité  comparés  à  d’autres.  Les 
contradictions  abondent.  Avant  que  M.  Husson  dont  le  des¬ 
potisme  n’était  pas  moindre  que  celui  de  l’administration 
actuelle,  eût  imaginé  des  services  spéciaux  d’accouchement, 
il  y  avait  au  rez-dê-chaussée  de  l’hôpital  Saint-Louis  une 
salle  basse,  petite;  c’est  là  que  les  élèves  pratiquaient  les 
accouchements  :  la  mortalité  épidémique  y  était  inconnue. 
On  a  fait  des  Maternités  de  toutes  sortes,  et  dans  toutes  il  y 
a  eu  décès  de  fièvre  puerpérale,  ou  s’ils  n’ont  pas  eu  lieu  dans 
ces  nouvelles  salles  c’est  que  les  femmes  avaient  été  expé¬ 
diées  dans  les  salles  communes  pour  y  mourir. 

Je  fais  les  vieux  pansements  dans  mes  salles,  j’y  ai  le 
double  de  malades  qu’elles  peuvent  contenir,  il  est  vrai  que 
mes  salles  sont  hautes  et  je  ne  crains  pas  de  comparer  mes 
résultats  avec  ceux  des  chirurgiens  qui  ont  de  grandes  salles 
et  font  des  pansements  à  la  mode. 

Voici  ma  conclusion  :  Faites  des  paiais,  des  salles  dorées, 
donnez  à  chaque  malade  un  appartement  d’une  valeur  de 
3,000  francs,  vous  n’aurez  rien  fait  si  vous  n’avez  pas  pour 
soigner  vos  malades,  en  dehors  de  qualités  professionnelles, 
un  médecin  avisé  qui  sache  commander  l’entretien  et  la  pro¬ 
preté  du  logis,  et  surtout  si  vous  ne  résistez  à  ces  désorga- 
nisateurs  qui  ne  craignent  pas,  d’enlever  aux  pauvres  celles 
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qui  veulent  le  mieux  et  peuvent  le  plus  tenir  dans  nos  salles 
l’exactitude,  l’ordre  et  la  propreté. 

M.  U.  Trélat.  Je  suis  tout  prêt,  à  reconnaître  avec 
M.  Després,  que  si,  dans  les  salles  les  mieux  construites  et 
les  plus  aérées  du  monde,  vous  avez  des  infirmiers  mal¬ 
propres,  des  chirurgiens  insouciants,  des  administrateurs 
peu  attentifs,  avec  un  tel  personnel  ces  salles  ne  tarderont  pas 
à  devenir  insalubres.  Nous  en  avons  eu  les  exemples  frappants 
pendant  la  dernière  guerre.  Est-ce  à  dire  qu’il  faille  admettre, 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  des  pansements  propres 
dans  les  salles,  si  le  personnel  s’astreint  à  des  règles  minu¬ 
tieuses  de  propreté  ?  Cette  contradiction  vous  a  frappés, 
Messieurs,  je  me  hâte  de  vous  rassurer.  Car  M.  Després  a 
grand  soin  de  la  bonne  tenue  et  de  la  propreté  du  personnel 
de  son  service,  des  malades  qui  s’j  trouvent  et  de  son  ser¬ 
vice  lui-même,  et  quant  à  ses  pansements  qu’il  qualifie  de 
sales,  il  sait  qu’il  cherche  seulement,  par  une  autre  voie  que 
nous,  à  prémunir  ses  malades  contre  les  dangers  de  l’air  ex¬ 
térieur.  En  somme,  il  parle  mal  de  ses  malades,  mais  il  les 
soigne  fort  bien. 

Mais  je  reviens  aux  bâtiments  hospitaliers.  Ils  ont  leur 
physiologie,  leurs  fonctions,  et  ce  qui  importe,  c’est  de  sa¬ 
voir  les  diriger.  Si  nous  en  croyions  M.  Desprès,  nous  en 
arriverions  au  découragement,  Quelle  erreur!  Il  vient  de 
parler  de  cet  hôpital  Saint-Louis  où,  suivant  lui,  les  accou¬ 
chements  se  faisaient  sans  danger  dans  des  bâtiments  in¬ 
fects.  Moi  aussi  j’ai  été  chirurgien  de  cet  hôpital,  en  1868, 
et  je  l’ai  quitté  en  toute  hâte,  tant  j’étais  terrifié  par  la 
mort  de  tous  mes  opérés;  j’ai  profité  d’un  dissentiment  avec 
le  directeur,  pour  abandonner  un  poste  aussi  dangereux 
pour  les  malades,  et  faire,  par  mon  départ,  une  manifesta¬ 
tion  qui  pût  obliger  l’administration  aux  réformes  néces¬ 
saires. 

Qu’on  jette  un  coup  d’œil  sur  les  constructions  hospita¬ 
lières  d’il  y  a  vingt  ans.  Que  s’est-il  passé  depuis  ?  L’An¬ 
gleterre,  la  première,  a  déjà  commencé  sa  grande  réforme  ; 
peu  à  peu,  partout  en  Europe,  la  pratique  chirurgicale  a 
complètement  changé;  notre  confiance  est  devenue  si  grande, 
nous  sommes  devenus  si  sûrs  de  nous  mêmes  que  nous  fai¬ 
sons  chaque  jour  des  opérations  jugées  impraticables  autre¬ 
fois;  notre  audace  est  même  devenue  qnelquefois  trop 
grande.  Ce  grand  changement,  comment  et  pourquoi  a-t-il 
été  obtenu  ?  Sommes-nous  devenus  plus  propres  ? 
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M.  Després.  —  Oui. 

M.  U.  Trélat.  —  D’accord.  Mais  les  salles  de  nos  hôpi¬ 
taux  ont  également  subi  des  changements  de  îormes,  on  a 
mis  moins  de  malades,  les  ventilations  sont  plus  parfaites, 
l’assainissement  en  est  plus  complet. 

M.  Després.  —  Mais  non,  j’ai  moins  d’air  dans  mes  salles 
qu’autrefois  et  j’y  ai  20  brancards. 

M.  U.  Trélat.  — Vous  bénéficiez  des  transformations 
générales  de  l’hôpital.  Et  ces  changements  sont  lés  mêmes 
par  toute  l’Europe.  Ne  vous  assurait-on  pas  récemment  les 
bonnes  conditions  des  hôpitaux  de  la  Hollande,  dontM.  Mar- 
jolin  nous  fit  autrefois  une  description  si  triste,  et  celles  des 
hôpitaux  d’Italie,  où  tout  a  été  blanchi,  nettoyé,  assaini, 
désinfecté.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  mortalité  des  Mater¬ 
nités;  c’est  là  un  point  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  à  plu¬ 
sieurs  reprises;  l’on  sait  que  j’ai  pu  dresser  la  mortalité  de 
la  Grande  Maternité  pendant  9  mois  et  obtenir  des  change¬ 
ments  importants  dans  la  tenue  de  cet  établissement  (1). 
Quant  à  ce  qui  est  de  l’étude  comparée  de  la  mortalité  de  la 
Maternité  de  Gochin,  qui  a  été  successivement  occupée  par 
MM.  Guyon,  Polaillon,  Lucas-Championnière  et  Marchand, 
elle  ne  montre  pas  autre  chose  que  ceci  :  vienne  un  peu  plus 
de  négligence,  à  un  certain  moment,  de  la  part  de  l’un  des 
chirurgiens,  et  l’on  a  vite  une  sorte  d’épidémie  ;  qu’un  autre 
soit  plus  rigoureux,  et  l’on  ne  tarde  pas  à  voir  le  nombre  des 
morts  diminuer.  En  ce  qui  concerne  le  pavillon  de  M.  Tar- 
nier,  c’est  une  Maternité  de  8  lits;  elle  est  sans  importance 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  on  ce  moment,  et  je  ne  m’y 
arrêterai  pas.  Je  préfère  retenir  l’enseignement  de  l’Hôtel- 
Dieu  actuel.  Voilà  un  bâtiment  neuf  dans  lequel,  l’argent  et 
les  matériaux  n’ont  pas  été  épargnés.  La  cour  intérieure  est 
bordée  d’une  galerie  au  rez-de-chaussée,  revêtue  d’un  par¬ 
quet  propre,  bien  entretenu.  Au  premier  étage,  par  contre, 
la  galerie  est  couverte  d’un  sol  de  ciment  et  de  distance  en 
distance  de  petites  grilles  sont  aménagées  pour  permettre 
l’évacuation  des  ordures  ;■  mais : ces  petites  grilles  n’ont  pas 
d  arrivée  d’eau,  si  bien  que  les  malades  qui  se  promènent 
tout  le  jour  sur  cette  galerie  ,  y  fument  et  y  crachent,  sans 
que  leurs  crachats  soient  enlevés  par  un  courant  d’eau,  per¬ 
mettant  d’ütiliser  les  grilles.  Le  sol  de  cette  galerie  est  déli¬ 
cieusement  sale,  si  je  puis  ainsi  dire.  Mais  ce  n’est  pas  tout. 


dans 


Trélat,  Origine,  mai'che  et  términaison  des  maladies  puerpérales 
les  maternités.  [Ann.  d'Ryg.,  18G7,toine  XXVII,  p.  241). 
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Les  piliers  de  ces  galeries  sont  ornés  de  jolies  gargouilles, 
finement  égueulées  à  la  partie  inférieure  et  tombant  direc¬ 
tement  sur  la  base  arrondie  et  proéminante  des  colonnes:  les 
pierres  y  sont  presque  usées  par  l’écoulement  des  eaux. 
Voilà,  donc  un  hôpital  neuf,  dans  lequel  une  partie  des  maté¬ 
riaux  est  déjà  infiltrée.  Les  nouveaux  hôpitaux,  Messieurs, 
ne  sont  remplis,  d’organismes  infectieux  qu’autant  qu’ils  sont 
mal  tenus.  Ces  organismes  existent  partout,  mais  on  ne  les 
combat  qu’avec  des  soins  de  propreté  et  des  mesures  d’assai¬ 
nissement  et  de  désinfection.  C’est  là  la  base  de  nos  succès 
actuels;  c’est  pour  cela  que  M.  Després,  en  prenant  de  minu¬ 
tieuses  précautions,  par  la  propreté  tout  au  moins  de  son 
personnel,  contre  les  contacts  et  les  contagions  dangereuses, 
vise  en  fin  de  compte  au  même  but  que  tous  ses  collègues. 
La  différence  des  moyens  importe  peu,  pourvu  que  le  but 
poursuivi  soit  plus  ou  moins  bien  atteint. 

Notre  Société  rendra  donc  un  signalé  service  à  la  pra¬ 
tique  chirurgicale  et  à  l’hygiène  hospitalière  en  s’efforçant, 
d’indiquer  le  meilleur  mode  de  construction  qui  permette, 
au  moins  de  frais  et  le  plus  parfaitement  possible,  d’obtenir 
des  bâtiments  hospitaliers  dont  le  fonctionnement  régulier 
pnisse  être  facile  et  complet. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  sera  continuée  à  la 
prochaine  séance. 
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Consultation  médico-légale  dans  une  affaire  d’a¬ 
vortement  par  le  docteur  Eug.  Lafargue,  Médecin-Expert 
assermenté  près  les  tribunaux  de  Bordeaux. 

Le  1er  septembre  1881,  je  fus  requis  par  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  près  le  tribunal  de  Pe  instance  de  Bordeaux,  afin  de 
prendre  connaissance  de  la  procédure  suivie  contre  la 
nommée  Virginie  S. ..  et  autres,  inculpées  d’avortement  et 
de  faire  connaître  dans  un  rapport  écrit  si  les  faits  constatés 
par  la  procédure  me  paraissaient  constituer  au  point  de  vue 
médico-légal,  le  crime  d’avortement,  sur  les  filles  Alice  M.., 
et  Berthe  R . . . 

Pour  accomplir  ma  mission,  non-seulement  j’ai  lu  avec 
attention  la  procédure  instruite  par  M.  le  juge,  mais  encore, 
je  me  suis  transporté  à  la  maison  d’arrêt,  et,  avec  l’autori¬ 
sation  de  M.  le  magistrat  instructeur  j’ai  interrogé  longue¬ 
ment  et  plusieurs  fois  les  prévenues. 
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renseignements  et  faits,  —  La  nommée  Alice  M..., 
âgée  de  22  ans,  célibataire,  raconte  que  se  croyant  enceinte 
elle  se  fit  visiter  per  la  nommée  Virginie  S...,  non  accou¬ 
cheuse,  mais  ayant  la  réputation  de  débarrasser  les  femmes  de 
leur  état  de  grossesse.  La  femme  Virginie  S  ..  introduisit  un 
doigt  dans  les  parties  sexuilîes  de  la  jeune  fille,  pendant 
que  celle-ci  était  debout,  les  jambes  écartées,  Alice  M...  ne 
vit  aucun  instrument  dans  les  mains  de  Virginie  S.. l’opé¬ 
ration  ne  fut  nullement  douloureuse  :  pas  une  goutte  de  sang 
ne  s’écoula  en  dehors  des  parties  sexuelles.  Alice  M. . ,  se 
rendit  à  pied  à  son  domicile,  et  fit  ainsi  un  kilomètre 
environ. 

Cette  exploration  se  fit  le  mardi,  10  mai  1881. 

Le  lendemain,  Alice  M...  se  rendit  à  pied  à  Talence, 
commune  distante  de  Bordeaux  de  trois  kilomètres,  où  ha¬ 
bitaient  ses  parents.  Elle  y  séjourna  toute  la  journée  et  fit 
quelques  plantations  avec  sa  mère.  Pendant  qu’elle  était 
courbée,  cette  jeune  fiile  dit  avoir  ressenti  une  sorte  de  cra¬ 
quement  dans  les  reins,  suivi  d’une  légère  douleur. 

Le  soir  Alice  M...  revint  à  pied  à  Bordeaux. 

Le  jeudi  12  mai,  cette  jeune  fille  commença  à  perdre  des 
eaux  par  le  vagin  ;  elle  envoya  chercher  une  accoucheuse 
et  celle-ci  lui  conseilla  de  se  rendre  chez  elle,  ce  que  fit 
Alice  M... 

Le  vendredi  rien  ne  survint  ;  les  pertes  continuèrent  et 
vers  le  soir,  il  y  eut  quelques  douleurs,  Celles-ci  augmen¬ 
tèrent  dans  la  nuit  et  le  samedi  au  matin,  14  mai,  l’accou¬ 
chement  eut  lieu. 

La  sage-femme  dans  sa  déposition  près  le  juge  d’ins¬ 
truction,  déclare  que  le' fœtus  pouvait  avoir  quatre  mois,  que 
son  cœur  battit  quelques  minutes  et  qu’il  portait  à  la  tête 
entre  le  pariétal  gauche  et  l'occipital,  une  blessure  de  forme 
triangulaire  dont  les  côtés  du  triangle  mesuraient  quatre 
centimètres  environ.  La  peau  du  crâne  dit  cette  accoucheuse, 
avait  été  déchirée  comme  avec  un  instrument  pointu.  Elle 
ajoute  qu’elle  en  fit  la  remarque  à  la  jeune  fille  qui  déclara 
que  personne’ne  l’avait  touchée.  Le  petit  cadavre  fut  enterré 
dans  un  jardin.  La  jeune  Alice  M...  fut  assez  malade  ;  le 
placenta  ne  fut  expulsé  que  six  jours  après  l’aecouchement. 
Cette  fille  séjourna  quinze  jours  chez  l’accoucheuse. 

La  femme  Virginie  S...  ne  reconnaît  pas  avoir  pratiqué  le 
toucher  sur  la  fille  Alice  M. . .  Elle  déclare  qu’elle  ne  lui  a 
donné  que  quelques  infusions  d’armoise. 
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La  nommée  Berthe  R...  est  âgée  de  23  ans,  elle  n’est  pas 
mariée. 

Elle  a  eu  une  première  grossesse,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
et  vers  le  quatrième  mois  de  la  gestation,  elle  avait  accou¬ 
ché  chez  une  sage-femme  de  Bordeaux.  Cet  enfant  ajoute 
Berthe  R...,  a  dû  être  enterré  au  cimetière,  puisque  j’ai 
payé  pour  cela. 

Vers  la  fin  de  novembre  dernier,  ou  dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  cette  même  personne,  se  croyant  en¬ 
ceinte,  fut  chez  la  femme  Virginie  S...  Celle-ci  l’examina 
en  introduisant  le  doigt  indicateur  dans  le  vagin  et  lui  dit 
qu’elle  était  enceinte.  La  jeune  fille  ne  ressentit  aucune  dou¬ 
leur  et  elle  ne  croit  pas  que  la  femme  Virginie  S...  ait  eu 
un  instrument  dans  la  main. 

Une  femme  Martin  qui  se  trouvait  alors  chez  cette  dé¬ 
tenue  affirme  au  contraire,  que  la  femme  Virginie  S...  était 
armée  d’un  morceau  de  bois  pointu,  que  celle-ci  essuya  avec 
un  linge  qu’il  tacha  d’un  peu  de  sang. 

Quinze  jours  après,  en  passant  sous  la  devanture  de  sa 
maison,  elle  reçut  un  choc  violent  au  bas  du  torse,  partie 
postérieure.  Enfin,  en  janvier,  sans  causes  connues,  cette 
jeune  fille  accoucha  d’un  petit  avorton  qu’on  jeta  dans  les 
lieux  d’aisance.  C’est  la  même  accoucheuse  qui  la  délivra, 
mais  celle-ci  déclare  n’avoir  pas  vu  le  foetus  ;  c’était  pour 
elle  une  grossesse  de  deux  mois  environ.  Ce  récit  m’a  été 
fait  par  l’inculpée  Berthe  R...;  mais  dans,  une  de  ses  dépo¬ 
sitions  devant  M.  le  juge  d’instruction,  cette  fille  dit 
qu’elle  a  accouché  quinze  jours  après  avoir. été  touchée  par 
Virginie  S...  Celle-ci  dans  sa  confrontation  avec  la  femme 
Martin,  témoin,  dit  que  c’est  environ  huit  ou  dix.jours  après 
l’examen  utéro-vaginal  que. la  fille  Berthe  a  été  malade.  La 
femme  Martin  m’a  fait  la  même  déclaration. 

Sur  la  prière  de  l’inculpée  Berthe  R.,.,  la  femme  Vir¬ 
ginie  S...,  reconnaît  avoir  introduit  un  doigt  dans  les  parties 
sexuelles  de  cette  jeune  fille  pour  savoir  si  elle  était  en¬ 
ceinte  ;  elle  dit  même  dans  un  de  ses  interrogatoires  qu’elle 
a  poussé  le  doigt  un  peu  fort  pour  la  faire  avorter  ;  mais 
elle  déclare  qu’elle  ne  s’est  servi  d’aucun  instrument,  comme 
le  prétend  la  femme  Martin. 

Tels  sont  les  faits  de  l’affaire,  nous  allons  maintenant  les 
apprécier  et  tirer  les  conclusions  qui  nous  paraissent  en  ré¬ 
sulter. 

conclusions. —  Commençons  par  dire  que  l’armoise  qu’au- 
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rout  pu  prendre  en  infusion  les  deux  jeunes  Allés  ne  pouvait 
pas  seule  produire  un  avortement. 

Arrivons  ensuite  aux  moyens  directs  qui  auraient  été  em¬ 
ployés  chez  ces  deux  personnes  pour  procurer  leur  avorte¬ 
ment. 

Avortement  d’Alice  M....  — .D’après  les  faits  déjà  établis,  un 
doigt  aurait  été  introduit  dans  les  parties  sexuelles  de  cette 
jeune  Aile,  le  10  mai  et  l’avortement  aurait  eu  lieu  quatre 
jours  après. 

À  la  grande  rigueur  le  doigt  seul  peut  être  introduit  dans 
la  matrice  et  atteindre  les  membranes  de  l’œuf  qu’il  dé¬ 
chire  et  qui  détermine  ainsi  l’avortement.  Mais,  c’est  la 
grande  exception;  il  faut  pour  cela  que  l’utérus  soit  très 
bas,  le  col  mou  et  un  peu  entr’ouvert. 

Dans  le  fait  qui  nous  occupe,  si  les  manœuvres  ont  été 
faites,  la  main  devait  être  armée  d’un  instrument  pointu, 
car  à  cette  époque  de  la  grossesse  (quatre  mois  environ) 
l’utérus  est  haut  ;  et  ensuite  on  doit  se  rappeler  que  le 
fœtus  portait  sur  le  crâne  à  sa  naissance,  une  blessure 
triangulaire  constatée  par  l’accoucheuse,  blessure  qui  n’a  pu 
être  faite  que  par  un  instrument  pointu  porté  par  la  main 
dans  l’utérus. 

Je  sais  bien  que  la  Aile  Alice  M...  dit  qu’elle  n’a  rien  vu 
dans  la  main  de  Virginie  S...  et  qu’elle  n’a  ressenti  aucune 
douleur  lors  de  l’examen  :  mais  je  ferai  remarquer  que  quel¬ 
quefois  cette  opération  se  fait  avec  une  extrême  simplicité, 
le  doigt  est  introduit  dans  lès  parties  sexuelles,  il  dirige 
l’instrument  à  l’aide  duquel  on  accomplit  le  crime  et  la  vic¬ 
time  quelquefois  ne  ressent  rien  ou  presque  rien. 

«  C’est  ainsi,  —  dit  A.  Tardieu,  que  beaucoup  de  victimes 
soutiennent  de  la  meilleure  foi  du  monde  que  la  sage-femme 
s’est  bornée  à  leur  introduire  un  doigt  dans  la  matrice  et 
que  cette  introduction  n’a  différé  du  simple  toucher  que  par 
l’expulsion  du  fœtus.  » 

L’époque  à  laquelle  la  sortie  du  fœtus  aurait  eu  lieu  chez 
Alice  M...  est  bien  celle  qui  s’observe  dans  la  plupart  des 
cas  d’avortement  provoqué. 

A.  Tardieu  dit,  en  effet:  «  Le  minimum  et  le  maximum  du 
temps  écoulé  entre  l’opération  et  la  consommation  de  l’ac¬ 
couchement  varient  donc  de  cinq  heures  à  onze  jours  ;  mais, 
je  le  répète,  le  résultat  est  obtenu  le  plus  souvent  à  la 
suite  des  manœuvres  criminelles  dans  les  quatre 'premiers 
jours.  » 
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Tout  tendrait  donc  à  faire  penser  que  l’accouchement  de 
la  jeune  Alice  M...  aurait  été  provoqué;  mais,  je  ne  crois 
pas  que  le  doigt  seul  ait  pu  procurer  cet  avortement.  La 
blessure  du  crâne,  surtout,  en  admettant  qu’elle  ait  été  bien 
constatée  à  la  naissance  du  fœtus  et  bien  observée,  fait  sup¬ 
poser  l’action  d’un  instrument  autre  que  le  doigt. 

La  marche  un  peu  longue  que  cette  jeune  fille  a  faite  les 
jours  qui  ont  suivi  l’opération  n’a  pu  que  hâter  la  sortie  pré¬ 
maturée  du  fœtus. 

Avortement  de  Berthe  R. . .  —  Si  Virginie  S...  nie  avoir 
touché  la  fille  Alice,  elle  avoue  ici  avoir  introduit  le  doigt 
dans  les  parties  sexuelles  de  Berthe  R...,  elle  avoue  même 
avoir  poussé  un  peu  fort  pour  la  faire  avorter.  Seulement, 
elle  nie  s’être  servi  d’un  instrument  en  bois  dans  cette  explo¬ 
ration,  contradictoirement  à  ce  que  raconte  la  femme  Martin. 

Le  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis  le  toucher  jusqu’à 
l’expulsion  de  l’avorton,  n’est  pas  très  bien  précisé.  Dans  les 
conversations  que  j’ai  eues  avec  cette  inculpée,  un  mois  au 
moins  se  serait  écoulé  entre  l’opération  et  la  délivrance  ; 
d’après  un  de  ses  interrogatoires  devant  M.  le  magis¬ 
trat  instructeur,  une  quinzaine  de  jours  se  seraient  écoulés; 
enfin,  Virginie  S...  dit  devant  M.  le  juge  d’instruction 
que  l’expulsion  du  fœtus  se  serait  faite  huit  ou  dix  jours 
après  l’opération.  La  femme  Martin  m’a  dit  la  même  chose. 

J’ai  déjà  dit  qu’à  la  rigueur  le  doigt  seul  pouvait  provoquer 
un  avortement,  si  par  exception  la  matrice  était  abaissée  et 
le  col  utérin  était  un  peu  ouvert.  Mais,  d’après  les  aveux 
mêmes  de  Virginie  S...  qui  reconnaît  avoir  pratiqué  le  tou¬ 
cher  un  peu  fortement  sur  Berthe  R...,  et  les  déclarations 
catégoriques  de  la  femme  Martin  qui  assure  avoir  vu  dans 
les  mains  de  Virginie,  un  instrument  en  bois  ensanglanté  ; 
d’après  tout  cela,  dis-je,  on  est  sûr  et  certain  que  des  ma¬ 
nœuvres  abortives  criminelles  ont  été  faites  sur  la  fille 
Berthe  R... 

Ces  manœuvres  ont-elles  procuré  l’avortement  ?  Car  la  loi 
est  formelle,  il  faut  qu’il  y  ait  eu  expulsion  du  produit  de  la 
conception  pour  qu’il  y  ait  eu  crime  d’avortement;  la  loi  ne 
poursuivant  pas,  malheureusement,  les  tentatives  d’avor¬ 
tement. 

Je  dois  d’abord  constater,  d’après  les  dépositions  de  Berthe 
R...,  de  la  femme  Martin  et  d’un  jeune  homme,  qu’il  y  a  eu 
expulsion  d’un  fœtus;  mais  il  faut  encore  que  cette  expulsion 
ait  été  provoquée  par  les  manœuvres  dont  la  fille  Berthe  a 
été  l’objet. 
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.  Il  m’est  impossible  de  répondre  d’une  manière  certaine  à 

cette  question,  ne  connaissant  pas  exactement  la  durée  du 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  les  manoeuvres  et  l’issue  du 

fœtus.  un 

Si  un  mois  au  moins  s’est  écoulé,  comme  le  dit  Berthe  rl..., 
je  ne  crois  pas  que  les  manœuvres  aient  été  la  cause  de 
l’avortement. 

S’il  y  a  eu  quinze  jours  d’intervalle,  comme  l’affirme  cette 
même  inculpée  dans  un  de  ses  interrogatoires,  il  est  possible, 
à  la  rigueur,  que  les  manœuvres  aient  procuré  l’expulsion 
prématurée  de  l’avortement.  Si  huit  ou  dix  jours  seulement 
ont  séparé  l’opération  de  la  délivrance,  tout  porte  a  croire 
que  les  manœuvres  ont  amené  l’avortement. 

Il  y  a  donc  incertitude  dans  le  fait  d’avortement  reproché 
à  Berthe  R... 

Les  tentatives  d’avortement  sont  seules  certaines. 

Telles  sont  mes  idées  sur  le  crime  d’avortement  reproché 
à  ces  trois  femmes. 

D’après  les  conclusions  de  ce  rapport,  la  femme  S...  et  la 
fille  Alice  M...  passèrent  devant  la  Cour  d’assises. 

La  femme  S...  fut  condamnée  à  cinq  ans  de  réclusion .  . 

La  fille  Alice  M...  à  un  -an  de  prison. 

REVUE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 

Maisons  mortuaires  d’attente.  —  Dans  la  séance  du  conseil 
municipal  de  Paris  du  jeudi  26  avril  1883,  M.  le  docteur 
Frère  a  lu  un  rapport  tendant  à  autoriser  l’administration  à 
construire  dans  les  dépendances  des  cimetières  du  Nord,  de 
l’Est  et  du  Sud,  des  maisons  mortuaires  où  les  familles  pau¬ 
vres  pourraient  faire  transporter  en  attendant  l’inhumation, 
les  corps  des  personnes  décédées,  ce  qui  éviterait  à  des 
familles,  souvent  composées  de  cinq,  six  ou  huit  personnes 
et  n’ayant  comme  habitation  qu’une  seule  pièce,  de  rester 
pendant' vingt-quatre  et  quelquefois  quarante-huit  heures  en 
contact  avec  un  corps  inanimé  dont  la  décomposition  peut 
engendrer  des  éléments  morbides. 

Quant  aux.  cadavres  provenant  de  personnes  mortes  à  la 
suite  de  maladies  contagieuses,  il  a  été  rappelé  aux  maires 
qu’ils  peuvent,  après  l’avis  du  médecin  de  l’état-civil,  faire 
procéder  immédiatement  à  l’inhumation  de  ces  décédés,,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’attendre  l’expiration  du  délai  de  vingt- 
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quatre  heures  prescrit  pour  les  inhumations  ordinaires. 

La  dépense  de  construction  de  chaque  maison  mortuaire 
reviendrait  à  80,000  francs.  MM.  Rousselle  et  Robinet  trou¬ 
vent  que  cette  dépense  est  exagerée. 

En  Allemagne  on  construit  des  maisons  mortuaires  qui  ne 
reviennent  qu’à  15  ou  20,000  francs.  Ils  ne  croient  pas  en 
outre  qu’il  y  ait  lieu  de  construire  tout  de  suite  trois  mai¬ 
sons  mortuaires  ;  une  seule  suffirait  pour  faire  l’essai,  afin 
de  voir  si  la  population  parisienne  accueillerait  favorablement, 
cette  innovation. 

Ils  demandent  donc  le  renvoi  à  la  commission  pour  la 
présentation  d’un  nouveau  devis  d’un  prix  moins  élevé  et 
pour  la  désignation  d’un  emplacement  pour  rétablissement 
d’un  seul  dépôt  mortuaire,  à  titre  d’essai.  Si  l’expérience 
réussit,  on  verra  s’il  y  a  lieu  de  construire  d’autres  dépôts, 
notamment  dans  les  quartiers  populeux. 

M.  Lamoureux,  voudrait  que  les  maisons  mortuaires 
fussent  établies  dans  les  cimetières  extra-muros  ; 
MM.  Reorges  Martin  et  Levraud;  et  combattent  cette  idée, 
le  Conseil  renvoie  l’affaire  à  la  Commission,  conformément 
à  la  proposition  de  MM.  Rousselle  et  Robinet. 

Mesures  relatives  à  l'enlèvement  des  embryons  provenant 
d’accouchements  prématurés.  —  Dans  la  même  séance  du 
jeudi  26  avril  1883,  M.  le  docteur  Frère  a  donné  lecture 
d’un  rapport  sur  l’organisation  du  service  de  l’enlèvement, 
à  domicile,  des  embryons  de  six  semaines  à  quatre  mois 
de  gestation.  L’abandon  des  embryons  sur  la  voie  publique 
ou  leur  projection  dans  les  égouts  ou  les  fosses  d’aisances 
blessent  profondément  le  sentiment  des  convenances  et 
sont  de  nature  à  mettre  inutilement  en  mouvement  la  police 
judiciaire. 

Il  est  maintenant  démontré  que  les  formes  habituelles  des 
inhumations,  aussi  bien  que  la  dépense  qu’elles  entraînent, 
avaient  seules,  jusqu’à  ce  jour,  déterminé  beaucoup  de 
familles  à  s’en  affranchir  pour  les  embryons.  Afin  de  rémé- 
dier  à  cette  situation  fâcheuse,  l’administration  a  traité 
avec  le  service  des  pompes  funèbres,  qui  a  consenti  à 
enlever  gratuitement,  à  domicile,  les  embryons  déclarés 
dans  les  mairies  et  à  les  transpoiter  au  cimetière  de.  la  Vil- 
lette.  Mais  cette  manière  de  procéder  a  ému  la  Société  de 
médecine  légale,  qui  y  fait  plusieurs  objections.  Aussi  le 
rapporteur,  tout  en  étant  partisan  de  continuer  le  système 
récemment  inauguré,  invite  le  préfet  à  demander  au  minis- 
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tre  de  la  justice  d’adresser  à  qui  de  droit  les  instructions 
propres  à  déterminer  d’une  manière  précise,  les  exigences 
imposées  aux  personnes  ayant  assisté  des  femmes  dans  les 
cas  d’accouchement  prématuré,  et  les  responsabilités  légales 
qui  leur  incombent. 
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Laboratoire  municipal  de  chimie  de  Paris.  —  Pendant  le 
mois  de  mai  1883,  le  Laboratoire  a  analysé  984  échantillons, 
parmi  lesquels  216  ont  été  déclarés  bons,  202  passables,  492 
mauvais  non  nuisibles  et  74  mauvais  nuisibes. 

Parmi  les  échantillons  mauvais  nuisibles,  on  remarque 
21  échantillons  de  vin,  5  d’alcool,  10  d’eaux,  4  de  conserves, 
4  de  matières  colorantes,  9  de  jouets,  1  de  papier  peint, 
1  d’étain,  J  de  parfumerie,  18  divers.  Parmi  les  mauvais  non 
nuisibles,  378  échantillons  de  vin  (sur  606  présentés),  1  de 
bière,  1  d’eau,  89  de  lait,  1  de  beurre,  1  d’huile,  2  de  farine, 
3  de  sel  ou  poivre, 2  de  café,  chicorée  ou  thé,  8  de  chocolats, 
3  de  matières  colorantes  et  3  divers. 

Les  commissaires-inspecteurs  ont  visité,  dans  le  courant 
du  même  mois,  3,976  établissements  ou  marchés  ;  ils  ont 
opéré  467  prélèvements  et  établi  93  contraventions.  Le  nom¬ 
bre  des  échantillons  déposés  au  Laboratoire  par  le  public, 
dans  le  même  temps,  est  de  581.  Y.  du  C. 

Statistique  de  la  ville  de  Paris.  —  Tandis  qu’à  Berlin  la 
proportion  d’étrangers  à  l’Allemagne  n’est  que  de  13  pour 
1,000,  à  Paris  elle  est  de  75  pour  1,000.  Le  chiffre  des  étran¬ 
gers  s’y  accroît  chaque  jour,  de  1876  à  1881  l’augmentation 
a  été  de  44,689,  c’est-à-dire  qu’elle  constitue  le  cinquième 
environ  de  l’accroissement  total  de  la  population  parisienne, 
et  porte  principalement  sur  les  émigrants  allemands  et  ita¬ 
liens. 

Du  4  au  10  mai.  —  Naissances  1,287,  décès  1,272.  La 
fièvre  typhoïde  avec  57  décès  au  lieu  de  31  la  semaine  pré¬ 
cédente,  la  diphtérie  avec  43  décès  au  lieu*  de  37  sont  envoie 
d’aggravation.  —  Le  chiffre  de  la  mortalité  par  la  variole 
s’abaisse  au  contraire,  il  tombe  de  21  à  13. 

Du  11  au  17  mai.  —  Naissances,  1,188.  Décès,  1,206.  La 
moyenne  des  décès  des  quatre  dernières  semaines  était  de 
1,293.  Le  chiffre  de  ce  septénaire  lui  est  inférieur. Les  oscil- 
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lations  des  maladies  épidémiques  régnantes  continuent,  mais 

en  sens  inverse  des  mouvements  de  la  semaine  précédente 
c’est  aujourd’hui  la  variole  avec  19  décès,  la  diphtérie  avec 
47  décès  qui  sont  en  augmentation  tandis  que  le  chiffre  des 
décès  causés  par  la  fièvre  typhoïde  n’est  plus  que  de  48. 

Du  18  au  24  mai.  —  Naissances,  1,290.  Décès,  1247.  Le 
chiffre  de  la  variole  est  stationnaire,  les  décès  par  la  rou¬ 
geole  subissent  un  accroissement  sensible  :  45  décès  au  lieu 
de  33. 

Dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  laboratoire  de  chi¬ 
mie  de  la  préfecture  de  police  nous  voyons  que  pendant  le 
mois  d’avril  il  est  entré  au  laboratoire  1,080  échantillons  pour 
être  analysés.  Le  nombre  des  analyses  effectives  dans  cette 
période  a  été  de  1,044  dont  608  analyses  de  vin,  sur  lesquels 
381  étaient  mauvais,  226  analyses  de  lait  qui  ont  permis  de 
constater  que  si  22  étaient  bons,  110  étaient  passables  et 
94  mauvais. 

A  Berlin  du  22  au  28  avril  on  a  constaté  41  décès  par  la 
diphtérie.  —  A  Londres,  du  6  au  12  mai,  60  décès  par  la 
rougeole.  —  A  la  Nouvelle-Orléans  qui  compte  223,555  ha¬ 
bitants,  on  a  Constaté  du  22  aü  28  avril,  45  décès  de  variole. 

Du  25  au  31  mai.  —  Naissances,  1,214  Décès,  1,158.  L'ac¬ 
croissement  des  décès  causés  par  la  rougeole  qui  s’était  pro¬ 
duit  dansle  dernier  septénaire  ne  s’est  pas  maintenu  ;  nous 
n’en  comptons  plus  .que  22  dans  ce  septénaire.  De  même  la 
fièvre  typhoïde,  la  rougeole  font  un  nombre  de  victimes 
beaucoup  moins  considérable. 

A  Saint-Pétersbourg,  du  13  au  19  mai,  40  décès  par  la  fiè¬ 
vre  typhoïde. 

Du  1er  au  7  juin.  —  Naissances,  1,247.  Décès,  1,180. 
Parmi  les  causes  de  décès  nous  signalerons  une  anomalie  ; 
la  fièvre  typhoïde  qui  généralement  est  à  son  minimum  dans 
cette  période  de  l’année,  donne  52  décès  cette  semaine  au 
lieu  de  35  pendant  la  semaine  précédente.  Les  décès  causés 
par  l’athrepsie  augmente  avec  l’élévation  de  la  température, 
il  est  de  71  pendant  ce  septénaire. 

Du  8  au  14  juin.  —  Naissances,  1,189.  Décès,  1,081.  Dans 
cette  période,  le  chiffre  des  décès  par  la  variole  à  Paris 
n’est-  plus  que  de  8.  La  rougeole  donne  31  décès,  cette  affec* 
tion  sévit  surtout  dans  les  ixe,  x®,  xi®  arrondissements.  On 
signale  comme  centre  de  propagation  de  l’épidémie  le  square 
Parmentier,  où  les  enfants  convalescents  sont  envoyés  par 
leur  famille.  Les  jardins  publics  où  sont  mélangés  les  enfants 
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convalescents  des  affections  contagieuses  et  ceux  qui  n’ont 
pas  été  atteints,  ont  été  de  tout  temps  des  foyers  de  conta- 
gion. 

Du  15  au  21  juin.  —  Naissances,  1,104;  Décès,  1,074. 
La  mortalité  reste  faible  à  Paris.  Parmi  les  maladies  épidé¬ 
miques,  larougeole  seule  reste  encore  assez  fréquent  avec 
29  décès.  Toutes  les  autres  s’atténuent. 

A  Berlin  du  20  au  26  mai,  53  décès  par  la  rougeole.  L’épi¬ 
démie  de  variole  continue  ses  ravages  à  la  Nouvelle-Orléans 
où  on  a  enregistré  de  ce  chef  41  décès  du  20  au  26  mai. 

Les  travaux  du  laboratoire  de  chimie  de  la  préfecture  de 
police  ont  porté  pendant  cette période  sur  984  analyses,  dont 
608  devin  et  197  de  lait.  Les  experts  ont  visité  3,976  établis¬ 
sements  et  marchés  et  ont  fait  467  prélèvements.  O.  D.  M. 

Résumé  météorologique  d’avril  1883.  — ■  Le  mois  d’avril 
1883  est  froid,  sec,  avec  pression  barométrique  un  peu  au- 
dessus  de  la  normale. 

A  l’observatoire  de  Paris  (Saint-Maùr),  la  température 
moyenne,  9°, 29,  est  inférieure  de  0°,li  à  la  normale.  Le 
thermomètre  se  maintient  assez  élevé  du  3  au  5,  le  27,  et 
passe  par  un  maximum  absolu  de  22°, 5  le  18  ;  il  est  bas  vers 
le  12,1e  23,  et  le  minimum  absolu,  0°,7,  tombe  le  11  et  le  13. 
Les  moyennes  ont  été  de  3°, 8  pour  les  minima  et  15°, 5  pour 
les  maxima. 

La  pression  barométrique  est  très  élevée  pendant  la  pre¬ 
mière  moitié  du  mois,  puis  alternativement  basse  et  élevée  ; 
elle  atteint  775“, 4  (le  7),  descend  jusqu’à  746“, 5  (le  28)  et 
marque  en  moyenne  763m, 6,  supérieure  de  0m/m,48  à  la  nor¬ 
male. 

Les  pluies  ont  été  faibles,  elles  ont  donné  '22 m/m  d’eau  et 
sont  tombés  seulement  pendant  la  seconde  quinzaine. 

On  a  obtenu,  comme  moyenne  de  l’humidité  relative,  65°, 9, 
avec  un  minimum  de  22°  le  18  à  midi,  êt  comme  moyenne  de 
la  nébolusitë,  49e. 

Il  y  a  eu  8  jours  de  gelée  blanche,  5  de  gelée  et  2  de 
neige.  A  l’observatoire  de  Bordeaux-Floirac,  la  moyenne  des 
minima  a  été  de  5°, 67,  celle  des  maxima  de  17°, 47,  et  le  to¬ 
tal  de  la  pluie  54m/m,35.  —  A  Avignon,  les  nombres  corres¬ 
pondants  sont  7o,2  pour  les  minima,,  19o.O  pour  les  maxima 
et  le  total  de  l’eau  a  été  de  l23m/m55.  —  gur  ie  plateau  de 
Langres,  à  Marae,  il  y  a  eu  11  jours  de  gelée  et  6  de  gelée 
blanche.  Le  thermomètre  s’est  abaissé  jsuqu’a4o,  8  le  12. 

Les  vents  des  régions  ï?ord  ont  encore  prédominé  pendant 
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ce  mois,  les  vents  (lu  Sud  ont  soufflé  quelques  jours  seule¬ 
ment,  et  à  deux  reprises  différentes  savoir:  du  16  au  18  et 
du  26  au  30.  De  là,  4  périodes  à  distinguer  dans  la  circula¬ 
tion  générale.  ^ron. 

Bulletin  météorologique  de  mai  188  3.  —  Le  mois  de  mai 
1883  est  sec,  il  offre  une  pression-  et  une  température 
moyenne  sensiblementnormales. 

A  l’observatoire  de  Paris  (Saint-Maur),  le  thermomètre 
varie  depuis  un  minimum  de  0°,5,  (le  3)  avec  gelée  blanche 
jusqu’à,  un  maximum  de  28° ,9  (le  25).  Il  est  bas  pendant  la 
première  décade,,  et  généralement  élevé  le  reste  du  mois, 
sauf  du  12  au  22.  rLa  iûôyénnè  mensuelle  est  de  13<>,81,  supé¬ 
rieure  de  0°,60  à  la  normale.  Les  moyennes  ont  été  de  7%7 
pour  les  minima  et  de  20°. 4  pour  les  maxima. 

La  pression  barométrique  est  faible  pendant  la  première, 
décade,  puis  forte  à  partir  du  10,  sauf  du  25  au  27.  A  l’alti¬ 
tude  49m, 30,  elle  descend  à  744  m/m.  03  (le  9)  et  s’élève  en¬ 
suite  jusqu’à  764  m/m.  6  (le  17).  La  moyenne  mensuelle  est 
de  756  m/m.  50,  inférieure  de  0  m/m.  04  à  la  normale. 

L’humidité  relative  moyenne  est  67,6.  Elle  varie  depuis 
un  minimum  de  26  (le  22  et  le  23)  jusqu’à  un  maximum  de 
100,  observé  trois  jours.  La  nébulosité  moyenne  des  vingt- 
quatre  heures  est  46. 

Il  est  tombé  seulement  37  m/m.  d’eau  eu  onze  jours,  com¬ 
prenant  trente-cinq  heures  de  pluie.  On  a  constaté  trois 
jours  de  tonnerre  (les  5,’ 25  et  26),  deux  de  gelée  blanche  et 
deux  de  grêle. 

A  l’observatoire  de  Bordeaux-Floirac,  les  moyennes  sont 
9<>,5  pour  les  minima, 21o, 2  pour  les  maxima,  et  on  a  recueilli 
88  m/m.  d’eau.  Les  pluies  ont  été  plus  abondantes  dans  cette 
région,  surtout  à  cause  des  orages  et  en  particulier  de  celui 
du  25.  A  Avignon,  les  nombres  correspondants  sont  llo,2pour 
les  minima,  24o,5  pour  les  maxima,  et  le  total  de  l’eau  a  été 
seulement  de  45  m/m.  Sur  le  plateau  de  Langres,  à  Marac, 
les  moyennes  sont  6<>,1  pour  les  minima  et  19o,3  pour  les 
maxima.  Il  n’y  a  eu  que  26  m/m.  d’eau  et  il  a  gelé  le  21. 

Les  vents  des  régions  Nord  ont  encore  dominé  pendant  ce 
mois,  les  vents  du  Sud  ont  soufflé  à  deux  reprises  diffé¬ 
rentes.  De  là,  quatre  périodes  à  distinguer  dans  la  circulation 
générale.  v  E.  Fron. 

Le  Gérant,  Henri  Baillière 

Saint -Quentin.  —  lmp.  J.  Moureau  et  Fils. 
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André 

Tout  allait  comme  sur  des  rou¬ 
lettes  quand  les  Anglais  sont  venus 
se  mettre  en  trâvérs. 

Tenancier 

Je  les  reconnais  bien  là. 

(Émile  Augier.  La  Contagion .) 

Quand,  il  y  a  un  an,  les  fellahs  changèrent  de  maîtres, 
on  s’empressa  d’excuser  l’audacieuse  conquête  de  l’Angle¬ 
terre  en  affirmant  bien  haut  que  la  suprême  préoccupation 
du  gouvernement  britannique  serait  de  donner  à  l’Égypte 
une  organisation  durable.  Nous  eûmes  dès  lors  le  droit 
d’espérer  —  malgré  que  les  bombes  anglaises  eussent  dis¬ 
persé  le  Conseil  international  d’Alexandrie  à  l’heure  pré¬ 
cise  où  sa  présence  était  surtout  nécessaire  —  que  nous 
gagnerions  à  ce  bouleversement  une  administration  sani¬ 
taire  assez  puissante  et  respectée  pour  préserver  désormais 
l’Europe  de  toute  invasion  du  chQléra. 

Une  circonstance  pourtant  aurait  dû  nous  mettre  en 
légitime  défiance  sur  les  intentions  de  nos  voisins  d’outre- 
Manche  ;  tandis  que  les  troupes  de  la  reine  guerroyaient 
contre  Arabi,  et  comme  celui-ci  tardait  à  se  laisser  vaincre, 
lord  Wolseley  sentit  le  besoin  de  soutenir  son  armée  de 
quelques  renforts  aguerris  et  il  fit  venir  un  régiment  des 
3e  série.  —  tome  x.  —  1883  n°  8.  8 
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Indes.  Or  le  choléra  régnait  à  Bombay  avec  une  intensité 
peu  commune  et  la  plus  élémentaire  prudence  comman¬ 
dait  de  ne  recevoir  les  navires  de  provenance  indienne 
qu’après  une  rigoureuse  désinfection  :  c’est  ce  que  sur  les 
instances  de  M.  Fauvel;  notre  ambassadeur  à  Londres 
représenta  au  Local  Government  Board  qui  répondit  par 
un  simple  «  accusé  de  réception  ». 

Par  un  miracle  (ou  bien  parce  qu’au  dernier  moment  le 
général  en  chef  se  décida  à  suivre  nos  conseils)  personne 
ne  fut  malade  ni  à  bord  ni  à  terre,  et  le  corps  expédition¬ 
naire  échappa  au  choléra  ;  heureusement  pour  nous,  car 
dans  l’état  de  désarroi  oii  se  trouvait  l’Égypte,  le  fléau  se. 
serait  répandu  en  Europe  avec  une  inévitable  rapidité. 
Forts  de  cette  expérience  douteuse  les  Anglais  se  sont  for¬ 
tifiés  dans  leur  résolution  de  faire  passer  leur  intérêt  avant 
celui  de.  la  santé  publique.  Depuis  qu’ils  occupent  le  Nil 
il  n’y  a  plus  là  bas  que  des  quarantaines  illusoires  et  tout  le 
bel  édifice  prophylactique,  si  laborieusement  élevé  par 
M.  Fauvel,  reste  inutile  ou  à  peu  près;  de  telle  sorte  que 
leur  intervention  en  Égypte  nous  a  été,  à  tous  les  points 
de  vue,  beaucoup  plus  nuisible  qu’utile. 

Nous  avions  le  droit  de  croire,  néanmoins,  que  jusqu’au 
moment  où  les  musulmans  viendront  des  quatre  coins  de 
l’horizon  fêter  au  tombeau  de  Mahomet  l’an  i3oo  de  l’hé¬ 
gire  nous  sérions  tranquilles  et  en  sûreté.  On  sait  en  effet  que. 
les  Anglais  qui  ont  monopolisé  le  commerce  des  pèlerins 
—  j’entends  leur  transport  des  Indes  à  la  Mecque  —  ont 
toutes  les  raisons  possibles  pour  n’entraver  en  rien  une 
manifestation  religieuse  qui  leur  rapporte  quelque  argent. 
Mais  ils  eussent  pu  sans  grande  perte  contrôler  l’état  sa¬ 
nitaire  des  navires  qui,  venant  de  Bombay,  de  Sumatra  et 
de  Calcutta  font  escale  dans  les  ports  égyptiens  avant  de 
se  rendre  à  la  foire  dont  le  pèlerinage  est  l’occasion.  Nulle 
part  la  police  n’est  plus  commode  à  exercer  que  dans  la 
mer  Rouge;  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  et  le  canal  de 
Suez  qui  la  limitent  facilitent  l’inspection  des  bateaux  qui 
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la  traversent;  la  petite  île  de  Camaran,  en  face  de  Moka, 
Djeddah  sur  la  côte  sacrée  et  Tor  à  l’entrée  du  golfe  de 
Suez  sont  disposés  à  souhait  pour  y  installer  des  laza¬ 
rets.  Mais  il  ne  faut  pas  parler  de  quarantaines  aux  An¬ 
glais.  «  Il  a  été  prouvé  —  disait  récemment  sir  Charles 
Dilke  à  la  Chambre  des  Communes  —  que  la  quarantaine 
est  inefficace  contre  l’invasion  du  choléra.  Le  gouverne¬ 
ment  n’a  donc  pas  l’intention  d’établir  de  quarantaine...» 
La  vérité  est  que  les  quarantaines  font  perdre  du  temps  et 
que  pour  ces  disciples  de  Malhtus,  times  —  c’est-à-dire 
money  —  est  plus  précieux  que  la  vie  d’un  ou  deux  mil¬ 
lions  d’hommes.  C’est  à  l’abri  de  cette  inqualifiable 
théorie  que  le  25  juin  dernier  le  choléra  éclata  à  Damiette 
brusquement,  sans  cause  apparente, grave  et  meurtrier  dès 
le  premier  jour.  On  sut  plus  tard  par  une  information  du 
Daily  News  que  le  steamer  Timor  arrivant  des  Indes  avait 
abordé  au  delta  sans  avoir  subi  les  visites  réglementaires. 

On  pouvait  encore  peut-être  en  l’isolant  au  lendemain  de 
son  apparition  dans  un  cercle  infranchissable  prévenir 
l’extension  de  la  maladie.  Les  Anglais  préférèrent  assurer 
à  l’Europe  alarmée  que  «  le  prétendu  choléra  de  Damiette 
n’était  qu’une  gastro-entérite  »  et  lord  Granville,  s’ap¬ 
puyant  sur  une  consultation  du  docteur  Gull,  déclara  à  la 
Chambre  des  Lords  qu’il  n’y  avait  «  aucune  raison  de  crain¬ 
dre,  l’épidémie  sévissant  à  Damiette  n’étant  qu’une  explo¬ 
sion  soudaine  d’un  choléra  local  qui  disparaîtrait  prompte¬ 
ment  sans  se  généraliser  davantage.  »  «  Il  semble  peu 
probable,  écrivait  de  son  côté  le  correspondant  du  Times , 
que  la  maladie  qui  a  éclaté  à  Damiette  soit  le  choléra  asia¬ 
tique.  Jamais  cette  épidémie  n’a  pris  naissance  en  Égypte. 
D’autre  part,  Damiette  est  située  près  de  lacs  très  pois¬ 
sonneux.  Ces  poissons  imparfaitement  vidés,  mal  séchés 
au  soleil  et  nauséabonds,  servent  de  nourriture  exclusive  à 
la  population  de  cette  ville.  De  plus,  la  saison  des  pastèques 
vient  de  commencer.  Les  charognes  de  bétail,  que  les  fel¬ 
lahs  ont  l’habitude  de  jeter  dans  les  canaux,  s’amassent 
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dans  le  lac  de  Damiette  et  servent  probablement  de  nourri- 
ture  à  ces  poissons.  Toutes  ces  déplorables  conditions  hy¬ 
giéniques  ont  pu  causer  un  choléra  sporadique.  i 

En  même  temps  nous  recevions  en  France  des  lettres 
qui  disaient  :  «  Le  choléra  s’étend.  On  signale  des  cas 
isolés  dans  plusieurs  gros  villages  jusqu’ici  épargnés,  à 
Samanoud,  Zagazig,  Chirbine.  La  marche  de  l’épidémie 
semble  obéir  à  la  direction  des  vents.  La  brise  du  Nord 
amène  une  décroissance  dans  la  mortalité  qui  augmente 
quand  souffle  le  Khamsin  ou  vent  du  Sud.  La  ville  de 
Mansourah  est  en  partie  désertée.  » 

Le  Khamsin  a,  j’imagine,  soufflé  depuis  sans  relâche  car 
l’épidémie  a  successivement  gagné,  (après  avoir  fait  à  Da¬ 
miette  jusqu’à  douze  cents  victimes  par  semaine),  Menzaleh, 
Talka,  Port-Saïd,  le  Caire  et  probablement  Alexandrie 
et  Suez  ;  elle  occupe  en  moyenne  une  superficie  de  65  ki¬ 
lomètres  carrés. 

Devant  une  semblable  évidence,  le  sous-secrétaire  d’Etat 
du  Foreign- Office,  a  dû  publiquement  désavouer  le  doc¬ 
teur  Gull  et  son  choléra  sporadique,  mais  il  a  essayé 
aussitôt  de  faire  retomber  la  responsabilité  du  danger  sur 
l’incurie  des  Égyptiens.  «  Je  puis  citer,  dit  le  Times  (r),  de 
nombreux  faits  à  l’appui  du  reproche  adressé  aux  autorités 
en  Égypte  de  négliger  et  d’avoir  négligé  les  précautions 
sanitaires  les  plus  simples.  Il  y  a  quelques  semaines  des 
voyageurs  ont  rapporté  que  la  puanteur  des  rues  de  Da¬ 
miette  pouvait  être  sentie  à  dix  lieues  à  la  ronde  de  cette 
ville.  Les  résidents  anglais  de  Mansourah  ont  signalé  le 
fait  que  des  charognes  en  putréfaction  descendaient  par 
cinq  et  par  six  le  fleuve.  Il  y  a  des  mois  que  les  journaux 
signalent  la  présence  de  ces  carcasses  dans  les  canaux  et 
dans  le  Nil.  Pour  que  l’eau  ne  manquât  pas  dans  le  canal 
d’Alexandrie,  le  gouverneur  a  fait  fermer  cinq  jours  sur 
sept  les  canaux  d’irrigation,  ruinant  ainsi  les  moissons  et 
forçant  les  paysans  à  boire  de  l’eau  stagnante.  Le  drainage 
(i)  7  Juillet  i883. 


117 


LE  CHOLÉRA  ET  L’ANGLETERRE 

à  Alexandrie  est  notoirement  défectueux.  Le  comité  des 
routes  européennes  a  offert,  il  y  a  six  mois,  de  remédier  à 
cet  état  de  choses  à  ses  frais  ;  son  offre  n’a  pas  même  reçu 
dé  réponse.  Voilà  pour  le  passé.  Quant  au  présent,  un 
docteur  m’affirme,  qu’il  y  a  trois  jours,  des  animaux  morts 
flottaient  dans  le  Nil,  exhalant  une  puanteur  insuppor¬ 
table.  Il  y  a  quelques  jours  à  Damiette,  on  était  sans  méde¬ 
cins  et  sans  médicaments.  Avant  qu’un  cordon  sanitaire  ait 
été  établi  autour  de  cette  ville,  dix  mille  personnes  qui  s’y 
trouvaient  pour  une  foire  ont  pu  partir  sans  être  molestées 

«  La  barre  de  Damiette,  par  laquelle  on  pourrait  empê¬ 
cher  les  habitants  .de  cette  ville  de  s’enfuir  par  la  mer, 
n’est  pas  gardée  quoique  Morice-Bey  ait  proposé  de  le 
faire.  A  Alexandrie  les  autorités  font  emporter  à  la  mer  les 
entrailles  des  animaux  abattus.  Mais  les  chars  employés  à 
cette  opération  ne  sont  pas  gardés  et  la  populace  qui  les 
suit  peut  y  prendre  ce  qu’elle  veut.  Les  habitants  des 
quartiers  que  l’on  croit  infectés  sont  transportés  au  lazaret 
dans  des  voitures  qui,  le  lendemain,  peuvent  être  louées 
dans  la  rue.  » 

C’était  une  raison  de  plus  que  ce  déplorable  état  hygié¬ 
nique  de  l’Egypte  pour  préserver  avec  soin  le  pays  de 
toute  maladie  contagieuse  ;  mais  si  les  Anglais  sont  jforcés 
de  croire  au  choléra,  ils  affectent  d’en  nier  la  contagion  et 
préfèrent  se  croiser  les  bras  devant  l’épidémie  que  de  pren¬ 
dre  les  mesures  accoutumées  de  défense.  Est-il  besoin 
cependant,  pour  démontrer-leurefficacité  de  piter  encore  les 
faits  classiques  depuis  longtemps  observés?  Faut-il  rappeler 
comment,  en  i8i5,  la  Grèce,  la  Sicile,  la  cour  impériale  de. 
Russie  (qui  comprenait  environ  dix  mille  personnes)  et  les 
cinq  cents  élèves  de  l’école  militaire  de  Constantinople 
parvinrent  à  se  soustraire  à  l’épidémie  qui  décimait  le 
monde  ?  Et  qui  donc  ignore  les  désastres  qui  furent  la  con¬ 
séquence  de  l’ entêtement  du  maréchal  de  Saint- Arnaud,  quand 
cet  officier  s’obstina  —  malgré  M.  Fauvel  et  le  Conseil  sa¬ 
nitaire  —  à  recevoir  à  Varna  le  paquebqt  V Alexandre  qui 
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lui  amenait  des  soldats  d’Avignon  où  le  choléra  régnait? 
Il  n’y  a  plus  en  France  que  M.  Desprès,  parmi  les  méde¬ 
cins,  et  M.  A,  Mangin,  parmi  les  économistes,  qui  soient  de 
l’avis  des  Anglais.  Pour  ceux-ci,  leur  mauvaise  foi  est 
manifeste,  A  peine  avaient-ils  mis  le  pied  sur  le  sol  égyp¬ 
tien  qu’ils  affichaient  déjà  à  l’égard  du  Conseil  d’Alexandrie 
a  ce  corps  singulièrement  stérile  et  têtu  »  (theat  curiously 
effete  and  wrong-headed  body)  un  mépris  calculé.  Le  pré¬ 
sident  du  Local  government  Board,  qui  parle  volontiers 
dans  les  cérémonies  des  bienfaits  de  l’hygiène,  affirmait  à 
des  armateurs,  au  lendemain  de  l’expédition  égyptienne, 
qu’il  <i  ne  supporterait  pas  qu’une  institution  irresponsable 
dont  les  actes  arbitraires  et  capricieux  causaient  tant  d’ennuis 
au  commerce  anglais,  conservât  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
préjudiciables  à  tout  le  transit  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Indes  (x),  »  et  qu’il  se  proposait  «  de  profiter  des  cir¬ 
constances  pour  abolir  définitivement  ces  absurdes  et  inu¬ 
tiles  entraves.  »  Dès  lors,  il  n’y  a  pas  eu  de  tracasserie  sotte 
dont  M.  Guillois,  notre  courageux  délégué  sanitaire,  n’ait 
été  la  victime;  d’expédient  misérable  qu’on  n’ait  employé 
pour  entraver  le  fonctionnement  régulier  du  Conseil.  Les 
récentes  discussions  diplomatiques  que  les  affaires  du  Tonkin, 
de  Madagascar  et  du  canal  de  Suez  ont  amenées  entre  la 
France  et  la  «perfide  Albion,»  no  us  ont  d’ailleurs  habitués  à 
l’égoïste  politique  d’un  peuple  scrupuleux  de  la  souffrance 
des  bêtes  jusqu’à  proscrire  la  vivisection,  mais  dédaigneux  de 
la  santé  des  hommes  au  point  de  lancer  une  épidémie  de 
choléra  sur  l’Europe  pour  ne  pas  gêner  son  négoce. 

Il  est  en  effet  trop  certain  que  si  le  choléra  s’étend  en 
Egypte,  l’Europe  doit  tout  craindre.  Sur  ce  point  l’expé¬ 
rience  de  i865  nous  a  largement  édifiés  :  le  19  mai,  un 
transport  anglais,  le  Sydney  qui  avait  embarqué  à  Djed- 
dah  2,000  hadjis  malades  faisait  escale  à  Suez  ;  deux  jours 
après  l’épidémie  éclatait  dans  la  ville  ;  elle  apparaissait  le 

(1)  British  médical  Journal  (juillet  i883). 
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x  i  juin  à  Alexandrie,  le  24  juillet  à  Marseille  et  le  18  sep¬ 
tembre  à  Paris;  successivement  l’Espagne,  l’Italie,  l’Angle¬ 
terre,  l’Allemagne,  la  Russie,  la  Perse,  l’Algérie,  les  Etats- 
Unis  étaient  atteints  et  dévastés. 

On  conçoit  donc  que  cette  fois,  les  diverses  nations  euro¬ 
péennes  aient  cherché  les  moyens  d’éloigner  une  aussi  terrible 
visite.  Aux  premières  dépêches  reçues  d’Egypte,  notre 
ministre  du  commerce  confiait  à  M,  A.  Proust,  la  mis¬ 
sion  officielle  de  veiller  à  l’exécution  des  règlements  sa¬ 
nitaires.  Des  dispositions  sévères  étaient  immédiatement 
prises  à  Marseille  sous  la  surveillance  du  directeur  de  la 
santé  et  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  pour  interner  au 
Frioul  tous  les  navires  suspects  (1).  Au  Havre,  le  conseil 
sanitaire  s’assemblait  d’urgence,,  et  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  arrêtait  : 

1°  L’entrée  du  port  du  Havre  et  de  tous  les  ports  de  la  Seine- 
Inférieure  relevant  du  service  de  la  santé  du  Havre  est  interdite 
provisoirement  à  tous  les  navires  de  provenance  égyptienne  ou 
ayant  fait  escale  dans  un  des  ports  de  l’Égypte,  sans  un  avis  favo» 
rable  du  conseil  de  santé  et  l’autorisation  du  ministre  du  com¬ 
merce, 

20  Toutes  les  provenances  d’Égypte,  sans  exception,  y  com¬ 
pris  celles  du  canal  de  Suez,  de  la  mer  Rouge  et  d’au  delà, 
quelle  que  soit  la  teneur,  de  leur  patente,  doivent  être  considérées 
comme  ayant  patente  brute. 

En  conséquence,  les  dispositions  du  règlement  sur  le  choléra, 
annexe  du  décret  sur  la  police  sanitaire  maritime,  22  février 
1876,  leur  seront  appliquées'  suivant  les  distinctions  établies 
pour  les  navires  infectés.  M .  le  Directeur  de  la  santé  est  prié  de 
me  rendre  compte,  sans  retard,-  et  avec  des  détails,  des  disposi- 

(1)  Les  considérations  du  conseil  sur  les  événements  l’ont  amené  à 
décider  l’appLication  la  plus  sévère,  la  plus  rigoureuse,  de  tous  les 
règlements  de  quarantaine.  On  a  reconnu  que  le'  service  de  l’ordre 
fait  par  deux  gendarmes  jusqu’à  ce  jour,  était  insuffisant.  Il  sera 
établi  un  poste  de  25  hommes,  commandé  par  un  lieutenant.  Un 
pouvoir  absolu  sera  attribué  à  cette  garde,  qui  aura  le  droit  de  faire 
feu  à  toute  tentative  d’évasion  et  dans  les  autres  cas  prévus. 

(2)  Une  décision  du  gouverneur  général  de  l’Algérie,  prise  confor¬ 
mément  aux  instructions  du  ministre  du  commerce,  prescrit  une 
quarantaine  d’observation  de  cinq  jours,  dans  tous  les  ports  de  l’Al¬ 
gérie,  pour  toutes  les  provenances  d’Egypte,  y  compris  celles  du  ca¬ 
nal  de  Suez,  de  la  mer  Rouge  et  des  pays  situés  au  delà,  quelle  que 
soit  la  teneur  de  la  patente. 
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tions  qu’il  a  dû  prendre.  Je  recommande  expresse'ment  de  pren¬ 
dre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  que  les  navi¬ 
res  des  provenances  sus  énoncées,  à  destination  de  Rouen  et  des 
ports  de  la  Seine,  remontent  la  Seine  avant  d’avoir  subi  la  visite 
sanitaire,  et,  s’il  y  a  lieu,  la  quarantaine. 

Ces  précautions  étendues  à  nos  différents  ports  de  l’O¬ 
céan  et  de  la  Méditerranée,  en  France,  en  Algérie  (i),et  en 
en  Tunisie,  suffiraient  à  peine  à  nous  préserver  si  elles  se  gé¬ 
néralisaient  sur  tout  le  littoral  européen .  C’est  ce  qu’ont  fort 
bien  compris  l’Allemagne  (2),  la  Russie  (3),  l’Italie  (4),  la 


(1)  Un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  7  juillet,  prescrit 
d’augmenter  la  rigueur  des  mesures  de  précaution  qui  ont  été  pri¬ 
ses  en  Algérie  à  la  première  nouvelle  de  l’apparition  du  choléra  en 
Egypte.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  provenances  de  Malte,  de 
Chypre,  d’Egypte,  du  canal  de  Suez  et  des  pays  situés  au  delà  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  brutes,  quelle  que  soit  la  teneur  des 
patentes.  Si  les  provenances  sont  seulement  suspectes,  elles  sont 
soumises  à  une  quarantaine  de  sept  jours  pour  les  personnes.  Le  dé¬ 
chargement  sanitaire  des  navires  et  la  désinfection  générale  sont 
rendus  obligatoires.  Si  les  provenances  sont  infectées,  elles  sont  sou¬ 
mises  à  une  quarantaine  de  dix  jours  pour  les  personnes,  et  la  désin¬ 
fection  prescrite  par  les  règlements  devra  être  faite  avec  la  plus 
grande  rigueur.  Les  autorités  sanitaires  locales  ont,  d’ailleurs,  la 
faculté  d’appliquer  exceptionnellement  toutes  les  autres  mesures  que 
comporteraient  les  circonstances. 

(2)  Le  Reichsanqeiger  allemand  publie  une  ordonnance  du  ministre 
du  commerce  concernant  la  police  sanitaire  à  exercer  dans  les  ports 
prussiens,  sur  les  navires  venant  de  la  Turquie,  des  îles  turques,  de 
l’Asie  Mineure,  de  la  Syrie,  des  côtes  de  l’Afrique  septentrionale,  à 
l’est  d’Alger,  de  la  mer  Rouge  et  de  la  côte  occidentale  de  l’Afrique 
au  nord  du  cap,  jusqu’à  Gibraltar,  qui  arrivent  d’un  port  suspect  de 
la  peste,  du  choléra  où  de  la  fièvre  jaune  non  sporadique,  ou  qui 
pendant  leur  voyage  ont  eu  des  rapports  avec  les  susdits  ports,  ou 
avec  les  navires  venant  de  ces  ports,  qui,  pendant  le  trajet,  auraient  eu 
des  malades.  La  suspicion  du  choléra  entraîne  une  quarantaine  de 


(3)  Le  gouvernement  russe  a  ordonné  les  mesures  suivantes  : 

Tous  les  navires  provenant  des  ports  égyptiens  ou  d’autres  ports  de 
la  Méditerranée  et  arrivant  dans  les  ports  de  la  mer  Noire  qui  n’au¬ 
ront  pas  leurs  patentes  en  règle  en  ce  qui  concerne  le  choléra  asia¬ 
tique,  seront  soumis  à  une  quarantaine  de  sept  jours,  et  il  en  sera 
de  même  des  personnes  et  des  objets  se  trouvant  à  bord  de  ces 
navires.  Jusqu’à  nouvel  ordre,  les  sujets  russes  de  religion  mahomé- 
tane  n’obtiendront  plus  de  passeports  pour  faire  le  pèlerinage  de  la 
Mecque.  Les  bateaux  à  vapeur  emmenant  des  prisonniers  dans  la 
Sibérie  orientale  ne  pourront  pas  relâcher  dans  les  ports  égyptiens  où 
sévit  le  choléra.  Les  paquebots  qui  font  régulièrement  le  service 
entre  les  ports  de  la  mer  Noire,  Constantinople  et  l’Egypte  auront 
des  médecins  à  bord  pendant  toute  la  durée  de  l’épidémie.  , 

Postérieurement  le  ministre  de  l’intérieur  a  étendu  ces  mesures  et 
a  décidé  que  tous  les  navires  n’ayant  pas  leurs  patentes  en  règle,  en 
ce  qur concerne  le  choléra,  seraient  soumis  à  une  quarantaine  de 
deux  semaines  et  que  tous  les  autres  navires  venant  avec  une  pa  - 
tente,  de  Constantinople  des  détroits  et  de  la  côte  d’Anatolie  et  ayant 
ete  en  quarantaine  dans  les  ports  etrangers,  seraient  soumis  à  une 
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Belgique  (i),  la  Turquie  (2),  la  Grèce  (3),  l’Espagne, 
l’Autriche,  la  Bulgarie,  la  Suisse,  la  Suède,  la  Norwège, 
le  Danemark  et  même  le  Maroc.  Toutes  ces  nations  ont 
prescrit  pour  les  navires  provenant  d’Égypte  une  quaran¬ 
taine  plus  ou  moins  rigoureuse  et,  dans  tous  les  cas,  une 
visite  sévère.  Seule  l’Angleterre  a  dédaigneusement  laissé 
ses  ports  ouverts  en  sorte  qu’il  suffit  à  un  navire  infecté 
Taller  chercher  sa  patente  nette  à  Londres,  à  Douvres  ou  à 
Folkstone  pour  entrer -chez  nous  malgré  nos  règlements, 
nos  inspecteurs  et  notre  police. 

En  pareil  cas  il  n’y  a  qu’un  parti  à  prendre  :  répondre 
à  une  vexation  par  une  vexation  et  imposer  aux  navires 
venant  d’Angleterre  les  mêmes  obligations  qu’à  ceux  qui 

quarantaine  de  sept  jours.  Tous  ces  navires  ne  pourront  entrer  que 
dans  les  ports  d’Odessa,  Kertch,  Théodosie  et  Batoum. 

(4)  Le  gouvernement  italien  a  prescrit  : 

Dix  jours  d’observation  pour  les  navires  ayant  fait  une  traversée 
de  plus  de  dix  jours  sans  avoir  constaté  à  bord  aucun  cas  de  choléra. 
Quinze  jours  pour  ceux  qui  auront  fait  une  traversée  moindre,  dans 
les  mêmes  conditions.  Vingt  jours  pour  les  navires  à  bord  desquels 
on  aurait  eu  le  moindre  soupçon  de  la  présence  du  choléra.  Ces  me¬ 
sures  sont  applicables  aux  provenances  d’Egypte,  de  Tripoli,  de 
Malte,  de  Chypre  et  des  ports  situés  au  delà  du  canal  de  Suez.  Reste 
prohibée  l’importation  des  chiffons,  haillions,  vieux  habits,  de  pro¬ 
venance  égyptienne,  et  cette  prohibition  est  étendue  aux  ports  énu¬ 
mérés  plus  haut.  Les  navires  provenant  dés  ports  du  littoral  austro- 
illyrien  et  dalmate  seront  assujettis  à  une  observation  de  cinq  jours. 

(t)  Le  gouvernement  belge,  interpellé  à  la'Chambre  des  députés, 
sur  les  mesures  préventives  qu’il  a  prises  contre  le  choléra,  a  répondu 
qu’une  quarantaine  a  été  établie  pour  les  navires  venant  d’Orient.  Le 
bourgmestre  d’Anvers  a  aussi  déclaré  que  l’administration  commu¬ 
nale  a.pris  des  mesures  prophylactiques. 

(2)  A  Constantinople,  indépendamment,  des  mesures  prescrites  par 

le  conseil  sanitaire  pour  arrêter  la  marche  du  choléra,  le  sultan 
vient  de  sa  propre  autorité,  d’ordonner  les  mesures  prophylactiques 
suivantes  :  _  _  v 

1°  Quatre  avisos,  ayant  un  personnel  médical,  surveilleront  les 
côtes  de  Syrie,  de  Caramanie,  l’archipel  et  Smyrne:  20  une  corvette 
à  vapeur,  portant  un  commissaire  sanitaire  extraordinaire,  aura  la 
surveillance  générale  et  devra  réprimer,  au  besoin  par  la  force,  les 
infractions  au  règlements  ;  3°  les  lazarets  sanitaires  de  Beyrouth  et 
de  Smyrne  étant  reconnus  insuffisants,  par  suite  de  l’émigration  con¬ 
sidérable  qui  se  produit  en  Egypte,  seront  pourvus  de  tentes  ;  le 
lazaret  de  Salonique  sera  remis  en  état,  en  cas  de  besoin. 

(3)  Le  gouvernement  hellénique  a  pris  les  mesures  prophylactiques 
les  plus  sévères.  Trois  lazarets  ont  été  installés  à  Salamine,  à'  De- 
los,  à  Corfou;  toutes  les  provenances  d’Egypte  sont  soumises  à  une 
quarantaine  de  onze  jours.  Plusieurs  vapeurs  de  la  Société  panhel- 
lénique  ont  été  spécialement  frétés  pour  le  transport  des  nombreux 
émigrants  d’Alexandrie,  du  Caire,  de  Port-Saïd,  qui  se  dirigent  vers 
la  Grèce  et  notamment  vers  le  Pirée, 
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viennent  d’Égypte.  L’Espagne  n’a  pas  hésité,  au  grand 
scandale  du  Parlement  anglais  devant  lequel  lord  Edmund 
Fitzmaurice  a  dû  déclarer  que  «  le  gouvernement  espa¬ 
gnol  ayant  prescrit  une  quarantaine  d’observation  de  trois 
jours  pour  les  provenances  d’Angleterre,  l’ambassadeur  an¬ 
glais  avait  reçu  l’ordre  de  présenter  des  observations  à  l’Es¬ 
pagne  au  sujet  de  cette  mesure,  de  faire  ressortir  qu’elle 
n’était  pas  commandée  par  des  raisons  sanitaires  et  qu’elle 
causerait  un  grand  dommage  au  commerce.  »  Toujours 
le  commerce  !  Naturellement  le  cabinet  de  Madrid  a  refusé 
satisfaction  à  l’ambassadeur  anglais  et  a  maintenu  la  qua¬ 
rantaine.  Que  si  la  fermeté  du  gouvernement  espagnol 
encourageait  les  autres  nations  européennes  à  suivre  son 
exemple,  il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  engager  l’An¬ 
gleterre  à  se  soumettre  et  même  à  regretter  les  taquineries 
mesquines  du  gouverneur  de  Malte  à  l’égard  de  Marseille. 

Mais  si,  malgré  la  bonne  volonté,  le  zèle  et  l’activité  de 
nos  conseils  sanitaires,  le  choléra  se  glissait  jusqu'à  nous  il 
y  aurait  encore  des  précautions  à  prendre  pour  empêcher 
sa  propagation.  Ces  précautions,  qui  dépendent  à  la  fois 
de  l’hygiène  publique  et  de  l’hygiène  privée,  dont  chaque 
citoyen  est  responsable  aussi  bien  que  l’administration,  ne 
sont  pas  nécessairement  familières  à  tous.  La  Société  de 
médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle ,  dont  on 
connaît  la  compétence,  a  songé  à  les  réunir  en  une  sorte 
d’instruction  populaire.-  Une  commission  s’est  formée  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Brouardel  qui,  après 
avoir  discuté  plusieurs  séances,  a  confié  à  M.  Vallin  le  soin, 
de  rédiger  le  résumé  de  ses  discussions.  Voici  la  première 
partie  de  cette  instruction  sur  : 

ro  La  propreté  des  maisons  et  des  rues.  —  Conservation  des  détritus 
organiques  dans  des  boîtes  hermétiquement  closes  et  au  besoin 
désinfectées  à  l’aide  d’une  solution  d’acide  sulfurique  au  cen¬ 
tième;  enlèvement  journalier  de  ces  détritus;  enlèvement  plus 
fréquent  des  fumiers  et  des  résidus  industriels  ;  surveillance  plus 
effective  des  fosses  d’aisances  et  des  tuyaux  d’évier;  obligation 
formelle  de  projeter  dans  les  tuyaux,  surtout  dans  ceux  quicom- 


LE  CHOLÉRA  ET  L’ANGLETERRE  123 

muniquent  directement  avec  l'égout,  des  matières  désinfectantes 
mises  à  la.  disposition  du  public  par  la  préfecture  de  police  ;  exé¬ 
cution  rigoureuse  des  prescriptions  relatives  aux  logements  insa¬ 
lubres,  etc. 

2°  Le  lavage  et  la  désinfection  des  égouts.  —  Multiplication  de  ré-* 
servoirs  analogues  à  ceux  qui  viennent  d’être  établis  dans  le  voi¬ 
sinage  des  halles  et  marchés;  curage  des  branchements  de 
bouches  ;  lavages  fréquents  des  bouches  d’égouts  à  l’aide  de 
liquides  antiseptiques  (bouillie  de  chlorure  de  chaux;  solution, 
d’acide  sulfurique  au  centième). 

3°  Les  vidanges.  —  Obligation  de  vider  les  fosses  à  l’aide  de  ton¬ 
neaux  hermétiques  actionnés  par  la  vapeur;  désinfection  des 
fosses  après  la  vidange  par  la  projection  d’un  mélange  au  cen¬ 
tième  de  chlorure  de  zinc  ou  d’un  lait  de  chaux  obtenu  en  dé» 
layant  deux  kilogrammes  de  chlorure  de  chaux  sec  dans  cin¬ 
quante  litres  d’eau. 

4°  L’eau  de  boisson.  —  Obligation  imposée  à  l’administration  de 
ne  distribuer  que  des  eaux  de  bonne  qualité,  de  ne  point  ména¬ 
ger  dans  les  branchements  l’eau  de  la  Seine  ou  de  la  Marne  à 
l'eau  de  la  Vanne  ou  de  la  Dhuys. 

Sa  Les  établissements  hospitaliers.  Préparation  d’hôpitaux  excen¬ 
triques  destinés  à  recevoir  les  cholériques  transportables;  de 
salles  d’isolement  ou  de  postes  de  secours  pour  y  traiter  les  ma¬ 
lades  admis  d’urgence;  création  d’un  système  de  voitures  spéciales 
pour  le  transport  des  malades  ;  installation  au  voisinage  des  hô¬ 
pitaux  de  salles  spéciales  ou  d’étuves  pour  la  désinfection  des 
linges,  des  literies,  etc.  ;  installation  de  lavoirs  spéciaux  pour 
éviter  que  les  linges  souillés  par  les  cholériques  soient  lavés  en 
commun. 

6°  Le  service  sanitaire.  —  Création,  dans  chaque  arrondissement, 
d’un  service  d’inspection  médicale  et  de  bureaux  d’hygiène  dont 
les  membres  seraient  chargés  de  veiller  à  l’exécution  des  pres¬ 
criptions  hygiéniques  les  plus  utiles  et  de  délivrer  les  bons  né¬ 
cessaires  pour  assurer  le  traitement  ou  l’évacuation  des  malades  ; 
établissement  de  listes  de  médecins  qui  consentiraient  à  ré¬ 
pondre  le  jour  ou  la  nuit  aux  réquisitions  faites,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  bureau  médical,  pour  le  traitement  des  malades,  etc. 

En  outre  de  ces  mesures  préventives,  il  faudrait,  dès 
l’instant  où  le  choléra  aurait  été  signalé  dans  une  ville  : 

i°  ^Assurer  la  désinfection  des  matières  cholériques .  —  Prescrire  et  faire 
surveiller  la  désinfection  des  fosses  d’aisances,  des  linges  souil¬ 
lés,  des  mobiliers,  surtout  de  la  literie,  dans  toutes  les  maisons 
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et  dans  les  chambres  où  le  choléra  aura  sévi  ;  faire  enlever  im¬ 
médiatement  dans  des  boîtes  hermétiquement  closes  les  matelas 
et  les  linges  souillés;  les  faire  porter  dans  les  étuves  ou  les 
chambres  à  désinfection;  fournir  gratuitement  les  substances 
désinfectantes  dont  la  formule  aura  été  publiée.  (Ces  substances, 
qui  devraient  se  trouver  dans  chaque  poste  de  police  et  être  dis¬ 
tribuées  gratuitement,  sur  bons,  dans  des  flacons  munis  d’une 
étiquette  indiquant  la  manière  de  s’en  servir,  sont  :  la  fleur  de 
de  soufre,  le  chlorure  de  chaux  sec,  le  sulfate  de  cuivre,  le  chlo¬ 
rure  de  zinc  liquide  à  45  degrés.) 

2°  Isoler  les  malades  et  prévenir  l’encombrement.  —  S’efforcer  de  faire 
comprendre  aux  ouvriers,  aux  indigents,  à  tous  ceux  qui  vivent 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  les  dangers  de  l’en¬ 
combrement  et  l’utilité  d’évacuer  immédiatement  vers  un  poste 
de  secours  ou  une  salle  d’hôpital  ceux  qui  ne  peuvent  trouver 
chez  eux  tous  les  soins  nécessaires.  Ne  jamais  laisser  autour  des 
malades  que  les  personnes  indispensables  pour  les  soigner. 

Proscrire  les  grandes  agglomérations.  —  Défendre  les  foires,  les 
réunions  trop  nombreuses,  les  courses  de  chevaux,  les  mouve¬ 
ments  de  troupe,  etc. 

40  Rendre  obligatoire  la  déclaration  immédiate  faite  à  l’administra¬ 
tion  municipale  de  tout  cas  de  choléra  survenu  dans  une  mai¬ 
son,  afin  de  permettre  l’inspection  médicale,  puis  la  désinfection 
des  locaux. 

S’il  appartient  à  l’administration  de  se  préparer  à  l’épi¬ 
démie  par  l’assainissement  de  la  cité,  c’est  à  l’habitant  de  se 
défendre  lui-même  et  de  défendre  tous  les  siens  contre  les 
atteintes  de  la  maladie.  Les  recommandations  des  hygié- 
nistes  sur  ce  point  ont  été  ainsi  résumées  dans  l’Instruction 
de  la  Société  de  médecine  publique  : 

1 0  Eviter  toute  cause  de  débilitation  ou  de  dépression  physioue  ou  morale. 
Les  veilles  prolongées,  les  excès  de  tout  genre,  surtout  les  excès 
alcooliques,-  les  bains  froids  trop  prolongés,  etc.,  sont  très  nui¬ 
sibles. 

20  Éviter  toute  cause  de  refroidissement. 

3»  Ne  faire  usage  que  d’une  eau  parfaitement  pure.  —  Comme  l’eau 
que  distribue  la  ville  de  Paris  est  souvent  impure  et  comme  les 
eaux  minérales  dites  eaux  de  table  sont  parfois  falsifiées,  le  mieux 
serait  de  faire  bouillir  l’eau  qui  doit  servir  à  l’alimentation  ou 
de  boire  une  infusion  aromatique  ou  amère.  Il  importe  d’ail¬ 
leurs,  en  temps  d’épidémie  cholérique,  de  boire  le  moins  possible 
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et  de  ne  pas  abuser  des  boissons  glacées  ni  surtout  des  glaces  ou 
sorbets . 

4°  Éviter,  dans  l’alimentation,  les  salades,  les  radis,  les  produc¬ 
tions  maraîchères  (fruits  ou  légumes)  qui  se  cultivent  au  ras  du 
sol  et  que  l’on  mange  crues.  Autant  que  possible,  ne  faire  usage 
que  de  fruits  cuits  ou  tout  au  moins  bien  pelés. 

5°  Surveiller  très  attentivement  l’état  des  fonctions  digestives, 
ne  faire  aucun  excès  alimentaire  et  arrêter  dès  son  début  la  diar¬ 
rhée  dite  prémonitoire,  et  qui  n’est  si  souvent  que  la  première 
manifestation  du  choléra. 

Lorsque,  malgré  ces  précautions,  la  maladie  sera  entrée  dans 
une  maison,  les  matières  évacuées  ou  rendues  par  le  malade  de¬ 
vront  être  immédiatement  désinfectées  ;  elles  devront  être  mé¬ 
langées  au  liquide  désinfectant  avant  leur  projection  dans  les 
fosses  d’aisance,  qu’elles  empoisonneraient  si  on  les  y  jetait  sans 
les  avoir  mélangées,  soit  avec  un  grand  verre  de  la  solution  sui¬ 


vante  : 

Sulfate  de  cuivré  du  commerce . .  5o  gr. 

Eau . . . . . . .  1  litre. 


soit  avec  une  ..  tasse  à  café  de  chlorure  de  chaux  en  poudre 
(80  grammes  environ).  Tous  les  linges,  tous  les  vêtements  du. 
malade  devront  être,  aussitôt  qu’ils  lui  auront  été  enlevés,  plon¬ 
gés  dans  la  même  solution  désinfectante,  puis  enlevés  pour  être 
lavés  avec  soin.  Si  le  malade  vient  à  succomber,  tout  ce  qu’il 
aura  touché,  et  surtout  ses  couvertures,  ses  matelas,  etc.,  devront 
être  désinfectés  soit  par  la  chaleur,  soit  à  l’aide  des  solutions  dé¬ 
sinfectantes.  O  n  arrivera  à  ce  résultat  en  plongeant  les  linges 
dans  un  baquet  contenant  vingt  litres  d’eau,  à  laquelle  on  mêlera 
quatre  litres  de  la  solution  de  sulfate  de  cuivre  ou  deux  tasses  à 
café  de  chlorure  de  chaux  sec  noués  dans  un  sac  de  toile.  Lés 
vêtéments  de  drap  ou  de  laine  pourront  être  désinfectés  à  l’étuve 
ou  bien  à  l’aide  de  vapeurs  de  soufre.  Il  sera  préférable  d’ailleurs 
de  brûler  les  vêtements  profondément  souillés  ou  de  peu  de  va¬ 
leur.  Les  mêmes  précautions  devront  être  prises  pour  tous  les 
meubles  souillés  par  les  malades,  et  même  pour  les  planchers, 
les  tapis,  etc.,  qu’il  conviendra  de  laver  avec  les  solutions  anti¬ 
septiques. 

De  son"  côté,  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité  du  département  de  la  Seine,  a  nommé  une  commis¬ 
sion  composée  de  MM.  Pasteur,  Bouchardat,  Dujardin- 
Beaumetz,  Lagneau,  Loiseau  et.Bourgoin,  chargée  de 
réviserles  règlements  prophylactiques  de  i865  et  de  1874  ; 
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les  instructions  du  conseil  d’hygiène  pourront  être  utile¬ 
ment  annexées  à  celles  de  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que,  rédigées,  cela  se  voit  de  reste,  pour  les  seuls  Parisiens. 
Nos  municipalités  de  province  n’auront  d'ailleurs  pas 
grand’peine  à  les  modifier  au  besoin  des  cas  et  elles  ren¬ 
dront  d’inappréciables  services  si  elles  sont  rigoureuse¬ 
ment  exécutées.  Enfin  M.  Fauvel  a  donné  à  l’Institut  dans 
un  admirable  mémoire  que  nous  reproduisons  le  résultat 
de  ses  longues  études  sur  l’épidémie  qui  nous  occupe. 

Il  est  bien  un  moyen  plus  radical,  définitif,  celui-là 
qui  nous  débarrasserait  pour  toujours  peut-être  du  choléra: 
c’est  la  suppression  etiam  manu  militari  du  pèlerinage  de 
la  Mecque.  Jamais  assurément  conviction  respectable  ne 
méritât  mieux  d’être  foulée  aux  pieds,  au  nom  de  l’im¬ 
prescriptible  droit  du  plus  fort  que  celle  de  ces  malheureux 
qui  traînent  dans  leurs  guenilles  la  maladie  et  la  mort, 
mais  ce  serait  là,  malgré  tout,  une  triste  besogne,  indigne 
de  la  France,  et  que  le  fanatisme  musulman  pourrait  faire 
payer  fort  cher  aux  colons  de  l’Algérie  et  de  l’Inde. 

Un  espoir,  pour  l’avenir,  nous  reste  :  quatre  élèves  de  ' 
M.  Pasteur  vont  aller  chercher  en  Egypte  le  germe  mysté¬ 
rieux  de  cette  contagion  si  flagrante  et  si  souvent  .niée. 
Peut-être,  s’ils  parviennent  à  déterminer  le  mal,  d’autres 
trouveront-ils  le  remède.  En  attendant  nous  aurons  à 
craindre  les  imprudences  de  l’Angleterre  sur  le  delta  du 
Nil.  Mais  l’expérience  que  les  troupes  de  la  reine,  qui  occu¬ 
pent  l’Egypte,  font  à  l’heure  présente  de  la  contagiosité  du 
choléra,  modifiera  assurément  l’opinion  publique  de  l’autre 
côté  du  détroit.  Dr  V.  du  Claux. 
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NOTE  SUR 

L’ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA 

QUI  RÈGNE  EN  ÉGYPTE 

ET  SUR  LES  CHANCES  QUE  L* EUROPE  A  D’EN  ÊTRE  PRÉSERVÉ 

Par  le  Docteur  A.  FAUVEL 

Inspecteur  général  dés  services  sanitaires  (1). 


Lorsque,  dans  le  Mémoire  lu  à  l’Académie  des 
Sciences  le  28  mai  dernier,  j’exprimais  la  crainte  de  voir 
prochainement  supprimées,  sous  la  pression  des  intérêts 
mercantiles  de  ^Angleterre,  aujourd’hui  prépotents  en 
Égypte,  les  garanties  qui,  depuis  1865,  avaient  préservé 
ce  pays  des  atteintes  du  choléra,  je  ne  pensais  pas  être  si 
près  du  jour  où  mes  .craintes  allaient  être  réalisées;  j’avais 
principalement  en  vue  le  prochain  pèlerinage  de  la  Mecque  • 
qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de  septembre  etmous  insis¬ 
tions  pour  que  rien  ne  fût  changé  aux  dispositions  pré¬ 
ventives  de  l’année  dernière. 

Malheureusement  la  loi  que  j’ai  établie  touchant  le 
rôle  des  foyers  endémiques  de  choléra  dans  l’Inde  avait 
jusqu’à  présent  été  méconnue  à  Constantinople  et  en 
Égypte.  On  y  admettait,  jusqu’à  un  certain  point  la  doc¬ 
trine  commerciale  anglaise  qui  considérait  comme  entiè¬ 
rement  inoffensifs  ces  foyers  endémiques,  tant  qu’ils  ne 
sont  pas  le  siège  d’une  épidémie.  Or,  ainsi  que  je  l’ai 
démontré  dans  mon  Mémoire  du  28  mai,  comme  jamais 
le  choléra  n’y  prend  les  proportions  d’une  importante 
épidémie,  les  autorités  indiennes  en  profitent  pour  déli¬ 
vrer  toujours  des  patentes  nettes  aux  navires  partant  de 
ces  foyers,  notamment  de  Bombay  et  cela  malgré  les 
nombreux  exemples  prouvant  combien  cette  doctrine  est 
erronée  et  dangereuse. 

(i)  Lu  à  l’Institut  (Académie  des  sciences). 
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Un  incident  est  venu  accentuer  la  prépotence  de  l’au¬ 
torité  anglaise  au  Conseil  international  d’Alexandrie  déjà 
en  partie  désorganisé  et  soumis  à  son  influence. 

A  l’occasion  d’une  recrudescence  cholérique  survenue 
à  Bombay  en  avril  et  en  mai,  le  Conseil  sanitaire  de  Con¬ 
stantinople  et  celui  d’Alexandrie  avaient  décidé  qu’il  y 
avait  lieu  de  soumettre  à  la  quarantaine  les  provenances 
de  Bombay.  Mais  l’autorité  anglaise  intervint  à  ce  sujet 
et  à  propos  de  pèlerins  indo-javanais  que  le  conseil  vou¬ 
lait  maintenir  en  quarantaine. 

Par  l’entremise  de  son  délégué,  l’autorité  anglaise  pré¬ 
tendit  que  la  question  n’étant  pas  prévue  par  le  règle¬ 
ment,  le  Conseil  n’avait  pas  le  droit  de  la  trancher  d’ur¬ 
gence  et  qu’il  fallait  la  renvoyer  à  l’étude  d’une  Commission 
spéciale,  c’est-à-dire  de  l’ajourner  indéfiniment.  Et  comme 
un  certain  nombre  de  membres  protestaient  contre  celte 
prétention,  le  délégué  anglais  et  ses  adhérents  quittèrent 
la  séance  de  manière  que  le  Conseil  ne  se  trouva  plus  en 
nombre  pour  voter. 

Cette  tactique  fut  renouvelée  plusieurs  fois  ;  la  der¬ 
nière  avec  menaces  du  délégué  anglais  :  si  bien  que,  grâce 
à  la  suspension  de  toute  action  du  Conseil  sanitaire  l’o¬ 
mission  de  toute  précaution  contre  les  provenances  de 
l’Inde  eut  lieu  dès  la  fin  du  mois  de  mai.  La  Porte  instruite 
de  ce  qui  se  passait  fit  des  menaces  de  représailles  contre 
l’Égypte  et  l’administration  égyptienne  se  décida  à  réta¬ 
blir,  du  moins  en  apparence,  les  mesures  supprimées  ; 
mais  il  était  trop  tard,  et  bientôt  le  choléra  éclatait  à  Da¬ 
miette. 

De  notre  côté,  avertis  par  M.  Guillois  de  l’état  des 
choses  au  Conseil  d’Alexandrie  et  des  conséquences  qui 
allaient  en  résulter,  des  démarches  allaient  être  faites 
dans  le  but  d’y  remédier,  lorsque  la  nouvelle  nous  parvint 
dé  l’apparition  du  choléra  à  Damiette. 

On  put  croire  un  instant  qu’il  ne  s’agissait  que  d’une 
épidémie  locale  cholériforme,  due  à  des  causes  d  insalu- 
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brité  ;  mais  bientôt  le  caractère  et  la  marche  de  la  mala¬ 
die  ne  laissèrent  plus  de  doute  sur  sa  nature  :  c’était  le 
choléra  asiatique  avec  son  caractère  envahissant. 

Bien  plus,  il  fut  permis  de  remonter  à  la  source  du 
mal  et  de  reconnaître  qu’il  avait  été  importé  par  des  mar¬ 
chands  de  Bombay  venus  pour  une  foire  qui  se  tient  à 
cette  époque  au  voisinage  de  Damiette;  on  constata  en 
outre  qu’un  chauffeur  débarqué  d’un  navire  anglais  sus¬ 
pect  s’était  rendu  à  Damiette.  Ainsi,  selon  toute  vraisem¬ 
blance,  le  choléra  a  été  importé  en  Égypte  par  les  prove¬ 
nances  de  Bombay.  Je  laisse  à  chacun  le  soin  de  juger  à 
qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  importation. 

C’est  en  vain  que  le  gouvernement  anglais,  intéressé 
à  ne  voir  dans  l’épidémie  qui  s’était  manifestée  à  Damiette 
que  le  résultat  des  causer  d’insalubrités  locales,  fit  inter¬ 
venir  l’autorité  d’un  des  plus  éminents  médecins  de  l’An¬ 
gleterre  qui  vint  affirmer  en  plein  Parlement  que  l’épi¬ 
démie  en  question,  due  à  des  causes  d’insalubrité,  resterait 
localisée  et  n’aurait  pas  de  suites.  La  marche  de  la  mala¬ 
die  est  venue  bientôt  démentir  les  affirmations  un  peu 
hasardées  du  médecin  dont  je  parle  ;  tant  il  est  vrai  qu’un 
mérite  éminent,  sans  une  connaissance  complète  du  sujet, 
ne  suffit  pas  pour  trancher  une  pareille  question. 

On  sait  par  les  journaux  quels  développements  l’épi¬ 
démie  a  pris  depuis  le  commencement  de  juillet.  Après 
des  tentatives  infructueuses  pour  en  arrêter  l’extension 
au  moyen  de  cordons  sanitaires,  frappés  eux-mêmes  par 
la  maladie,  le  choléra  a  fait  invasion  au  Caire  vers  le  14 
juillet.  On  sait  déjà  avec  quelle  rapidité  il  s’y  propage, 
mais  on  ignore  encore  dans  quelles  proportions,  attendu 
que  l’autorité  anglaise,  qui  s’est  emparée  du  service  sani¬ 
taire,  ne  publie  que  ce  qu’il  lui  convient  de  faire  con¬ 
naître. 

Il  est  certain  toutefois  qu’au  Caire  l’épidémie  prendra 
de  grandes  proportions  et  que  de  ce  foyer  la  maladie  va 
s’étendre  à  toute  l’Égypte.  Le  premier  soin  de  l’autorité 
.  3Ô  Série.  —  T.  X,  1883,  n°  8.  9 
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anglaise  a  été  de  mettre  autant  que  possible  les  troupes 
britanniques  à  l’abri  de  l’épidémie,  en  les  envoyant  cam¬ 
per  dans  l’isolement  à  quelque  distance  de  la  ville.  On 
affirme  cependant  que  quelques  hommes  parmi  ces  troupes 
auraient  déjà  été  atteints. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  douteux  qu’ Alexandrie, 
où  le  choléra  a  décidément  fait  son  apparition,  ne  soit 
bientôt  généralement  envahie,  et  qu’alors  commencera 
pour  l’Europe  la  période  de  grand  danger.  C'est  ici  que  se 
pose  pour  nous  la  question  des  chances  que  nous  avons 
d’y  échapper. 

Je  constate  d’abord  qu’aujourd’hui  l’Europe  est  en¬ 
tièrement  exempte  du  choléra  asiatique  qui  règne  en 
Égypte,  car  il  faut  bien  se  garder  d’ajouter  foi  aux  bruits 
qui  sont  répandus  par  l’ignorance  et  qui  se  rapportent  à 
des  accidents  cholériformes  qu’on  observe  chaque  année 
à  pareille  époque  et  qui  n’ont  qu’une  analogie  grossière 
avec  le  choléra  asiatique  proprement  dit.  La  maladie  ne 
s’est  donc  pas  encore  propagée  hors  de  l’Égypte. 

En  1865  la  propagation  fut  très  rapide  ;  mais  l’Europe 
n’était  pas  alors  préparée  à  se  défendre  et  elle  fut  envahie 
sur  plusieurs  points  à  la  fois. 

Aujourd’hui  il  n’en  est  plus  de  même  :  l’Europe  aver¬ 
tie  à  temps,  est  préparée  à  se  défendre  par  des  moyens 
préventifs  des  plus  énergiques,  on  peut  même  dire  qu’à 
certains  égards  ces  moyens  sont  exagérés  et  que,  sous  ce 
rapport,  l’Angleterre  paie  chèrement  la  faute  qu’elle  a 
commise  en  Égypte.  Pour  avoir  voulu  épargner  certaines 
mesures  de  précaution  à  quelques-uns  de  ses  navires 
venant  de  l’Inde,  tout  son  commerce  est  rudement  frappé* 
C’est  une  punition  méritée  qui  lui  aurait  été  épargnée  si 
elle  avait  tenu  compte  des  avertissements  réitérés  qui  lui 
ont  été  donnés. 

Les  prescriptions  quarantenaires,  comme  je  viens  de 
le  dire,  sont  plutôt  exagérées  qu’insuffisantes  partout  en 
Europe,  et,  si  l’on  en  jugeait  par  la  sévérité  de  ces  près- 
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criptions,  on  pourrait  se  croire  parfaitement  garanti  de 
l’invasion  du  fléau;  malheureusement  autre  chose  est  la 
prescription,  autre  chose  est  Texécütiôn  et  il  esta  craindre 
que  celle-ci  ne  fasse  défaut  sur  quelques  points. 

Le  danger  de  l’invasion  du  choléra  est  '  en  grande 
partie  proportionné  à  la  distance  du  point  infecté.  C’est 
ainsi  que  la  Syrie  par  sa  proximité  de  l’Ëgypte  est  le  pays 
le  plus  menacé  par  les  personnes  provenant  de  TJÊgÿpte. 
Il  y  a  bien  un  grand  lazaret  â  Beyrouth  où  les  provenances 
d’Égypte  sont  reçues;  le  sultan  vient  d’organiser  une 
croisière  destinée  à  surveiller  la  côte  ;  néanmoins  rien 
ii’ empêchera  des  fuyards  montés  sur  dés  barques  d’abor¬ 
der  la  Syrie. 

Ce  pays  est  donc  le  premier  menacé. 

En  revanche  il  est  possible  d’y  circonscrire  le  fléau 
comme  on  l’a  déjà  fait  plusieurs  fois  ;  de  sorte  que  l’exten¬ 
sion  du  choléra  en  Syrie  né  compromettrait  pas  nécessai¬ 
rement  l’Europe. 

Je  n’en  dirai  pas  autant  de  Constantinople  si,  malgré 
les  barrières  qui  en  défendent  les  approches,  le  choléra 
venait  à  y  pénétrer.  C’est  en  vain  que  la  Russie  par  ses 
quarantaines  dans  la  mer  Noire,  que  la  Roumanie  et  la 
Bulgarie ,  celle-ci  par  des  mesures  où  se  trahit  une  inten¬ 
tion  politique,  chercheraient  à  se  garantir  du  fléau. 

Celui-ci  se  ferait  jour  malgré  les  barrières  plus  appa¬ 
rentes  que  réelles  dans  ces  pays  où  le  terrain  est  tout 
préparé  pour  le  recevoir. 

Vient  ensuite  la  Grèce  qui,  depuis  la  guerre  de  Crimée 
où  notre  armée  lui  apporta  le  choléra,  a  réussi  à  se  ga¬ 
rantir  des  épidémies  ultérieures. 

Sa  position  quasi  insulaire,  ses  relations  commerciales 
limitées  y  favorisent  les  mesures  d’isolement.  Il  est  donc 
infiniment  probable  que  la  Grèce  réussira  encore  cette  fois 
à  se  préserver. 

flans  la  mer  Adriatique  et  notamment  à  Trieste  les 
garanties  sont  moins  certaines;  et  il  est  à  craindre  qu’à 
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raison  des  intérêts  commerciaux  prédominants,  la  mise  à 
exécution  des  mesures  prises  à  Trieste  ne  laissent  beau¬ 
coup  à  désirer.  C’est  un  des  points  faibles  de  la  défense 
européenne. 

L’ Italie  a  édicté  dernièrement  les  précautions  les  plus 
sévères  contre  les  provenances  contaminées  ;  il  est  cer¬ 
tain  que  le  gouvernement  fera  tous  ses  efforts  pour  les 
faire  exécuter.  Mais  que  peuvent  les  bonnes  intentions  du 
gouvernement  italien  avec  des  moyens  d’action  insuffi¬ 
sants  et  contre  les  habitudes  invétérées  des  agents  chargés 
de  l’exécution?  Et  comme  la  masse  des  fuyards  se  diri¬ 
gera  vers  les  ports  de  l’Italie,  il  est  à  craindre  que  ce 
pays  ne  devienne  la  porte  d’entrée  du  choléra  en  Europe. 

Je  laisse  de  côté  l 'Espagne  qui  se  défend  par  des  moyens 
qu’on  peut  qualifier  d’exagérés,  mais  où  la  distance  et  le 
peu  de  relations  avec  l’Égypte  constituent  encore  les 
principales  garanties  contre  l’importation  directe  de  la 
maladie. 

i-  Quant  au  littoral  français,  les  mesures  qu’on  ’y  pratique 
depuis  le  début  de  l’épidémie  permettent  d’affirmer  qu’il 
y  a  bien  peu  de  chances  pour  que  le  choléra  pénètre  en 
France  de  ce  côté. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  barrière 
générale  aujourd’hui  très  puissante  n’aura  plus  qu’une 
efficacité  restreinte  le  jour  où  le  choléra  aura  pénétré  en 
Europe. 

Dès  lors  aucun  obstacle  sérieux  ne  pourrait  être 
opposé  à  sa  marche  envahissante  par  les  moyens  de  com¬ 
munications  rapides  qui  unissent  entre  elles  toutes  les 
parties  de  l’Europe  :  il  ne  resterait  plus  dans  chaque  pays 
qu’à  se  préparer  à  en  diminuer  les  ravages  par  des  me¬ 
sures  d’hygiène  appropriées. 

Ainsi  l’intérêt  capital  du  moment  consiste  à  prévenir 
1  invasion  en  Europe  par  un  point  quelconque  de  son  ter¬ 
ritoire. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  l’Angle- 
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terre,  par  le  fait  de  son  obstination  à  ne  prendre  chez  elle 
aucune  mesure  de  quarantaine  contre  les  provenances 
des  pays  infectés,  ne  pourrait  pas  en  ce  moment  être  la 
voie  d’introduction  du  choléra  qui  se  propagerait  ensuite 
au  continent. 

Je  ne  partage  pas  cette  crainte.  On  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  ]’ Angleterre  est  en  relations  constantes  avec 
les  pays  jndiens  où  règne  le  choléra  sans  qu’il  eh  soit 
jamais  résulté  une  importation  de  la  maladie.  La  durée  du 
voyage  entre  Port-Saïd  et  l’Angleterre  n’est  pas  moindre 
de  14  jours  pour  paquebots  rapides. 

Or,  après  14  jours  sans  accidents  cholériques  à  bord, 
il  n’y  a  plus  aucune  chance  d’importation  par  les  per¬ 
sonnes,  et  comme  le  gouvernement  anglais  déclare  qu’en 
cas  de  cargaison  suspecte,  il  a  ordonné  des  mesures  de 
désinfection,  presque  tout  danger  est  écarté  de  ce  côté. 

L’histoire  du  choléra  en  Angleterre  nous  montre  en 
effet  que  toutes  les  fois  que  ce  pays  a  été  le  théâtre  d’une 
épidémie  cholérique,  c’est  quand  la  maladie  régnait  dans 
les  mers  du  nord  de  l’Europe  que  l’invasion  a  eu  lieu. 
Ainsi  les  craintes  exprimées  aujourd’hui  du  côté  de  l’An¬ 
gleterre  sont  contredites  par  l’expérience. 

Après  les  considérations  qui  précèdent  peut-on  affir¬ 
mer  qu’il  y  ait  encore  des  chances  sérieuses  pour  l’Europe 
d’échapper  à  l’épidémie  qui  la  menace  ? 

En  tenant  compte  des-  lois  auxquelles  sont  soumises 
les  épidémies  de  choléra  je  n’hésite  pas  à  répondre  par 
Y  affirmative.  Une  de  ces  lois  est  que  plus  une  épidémie  de 
choléra  a  une  excursion  rapide  et  sévit  avec  violence  dans 
un  pays,  plus  sa  durée  est  courte  et  son  extinction  rapide. 

Telle  fut  l’épidémie  de  1865  en  Égypte  où  les  méde¬ 
cins  envoyés  d’Europe  n’eurent  pas  le  temps  d  arriver 
pour  y  observer  la  maladie. 

A  voir  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  il  est  probable  qu’il  en 
sera  de  même  pour  l’épidémie  actuelle  et  que  d’ici  à  un  mois 
ou  six  semaines  au  plus,  le  choléra  sera  éteint  en  Égypte. 
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Je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  qu’apr'es  ce  temps  tout  dan¬ 
ger  aura  disparu  pour  l’Europe,  car  il  y  aura  encore  pen¬ 
dant  quelque  temps  des  cas  retardataires  et  la  désinfection 
du  pays  ne  sera  pas  complète,  mais  le  danger  d’exporta¬ 
tion  sera  considérablement  diminué  et  la  défense  sera 
devenue  plus  facile. 

Il  est  donc  permis  d’affirmer  que  si  l'Europe  continue 
à  se  bien  défendre  pendant  un  mois  encore,  elle  aura  des 
chances  sérieuses  pour  échapper  au  choléra. 

En  résumé,  l’épidémie  de  choléra  asiatique  qui  sévit 
en  Égypte  aujourd’hui  y  a  été  importée  de  l’Inde. 

Cette  importation  est  la  conséquence  de  la  suppression 
des  mesures  préventives  qui  défendaient  ce  pays. 

La  responsabilité  en  revient  tout  entière  à  l’autorité 
anglaise,  venant  à  l’appui  de  la  doctrine  mercantile  ima¬ 
ginée  dans  l’Inde. 

L’Europe  aujourd’hui  est  grandement  menacée  de 
l’invasion  du  fléau  ;  mais,  grâce  aux  mesures  défensives 
instituées  de  toutes  parts,  et  à  la  probabilité  que  l’épi¬ 
démie  n’aura  qu’une  courte  durée  en  Égypte,  il  y  a  espoir 
fondé  que  l’Europe  ne  sera  pas  envahie.  » 


DE  L’INFLUENCE  DES  CLIMATS  ET  DES  RACES 

SUR  LA.  FRÉQUENCE  DE  LA  LITHIASE  URINAIRE 
Par  M.  le  Dr  H.  Rey 

Médecin  principal  de  la  Marine. 

(Suite  et  fin.)  (\) 

III.  —  Climats  tempérés,  compris  dans  chaque  hémis¬ 
phère  entre' les  lignes  isothermes  de  +  1 5°  àvL  5a. 

A.  Hémisphère  nord.  —  Zone  tempérée  nord- Américaine 
Noir  ci-dessus  ce  qui  a  été  dit  sur  la  fréquence  de  la  li¬ 
thiase  aux  États-Unis. 

Zone  tempérée  Européenne.  —  La  plus  grande  partie  du 
(1)  Voy.  Annales  d’hygiène,  t.  X,  page  33. 
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continent  Européen  est  comprise  dans  la  zone  tempérée. 
L’ordre  que  nous  suivrons  dans  la  recherche  de  la  maladie 
calcule  use  en  Europe  est  le  suivant  :  a.  Suède  et  Norwège, 
-rr  b.  Danemarck,  —  c.  Russie,  —  ^.Allemagne,  —  e.  Ba¬ 
vière,  —  f-  Autriche,  —  g.  Hollande,  —  h.  Angleterre 
(Irlande,  Ecosse),  —  i.  France,  —  /.  Suisse.  ■—  On  se  sou? 
vient  que  les  parties  les  plus  méridionales  du  continent 
européen  appartiennent  à  la  zone  chaude. 

a.  La  lithiase  est,  paraît-il,  rarement  observée  dans  la 
presqu’île  Scandinave.  Pendant  l’espace  de  quatre  années, 
il  n’a  été  reçu  qu’un  seul  ealculeux  à  l’hôpital  général 
de  Christiania,  sur  3,2  H  malades  traités.  Aucun  médecin, 
même  des  plus  âgés,  ne  se  souvient  d’y  avoir  vu  pra? 
tiquer  la  taille.  Gothenbourg,  la  plus  importante  ville  du 
royaume  de  Suède,  après  Stockholm,  jouit  d’une  immu? 
ni  té  à  peu  près  égale.  En  quinze  années,  on  n'a  vu 
que -4  ealculeux  (1).  Il  ne  faudrait  point  cependant  se 
hâter  de  conclure  à  la  grande  rareté  de  la  pierre  en 
Suède.  Car,  ainsi  que  le  fait  observer  le  Dr  Le  Roy  d’Étiolles 
(fils),  c’est  en  Suède  que  Jacobson  et  le  professeur  Savé 
ont  pratiqué  la  taille  et  surtout  la  lithotritie  sur  une 
grande  échelle  (2). 

b.  En  Danemark,  l’affection  ealculeuse  paraît  être  très 
rare  ;  on  n’y  rencontre  annuellement  qu’un  ou  2  cal? 
culeux  sur  100,000  habitants  (1,18,  période  de  1820  à 
1830).  La  mortalité  par  cette  cause  y  serait,  suivant  le 
Dr  Lombard,  de  1  décès  sur  10,000  décès  généraux. 

c.  Les  calculs  vésicaux  sont  très  rare  à  Saint-Péters¬ 
bourg,  de  même  que  dans  les  Provinces  Baltiques  de  la 
Russie  et  dans  les  provinces  méridionales.  Par  contre,  le 

.  centre  de  l’Empire  et  les  provinces  Orientales  sont  parti¬ 
culièrement  renommées  pour  la  fréquence  de  cette  ma¬ 
ladie.  «  Il  y  a  peu  de  contrées,  dit  Klein  (cité  par  le 

(1)  Civiale,  Traité  de  l'affection  ealculeuse  cité,  p.  580. 

(2)  Le  Roy  V Etioles  fils.  Traité  pratique  de  la  gravelle  et  des  cal¬ 
culs  urinaires.  Paris,  1866,  p.  449. 
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Dr  Hirsch),  je  pourrais  presque  dire,  il  n’y  a  aucun  pays 
où  la  lithiase  urinaire  soit  plus  fréquente  que  dans  le 
centre  de  la  Russie  européenne.  »  Les  hôpitaux  de  Moscou 
et  de  Kasan  reçoivent  un  nombre  considérable  de  calcu- 
leux.  Dans  cette  dernière  ville,  le  Dr  Beketowen  a  observé 
275  cas  pendant  une  période  de  trente  années.  Presque 
tous  ces  calculs  étaient  formés  d’oxalate  de  chaux,  avec 
un  noyau  d’acide  urique.  Ce  médecin  attribue  la  fré¬ 
quence  de  cette  maladie  à  la  nature  des  eaux  potables,  qui 
sont  chargées  de  chaux  dans  une  énorme  proportion  ;  et 
encore,  au  grand  usage  que  fait  la  population  de  la 
boisson  acidulé  nommée  kwas,  ainsi  qu’au  régime  géné¬ 
ralement  végétal  dont  elle  use  (1). 

d.  Dans  les  plaines  basses  de  l’Allemagne  du  Nord,  à 
Kœnigsberg,  Dantzig,  Slettin,  Francfort- sur- Oder,  Berlin, 
Mecklembourg;  Brême,  Hambourg,  le  calcul  vésical  est 
extrêmement  rare  ;  il  en  est  de  même  dans  le  nord-ouest 
de  l’Allemagne,  dans  le  Hanovre,  par  exemple  ;  de  sorte 
que  Langenbeck,  à  Gottingue,  pendant  une  pratique  de 
vingt  ans,  n’a  eu  à  pratiquer  aucune  opération  de  taille. 
La  maladie  calculeuse  est  également  rare  dans  les  pays 
du  Rhin,  en  Prusse,  Hesse,  Nassau,  dans  le  Palatinat,  à 
Bade  ;  il  en  est  de  même  dans  l’Allemagne  centrale,  en 
Franconie,  en  Thuringe.  Dans  toute  cette  région,  on  ne 
connaît  qu’un  cercle  très  restreint  du  duché  d’Altembourg, 
où  la  maladie  caleuleuse  soit  d’une  fréquence  remar¬ 
quable  :  ce  cercle  embrasse  à  peine  une  surface  de  douze 
milles  carrés.  Aux  environs  de  ce  point,  la  maladie  est 
très  rare  ;  en  sorte  qu’elle  est  restreinte  à  la  vallée  de  la 
Pleiss  et  surtout  à  la  partie  de  cette  vallée  qui  appartient 
au  gouvernement  d’Altenbourg  (Dr  Hirsch). 

e.  D’après  les  documents  fournis  à  Civiale,  il  s’est  ren¬ 
contré  annuellement  en  Bavière,  pendant  une  période  de 

(1)  Beketow  (de  Kasan).  Quelques  remarques  sur  les  calculs 
vésicaux  et  la  manière  de  les  opérer  ci  la  Clinique  chirurgicale  de 
Kasan.  Paris,  1876. 
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dix  ans  (1820-1830),  de  1  à  2  calculeux  par  100,000  habi¬ 
tants.  Dans  certaines  localités  de  cette  région,  la  lithiase 
est  assez  fréquente.  «  Nous  trouvons,  dit  le  Dr  Hirsch,  un 
foyer  très  important  de  la  maladie  dans  une  partie  de  la 
Bavière,  surtout  entre  Munich  et  Landshut  ;  puis  aussi, 
dans  la  Haute-Souabe,  le  long  du  Danube  et  des  Alpes  de 
Souabe,  comme  à  Ulm  ;  dans  les  Alpes  d’Ulm  et  la  contrée 
de  F 111  ;  tandis  qu’elle  est  très  rare  dans  la  Forêt-Noire  et 
dans  le  cercle  du  Neckœr...  Heyfelder  a  rassemblé,  en 
vingt  ans,  dans  le  duché  de  Sigmaringen,  qui  renferme 
42,000  habitants,  160  cas  dé  calcul  urinaire.  »  C’est-à-dire, 
annuellement  19  calculeux  sur  10,000  habitants  ;  ce  qui 
constitue  une  proportion  énormè.  Le  Dr  Le  Roy  d’Étiolles 
explique  cette  fréquence  du  calcul  dans  la  région  de  la 
Souabe  par  la  mauvaise  hygiène  de  la  population,  qui 
n’use  guère  que  du  régime  végétal.  En  raison  dé  ces  ha¬ 
bitudes  alimentaires,  la  plupart  des  calculs  qu’on  observe 
dans  ce  pays  sont  formés  d’oxalate  de  chaux. 

f.  Pour  l’Autriche,  le  Dr  Spinger  a  donné  le  chiffre  des 
calculeux  opérés,  de  1820  à  1830.  Le  résultat  de  ces 
recherches  est  consigné  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Proportion  de  calculeux 
Provinces,  Opérés,  année  moyenne, 

par  100,000  habit. 

Basse-Autriche 
Bohême.  ... 

Haute-Autriche 
Moravie..  .  . 

Styrie  .  .  .  . 

Tyrol .  .  ... 

Galicie.  .  .  .- 
Illyrie  .  .  .  . 

Dalmatie  .  .  . 

Moyenne.  . .  0.25 


0.70 

0.26 

0.21 

0.19 

0.10 

0.14 

0.04 

0.03 

0.63 


Ainsi,  sur  un  million  d’hommes,  deux  ou  trois  ont 
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recours,  annuellement,  à  l’opération  chirurgicale  pour 
être  débarrassés  de  la  pierre.  Il  est  superflu  de  faire 
remarquer  combien  est  vague  et  imparfait  ce  mode 
d’apprécier  la  fréquence  d’une  maladie, 

<7,  r=r  En  Hollande,  la  pierre  et  la  gravello  étaient  autre? 
fois  si  communes,  que  Raw,  qui  professait  la  chirurgie  à 
Leydeau  commencement  du  xviii0  siècle,  disait  avoir  pra¬ 
tiqué  plus  de  quinze  cents  tailles.  Camper  signale  les 
localités  situées  entre  Rotterdam  et  Couda  comme  étant 
le  siège  d’une  véritable  endémie  de  calculs  urinaires.  Mais 
il  paraît,  d’après  Scbuttens,  chirurgien  d’Amsterdam,  que 
cette  grande  fréquence  de  la  lithiase  dans  les  Pays-Ras  a 
notablement  diminué.  En- effet,  s’il  est  vrai  qu'à  Amster¬ 
dam,  la  mortalité  calculeuse  arrive  au  chiffre  de  12  décès 
sur  10,000  décès  généraux,  elle  n’est  que  3,  3  pour  tout 
l'ensemble  du  pays  :  donc,  inférieure  à  celle  de  la  Rel- 
gique,  qui  est  dp  4.  —  L’hygiène  seule,  c’est  à  dire  l’ai¬ 
sance,  résultat  du  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce; 
une  alimentation  meilleure  et  plus  variée;  l’usage  du  thé, 
du  vm>  SQnt  probablement  dans  l’opinion  du  ûr  Le  Roy 
d’Étiolles,  fils,  les  véritables  causes  de  cette  heureuse  mo' 
diflcation  dp  l'ancien  état  de  choses. 

h.  —  L’Angleterre  compte  annuellement  6  décès  calcu- 
leux  sur  i  0,000  décès  généraux  et  12  pour  un  million 
d’habitants.  La  maladie  n’est  pas  également  commune 
dans  tous  les  points  du  pays  :  William  Prout  fait  remar¬ 
quer  que  «  certains  districts,  tels  que  celui  de  Hereford, 
par  exemple,,  paraissent  mettre  à  l’abri  des  affections  cal- 
culeuses  ;  tandis  que  d’autres  districts,  tels  que  ceux  qui 
avoisinent  Norwich,  disposent  singulièrement  à  cette  ma¬ 
ladie  (1).  » 

Cette  inégalité  de  fréquence  de  la  pierre  sur  les  diffé¬ 
rents  points  de  l’Angleterre,  Le  Roy  d’Étiolles,  l’explique 
par  la  diversité  du  régime  alimentaire,  suivant  les  pro- 

(1)  W.  Prout.  Traité  de  la  gravelle  (traduction  par  Mourgué). 
Paris,  18g2,  p.  298. 
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vinces.  Ainsi,  dans  le  comté  d’Hereford,  dans  le  Lan- 
cashire,  pays  très  fertiles,  très  riches,  où  la  population 
se  nourrit  bien,  les  calcul  eux  sont  rares.  Au  contraire, 
les  malades  de  la  pierre  sont  nombreux  (quoique  sensi¬ 
blement  moins  que  par  le  passé)  dans  le  Yorkshire,  à  l'hô¬ 
pital  de  Leeds,  et  dans  le  comté  de  Norfolk,  à  l'hôpital  de 
Norwich.  Ces  deux  contrées,  bornées  par  la  mer  du  Nord, 
sont  froides,  basses,  marécageuses  et  humides,  peu  fer¬ 
tiles,  et  produisent  surtout  des  pommes  et  des  poires. 
Dans  le  Devonshire,  à  Exeter,  dans  le  comté  de  Gloces- 
1er,  à  Glocester  et  à  Bristol,  la  lithiase  est  assez  commune. 
Ces  comtés,  quoique  dans  des  conditions  climatériques  un 
peu  moins  mauvaises  que  les  précédents,  récoltent  aussi 
beaucoup  de  fruits  à  cidre.  Les  habitants  de  ces  districts 
ont  pour  nourriture  du  seigle,  des  pommes  de  terre  et 
des  légumes,  et  pour  boisson,:  un  cidre  aigre,  contenant, 
comme  la  bière  de  mauvaise  qualité,  beaucoup  d’oxalale 
de  chaux.  Aussi  la  pierre  vésicale  de  ces  pays  est-elle  le 
plus  souvent  formée  d’oxalate  de  chaux,  alternant  avec 
l’acide  urique  ou  mélangé  avec  lui,  Dans  les  hôpitaux 
d’Angleterre,  les  collections  de  calculs  sont  composées 
d’un  grand  nombre  de  pierres  contenant  de  l’oxalate  de 
chaux. 

Dans  les  pays  à  calculs,  dont  il  vient  d’être  question, 
parmi  les  çalculeux,  les  enfants  sont  en  majorité  et  sur? 
tout  les  enfants  de  la  classe  pauvre,  c’est-à-dire  ceux  qui 
sont  plus  mal  nourris.  Car,  fait  remarquer  Marcel,  dans 
les  rangs  plus  élevés  et  même  dans  les  classes  inférieures, 
pourvu  que  les  enfants  soient  bien  nourris,  cette  fréquence 
de  l’affection  cale  u  leu  se  ne  s’observe  pas. 

Les  décès  annuels  par  suite  de  calcul  vésical  sont,  en 
Irlande,  de  8  pour  un  million  d’habitants  ;  par  conséquent, 
plus  rares  qu’en  Angleterre.  Popham  parle  spécialement 
de  la  rareté  de  la  pierre  à  Cork  (Dr  Hirsch). 

L’Écosse  voit  survenir  chaque  année  23  décès  de  ealcu- 
leux  pour  un  million  d’habitants,  c’est-à-dire  trois  fois  au- 
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lant  que  l’Irlande.  —  L’affection  calculeuse  est  particulière¬ 
ment  fréquente  à  Aberdeen.  En  cinq  ans  (1833-43),  dans 
l’hôpital  de  cette  ville,  sur  un  total  de  2,332  malades,  on  a 
reçu  43  calculeux  provenant  de  la  viile  et  des  environs. 
Si  on  admet  que  ces  43  pierres  vésicales  ont  leur  origine 
dans  le  comté  (Population  :  190,000  habit.),  on  trouve  que 
sa  population  est  soumise  à  une  morbidité  calculeuse  très- 
élevée  :  7,6  calculeux  pour  100,000  habitants  (Dr  Hirsch). 

i.  —  En  France,  sur  10,000  décès  de  toutes  causes,  7sont 
occasionnés  par  la  présence  de  calculs  dans  la  vessie  (Si 
l’on  ajoute  aux  décès  de  cette  origine,  ceux  qui  sont  dus 
à  la  lithiase  rénale,  ce  nombre  s’élève  à  10).  Depuis  la  dé¬ 
couverte  de  la  lithotri tie,  cette  classe  de  décès  a  considé¬ 
rablement  diminué  ;  elle  est  à  peu  près  de  même  valeur 
qu’à  Christiania,  qu’à  Édimbourg  (8  pour  10,000  déc.  gén.); 
un  peu  plus  forte  qu’à  Londres  (6),  qu’à  Glaskow  (4)  et 
plus  élevée  surtout  qu’à  Bruxelles  (2).  Mais  la  pierre  fait 
encore  moins  de  victimes  en  France,  qu’en  Hollande  et  en 
Danemark,  puisque  les  décès  de  ce  genre  atteignent  la 
proportion  de  12  à  Amsterdam,  de  13  à  Copenhague  et 
de  9  dans  les  villes  danoises  (1). 

La  gravelle  et  la  pierre  ne  sont  pas  également  répan¬ 
dues  en  France  ;  ainsi,  dans  l’ouest,  depuis  Orléans,  Tours, 
jusqu’à  Nantes  ;  dans  toute  la  "Vendée,  les  Charentes,  jus¬ 
qu’à  Bordeaux,  les  deux  maladies  sont  très  communes  : 
au  point  que  les  habitants  de  cette  portion  de  la  France 
sont  l’origine  d’un  sixième  des  cas  de  lithiase  que  les 
Drs  Le  Roy  d’Étiolles,  père  et  fils,  ont  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  (2).  La  pierre  était  fréquente  à  une  certaine  épo¬ 
que  dans  les  départements  qui  correspondent  aux  an¬ 
ciennes  provinces  de  la  Lorraine  et  du  Barrois.  C’est  sans 
doute  ce  qui  avait  déterminé  Stanislas  de  Pologne  à  fon¬ 
der,  à  Lunéville,  un  établissement  particulier  pour  le  trai¬ 
tement  des  calculeux  indigents.  Suivant  le  Dr  Gastéra,  de 

(1)  Lombard.  Climatologie  médic.,  t.  II,  p.  543. 

(2)  R.  Le  Roy  d’Etiolles,  Ouv.  cité,  p.  448. 
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1738  à  1828,  il  a  été  pratiqué  dans  cet  hôpital  1,492  opéra¬ 
tions  de  taille  (dont  598,  c’est-à-dire  près  de  40  pour  100 
sur  des  individus  originaires  de  la  Lorraine,  du  Barrois 
et  des  Vosges,  c’est-à-dire  16  à  17  par  année. 

Voici  un  tableau  dans  lequel  sont  indiqués  les  nombres 
proportionnels  de  calculeux  signalés  à  Civiale  dans  dix 
départements  de  la  France,  pour  100,000  d’habitants  et 
pour  la  période  de  1820  à  1830,  c’est-à-dire  en  dix  ans. 


Départements, 


Proportion  de  calculeux 
pour  100,000  hab. 


Landes . 0.35 

Sarthe . .  2.46 

Lot. ...  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  2.81 

Tarn.  ..............  2.86 

Lozère . .  ...  .  3.619 

Seine-et-Marne  .  .........  7.26 

Sèvres  (Deux-) . 8.57 

Aube.  ..............  9.33 

Marne  (Haute-)  . .  15.61 

Var  .  . . .  .  .  .  .  .  ...  16.71 

Moyenne.  .  .  .  .  .  .  6.95 


D’après  ces  données,  nous  voyons  la  Haute-Marne, 
voisine  des  Vosges  et  de  la  Meurthe,  fournir  encore  une 
proportion  élevée  de  calculeux;  mais  moindre  cependant 
que  le  Var,  où,  dit  Civiale,  la  maladie  semble  avoir  atta¬ 
qué  également  toutes  les  classes  de  la  société. 

j .  —  Les  calculs  urinaires  sont  excessivement  rares 
dans  la  Suisse  occidentale.  Pendant  treize  ans  de  service 
nosocomial,  le  docteur  Lombard  n’a  su  pratiquer,  à 
Genève,  qu’une  seule  opération  de  taille  et  une  de  litho- 
tritie. 

Je  joins  ici  le  tableau  de  la  mortalité  par  suite  de  ma¬ 
ladie  calculeuse,  chez  les  diverses  nationalités  de  l’Eu¬ 
rope  ,  tableau  dressé  d’après  les  relevés  du  docteur 
Lombard  (de  Genève),  et  duquel  il  résulte  qu’il  se  ren- 
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contre,  en  moyenne,  dans  cette  partie  dn  globe,  environ 
trois  décès  calculeüx  sur  10,000  décès  généraux. 

Nationalités.—  Islande,  20,0  ;  Norwège,5,0;  Christiana, 
8,0;  JDanemarck,  1,1  ;  Copenhague,  13,0;  Autres  villes 
danoises,  9,0  ;  Russie,  5.0;  Riga,  3,4;  Allemagne  :  Ham¬ 
bourg,  2,4;  Frankfort,  0,6  ;  Berlin,  0,3:  Hollande,  3,3  ; 
Amsterdam,  12,0  ;  Belgique  :  Bruxelles,  2,0  ;  Angleterre, 
6,0;  Londres,  6,0  ;  Ecosse:  Glascow,  4,2  ;  Edimbourg, 8,0  ; 
France,  7,0  ;  Suisse  :  Genève,  6,0  ;  Italie  :  Turin,  1,6.  — 
Moyenne  pour  l’Europe,  2,85. 

Zone  tempérée  Asiatique.  —  Yoir  ci-dessus  ce  qui  a  été 
dit  au  sujet  de  la  Chine. 

Nous  n’avons  aucun  renseignement  sur  le  plus  ou 
moins  de  fréquence  de  l’affection  calculeuse  au  Japon. 

B.  Hémisphère  Sud. 

Zone  tempérée  Sud- Américaine.  —  Nous  ne  sommes, 
en  aucune  façon,  instruits  sur  la  fréquence  de  la  pierre 
au  Chili.  Même  ignorance  en  ce  qui  concerne  la  zone  tem¬ 
pérée  Sud- Océanienne. 

IY.  —  Climats  froids,  compris  dans  chaque  hémisphère 
contre  les  lignes  isothermes  de  -f-  3°  et  —  5°. 

Zone  froide  Nord- Américaine.  —  L’affection  calculeuse 
serait,  suivant  l’opinion  générale,  rare  dans  les  Etats  de 
la  Nouvelle- Angleterre  et  plus  fréquente  au  Canada. 

Bans  la  région  septentrionale  de  la  côte  Ouest  d’Amé¬ 
rique,  à  la  Nouvelle- Arkangel,  Blaschke,  en  cinq  années, 
-n’a  observé  qu’un  seul  cas  de  calcul  vésical. 

Zone  froide  Européenne.  —  La  lithiase  urinaire  est 
assez  fréquente  en  Islande* 

D’après  les  indications  relevées  par  le  docteur  Hirsch, 
on  y  compterait  annuellement  six  décès  par  cette  cause 
sur  100,000  habitants  ;  proportion  considérable,  si  onia 
compare  à  celle  quia  été  constatée  dans  d’autres  contrées 
de  l'Europe.  Suivant  le  docteur  Lombard,  sur  10,000  décès 
qui  se  produisent  en  Islande,  20  seraient  occasionnés  par 
cette  cause* 
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Lè  même  auteur  nous  apprend  que  ies  calculs  urinaires 
et  la  gravelle  ne  sont  point  très  rares  chez  les  habitants 
des  lies  Féroë. 

Zone  froide  Asiatique.  —  Pas  de  renseignement  sur  la 
fréquence  du  calcul  chez  les  populations  de  la  Sibérie. 

Y.  Climats  polaires,  limités  par  les  lignes  isothermes  de 
—  50  et  de  —  15o. 

Nous  ignorons  absolument  si  le  calcul  vésical  a  jamais 
été  observé  parmi  lès  rares  populations  qui  habitent  le 
Groënland,  le  Spitzberg  et  les  côtes  Nord  de  la  Sibériê. 

Les  conditions  climatériques  ont- elles  une  influence  dé¬ 
terminée  sur  la  production  des  calculs  vésicaux  ? 

Pendant  longtemps  on  a  cru  que  l’habitation,  dans  les 
climats  froids  et  humides  (Hollande,  Angleterre),  prédis¬ 
posait  à  la  formation  de  la  pierre  vésicale  ;  mais,  ce  que 
l’on  sait  aujourd’hui  de  la  fréquence  de  la  maladie  calcu- 
leusé  dans  lés  pays  chauds  (Egypte,  Soudan,  Indes  Orien¬ 
tales),  suffit  pour  faire  voir  combien  cette  opinion  est 
erronée.  D’autre  part,  cette  maladie  est  devenue,  de  nos 
jours,  positivement  moins  fréquente  en  certaines  régions 
(Pays-Bas),  que  pendant  le  siècle  passé.  Cependant  les 
conditions  dé  climat  n'oiil  pas  changé  dans  ces  localités. 
Enfin,  il  ne  manque  pas  de  pays  tout  aussi  humides  que 
la  Hollande  (Norwège,  Allemagne  Septentrionale,  Amé¬ 
rique  Nord),  et  chez  les  habitants  de  ces  pays,  les  pierres 
vésicales  sé  rencontrent  très  rarement. 

L’observation  a  encore  fait  reconnaître  ceci;  deux  pro¬ 
vinces  d’un  même  État,  l’Estramadure  et  la  Castille,  par 
exemple,  sont  soumises  aux  mêmes  influences  climatéri¬ 
ques  ;  or,  il  arrive  que  la  lithiase  urinaire  est  fréquente 
dans  la  première,  et  très  rare  dans  la  seconde.  En  France, 
én  Allemagne,  des  faits  de  même  nature  ont  été  ob¬ 
servés. 

Le  docteur  R:  Le  Roy  d’Étiolles,  fait  remarquer  que  la 
gravelle  et  la  pierre  sont  inégalement  répandues  dans  les 
différentes  zones  terrestres  et  qu’elles  paraissent  être 
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plus  communes  dans  les  climats  tempérés  que  partout 
ailleurs.  Que  l’affection  calculeuse  soit  plus  souvent  ren¬ 
contrée  dans  les  climats  tempérés  que  dans  les  climats 
extrêmes,  on  ne  saurait  en  disconvenir.  Mais  par  ces  mots 
«  climats  tempérés,  »  il  faut  savoir  que  c’est  de  l’Europe 
et  de  l’Amérique  du  Nord  qu’il  s’agit.  Or,  nulle  part  les 
populations  ne  sont  aussi  denses  sur  un  espace  donné  ; 
en  outre,  ces  populations  sont  celles  dont  la  morbidité 
est  la  mieux  connue.  Quoi  de  surprenant,  dès  lors,  que  ce 
soit  dans  ces  régions  que  le  plus  grand  nombre  de  ealcu- 
leux  ait  été  observé  ! 

En  résumé,  de  ce  qui  précède  nous  croyons  pouvoir 
conclure  que  V influence  des  conditions  climatériques  sur  la 
formation  des  calculs  vésicaux  est  nulle  ou  tout  au  moins 
fort  problématique . 

Cependant  la  fréquence  absolue  de  la  pierre,  dans  cer¬ 
tains  pays,  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Le  triste  privi¬ 
lège  dont  usent  les  populations  qui  habitent  ces  pays 
peut-il  être  considéré  comme  dérivant  d’une  prédisposi¬ 
tion  inhérente  à  la  race  ?  Pas  davantage. 

Les  diverses  variétés  de  la  race  blanche,  les  métis,  les 
représentants  de  la  race  jaune  (Hindous,  Chinois,  Mon¬ 
gols,  Malais),  non  pins  que  les  gens  de  race  noire,  ne 
sont  réfractaires  à  l’affection  calculeuse.  Nous  n’ignorons 
pas  que,  au  dire  de  Livingstone,  la  pierre  et  la  gravelie 
sont  inconnues  chez  les  noirs  d’Afrique  ;  le  célèbre  ex¬ 
plorateur  va  jusqu’à  croire  que  la  race  noire,  même  hors 
d’Afrique,  jouit  de  cette  immunité.  W.  Carray  ne  laisse 
pas  que  d’être  un  peu  surpris  de  cet  étrange  privilège  ;  il 
ne  s’explique  pas  comment  le  noir  d’Afrique  et  celui  d’A¬ 
mérique  seraient  presque  exempts  d’une  maladie  à  la¬ 
quelle  leur  frère  aryen  d’Asie,  plus  noir  qu’eux,  dit-il,  est 
si  sujet.  La  vérité  est  que  cette  prétendue  immunité 
n’existe  pas,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  le  noir  d’A¬ 
frique  :  les  faits  observés  par  le  docteur  Quintin  dans  le 
Soudan  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
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Quant  aux  Hindous,  "W.  Curran  a  donné  une  curieuse 
explication,  et  probablement  vraie,  de  leur  prédisposi¬ 
tion  à  la  lithiase  urinaire  :  elle  tiendrait  au  mode  parti¬ 
culier  dont  usent  les  natifs  de  l’Inde  pour  opérer  l’acte  de 
la  miction.  Pour  vider  la  vessie,  ils  s’accroupissent  sur 
leurs  talons,  au  lieu  de  se  tenir  debout  à  la  façon  des  Eu¬ 
ropéens.  11  n’est  pas  douteux  que  cette  attitude  accroupie 
soit  défavorable  à  l’évacuation  complète  et  facile  du  con¬ 
tenu  de  la  vessie  ;  elle  favorise  au  contraire  la  rétention 
d’une  partie  de  l’urine  et  le  dépôt  des  sels  qu’elle  contient, 
c’est-à-dire  la  formation  d’un  noyau  de  calcul. 

Là  pourrait  bien  être  le  noyau  de  la  question  ;  je  veux 
dire  que,  au  lieu  de  demander  à  des  influences  de  climat, 
de  race,'  etc.,  les  origines  de  la  lithiase,  il  serait  peut-être 
plus  rationnel  de  rechercher  les  circonstances  qui  peu¬ 
vent  avoir  pour  résultat  d’empêcher  l’exonération  com¬ 
plète  de  la  vessie.  Yoici,  dans  l’Inde,  une  attitude  vicieuse 
qui  est  incriminée,  non  sans  raison,  croyons-nous.  L’ob¬ 
servation  peut  fort  bien  révéler  chez  telle  autre  popu¬ 
lation,  également  disposée  à  la  pierre,  des  influences  tout 
aussi  peu  présumées.  En  suivant  ce  même  ordre  d’idées, 
il  y  aurait  lieu  de  s’informer  tout  spécialement  de  la  fré¬ 
quence  de  l’uréthrite  et  des  strictures  auxquelles  elle 
donne  lieu. 

La  part  des  conditions  étiologiques  directes ,  ainsi  faite, 
il  conviendrait  de  rechercher  celle  qui  dérive  des  condi¬ 
tions  indirectes ,  à  savoir  :  l’hérédité,  la  manière  de  vivre 
et  particulièrement  le  mode  d’alimentation.  Il  est  proba¬ 
ble  qu’une  enquêté  dirigée  dans  ce  sens  amènerait  bientôt 
à  reconnaître  que  les  influences  de  climat,  de  localité,  de 
race  sur  la  production  de  la  maladie  calculeuse,  se  rédui¬ 
sent,  comme  le  dit  R.  Le  Roy  d’Étiolles,  à  une  question 
d’hygiène  et  d’hérédité.  Aussi  nous  rangeons-nous,  avec 
ce  dernier,  à  l’opinion  de  Marcet,  de  Magendie  et  de  P. 
Bérard  qui  rapportent  au  régime  l’influence  attribuée  par 
d’autres  à  la  localité.  Ainsi  s’expliquerait,  par  les  progrès 
3e  Série.  —  Tomé  vu.  —  1883,  n°  8.  10 
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de  l’hygiène  et  du  bien-être,  en  certaines  régions,  (en  Hol¬ 
lande,  par  exemple),  la  moindre  fréquence  de  la  maladie 
calculeuse  aux  temps  présents,  qu’autrefois. 
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SÉANCE  DU  11  JUIN  1883 
Présidence  de  M.  P.  Brouardel 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  inséré  dans 
les  Annales  d’hygiène  (1). 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  trans¬ 
mise  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  et  émanant 
du  chirurgien  général  de  l’armée  des  États-Unis,  lequel  de¬ 
mande  à  la  Société  l’échange  de  ses  bulletins  qui  est  accepté. 

Le  président  «  de  l’Association  française  pour  l’avancement 
des  sciences  »  invite  la  société  à  envoyer  un  délégué  au  con¬ 
grès,  qui  doit  se  réunir  à  Rouen  du  16  au  23  août. 

MM.  Brouardel  et  Masbrenier  sont  délégués  à  cet  effort. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  encore  deux 
lettres  de  candidature  pour  la  prochaine  élection  de  mem¬ 
bres  titulaires  ;  elles  sont  adressées  par  MM.  Boucbotte  et 
Bordier. 

M.  Chaudé  présente  de  la  part  de  M.  le  Dr  Salivas,  doc¬ 
teur  en  droit,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse 
docteur  en  médecine,  une  brochure  intitulée  :  De  l'influence 
exercée  sur  l’état  mental  par  l'approche  de  la  mort. 

La  Société  continue  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  pharmaciens  peuvent  exécuter  plusieurs  fois  la  même 
ordonnance. 

M. Brouardel.  Je  pense  que  les  médecins  sont  souvent  com¬ 
plices  dans  cette  question  de  renouvellement  des  ordon¬ 
nances.  Lorsqu’un  poison  est  prescrit,  le  pharmacien  ne 
doit  pas  renouveler  l’ordonnance.  Mais  où  commence  le 
poison  ?  c’est  là  une  limite  qu’il  est  impossible  de  préciser 
exactement.  Aussi,  j’ai  pris  l’habitude,  lorsqu’il  s’agit  d’une 

(1)  Voyez  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
juillet  1883,  p.  60. 
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substance  toxique,  de  placer  sur  mon  ordonnance  la  mention 
suivante  :  «  A  exécuter  une  seule  fois.  » 

M.  Matet.  Je  voudrais  voir  la  question  étudiée  par  les 
jurisconsultes.  Bien  souvent  le  pharmacien  ne  peut  se  dis¬ 
penser  de  renouveler  une  ordonnance.  Lorsque  j’étais  phar¬ 
macien,  j’ai  renouvelé  pendant  quinze  ans  une  potion  mor- 
phinée.Il  faudrait  une  décision  judiciaire  pour  éviter  les 
récriminations  des  clients. 

M.  Gallard.  Lorsqu’il  s’agit  de  certaines  maladies  chro¬ 
niques  il  est  de  toute  évidence  que  le  pharmacien  doit  renou¬ 
veler  les  ordonnances.  Car  on  conçoit  qu’un  malade,  atteint 
de  cancer  réclamant  l’usage  des  narcotiques,  ne  peut  se  pré¬ 
senter  chez  le  médecin  chaque  fois  qu’il  a  besoin  de  renou¬ 
veler  sa  provision  de  médicaments. 

M.  Horteloup.  Il  existé  un  certain  nombre  de  médica¬ 
ments  vénéneux,  qui  ne  peuvent  être  fournis  sans  ordonnance, 
et  la  loi  exige  que  le  pharmacien  inscrive  l’ordonnance  sur  un 
registre  spécial.  Cette  obligation  a  pour  but  de  rendre  pos¬ 
sible  la  recherche  de  la  quantité  prescrite.  Il  semble  donc 
logique  d’admettre  qu’un  pharmacien  ne  doit  délivrer  deux 
fois  la  même  ordonnance  à  moins  qu’iln’y  ait  inscription  nou¬ 
velle.  Quand  il  s’agit  de  substances  non  dangereuses,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  au  renouvellement  des  ordonnances. 

M.  Chaude  lit  l’article  de  la  loi  qui  interdit  de  délivrer 
des  médicaments  sans  ordonnance.  Si  donc,  le  pharmacien 
délivre  un  médicament  sans  prescription  de  médecin,  il  y 
aura  exercice  illégal  de  la  médecine . 

M.  Horteloup.  Quand  je  demande  moi-même  un  médica¬ 
ment  que  le  pharmacien  me  délivre,  il  peut  y  avoir  contra¬ 
vention,  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  alors  exercice  illégal 
de  la  médecine. 

M.  Chaude  propose  de  nommer  une  commission,  composée 
en  majorité  de  médecins  pour  étudier  cette  question. 

La  commission  se  composera  de  MM.  Rocher,  Descoust, 
Mayet. 

M.  Brouardel  lit  la  première  partie  d’un  travail  intitulé  : 
Des  causes  d’erreur  dans  les  expertises  relatives  aux  attentats 
à  la  pudeur  (1). 

La  séance  est  levée. 

(1)  Voyez  Annales  d’ Hygiène  juillet  1883. 
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SÉANCE  DU  9  JUILLET  1883 

Présidence  de  M.  Broüardel. 

M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  des  pièces  de  la 
correspondance. 

Celle-ci  comprend: 

1°  Un  volume  de  M.  Léon  Dayras,  président  de  chambre  à 
la  Cour  de  Besançon  et  intitulé  :  Les  Aliénés,  réformes  à 
introduire  dans  la  loi  de  1838. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  nomme 
une  commission  chargée  d’examiner  ce  travail  et  de  re¬ 
prendre,  s’il  y  a  lieu,  la  discussion  qui  a.  eu  lieu  il  y  a 
quelques  années.  Cette,  commission  est  composée  de 
MM.  d’Herbelot,  Motet  et  Lutaud. 

2°  Un  volume  intitulé  :  La  Médecine  publique  en  Angleterre, 
par  le  Dr  Waller  Douglas  Hogg.  Ce  travail  est  remis  à 
M.  le  Dr  Herney  pour  en  faire  un  rapport  à  la  Société., 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  lecture  du  travail  de 
M.  Broüardel  sur  les  vulvites  et  sur  les  causes  d’erreur  com¬ 
mises  dans  leur  diagnostic  au  point  de  vue  médico-légal. 


DES  CAUSES  D’ERREUR  DANS  LES  EXPERTISES 

BELATIVES 

AUX  ATTENTATS  A  LA  PUDEUR 

Par  M.  P.  Broüardel  (1) 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  faculté  de  médecine. 

(Suite  et  fin). 

IY.  —  Des  vulvites.  —  Dans  son  étude  sur  l’intervention 
du  médecin  légiste  dans  les  questions  d’attentats  aux  mœurs 
M.  le  Dr  L.  Pénard  déelare  tout  d’abord  qu’  «  une  des’grandes 
«  difficultés  de  l’expertise,  tous  les  praticiens  sont  d’accord 
<f  sur  ce  point,  est  de  décider  la  véritable  nature  de  l’éeou- 
«  lement  dont  un  enfant  ou  une  jeune  fille  est  atteinte.  »  U 
conclut  en  disant  :  «  L’expert  ne  saurait  se  prononcer  avec 
«  trop  de  circonspection  sur  la  nature  des  écoulements  et 

(I)  Voyez  la  première  partie  dans  les  Annales  d’Eygiène,  juillet 
1883.  na<?e  fifi.  J 


P.  BROUARDEL.  —  ATTENTATS  A  LA  PUDEUR  149 

«  des  excroissances  dont  les  organes  sexuels  peuvent  être  le 
«  siège.  » 

Ce  n'est  certes  pas  pour  combattre  cette  opinion  de  mon 
collègue,  que  j’ai  entrepris  cette  étude.  Mais  au  contraire 
pour  l’appuyer,  pour  demander  à  tous  les  membres  de  la 
Société  de  faire  leurs  efforts  pour  qu’elle  parvienne  à  péné¬ 
trer  dans  l’esprit  de  leurs  élèves.  Depuis  un  siècle  tous 
les  médecins  légistes  insistent  sur  les  erreurs  commises 
par  leurs  confrères  peu  habitués  aux  expertises  médico- 
légales.  Mais  jusqu’à  ce  jour  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  France  la  même  ignorance  des  faits  semble  persister. 

Une  première  règle  d'expertise  s’impose  au  médecin  légiste, 
lorsqu’il  constate  une  inflammation  ou  des  ulcérations  des 
organes  génitaux  d’une  petite  fille,  il  ne  doit  pas  conclure 
sur  ün  seul  examen,  après  une  seule  visite. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu’une  erreur  d’interprétation 
des  parents  ou  leur  mauvaise  foi  crée,  pour  le  médecin 
légiste,  une  première  cause  d’erreur,  lorsque  la  justice 
demande  de  préciser  la  nature  d’une  inflammation  des  orga¬ 
nes  génitaux  d’une  petite  fille.  Il  en  est  de  même  lorsqu’au 
lieu  d’une  inflammation  simple,  catarrhale  ou  purulente,  les 
organes  génitaux  externes  sont  le  siège  d’ulcérations.  Si  les 
unes  sont  toujours  le  résultat  de  la  contagion,  chancre  sim¬ 
ple  ou  induré,  d’autres  peuvent  naître  spontanément,  telles 
sont  les  ulcérations  herpétiques. 

Or,  le  diagnostic  de  la  vulvite  catarrhale  ou  purulente 
spontanée,  de  la  vulvite  traumatique  et  de  la  vulvite  blen- 
norrhagique  est  extrêmement  difficile  ;  il  en  est  de  même  des 
diverses  ulcérations  entre  elles.  On  n’arrive  le  plus  souvent 
à  faire  un  diagnostic  certain  qu’en  pratiquant  plusieurs  visi¬ 
tes  et  en  suivant  la  marche"  de  la  maladie.  Certes,  en  prati¬ 
que  ordinaire,  alors  qu’aucune  conséquence  judiciaire  ne 
résulterait  de  son  diagnostic,  un  médecin  demanderait  bien 
souvent  à  revoir  sa  malade  avant  de  porter  un  jugement 
définitif  sur  la  nature  de  la  maladie  :  le  médecin  expert  doit 
agir  de  même,  et  rien  ne  serait  plus  imprudent  qu’une  déci¬ 
sion  prématurée.  Que  l’on  se  rappelle  enfin  que  la  blennor¬ 
rhagie  a  une  période  d’incubation,  qu’il  en  est  de  meme  du 
chancre  simple  et  du  chancre  induré,  que  les  ecchymoses 
profondes  n’apparaissent  qu’après  quelques  jours,  et  on  com¬ 
prendra  à  combien  de  causes  d’erreur  un  examen  unique 
expose  nécessairement  l’expert.  Un  examen  tardif  permettra 
aux  ecchymoses, aux  érosions  de  disparaître,  un  seul  examen 
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pratiqué  dans  les  premiers  jours  qui  suivront  l’attentat  pré¬ 
céderai  début  d’une  blennorrhagie  ou  l’apparition  de  chancres 
mous  ou  infectants.  Il  suffira  d'ailleurs  au  médecin  d’avouer  ces 
motifs  au  juge  d’instruction  pour  que  celui-ci  en  comprenne  la 
valeur.  Nous  avons  bien  souvent  eu  l’occasion  de  constater 
que  la  cause  vraie  des  erreurs  commises  par  quelques  méde¬ 
cins,  dans  des  expertises  de  cet  ordre,  était  simplement  la 
craintede  passer  pour  ignorants  ou  du  moins  pour  inexpérimen¬ 
tés.  Ils  affirment  trop  tôt,  pensant  que  leur  hésitation  ferait 
suspecter  leur  savoir.  Ils  doivent  se  souvenir,  au  contraire, 
et  déclarer  au  besoin,  ainsi  que  cela  est  exact,  que  bien  sou¬ 
vent,  dans  la  pratique  des  hôpitaux  ou  de  la  clientèle  leurs 
maîtres  les  plus  célèbres,  les  spécialistes  les  plus  autorisés 
hésitent  huit  et  quinze  jours  en  présence  de  cas  dans  lesquels 
pourtant  les  causes  d’erreur  sont  moindres,  car  la  simulation 
ou  la  mauvaise  foi  ne  sont  pas  à  suspecter  autant  dans  la 
pratique  de  la  ville  qu’en  médecine  légale. 

Ainsi,  lorsque  l’expert  trouve  une  lésion  inflammatoire  ou 
ulcéreuse  des  organes  génitaux  d’une  petite  fille,  il  doit, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  ne  faire  un  diagnostic  et 
ne  poser  des  conclusions  qu’après  avoir  suivi  la  marche  de 
la  maladie.  Il  agirait  ainsi  en  ville,  qu’il  agisse  de  même 
dans  ses  expertises,  car  sa  décision  peut  avoir  des  consé¬ 
quences  encore  plus  graves. 

A,  Des  inflammations  non  ulcéreuses  de  la  vulve.  —  Vul- 
vite  spontanée. —  Elle  est  très  fréquente  chez  les  petites 
filles  lymphatiques,  surtout  pendant  la  dentition  et  au  mo¬ 
ment  oits’ établit  la  fonction  menstruelle.  De  plus,  «  généra- 
«  lement  les  victimes  des  attentats  aux  moeurs  appartien- 
«  nent  à  une  classe  où  l’hygiène,  dans  toutes  ses  règles, 
«  n’est  rien  moins  que  scrupuleusement  observée  ;  il  en 
«  résulte  que  les  organes  sexuels  sont  le  siège  d’une  grande 
«  malpropreté  qui  entretient  une  irritation  constante,  laquelle 
«  produit-  par  elle-même  une  sorte  d’écoulement  plus  ou 
«  moins  abondant,  ou  augmente  ou  multiplie  les  chances  d’é- 
«  coulementpathologique.»  (Pénard  p.  77.)  Elle  présente  deux 
formes,  suivant  qu’elle  est  chronique  ou  aiguë.  Dans  la  vul- 
vite  chronique,  l’écoulement  est  muqueux,  muco-purulent, 
la  rougeur  de  la  muqueuse  vulvaire  n’est  pas  excessive,  la 
douleur  est  peu  marquée.  Cette  inflammation  peut  être 
accompagnée  ou  avoir  été  précédée  par  d’autres  lésions 
scrofuleuses,  impétigo  du  cuir  chevelu,  maux  d’yeux,  écou¬ 
lements  du  conduit  auditif  externe,  adénopathies,  etc. 
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Mais  ces  vulvites  d’origine  lymphatique  revêtent  parfois 
une  forme  aiguë,  soit  pendant  le  cours  d’une  vulvite  chro¬ 
nique,  soit  en  dehors  de  toute  inflammation  antérieure.  Dans 
la  forme  aiguë,  les  organes  génitaux  externes  sont  souillés 
par  du  muco-pus  or  par  du  pus  blanc  ou  jaune  verdâtre  ;  la 
rougeur  des  diverses  parties  est  intense,  elle  peut  envahir 
la  partie  supérieure  de  la  région  interne  des  cuisses  et  la 
marge  de  l’anus  ;  l'orifice  de  l’urèthre  est  tuméfié,  la  miction 
est  douloureuse,  la  marche  est  pénible.  L’écoulement  puru¬ 
lent  gagne  quelquefois  le  vagin  et  le  pus  sort  par  l’orifice 
vaginal.  Pour  moi,  il  est  incontestable  que  cette  vulvite* 
spontanée  peut  prendre  d’emblée  ces  caractères  d’acuité 
excessive  et  présenter  des  caractères  objectifs,  identiques 
à  ceux  de  la  vulvite  traumatique  ou  même  blennorrhagique. 

Elle  est  contagieuse  et  épidémique.  Depuis  4  ans,  j’ai  eu  à 
faire  neuf  expertises  dans  lesquelles  'l’inculpation  avait  pour 
base  l’acuité  des  caractères  de  l’inflammation.  Les  petites 
.filles  avaient  été  placées,  pendant  la  maladie  de  leurs  mères, 
au  dépôt  des  Enfants-Assistés,  elles  étaient  entrées  sans 
inflammation  des  organes  génitaux  et,  après  un  séjour  de 
deux  ou  trois  semaines,  elles  étaient  sorties  avec  une  vulvite 
intense.  Deux  d’entre  elles  eurent  en  même  temps  une 
ophtalmie  catarrhale  double  pour  laquelle  elles  durent  être 
soignées  à  l’hôpital  Sainte-Eugénie.  Tontes  les  neuf  avaient 
été  visitées  par  des  médecins  de  la  ville,  et  ceux-ci  avaient 
déclaré  que  ces  vulvites  étaient,  pour  les  unes,  de-  cause 
traumatique,  et  d’origine  blennorrhagique  pour  les  autres. 
Or  l’enquête  démontra  que,  pendant  les  mois  qui  correspon¬ 
daient  au  séjour  de  ces  enfants  à  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés,  il  régnait  dans  cet  établissement  une  épidémie  de 
vulvites  catarrhales,  et  on  sait  que  ces  inflammations,  nais¬ 
sent,  en  effet,  avec  une  singulière  facilité  lorsque  les  petites 
tilles  se  trouvent  réunies  en  grand  nombre,  surtout  si  elles 
sont  lymphatiques,  mal  nourries,  épuisées  par  la  misère  (1). 

(i)  Dans  son  Traité  des  maladies  vénériennes  le  Dr  L.  Jullien 
accepte  cette  opinion  et  il  cite  à  l’appui  un  exemple  emprunté  à 
Dupuytren.  «  Dupuytren  fut  consulté  au  sujet  d’une  fille  qui  pré¬ 
sentait  depuis  quelques  jours  un  écoulement  purulent,  d’un  jaune 
verdâtre,  tachant  fortement  le  linge,  et  d’une  nature  fort  âcre  ; 
la  menstruation  était  douloureuse.  Dupuytren  diagnostiqua  un  cas 
d’inflammation  catarrhale  des  organes  génitaux,  et  prédit  que  très 
probablement  dans  la  semaine,  de  nouveaux  cas  de  même  nature 
se  présenteraient  à  lui.  La  prédiction  se  réalisa.  »  ^Jullien.  Traité 
pratique  des  maladies  vénériennes.  Paris,  1879,  p.  256. 
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La  spontanéité  de  ces  vulvites  isolées  ou  à  forme  épidé¬ 
mique  n’a  rien  de  plus  surprenant  que  l’apparition  d’inflam¬ 
mations  catarrhales  des  conjonctives  qui,  elles  aussi,  sont 
souvent  contagieusesjetse  développent  sous  forme  d’épidémie 
de  maison,  dans  les  pensionnats,  dans  les  asiles  ou  les  pri¬ 
sons. 

La  vulvite  chronique,  d’autre  part,  présente  parfois  des 
explosions  aiguës,  en  dehors  de  toute  violence  extérieure. 
Ne  savons-nous  pas  que  les  inflammations  scrofuleuses  de  la 
membrane  pituitaire  prennent  assez  souvent  une  intensité 
suraiguë  sans  qu’il  soit  possible  de  signaler  une  influence 
occasionnelle  appréciable  ? 

Le  professeur  Lasègue  (1)  a  décrit  une  forme  particu¬ 
lière  aux  enfants  lymphatiques  d’érysipèle  de  la  face,  il  est 
à  répétition,  médiocrement  fébrile  ;  il  pourrait  nous  servir 
de  type.  Seulement,  et  probablement  à  cause  d’une  spécia¬ 
lité  pathologique  propre  aux  divers  tissus,  au  lieu  de  pren¬ 
dre  la  forme  érysipélateuse,  ces  inflammations  vulvaires, - 
comme  les  blépharites  scrofuleuses,  se  bornent  à  subir  des 
poussées  variables  d’intensité,  mais  qui  modifient  les  carac-; 
tères  de  la  leucorrhée,  en  exagèrent  l’intensité,  et  en  font 
suspecter  l’origine. 

Tous  les  médecins  ont  donné  des  soins  à  de  jeunes  gar¬ 
çons  ou  à  des  adolescents  atteints  de  balanoposthite.  Ils  sa¬ 
vent  que  ces  inflammations  sont  tantôt  aiguës  et  guérissent 
complètement,  d’autres  fois  sont  d’emblée  chroniques,  mais 
exposées  à  subir  des  exacerbations  aiguës.  D’ailleurs,  chez 
les  jeunes  garçons,  la  quantité  des  sécrétions  et  les  carac¬ 
tères  des  sécrétions  des  muqueuses  du  gland  et  du  prépuce 
sont  soumises  à  de  grandes  variétés  ;  on  ne  saurait,  d’après 
l’inspection,  décider  si  une  balanoposthite  est  spontanée  ou 
provoquée  par  des  attouchements.  Il  en  est  de  même  de  la 
vulvite  chez  les  petites  filles,  et  il  serait  souvent  impossible 
d’aller  au  delà  d’une  suspicion. 

J’accorde  volontiers  que,  chez  les  petites  filles,  prédis¬ 
posées  par  leur  lymphatisme,  des  attouchements  personnels 
ou  impersonnels,  meme  peu  intenses,  provoquent  ces  inflam¬ 
mations  des  organes  génitaux  externes,  j’accorde  même  que 
ce  soit  une  de  leurs  causes  les  plus  fréquentes,  mais  je  me 
crois  autorisé  à  affirmer  que  l’inflammation  spontanée  est 
loin  d’être  exceptionnelle  et  que  ce  n’est  pas  son  intensité  ou 

(0  Lasègue,  Traité  des  Angines.  Paris,  1878,  p.  148etsuiv. 
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la  soudaineté  du  début  qui  permettra  à  l’expert  d’en  nier  la 
spontanéité. 

Vulvite  traumatique.  —  Nous  désignons  sous  ce  nom  les 
vulvites  qui  résultent  soit  d’un  attouchement  unique  et  plus 
ou  moins  violent,  et  les  vulvites  qui  succèdent  à  des  attou¬ 
chements  peu  violents  mais  répétés  que  ceux-ci  soient  per¬ 
sonnels  ou  impersonnels.—  Les  violences  pratiquées>ur  les 
organes  génitaux  déterminent  d’autant  plus  facilement  des 
inflammations  que  la  petite  fille  est  plus  jeune.  Nous  avons 
en  vain  cherché  dans  les  auteurs  des  caractères  distinctifs 
entre  la  vulvite  traumatique  et  la  vulvite  spontanée.  Lorsque 
les  violences  ont  été  assez  vives  pour  produire  des  ecchy¬ 
moses,  des  déchirures,  l’origine  de  l’inflammation  ne  saurait 
être  douteuse  ;  mais,  il  faut  bien  le  savoir,  ces  cas  sont  de 
beaucoup  les  plus  rares,  et  ordinairement  l’expert  ne  cons¬ 
tate  qu’une  inflammation  de  la  muqueuse  vulvaire,  dont  la 
valeur  est  extrêmement  difficile  à  déterminer. 

La  marche  fournit  quelques  indications  pour  le  diagnostic. 
Le  temps  qui  sépare  le  moment  de  l’application  de  la  vio¬ 
lence  de  celui  du  début  de  l’inflammation  n’est  pas  toujours 
possible  à  préciser,  parce  que  l’intervention  médicale  n’est 
que  bien  rarement  sollicitée  dans  les  premiers  huit  jours.  On 
doit  donc  s’en  rapporter  aux  commémoratifs  fournis  par  les 
parents  ou  l’enfant  ;  on  conçoit  combien  d’ordinaire  ils  sont 
vagues  et  suspects.  Pour  CasperetLiman,la  blennorrhée  mé¬ 
canique  s’établit  de  suite,  tandis  que  les  symptômes  de  la 
blennorrhagie  sont  précédés  par  une  incubation  de  trois  ou 
quatre  jours.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  cette 
période  latente  échappe  presque  fatalement  à  l’examen  di¬ 
rect,  et  que,  si  l’expert  est  obligé  de  baser  son  appréciation 
sur  le  moment  de  l’apparition  de  la  douleur,  alors  même  que 
la  règle  fournie  par  Casper  et  Liman  serait  absolument 
exacte,  elle  serait  encore  d’ùn  faible  secours  pour  le  dia¬ 
gnostic.  En  fait,  le  moment  où  la  douleur  révèle  aux  parents 
qu’un  attentat  a  été  commis  varie  infiniment.  Lorsque  la 
violence  est  extrême,  lorsque  la  contusion  est  violente,  le 
maximum  de  l’intensité  de  la  douleur  suit  l’acte  immédiate¬ 
ment.  Lorsque  les  attouchements  ont  été  peu  violents,  la 
douleur  due  à  la  contusion  s’éteint  rapidement  et  elle  ne  re¬ 
paraît  que  provoquée  parle  développement  de  l’inflammation. 
C’est  donc  encore  un  diagnostic  à  établir  pour  chacun  des 
faits.  Dans  un  cas  où  l’attentat  était  avoué,  et  n’avait  été 
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commis  qu'une  fois  par  un  homme  de  quarante-cinq  ans  sur 
une  jeune  fille  de  onze  ans,  nous  vîmes  l’enfant  huit  jours 
après  l’attentat.  Elle  n’était  pas  déflorée,  mais  la  vulve  pré¬ 
sentait  tous  les  signes  d’une  vive  inflammation,  l’écoulement 
était  verdâtre,  purulent,  mais  non  blennorrhagique,  Or,  le 
premier  jour  et  le  second  jour  rien  ne  révéla  aux  parents 
l’acte  commis,  le  troisième  jour  ils  grondèrent  leur  fille 
parce  qu'elle  portait  toujours  ses  mains  à  ses  parties  géni¬ 
tales,  le  soir,  la  mère  vit  que  le  linge  de  sa  fille  était  tâché, 
et  le  lendemain,  quatrième  jour,  l’enfant  accusa  des  douleurs 
en  urinant  et  en  marchant,  on  dut  la  garder  à  la  maison. 
L’écoulement  était  devenue  jaunâtre,  il  augmenta  jusqu’au 
huitième  jour.  La  vu  1  vite  était  tout  à  fait  guérie  le  dix-hui¬ 
tième  jour,  au  moment  de  notre  seconde  visite. 

Il  est  très  rare  que  les  dates  soient  établies  d’une  façon 
aussi  précise,  et  je  n’oserais  pas  formuler  une  règle,  mais 
je  crois  pouvoir  dire  que  la  douleur  provoquée  par  un  trau¬ 
matisme  portant  sur  les  organes  génitaux  a  un  maximum 
immédiatement  après  l’acte,  puis  qu’elle  subit  une  nouvelle 
exaspération  lorsque  l’inflammation  se  développe.  Or,  celle- 
ci  semble  ne  prendre  toute  son  intensité  que  vers  le  troisième 
ou  le  quatrième  jour. 

La  durée  n’est  pas  moins  variable.  Chez  une  petite  fille 
saine,  bien  soignée,  elle  dépassera  rarement  douze  ou  quinze 
jours.  Chez  une  petite  fille  lymphatique,  mal  nourrie,  peu 
soignée,  elle  pourra  persister  à  l’état  aigu  beaucoup  plus 
longtemps,  et  par  conséquent  emprunter  quelques-uns  des 
caractères  de  la  vulvite  blennorrhagique  ;  elle  pourra  aussi 
être  le  point  de  départ  d’une  de  ces  leucorrhées  chroniques 
qui  durent  souvent  pendant  des  années. 

Vulvite  blennorrhagique.  —  Les  descriptions  que  nous  avons 
données  de  la  vulvite  spontanée,  de  la  vulvite  traumatique, 
pourraient  s’appliquer  à  la  vulvite  blennorrhagique.  D’une 
façon  générale,  l’intensité  de  l’inflammation  semble  plus 
grande  dans  celle-ci,  on  note  plus  souvent  de  l’œdème  des 
grandes  lèvres,  une  saillie  notable  des  glandes  follieuleuses 
des  petites  lèvres,  l’écoulement  purulent  est  plus  abondant, 
sa  couleur  plus  verdâtre, 

Mais  il  n’est  aucun  de  ces  signes  qui  ait  une  valeur  abso¬ 
lue,  qui  ne  puisse  revêtir  une  intensité  exceptionnelle  dans 
la  vulvite  traumatique  ou  même  spontanée.  On  en  peut  dire 
autant  d’une  remarque  de  Tardieu  (1)  ;  La  turgescence  extra - 

(1)  Tardieu,  Attentats  aux  mœurs,  6e  édition.  1872,  p.  43. 
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ordinaire  des  vaisseaux  répandus  à  l'entrée  de  la  vulve  et  du 
vagin  ;  ils  offraient,  dit-il,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas 
tout  à  fait  l’apparence  que  présentent  si  fréquemment  les 
veines  de  la  verge  gonflées  et  le  prépuce  turgescent  chez 
les  individus  atteints  d’une  ehaudepisse  très  aigue.  » 

L’ensemble  de  ces  signes  doit  porter  le  médecin  légiste  à 
soupçonner  la  blennorrhagie,  il  ne  saurait  pourtant  lui  per¬ 
mettre  de  l’affirmer. 

Nous  attribuons  beaucoup  plus  de  valeur  à  la  présence 
de  l’uréthrite.  Il  est  certain  que  les  femmes  atteintes  de 
blennorrhagie  n’ont  pas  toutes  de  Furéthrite,  mais  il  semble, 
d’après  les  auteurs,  que  Furéthrite  non  blennorhagique  soit 
bien  rare.  Dans  un  rapport  médico-légal,  à  l’occasion  d’une 
grave  accusation  d’attentat  à  la  pudeur,  M.  Ricord  dit  (I)  : 
«  Il  est  un  signe  qui,  sans  être  incontestable,  a  une  grande 
valeur  pour  prouver  qu’un  écoulement  a  été  transmis,  c’est 
lorsque  l’écoulement  a  pour  siège  l’urèthre.  » 

Cullerier,  M.  Rollet  (2),  déclarent  que  la  «  contagion  est 
absolument  nécessaire  pour  le  développement  de  Furéthrite 
chez  les  femmes.  »  M.  Alph.  G-uérin  conclut  ainsi  (3)  :  «  Pour 
me  résumer,  j’admets  la  possibilité  de  Furéthrite  simple  chez, 
la  femme,  sans  en  avoir  jamais  constaté  l’existence.  » 

Nous  croyons  que  cette  opinion,  adoptée  également  par 
Tardieu  et  Toulmouche,  est  vraie  pour  la  femme,  dans  les 
termes  où  elle  a.  été  formulée  par  M.  Ricord,  «  il  est  un 
signe  qui,  sans  être  incontestable,  a  unegrande  valeur,  etc.» 
Pour  les  petites  filles,  nous  croyons  qu’il  y  a  lieu  de  faire 
encore  plus  de  réserves.  Casper  et  Liman  ont  vu  Furéthrite 
succéder  à  des  traumatismes  ;  nous  avons  fait  la  même  obser¬ 
vation,  mais  nous  ajoutons  que  ces  uréthrites  traumatiques 
des  petites  filles  ne  survivent  pas  à  la  période  la  plus  aiguë 
de  la  vulvite  traumatique  ou  spontanée,  tandis  que  lorsque 
Furéthrite  est  d’origine  blennorrhagique,  sa  durée  est 
beaucoup  plus  longue. 

L’uréthrite  et  sa  durée  sont  donc  des  signes  de  grande 
valeur,  mais  les  meilleurs  de  tous  sont  certainement  la  mar¬ 
che  et  la  durée  totale  de  la  vulvite  elle-même.  Tandis  que 

(1)  Ricord,  Consultation  sur  une  accusation  d’attentat  à  la  pudeur, 
par  les  docteurs  Ricord  et  Baudry  d’Evreux  (Ann.  d  Byg .  publ.  et 
de  Méd.  légale,  1844,  t.  XXXII,  p.  447). 

(2)  Rollet,  Dict.  encyclop.  des  sc.  méd. ,  art.  blennorrhagie,  t.  IA, 

1868,  p.  689.  I  7  ,  . 

(3)  A.  Guérin,  Maladies  des  organes  génitaux  externes  de  la  femme. 
Paris,  1864,  p.  300. 
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sous  l’influence  du  traumatisme  la  vulvite  acquiert  son  maxi¬ 
mum  d’intensité  vers  le  troisième,  quatrième  ou  cinquième 
jour,  puis  s’atténue  pour  disparaître  en  quinze  ou  vingt  jours 
chez  les  petites  filles  bien  portantes  et  bien  soignées  la  vul¬ 
vite  blennorrhagique  nous  a  toujours  paru  avoir  une  beau¬ 
coup  plus  grande  durée  dans  les  conditions  où  nous  les 
observions  chez  les  jeunes  filles  soumises  à  notre  expertise. 
Le  terme  de  quinze  jours  assigné  par  Zeissl  à  cette  maladie, 
est  certainement  trop  court  ;  nous  acceptons  plus  volontiers 
l’opinion  exprimée  par  M,  Rollet  (1).  «  Quand  la  blennorr¬ 
hagie  de  la  femme  est  limitée  à  la  vulve  et  qu’elle  n’a  qu’une 
intensité  moyenne,  elle  guérit  facilement.  Après  une  période 
de  progrès  de  un  à  deux  septénaires,  elle  se  met  à  décroître 
graduellement.  Sous  l’influence  des  seuls  soins  hygiéniques 
ou  à  l’aide  d’un  traitement  simple,  l’inflammation  se  calme 
peu  à  peu,  l’écoulement  diminue  et  la  maladie  se  termine  par 
résolution.  »  Il  en  est  ainsi  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  vaginite, 
d’uréthrite,  ou  aucun  des  accidents  dont  nous  allons  parler, 
mais  surtout  chez  les  jeunes  filles  mal  soignées  la  durée  est 
beaucoup  plus  longue  et  se  compte  non  plus  par  semaines, 
mais  par  mois  . 

La  blennorrhagie  chez  la  jeune  fille  peut  donner  lieu  à  de 
graves  complications  :  métrite,  pelvipéritonite  ainsi  que  l’a 
établi  mon  excellent  maître  M.  Bernutz.  Il  est  évident  que 
ces  accidents  constituent  des  circonstances  aggravantes, 
indirectes,  mais  que  l’expert  doit  signaler. 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  l’autopsie  d’une  jeune  fille  morte 
d’une  complication  tellement  rare,  que  je  crois  devoir  en 
donner  le  résumé.  L’inculpé  avait  la  blennorrhagie,  il  avouait 
avoir  eu  avec  cette  jeune  fille  des  rapports  sexuels,  il  dé¬ 
clarait  que  ceux-ci  avaient  été  répétés  et  consentis.  Les 
derniers  avaient  eu  lieu  d’après  lui,  huit  jours  avant  la  mort. 
Celle-ci  était  survenue  subitement,  huit  jours  environ  après 
que  la  jeune  fille  avait  dû  prendre  le  lit  pour  un  oedème  d’un 
des  membres  inférieurs.  Nous  trouvâmes  à  l’autopsie  une 
embolie  de  l’artère  pulmonaire  détachée  d’une  thrombose  de 
la  veine  iliaque  gauche  avec  oblitération  des  veines  du  petit 
bassin,  vaginite  purulente  et  métrite.  Voici  les  parties  essen¬ 
tielles  de  cette  observation  : 

Autopsie  le  29  décembre  1881. 

Le  cadavre  est  celui  d’une  jeune  fille  âgée  de  15  ans,  grande, 

(1)  Rollet,  Met.  encyclop.  des  sc.  méd.,  article  blennorrhagie, 
1868,  t.  IX,  p.  685. 
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élancée.  Le  corps  est  d’une  maigreur  extrême,  mais  ne  porte 
aucune  trace  de  violence.  tLes  seins  sont  à  peine  développés. 

Le  membre  inférieur  gauche  est  le  siège  d’un  œdème  très 
accusé  et  dur. 

Tous  les  organes  dont  je  ne  parle  pas  en  ce  moment  étaient 
sains. 

Les  bronches  sont  remplies  de  mucosités.  Le  poumon 
gauche  présente  quelques  adhérences  à  la  plèvre,  mais  il  est 
sain.  La  base  du  poumon  droit  est  légèrement  congestionnée, 
il  est  le  siège  en  un  point  d’un  petit  infarctus.  On  ne  trouve 
pas  de  tubercules  dans  les  poumons. 

Le  cœur  est  mou  et  flasque.  Les  valvules  sont  saines.  On 
trouve  un  caillot  rougeâtre  mou  dans  le  ventricule  droit  se 
prolongeant  jusque  dans  l’artère  pulmonaire.  Après  sa  divi¬ 
sion,  on  trouve  la  lumière  du  tronc  de  l’artère  pulmonaire 
gauche  complètement  obturée  par  la  présence  d’un  caillot 
dur,  fibrineux,  granuleux  présentant  une  section  nette  en 
arrière  et  une  crête  saillante  en  avant.  Ce  caillot,  ou  plutôt 
cette  embolie,  est  beaucoup  plus  ancien  que  le  caillot  mou 
placé  en  arrière. 

L’estomac,  qui  est  sain,  contient  environ  200  grammes 
d’un  liquide  dans  lequel  on  trouve  des  choux  :  il  aune  légère 
odeur  de  vin. 

Le  péritoine  n’est  le  siège  d’aucune  inflammation. 

Les  organes  génitaux  sont  normalement  conformés.  Le 
mont  de  Yénus  porte  quelques  poils  clairsemés. 

La  membrane  hjmen  est  largement  déchirée.  Sur  sa  partie 
inférieure  gauche  une  déchirure  profonde  va  jusqu’à  l’inser¬ 
tion  de  cette  membrane.  Les  lambeaux  sont  séparés  et  cica¬ 
trisés  isolément. 

L’anus  ne  présente  rien  d’anormal. 

Le  vagin  assez  large  a  perdu  presque  tout  son  épithélium 
et  contient  un  liquide  d’apparence  purulente. 

Le  col  de  l’utérus  est  extrêmement  rouge  et  desquamé.  En 
pressant  légèrement  l’extrémité  du  col  on  fait  sourdre  un  peu 
de  pus. 

L’utérus  est  vierge  et  très  congestionné.  Il  contient  à  l’in¬ 
térieur  un  petit  caillot  de  sang  mou  et  un  peu  de  liquide 
d’apparence  purulente. 

Les  ovaires  sont  sains,  on  y  voit  une  vésicule  de  de  G-raaf 
récemment  rompue.  L . 

La  dissection  des  veines  du  membre  inférieur  gauche  nous 
a  montré  que  la  veine  iliaque  de  ce  côté  était  bouchée  dans 
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toute  son  étendue  ainsi  que  la  veine  crurale  et  les  veines  du 
membre  inférieur  par  un  caillot  granuleux  très  adhérent  à  la 
tunique  interne  de  la  veine.  Au  niveau  de  son  embouchure 
dans  la  veine  cave  inférieure  ce  caillot  se  termine  brusque¬ 
ment  par  une  surface  de  section  nette,  analogue  à  celle  du 
caillot  trouvé  dans  l’artère  pulmonaire 'gauche.  La  veine 
iliaque  interne  est  oblitérée  par  un’’ caillot  analogue  ancien. 
Les  troncs  d’origine  le  sont  également. 

Conclusions.  —  1.  La  mort  de  cette  jeune  fille  a  été  le 
résultat  de  l’embolie  qui  a  obstrué  l’artère-pulmonaire 
gauche  et  interrompu  le  cours  de  la  circulation. 

2.  Cette  embolie  s’est  détachée  du  caillot  qui  oblitérait  la 
veine  iliaque  primitive  gauche  et  les  veines  du  membre  infé¬ 
rieur  du  même  côté. 

Cette  thrombose  des  veines  de  ce  membre  avait  déterminé 
l’oedème  noté  plus  haut. 

3.  Cette  jeûne  fille  est  déflorée,  depuis  un  temps  trop  an¬ 
cien  pour  que  l’on  puisse  actuellement  rechercher  la  date  de 
la  défloration. 

4.  Elle  était  atteinte  d'une  métrite  et  d'une  vaginite  puru¬ 
lente. 

5.  La  présence  de  caillots  anciens  dans  les  vaisseaux 
d’origine  de  la  veine  iliaque  interne  semble  indiquer  que  le 
point  de  départ  de  cette  oblitération  veineuse  a  été  la  vagi¬ 
nite  purulente. 

Celle-ci  aurait  donc  indirectement  déterminé  la  mort  de  la 
fille  E. 

Plus  particulièrement  préoccupé  des  erreurs  qui  surgissent 
lorsque  la  victime  supposée  est  une  petite  fille,  je  ne  fais 
que  signaler  la  fréquence  des  écoulements  qui  surviennent 
dans  le  cours  de  la  grossesse.  La  couleur  habituellement  jaune 
verdâtre  peut  faire  à  tort  soupçonner  une  blennorrhagie. 

De  quelques  symptômes  ou  accidents  communs  aux  diverses 
espèces  de  vulvite.  —  Nous  n’avons  pas  signalé  dans  l’exposé 
précédent  quelques  phénomènes  qui  accompagnent  parfois  les 
diverses  formes  de  la  vulvite,  le  gonflement  des  ganglions 
inguinaux,  l’inflammation  de  la  glande  vulvo-vaginaie,  parce 
que  bien  que  plus  spécialement  observés  dans  la  vulvite  bien- 
norrhagique,  ils  peuvent  se  montrer  dans  les  autres  variétés. 

Chez  les  petites  filles  strumeuses,  les  ganglions  inguinaux 
sont  toujours  volumineux,  mais  lorsqu’ils  sont  gonflés  par  un 
travail  lent  et  ancien,  ils  sont  durs,  mobiles,  ont  leurs  limites 
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nettement  arrêtées,  la  pression  ne  réveille  pas  de  douleur; 
lorsque,  au  contraire,  une  inflammation  récente  les  tuméfie, 
l’atmosphère  celluleuse  qui  les  entoure  se  gonfle,  semble 
œdémateuse  et  cette  tuméfaction  dissimule  leurs  contours,  il 
semble  qu’on  ne  les  sent  plus  qu’au  travers  d’une  enveloppe 
œdémateuse.  D’une  façon  générale  leur  tuméfaction  est  pro¬ 
portionnée  à  l’intensité  de  la  vulvite  beaucoup  plus  qu’à  sa 
nature. 

On  peut  dire  qu’ils  sont  plus  tuméfiés  dans  la  vulvite  de 
cause  blennorrhagique,  un  peu  moins  dans  celle  qui  succède 
à  un  traumatisme,  et  encore  moins  dans  celle  qui  survient 
spontanément  sous  l’influence  du  lymphatisme  et  du  mauvais 
état  général.  Mais  c’est  une  appréciation  qui  correspond  à 
l’ensemble  des  faits  et  qui  subit  de  nombreuses  exceptions 
sous  l’influence  de  causes  individuelles. 

L’inflammation  et  la  suppuration  des  glandes  vulvo-vâgi- 
nales  ont  été  signalées  surtout  dans  la  blennorrhagie,  mais 
on  la  rencontre  parfois  à  la  suite  des  excès  de  coït,  surtout 
lorsque  ceux-ci  ont  coïncidé  avec  l’écoulement  menstruel. 

B.  Des  ulcérations  de  la  vulve.  —  Des  ulcérations  de  diverse 
nature  peuvent  occuper  les  parties  génitales  des  petites  Allés. 
Ce  sont  :  le  chancre  induré,  le  chancre  mou,  lés  plaques  mu¬ 
queuses,  les  ulcérations  herpétiques,  ou  les  ulcérations  su¬ 
perficielles  dues  à  l’intensité  d’une  vulvite  spontanée,  trau¬ 
matique  ou  blennorrhagique. 

Nous  né  décrirons  pas  les  signes  qui  permettent  d’établir 
le  diagnostic  du  chancre  induré  et  du  chancre  mou.  Nous  ne 
ferons  qu’une  remarque  à  propos  de  l’induration  caractéris¬ 
tique  du  chancre  infectant,  c’est  que  cette  induration  n’a  de 
valeur  que  lorsque  l’ulcération  n’a  pas  été.cautérisée.  Ajoutons 
d’ailleurs  avec  M.  Alfred  Fournier,  contrairement  à  une  opi¬ 
nion  qui  a  cours  •  dans  le  corps  médical,  que  (1)  «  sans  être 
absolument  constante,  l’induration  du  chancre  syphilitique 
chez  la  femme  est  tellement  habituelle,  tellement  commune 
que  l'on  peut  taxer  d’exceptionnels  les  cas  où  elle  fait 
défaut.  » 

Si  le  chancre  bien  développé,  quelle  que  soit  sa  variété, 
ou  si  les  plaques  muqueuses  sont  faciles  à  diagnostiquer,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  érosions  de  la  vulve.  Le  chancre 
naissant,  le  chancré  syphilitique,  multiple,  herpétiformé  (2), 

(1)  Pournier,  Leçons  sur  la  syphilis  chez  la  femme,  Paris,  1873, 

P"(2)3Dubue,  Variété  clinique  dn  chancre  syphilitique.  [Annales  de 
Dermatologie  et  de  Syphiliographie ,  t.  V,  p.  241.) 
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l’herpès  vulvaire  ulcéré,  sont  des  lésions  d’une  distinction 
très  difficile  et  rien  ne  le  prouvera  mieux  que  les  différents 
passages  que  je  vais  résumer  d’après  l’excellent  livre  de 
M.  Alfred  Fournier  (1). 

Peut-on  reconnaître  le  chancre  à  sa  période  embryonnaire? 
Non,  car  il  ne  possède  pas  un  seul  caractère  propre.  C’est 
une  érosion  ressemblant  à  toutes  les'érosions  possibles.  La 
seule  réponse  que  l’on  puisse  faire  à  la  personne  qui  vous 
consulte  c’est  «  il  faut  attendre.  »  Lorsque  le  chancre  prend  ses 
caractères  typiques  ulcéreux  il  est  assez  facile  à  reconnaître, 
mais  sous  sa  forme  érosive  ou  ex  ulcéreuse,  le  chancre  ris¬ 
que  surtout  d’être  confondu,  soit  avec  une  érosion  simple, 
traumatique,  inflammatoire  ou  autre,  soit  avec  un  herpès. 

L’érosion  simple  se  distingue  de  l’érosion  du  chancre 
grâce  à  deux  signes  :  l’induration  et  l’adénopathie.  Si  celle- 
ci  n’existe  pas  après  une  ou  deux  semaines  de  début  de  l’éro¬ 
sion,  celle-ci  n’est  pas  un  chancre. 

La  seconde  lésion  avec  laquelle  le  chancre  érosif  est  le 
plus  souvent  confondu  c’est  l’herpès.  «  Ce  diagnostic,  il  faut 
l’avouer,  dit  M.  Fournier,  est  formulé  d’une  façon  assez 
étrange  dans  la  plupart  de  nos  livres  classiques,  où  il  est  dit 
à  peu  près  ceci  :  Le  chancre  se  distingue  de  l’herpès  parce 
qu’il  est  constitué  par  une  ulcération,  tandis  que  l’herpès  est 
une  lésion  primitivement  vésiculeuse,  s’offrant  à  l’exa¬ 
men  sous  forme,  soit  d’une  série  de  petites  vésicules  grou¬ 
pées,  soit  plus  tard  d’érosions  miliaires.  C’est  là,  messieurs, 
presqu’une  naïveté.  Si  l’herpès,  en  effet,  consistait  toujours 
en  cela,  (vésicules  ou  érosions  miliaires)  il  ne  serait  jamais 
pris  pour  un  chancre,  et  il  n’y  aurait  que  les  aveugles  en 
vérité  qui  pourraient  se  méprendre  à  des  choses  si  dissem¬ 
blables.  Si  donc,  on  le  confond  avec  le  chancre,  et  cela  d’une 
façon  journalière,  c’est  vraisemblablement  qu’il  se  présente 
sous  certaines  formes  qui  s’éloignent  de  son  type  normal 
pour  se  rapprocher  de  la  physionomie  du  chancre.  C’est  en 
effet  ce  qui  a  lieu. 

«  L’herpès  susceptible  d'être  confondu  avec  le  chancre, 
ce  n’est  ni  l’herpès  vésiculeux,  ni  l’herpès  à  érosions  mi¬ 
liaires  consécutives  à  la  rupture  de  vésicules  isolées  ;  c’est 
l’herpès  confluent ,  formant  des  groupes,  des  bouquets  d’éro¬ 
sions  contiguës,  lesquelles  à  un  moment  donné  se  réunissent, 
se  fusionnent  et  aboutissent  ainsi  à  constituer  une  érosion 

(1)  Alfred  Fournier,  loe.  oit.,  8°  leçon,  p.  242  à  p.  267. 
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assez  large,  —  c’est  aussi  l’herpès  creux  qui  va  au  delà  de 
l’épiderme,  qui  attaque  superficiellement  le  derme  comme  le 
chancre.  —  c’est  l’herpès  à  longue  durée  exigeant  plusieurs 
semaines  pour  son  évolution  complète  ;  c’ést  encore  l’herpès 
solitaire ,  forme  assez  rare,  mais  très  réelle,  constituée  par 
une  érosion  unique,  souvent  assez  étendue.  —  C’est,  en  un 
mot,  l’herpès  qui  sous  des  formes  diverses  se  rapproche 
assez  du  chancre  pour  avoir  mérité  la  qualification  significa¬ 
tive  d'herpès  chancri forme,  et  qui,  disons-le  immédiatement, 
s’en  rapproche  au  point  en  quelques  circonstances,  que  de 
l’aveu  des  maîtres  de  Part,  de  M.  Ricord  en  particulier,  il 
n’est  pas  de  diagnostic  possible,  à  établir  à  première  vue  ou 
pendant  un  certain  temps  entre  le  chancre  et  lui.  » 

Les  signes  qui  ont  pour  M.  Alfred  Fournier  une  .certaine 
valeur  sont  les  suivants  :  le  plus  habituellement  l’herpès  s’ac 
compagne,  soit  avant  son  explosion,  soit  â  son  début,  d’une 
excitation,  d’une  ardeur  locale,  d’un  feu,  tandis  que  le  chan¬ 
cre  est  une  lésion:  aprurigineuse  par  excellence.  Ce  signe 
basé  sur  un  souvenir  de  là  personne  examinée  aura  bien  peu 
de  valeur  pour  l’expert.  Les  suivants  sont  plus  significatifs  : 

1°  L'État  des  ganglions.  —  Avec  le  chancre,  adénopathie 
constante,  iudolehtë,  dure,  persistante  et  le  plus  souvent 
polyganglionnaire  (pléiade).  Avec  l’herpès,  le  plus  souvent 
pas  de  retentissement  ganglionnaire,  ou  tout  au  plus  tension 
subinflammatoire  des  ganglions. 

Etal  de  là  base  de  la  lésion;. —  Avec  le  chancre,  indura¬ 
tion  constante  ou  presque  constante.  Avec  l’herpès,  état 
souple  de  là  base,  ou  tout  au  plus  légère  rénitence  inflamma¬ 
toire,  qui  ne  donne  pas  aux  doigts  la  sensation  sèche,  nette 
de  l’induratipn  spécifique. 

3°  Tracé  circonférensiel  de  la  lésion.  —  «  C’est  là,  dit 
M.  Fournier,  un  des  signes  les  plus  pratiques  pour  servir  au 
diagnostic  différentiel  de  l’herpès  et  du  chancre,  signe  minu¬ 
tieux  peut-être,  mais  très  réel  et  très  distinctif.  Voici  en 
quoi  il  consiste  : 

«  Si  vous  examinez  le  contour  d'un  chancre,  vous  le  trou¬ 
vez  représenté  soit  par  un  cercle  d’un  certain  diamètre,  soit 
par  un  ovale  plus  ou  moins  régulier,  soit  par  une  forme  quel¬ 
conque  non  géométrique,  irrégulière. 

«  Si  vous  examinez  au  contraire  le  contour  d  un  large 
herpès,  vous  le  voyez  curieusement  figuré  par  une  série  de 
circonférences  incomplètes,  ou  du  moins  vous  reconnaissez 

U 


3e  SÉRIE.  TOME  X.  N°  8. 
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sur  quelques  points  son  contour  de  petits  segments  de  eireon « 
férence  très  régulièrement  dessinés. 

«  Cette  disposition,  cette  forme  polycyclique  qu’affecte  le 
pourtour  de  l’herpès  n’est  pas  le  fait  du  hasard  ;  elle  tient  à 
ce  que  la  plaie  totale  de  l’herpès  résulte  de  la  fusion  de  plu¬ 
sieurs  petites  plaies  absolument  circulaires  ,  elle  ne  se  ren¬ 
contre  pas  avec  le  chancre,  où  elle  n’a  pas  de  raison  d’être, 
puisque  le  chancre  se  développe  isolément  et  non  en  groupe; 
elle  ne  se  rencontre  pas  plus  avec  aucune  autre  variété 
d’ulcération  en  sorte  qu’elle  est  pathognomonique  de 
l’herpès.  » 

Enfin  et  c’est  là  le  meilleur  des  signes,  il  faut  suivre 
l 'évolution  de  la  lésion.  La  guérison  sera  hâtive  s’il  s’agit  d’un 
herpès  et  rien  autre  ne  se  produira  ;  s’il  s’agit  d’un  chancre 
la  cicatrisation  sera  plus  longue  dans  la  majorité  des  cas, 
enfin  quelques  semaines  plus  tard  paraîtront  les  accidents 
généraux. 

M.  Fournier  signale  un  véritable  piège.  «Ce  piège  c’est 
la  coexistence  possible  des  deux  lésions  que  vous  cherchez  à 
distinguer,  la  coexistence  de  l’herpès  et  du  chancre  sur  le 
même  sujet,  au  même  siège,  dans  le  même  temps.  Coexistence 
possible,  ai-je  dit.  Peut-être  aurais-je  mieux  fait  de  dire 
coexistence  fréquente  pu  assez  commune.»  M.  Fournier  cite 
ensuite  des  cas  dans  lesquels  l’herpès  a  coïncidé  avec  une 
blennorrhagie,  il  rappelle  la  fréquence  de  l’herpès  menstruel 
et  ij  résume  dans  le  tableau  suivant,  que  nous  lui  emprun¬ 
tons,  le  diagnostic  différentiel  du  chancre  et  de  l’herpès, 


DIAGNOSTIC  DIFFÉRENTIEL  DD  CHANCRE  SYPHILITIQUE  ET  DE  L’HERPÈS. 
(D’après  Fournier). 

HERPÈS,  CHANCRE, 


Trois  signes  diffé¬ 
rentiels  presque 
constants . 


I  1°  Pas  de  retentissement  /  1°  Adénopathie  constante 
ganglionnaire.  /  (indolente,  dure,  per- 

I  sistante ,  géuérale- 

l  ment  poly-ganglion- 

1  naire.) 

2«  Base  souple,  sans  indu-  J  2°  Base  indurée, 
ration,  ( 

3o  Contour  polycyclique  de  I  3°  Contours  ne  présentant 
1  érosion  ,  constitué  f  jamais  les  segments 
par  des  segments  ré-  I  réguliers  de  petites 

guliçrs  de  petites  cir-  \  circonférences  pro*? 

conférences.  \  pres  à  l’herpès. 
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/  1°  Limitation  rapide.  /  i«  Limitation  moins  ra- 

Évolution. I  pi<ie‘ 

i  2»  Cicatrisation  hâtive.  1  2o  Cicatrisation  plus  lente 
\  \  en  général. 

i°  Lésion  prurigineuse  (ar-  j  l<>  Lésion  absolument  in- 
deur,  feu  local  au  dé-  1  dolente  ,  aprurigi- 
tnt).  I  neuse. 

I  2®  Lésion  souvent  unique, 
~°  Erosions  habituellement  1  ou  multiple  à  un  de- 

multiples.  1  gré  moindre  que  l’her- 

/  pès. 

3°  Érosions  d’étendue  mini-  i  3«  Lésion  en  général  plus 
me,  souvent  miliaires.  I  étendue  que  l’herpès, 

4°  Érosions  généralement!  4°  Lésion  en  généralmoins 
plus  superficielles. que  1  superficielle  que  l’ber- 

le  chancre,  \  pès. 

Causé  d’erreur  :  Coïncidence  possible  de  l’herpès  et  du  chancre. 

Nous  avons  longuement  insisté  sur  ce  diagnostic  parce 
que,  en  médecine  légale*  il  présente  de  réelles  difficultés. 
Celles-ci  avaient  déjà  été  signalées  en  1853  par  Legendre  (1) 
à  propos  d’un  cas  de  présomption  ,de  viol  et  son  mémoire 
mérite  d’être  lu  par  les  experts. 

Le  diagnostic  entre  l’herpès  vulvaire  et  les  plaques  mu¬ 
queuses  est  quelquefois  tout  aussi  difficile.  Je  rapporte  ici  un 
exemple  qui  permettra  d’apprécier  en  présence  de:  quelles 
incertitudes  un  expert  peut  se  trouver  placé.  Dans  èe  cas, 
la  petite  fille  avait  des  ulcérations  de  la  vulve,  l’inculpé  en 
avait  une  du  gland,  la  petite  fille  était  en  pleine  évolution 
dentaire  et  la  muqueuse  buccale  était  enflammée.  On  verra 
que  nous  avons  dû  procéder  à  des  visites  multiples  et  que 
nous  avons  invoqué  les  lumières  de  M.  Alfred  Fournier 
avant  de  pouvoir  donner  au  juge  d’instruetion  des  conclu¬ 
sions  définitives. 

Inculpation  d'attentat  à  la  pudeur  commis  le  29  octobre  1878 
par  le  nommé  II.,  âgé  de  vingt  et  un  dns,  sur  la  jeune  S., 
âgée  de  six  ans  et  demi . 

l«r  Rapport.  —  Êxamèn  de  la  jeune  S.  le  11  novembre  1878. 

Cette  petite  fille  âgée  de  six  ans  et  demi  est  d’une  intel¬ 
ligence  très  éveillée,  elle  est  d’une  constitution  lymphatique, 
elle  a  une  otorrhée  chronique  de  l’oreille  gauche.  Elle 
n’aurait  jamais  eu  d’aütre  maladie,  elle  n’en  porte  aucun 
signe  actuellement  appréciable. 

(1)  Legendre,  Mémoire  sur  l’herpès  de  la  vulve  (AreA.  gén.  de 
Médecine ,  5a  série,  1853,  t.  II.  p.  171). 
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On  ne  trouve  sur  le  corps  ni  écorchure,  ni  ecchymose,  ni 
contusion,  ni  éruption. 

Les  organes  génitaux  sont  le  siège  d’une  inflammation 
extrêmement  vive.  Toutes  les  parties  sont  tuméfiées,  les 
grandes  lèvres  forment  de  chaque  côté  de  la  vulve  un  bour¬ 
relet  ayant  le  volume  de  deux  doigts.  La  tuméfaction  et  une 
rougeur  vineuse  s’étendent  jusqu’à  l’anus  et  la  partie  moyenne 
de  la  fessé  gauche.  Du  prépuce  du  clitoris  à  l’anus  on  trouve 
sur  ce  bourrelet  œdémateux  neuf  papules  un  peu  dures,  dont 
chacune  a  la  largeur  d’une  grosse  lentille  assez  saillante. 
Leur  couleur  est  d’un  rouge  plus  vif  que  celle  des  parties  sur 
lesquelles  elles  reposent.  Biles  ne  fournissent  aucune  sécré¬ 
tion.  Elles  ne  sont  pas  ulcérées. 

Les  petites  lèvres  déplissées  par  le  gonflement  du  tissu 
cellulaire  sous-jacent  font  partie  du  bourrelet,  des  grandes 
lèvres.  Le  clitoris  est  tuméfié.  L’orifice  de  l’urèthre  est 
rouge  et  sensible  au  toucher.  L’hymen  n’est  pas  déchiré,  les 
bords  de  son  orifice  sont  un  peu  gonflés. 

Toutes  ces  parties  sont  le  siège  d’une  sécrétion  muqueuse, 
visqueuse,  opaline,  non  purulente.  Ces  mucosités  en  se  des¬ 
séchant  forment  des  croûtes  jaunâtres,  petites,  qui  cons¬ 
tituent  une  ligne  chassieuse  sur  le  bord  des  grandes  lèvres 
au  point  où  cesse  leur  contact. 

La  miction  et  la  défécation  sont  douloureuses.  La  marche 
est' difficile.  . 

Les  ganglions  des  aines  sont  gonflés,  un  peu  douloureux  à 
la  pression.  Dans  l’aine  gauche  on  trouve  un  énorme  gan¬ 
glion  qui  a  le  volume  d’une  grosse  noisette. 

Au  moment  de  mon  examen  là  jeune  S.  n’a  pas  de  fièvre, 
la  grand’mère,  madame  M...,  nous  affirme  que  depuis  quel¬ 
ques  jours  elle  èn  a  un  peu  vers  le  soir. 

2.  —  Visite  du  25  novembre  1878.  —  La  santé  générale  de 
l’enfant  ne  paraît  pas  mauvaise. 

Le  gonflement  des  parties  génitales  a  un  peu  diminué,  la 
rougeur  de  la  fesse  gauche  a  disparu.  Les  grandes  lèvres 
forment  encore  un  bou  rrelet  assez  volumineux.  Les  papules 
saillantes  se  sont  ulcérées.  On  compte  douze  petites  ul¬ 
cérations,  dont  l’antérieure  occupe  le  repli  préputial  gauche 
du  clitoris  et  correspond  par  s  uperposition  à  une  ulcération 
analogue  placée  sur  le  clitoris,  la  plus  ;  reculée  siège  sur  la 
marge  de  l’anus.  Deux  des  ulcérations  intermédiaires  gauches 
sont  appliquées  sur  deux  ulcérations  correspondantes  de  la 
grande  lèvre  droite. 
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Ces  .ulcérations  ont  de  7  à  8  millimètres  de  diamètre,  elles 
sont  couvertes  d’un  enduit  pultacé  blanchâtre.  Elles  sont 
très  superficielles,  leur  bord  fait  une  légère  saillie  un  peu 
rénitente  sur  le  niveau  des  tissus  sur  lesquels  elles  reposent. 

Les  autres  parties  dé  la  vulve  ont  conservé  leurs  carac¬ 
tères  inflammatoires,  rougeur,  gonflement.  La  douleur  semble 
moins  intense. 

Les  sécrétions  sont  devenues  franchement  purulentes. 

Les  ganglions  des  aines  restent  gonflés,  le  gros  ganglion 
de  Taine  gauche  paraît  aussi  volumineux. 

Sur  la  peau  du  ventre,  dans  sa  partie  inférieure,  on  cons¬ 
tate  quelques  plaques  rougeâtres,  arrondies,  ayant  un  ou 
deux  centimètres  de  diamètre,  recouvertes  par  quelques 
fines  écailles  d’épiderme,  furfuracées  en  voie  de  desqua¬ 
mation.  Elles  ne  sont  entourées  d’aucune  érosion  ou  écor¬ 
chure  qui  puisse  faire  supposer  qu’elles  provoquent  dés 
démangeaisons.  On  ne  note  rien  de  semblable;  sur  les  autres 
parties  du  corps. 

Sur  la  voûte  du  palais  on  constate  la  présence  d’une  érup¬ 
tion  papuleuse  rougeâtre,  formée. par  de  très  petites  plaques 
dont  la  saillie  est  appréciable  au  doigt.  Les  gencives  sont 
rouges.  La  muqueuse  du  pharynx  qe  présente  rien  d’anomal. 
Il  faut  noter  qu’en  ce  moment  quatre  grosses  dents  sont  sur 
le  point  de  sortir  des  gencives. 

Les  ganglions  sous-maxillaires  et  ceux  de  la  région  pos¬ 
térieure  du  cou  ne  sont  pas  tuméfiés. 

On  ne  constate  aucune  éruption  dans  lo  cuir  chevelu. 

Conclusion.  —  En  présence  de  ces  lésions  dont  les  carac¬ 
tères  et  l’évolution  s’écartent  notablement  de  ceux  que  l’on 
rencontre  dans  les  affections  syphilitiques,  j’ai  l’honneur  de 
prier  M.  le  juge  d’instruction  de  vouloir  bien  m’adjoindre  un 
de  mes  collègues  dont  l’expérience  en  syphiliographie  puisse 
m’aider  à  préciser  la  valeur  des  signes  constatés. 

M.  le  juge  d’instruction  voulut  bien  m’adjoindre  M.  Four¬ 
nier. 

2e  Rapport.  —  Visite  dû  nommé  5.,  âgé  de  21  ans.  —  Visite 
du  24  novembre  1878.  Cet  homme,  d’une  bonne  constitution, 
vigoureux,  ne  présente  les  signes  d’aucune  maladie  ancienne 
ou  récente  des  poumons,  du  cœur  ou  des  Centres  ner¬ 
veux. 

On  ne  trouve  sur  son  corps  aucune  trace  de  violence. 

Les  organes  génitaux  sont  bien  conformés.  La  verge  a  un 
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volume  normal,  le  gland  est  à  demi  recouvert  par  le  pré¬ 
puce. 

Sur  la  face  dorsale  du  gland,  on  trouve  une  ulcération 
ayant  8  millimètres  d’avant  en  arrière  sur  6  à  7  transver¬ 
salement,  à  bords  peu  saillants,  couverte  d’une  fausse  mem¬ 
brane  blanchâtre,  d’apparence  pultacée  ;  pressée  entre  les 
doigts  on  ne  constate  pas  d’induration  franche,  cependant  la 
muqueuse  qui  la  porte  n’est  pas  souple.  L’inculpé  nous  dit 
qu’il  y  a  deux  ou  trois  jours  elle  a  été  cautérisée  à  l’aide 
d’un  crayon,  que  nous  pensons  être  un  crayon  de  nitrate 
d’argent. 

Dans  les  deux  aines  on  trouve  quelques  ganglions  in¬ 
dolents. 

La  peau  ne  présente  aucune  éruption.  L’amygdale  gauche 
est  un  peu  volumineuse  et  l’épithélium  de  son  bord  interne 
est  légèrement  opalin. 

L’anus  n’est  pas  déformé,  il  n’est  entouré  d’aucune  rou¬ 
geur  anomale. 

Conclusion.  —  Une  seconde  visite  sera  nécessaire  pour  dé¬ 
terminer  la  nature  de  la  lésion  qui  siège  sur  le  gland. 

3e  Rapport  par  les  docteurs  Fournier  et  Brouardel,  visites  des 
8  et  9  décembre  1878.  —  1°  Examen  de  H.,  âgé  de  21  ans.  La 
santé  générale  de  l’inculpé  paraît  excellente. 

L’ulcération  du  gland  décrite  dans  le  précédent  rapport 
est  actuellement  cicatrisée,  La  cicatrice  forme  une  végé¬ 
tation  lenticulaire  à  large  pédicule,  occupant  toute  l’étendue 
de  l’ulcération  ancienne  ;  sa  surface  est  arborescente.  Les 
tissus  sous-jacents  ne  sont  pas  indurés. 

La  peau,  les  muqueuses,  l’orifice  de  l’anus  ne  sont  le  siège 
d’aucune  éruption. 

Il  n’y  a  pas  d’adénopatie  inguinale  ou  cervicale. 

Conclusions,  --  1°  La  cicatrisation  de  l’ulcération  du  gland 
est  aujourd’hui  complète, 

2»  Les  caractères  de  la  cicatrice.,  l’absence  d’induration 
des  tissus  sous-jacents  prouvent  que  cette  ulcération  n’était 
pas  de  nature  syphilitique,  qu’elle  n’était  pas  un  chancre 
induré. 

3q  Cette  lésion,  qui  consiste  aujourd’hui  en  une  végétation 
simple,  a  succédé  soit  à  une  éruption  d’herpès  génital  dont 
les  premières  phases  n’ont  pas  été  observées,  soit  à  une 
érosion  quelconque,  traumatique  ou  inflammatoire. 
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4°  H.  n’est  atteint  d'aucune  affection  vénérienne  syphi¬ 
litique  ou  blennorrhagique,  ancienne  ou  récente. 

2°  — ■  Examen  de  la  jeune  S.,  âgée  de  six  ans  et  demi.  —  La 
santé  générale  de  l’enfant  paraît  excellente.  Cette  petite 
fille  n’accuse  plus  de  douleur  pendant  la  marche,  la  défécation 
ou  la  miction. 

L’inflammation  de  la  vulve  a  complètement  disparu. 
L’hymen  est  intact.  Les  grandes  lèvres,  les  petites  lèvres 
ont  repris  leur  volume  normal.  Seul,  le  clitoris  reste  un  peu 
volumineux.  Les  parties  génitales  ne  sont  plus  le  siège  d'au¬ 
cune  sécrétion  muqueuse  ou  purulente. 

Les  ulcérations  décrites  par  l’un  de  nous  dans  un  pré¬ 
cédent  rapport,  sont  complètement  cicatrisées.  Dans  les 
points  qu’elles  occupaient, Aon  note  la  présence  de  macules 
d’un  rouge  vineux,  ne  faisant  pas  de  saillie  ;  à  leur  niveau 
les  tissus  ont  repris  leur  souplesse. 

Les  ganglions  des  aines  ne  sont  plus  douloureux  ;  ils  sont 
à  peine  plus  volumineux  que  dans  leur  état  normal.  Le  gros 
ganglion  de  l'aine  gauche  a  disparu. 

Sur  la  peau  du  corps,  sur  les  muqueuses,  sur  celles  du 
voile  du  palais  notamment,  on  ne  trouve  plus  aucune  espèce 
d'éruption* 

Les  quatre  grosses  dents  en  voie  d’évolution  n’ont  pus 
encore  percé  les  gencives. 

Conclusions  :  1°  La  jeune  S.  n’est  pas  déflorée  ; 

2°  Elle  n’est  atteinte  d’aucune  affection  vénérienne,  sy¬ 
philitique  oü  blennorrhagique  ; 

8°  L’inflammation  de  la  vulve,  les  ulcérations  constatées 
dans  les  visites  des  il  et  23  novembre,  les  macules  qui  leur 
ont  succédé,  sont  le.  résultat  d’une  éruption  herpétique  des 
organes  génitaux  ; 

•  4°  Cette  inflammation  herpétique  peut  avoir  été  provo¬ 
quée  par  un  traumatisme  ou  avoir  succédé  à  une  inflammation 
vulvaire  spontanée  • 

5o  L’éruption  herpétique  paraît,  d’une  part,  avoir  été  plus 
intense  et  plus  confluente  que  d’ordinaire,  et  d’autre  part 
avoir  pris  des  caractères  ulcéreux  peu  communs,  ce  qui 
peut  être  du  à  la  constitution  lymphatique  de  l’enfant  ; 

6“  Aucune  relation  de  cause  à  effet  ne  nous  semble  pou¬ 
voir  être  établie  entre  la  lésion  observée  sur  H.  et  l’herpès 
observé  chez  la  jeune  S.;  car, (d’une  part,  il  n’est  pas  démontré 
que  la  lésion  observée  sur  H.  ait  été  de  nature  sûrement 
herpétique  et  d’autre  part  la  contagion  de  l’herpès  d’un  sujet 
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à  un  autre  est  un  fait  sinon  absolument  repoussé  par  la 
science  contemporaine  du  moins  non  encore  établi  ; 

7°  L’éruption  papuleuse  du  voile  du  palais,  signalée  dans 
la  visite  du  23  novembre,  la  rougeur  des  gencives,  résultent 
du  travail  de  dentition  actuellement  encore  en  évolution. 

Dans  ce  cas  le  diagnostic  était  rendu  difficile  par  la  lésion 
que  l’inculpé  portait  sur  le  gland,  —  c’était  probablement  un 
herpès  cautérisé  (1)  — et  par  la  confluence  et  l’ulcération  dès 
plaques  de  la  vulve  chez  la  jeune  S. 

Nous  devons  ajouter  que  bien  que  ces  éruptions  herpéti¬ 
ques  puissent  naître  spontanément  elles  semblent  assez  sou¬ 
vent  résulter  d'attouchements  chez  les  petites  filles  ou  chez 
les  jeunes  filles  un  peu  plus  âgées  de  rapports  sexuels 
répétés; 

Nous  rapportons  ici  une  expertise  intéressante  parce  que 
l’inculpé  phthisique,  mais  n’ayant  aucune  maladie  conta¬ 
gieuse  fit  des  aveux.  Il  reconnut  que  le  4  ou  le  5  janvier  .1882 
il  avait  pratiqué  sur  cette  petite  fille  âgée  de'10  ans  1/2,  des 
attouchements  à  la  main  et  deux  fois  avec  la  verge.  L’in¬ 
flammation  vulvaire  fut  reconnue  par  la  mère  dès  le  7  ou  le 
8  janvier. 

I.  —  Examen  de  la  jeune  C.  le  30  janvier  1882. —  La 
jeune  C.,  Alexandrine,  est  âgée  de  10  ans  1/2.  Cette 
jeune  fille  n’est  pas  très  grande  pour  son  âge,  mais  elle  pa¬ 
raît  assez  vigoureuse.  Sa  mère  qui  l’accompagne  nous  dé¬ 
clare  que  sa  fille  n’aurait  jamais  eu  de  maux  d’yeux,  d’écou¬ 
lement  par  les  oreilles,  mais  elle  aurait  eu  beaucoup  de 
gourme  dans  les  cheveux.  Cette  jeune  enfant  n’aurait  jamais  eu 
de  pertes  blanches  et  aurait  toujours  joui  d’une  bonne  santé. 

L’attentat  dont  elle  aurait  été  victime  remonterait  au 
commencement  du  mois  de  janvier.  Versle'7  ou  le  8  janvier 
la  mère  se  serait  aperçue  que  la  chemise  de  son  enfant  était 
tachée  par  un  écoulement  jaune  Verdâtre  et  sa  fille  se  serait 
plainte  de  douleurs  pendant  la  miction  et  la  marche.  Ces 
douleurs  auraient  complètement  disparu  aujourd’hui,  l’écou- 

(1)  Voyez  l’excellente  description  de  V herpès  récidivant  des 
parties  génitales  du  Dr  Doyen  (Paris,  1868).  Nous  ne  ferons  qu’une 
seule  réserve  aux  opinions  de  notre  collègùe.  Pour  lui  l’herpès 
est  toujours  précédé  par  une  affection  vénérienne,  ancienne  ou 
récente.  C’est  pour  nous  une  affirmation  trop  absolue.  Comme 
médecin  de  Sainte-Barbe  nous  avons  eu  à  soigner  deux  jeunes 
gens  âgés  l’un  de  lo,  l’autre  de  16  ans,  atteints  d’herpès  reci.ii- 
vant  et  jusque-là  complètement  indemnes  d’affection  vénérienne 
antérieure. 
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lement  persisterait  encore  mais  serait  moins  abondant. 

Actuellement  nous  constatons  la  présence  des  ganglions 
sous  maxillaires  légèrement  tuméfiés  ;  la  gorge  est  saine, 
elle  n’est  le  siège  d’aucune  inflammation. 

Les  organes  génitaux  sont  normalement  conformés.  La 
membrane  hymen  est  intacte,  épaisse  et  blanche,  son  orifice 
est  central,  très  étroit  et  en  forme  de' croissant.  Le  clitoris, 
est  un  peu  volumineux  et  l’on  constate  aux  deux  aines  de 
petits  ganglions  nombreux  et  indolents. 

Le  canal  de  l’urèthre  est  sain.  La  muqueuse  est  le  siège 
d’une  secrétion  mueopurulente  épaisse  et  peu  abondante. 
Les  parties  sexuelles  paraissent  avoir  été  le  siège  d’une  in¬ 
flammation  plus  intense  *  et  presque  guérie  aujourd’hui  et 
nous  constatons  sur  la  face  externe  des  grandes  lèvres  deux 
groupes  do  petites  croûtes  noirâtres,  séparées  par  des  par¬ 
ties  saines  analogues  à  celles  que  laissent  les  éruptions 
d’herpès. 

L’anus  a  son  aspect  normal. 

La  chemise  que  porte  cette  enfant  et  que  la  mère  nous 
déclare  lui  avoir  donnée  blanche  avant  d’amener  sa:  fille;, 
présente  actuellement  quelques  petites  taches  de  couleur 
verdâtre. 

L’intelligence  de  la  jeune  C.  paraît  '  très  peu  déve¬ 
loppée. 

Conclusions.  —  lo  La  jeune  C.,  Alexândrine,  n’est  pas 
déflorée  ;  - 

2°  Elle  porte  actuellement  autour  de  la  vulve  et  sur  la  face 
externe  des  grandes  lèvres  des  petites  croûtes  paraissant 
avoir  succédé  à  une  éruption  d’herpès; 

3°  Ces  éruptions  naissent  spontanément,  ou  quelquefois 
après  un  choc,  leur  contagion  possible  n’est  pas  démontrée, 
elles  s’accompagnent  en  général  d’une  inflammation  vul¬ 
vaire  ; 

4o  La  jeune  C.  n’est  atteinte  actuellement  d’aucune 
affection  vénérienne  syphilitique  ou  blennorrhagique. 

Ces  éruptions  herpétiques  dès  organes  génitaux|  uniques, 
groupées  ou  confluentes,  polycycliques  comme  les  appelle 
M.  Fournier,  nous  ont  paru  souvent  liées  à  des  violences 
plus  ou  moins  répétées  pratiquées  sur  les  organes  génitaux. 
Nous  les  avons  constatées  dans  notre  service  d’hôpital  chez 
des  jeunes  femmes  atteintes  de  blennorrhagie.  Enfin  il  ne 
faut  pas  oublier  qu’elles  surviennent  parfois  pendant  la 
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La  vulvite  aphtheuse  et  la  gangrène  de  la  vulve  qui  en  est 
souvent  la  conséquence,  provoquent  également  des  exper¬ 
tises  médico-légales.  Celles-ci  ne  seraient  pas  en  général 
bien  difficiles,  si  des  certificats  émanant  de  médecins  peu 
experts  dans  les  maladies  des  enfants  ne  venaient  compli¬ 
quer  la  question  médico-légale.  En  général,  ils  voient  dans 
ces  ulcérations  des  lésions  syphilitiques  ou  si  la  gangrène  est 
déjà  survenue,  ils  trouvent  dans  la  gravité  des  lésions,  la 
preuve  de  violences  exercées  avec  une  sorte  de  fureur. 

Il  semble  que  ce  soit  d’un  cas  semblable  que  Toulmoucbe 
a  donné  la  relation  sous  le  nom  d’ectbymades  grandes  lèvres, 
(Ann.  d'Hyg,  et  de  Méd.  lég.,  1864.  2e  série,  t.  XXII,  p.  332.) 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  d’emprunter  au  professeur 
Parrot  la  description  de  la  vulvite  aphtheuse,  telle  qu’il  l’a 
observée  à  l’hôpital  des  Enfants-Assistés.  ( Revue  de  médecine, 
1881,  p.  177.) 

«  Le  mal,  dit  M.  Parrot,  a  un  siège  constant  qui  est  la 
«  vulve  ;  mais  il  n’y  reste  pas  nécessairement  limité,  et  assez 
«  souvent  on  le  voit  s’étendre  aux  régions  voisines,  c’est-à- 
«  dire  :  au  periné,  au  pourtour  de  l’anus,  aux  sillons  génito 
«  cruraux  et  aux  aines.  »  Il  siège  principalement  sur  les 
grandes  lèvres. 

«  Au  début,  l’affection  consiste  en  de  petites  plaques 
«  arrondies,  ou  pour  mieux  dire  demi-sphéroïdales,  blan- 
«  châtres  ou  d’un  blanc  gris.  Elles  ont  un  diamètre  de  un  à 
«trois  ou  quatre  millimètres...  Elles  ont  une  grande  res- 
«  semblance  avec  les  aphthes’buccaux,  le  tégument  est  en  gé- 
«  néral  peu  modifié  ;  cependant  on  y  constate  parfois  une 
«  teinte  légèrement  rosée  ou  violette  et  un  peu  de  tuméfae- 
«  tion.  Chez  quelques  sujets  la  cuticule  ayant  disparu,  les 
«  vésicules  reposent  sur  une  surface  d’un  rouge  vif  et  un  peu 
«  suintante.  Elles  sont  parfois  confluentes,  etc,  » 

Puis  ces  petites  plaques  se  creusent,  s’ulcèrent,  lorsque  le 
traitement  n’est  pas  approprié,  les  ulcérations  s’étendent  et 
deviennent  gangreneuses. 

Ce  sphacèle  s’étend  avec  rapidité  et  envahit  la  vulve,  le 
périné,  les  plis  génito-cruraux,  l’anus. 

Presque  toujours,  quatre  fois  sur  cinq,  cette  éruption 
aphteuse  survient  eu  même  temps  qu’une  autre  maladie, 
principalement  la  rougeole. 

Récemment  un  cas  qui  semble  calqué  sur  ceux  qu’a  publiés 
M.  Parrot,  a  donné  lieu  à  une  enquête  médiço-légale.  L’en¬ 
fant  sortait  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés.  Un  médecin 
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avait  déclaré  que  les  lésions  résultaient  de  la  violence  des 
attentats  commis  sur  cette  petite  fille.  Les  journaux 
s’appuyant  sur  ce  certificat  avaient  porté  contre  le  per¬ 
sonnel  de  cet  hospice  les  plus  graves  accusations.  Le 
médecin  ajoutait  que  la  membrane  hymen  avait  complète^ 
ment  disparu,  que  lé  viol  était  complet,  chez  cette  petite 
fille  dé  25  mois  I  Or,  la  membrane  hymen  était  intacte,  son 
orifice  punctiforme  ;  l’affection  aphteuse  s’était  développée 
au  début  d’une  rougeole  et  avait  pris  la  forme  gangreneuse, 
probablement  sous  l’infiuence  de  cette  fièvre  éruptive. 

Yoici  la  copie  du  rapport  que  nous  avons  remis  à  ce  sujet  î 

Examen  le  27  décembre  1882.  —  La  jeune  Lucie  G.,  âgée 
de  deux  ans' et  un  mois,  est  entrée  à  rhôpital  des  Enfants  - 
Malades,  rue  de  Sèvres,  le  20  décembre  1882.  Avant  soir 
admission  à  cet  hôpital  cetÜjfc  enfant  a  été  placée  au  dépôt 
des  Enfants-Assistés  le  25  novembre  et  en  est  sortie  le  9  dé¬ 
cembre  pour  être  rendue  à  sa  mère,  qui  était  en  traitement, 
pendant  ce  temps,  à  rhôpital  Necker. 

D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
par  M.  le  Directeur  du  dépôt  des  Enfants-Assistés,  la 
jeune  Lucie  G.  n’aurait  pas  été  malade  pendant  son  sé¬ 
jour  au  dépôt.  Mais  on  a  remarqué  qu’elle  était  triste, 
pleurait  souvent,  réclamait  sa  mère,  ne  s’amusait  avec  aucun 
autre  enfant.  Elle  aurait  été  rendue  sur  sa  demande  à  sa 
mère,  à  l’hôpital  Necker,  par  une  fille  de  service, 

La  mère  de  l’enfant  G,  à  qui  nous  avons  demandé  des 
détails  sur  l’état  de  santé  de  sa  fille,  depuis  sa  sortie  du  dé¬ 
pôt,  le  9  décembre  jusqu’au  jour  de  son  admission  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  le  20  décembre,  nous  déclare  que  sa 
fille  aurait  toujours  eu  une  excellente  santé,  et  qu’elle  n’au¬ 
rait  jamais  eu  d’accidents  scrofuleux,  tels  que  maux  d’yeux, 
glandes  du  cou,  écoulement  d’oreilles,  etc. 

Lorsque  Sa  fille  lui  aurait  été  rendue,  le  9  décembre  elle 
était  pâle,  triste,  maussade  et  marehait  difficilement.  En 
quittant  l’hôpital  et  avant  de  prendre  le  tramway  pour  ren¬ 
trer  chez  elle,  la  mère  aurait  retiré  la  couche  de  sa  fille,  qui 
était  complètement  mouillée  par  l’urine,  mais  elle  n’aurait 
pas  examiné  les  parties  génitales.-  Aussitôt  arrivée  à  son 
domicile,  madame  G.  aurait  couché  sa  fille.  Pendant 
toute  la  nuit  cette  enfant  aurait  crié,  se  plaignant  de  vives 
douleurs  aux  organes  génitaux,  et  ce  n’aurait  été  que  le  len¬ 
demain,  10  décembre,  que  la  mère  examinant  son  enfant, 
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aurait  constaté  que  les;différentes  parties  de  la  vulve  étaient 
rouges,  enflammées,  tuméfiées  et  présentaient  quelques  petits 
boutons. 

Le  surlemain  11  décembre,  la  jeune  Lucie  G-.,  aurait 
été  conduite  auprès  du  Dr  Y---  et  soignée  chez  ses  parents 
jusqu’au  20  décembre,  jour  de  son  admission  à  l’hôpital.  Le 
15  décembre,  il  serait  survenu  une  rougeole  caractérisée  par 
son  éruption  et  une  tous  assez  vive. 

A  son  entrée  aux  Enfants-Malades,  la  jeune  Lucie  G. 
présentait  une  eschare  des  grandes  lèvres,  s'étendant  sur 
les  côtés  jusqu’aux  plis  génito^cruraux,  en  avant  jusqu’au 
pénil  èt  en  arrière  jusqu’à  l’orifice  de  l’anus.  Trois  ou  quatre 
jours  plus  tard  cette  eschare  serait  tombée  mettant  à  nu  une 
plaie  de  la  môme  étendue. 

Actuellement,  nous  trôuvon^Ju,  jeune  . Lucie  G.  couchée 
dans  un  des  lits  de  la  salle  Sainte- Appoline.  Les  traits  de  sa 
figure  n’ont  pas  d’expression  douloureuse  et  son  état  général 
serait,  du  reste,  bien  amélioré,  depuis  quelques  jours,  quoi-' 
qu’elle,  ait  eu  une  légère  angine  quarante-huit  heures  avant 
notre,  visite.  Nous  constatons  au  niveau  des  organes  génitaux 
une  plaie  ayant  pour  centre  l’orifice  de  la  vulve,  s’étendant 
de  chaque  côté  et  présentant  une  étendue  de  dix  centimètres 
carrés  environ  .  Cette  plaie  bourgeonnante  est  dans  un  par¬ 
fait  état  dé  propreté.  Les  bords  sont  taillés  à  pic.  Les  limites 
de  là  lésion  sont  absolument  symétriques.  Quoique  s’étendant 
en  arrière  jusqu’à  l’anus,  les  fibres  du  sphicter  externe  sont 
parfaitement  intactes.  Au  milieu  de  cette  plaie  se  trouve 
l’orifice  du  vagin  au-devant  duquel  on  voit  intacte  et  sail¬ 
lante  la  membrane  hymen.  Son  orifice  est  punctiforme. 

L’anus  a  son  aspect  normal. 

Conclusions  :  1°  La  jeune  Lucie  G.  n’est  pas  déflorée  ; 

2°  Cette  jeune  fille  a  été  atteinte  d’une  vulvite  aphtheuse. 
Cette  affection  survient  surtout  chez  les  petites  filles  qui 
vivent  agglomérées  comme  dans  les  hôpitaux,  écoles, 
ateliers  ; 

3°  Les  cas  de  gangrène  des  organes  génitaux  observés 
chez  les  petites  filles  par  M.  le  professeur  Parrot,  médecin 
de  1  hospice  des  Enfants- Assistés  se  sont  montrés  presqu’ex- 
clusivement  lorsque,  chez  une  petite  fille  atteinte  de  vulvite 
aphtheuse,  survenait  une  rougeole. 

4o  Les  caractères  de  la  lésion  observée  chez  la  jeune  G. 
sont  ceux  d'une  gangrène  spontanée  survenant  dans  le  cours 
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d’une  vulvite  aphtheuse.  Cette  gangrène  n’est  pas  le  résultat 
d’une  violence; 

5°  La  guérison,  s’il  ne  survient  aucune  complication,  sera 
■complète  dans-cinq  ou  six  semaines. 

On  croirait  plus  difficilement  que  la  vulvite  diphthêrüique 
puisse  donner  lieu  à  des  erreurs  analogues.  Bien  que  j’aie 
cinq  observations  dans  lesquelles  des  médecins  ont  cru  pou¬ 
voir  affirmer  que  cette  vulvite  était  d’origine  traumatique,  je 
n’en  produirai  qu’une  seule,  je  pense  qu’elle  suffira  pour 
rappeler  aux  médecins  que  la  vulvite  diphthéritique  est  une 
des  manifestations  assez  fréquentes  de  cette  maladie  infec¬ 
tieuse.  .  - 

Voici  la  copie  du  certificat  du  médecin,  qui  eut  pour  con¬ 
séquence  une  exhumation^huit  jours  après  la  mort  de 
l’enfant.  fljHÉ 

Certificat  du  Dr  V.  :  a  Jel!lrafie  que  Elisa  D.  est  décédée 
atteinte  de  dipthérite  le  28  décembre. 

Mais  deux  jours  auparavant  j’avais  constaté  sur  les  lèvres 
(parties  génitales)  une  inflammation  très  grande,  d’où  vulvite 
très  douloureuse  pour  la  petite  fille.  Cette  vulvite  avait  pro¬ 
duit  deux  jours  après  de  petites  ulcérations  indiquant  une 
contamination  probable  à  la  suite  d’ attouchements  d’une  autre 
personne.  » 

Exhumation  lë  5  janvier  1883.  Autopsie  par  le  Dr  Brou- 
ardel. 

Dans  un  cercueil  en  sapin,  portant  sur  la  face  supérieure 
une  petite  plaque  de  plomb,  sur  laquelle  se  trouve  l’inscrip¬ 
tion  suivante  :  III.  1869.  1882,  nous  trouvons,  enveloppé 
dans  un  drap,  le  corps  d’une  petite  fille  paraissant  âgée  de 
2  ans  1/2  habillé  avec  une  chemise,  une  petite  robe  tricot, 
bas  blancs  et  un  bonnet. 

Le  cadavre  mesure  une  longueur  totale  de  99  centimètres, 
la  putréfaction  est  à  peine  commencée.  La  rigidité  cadavé¬ 
rique  a  complètement  disparu. 

Gn  ne  constate  sur  le  corps  aucune  trace  de  violence. 

La  muqueuse  de  la  vulve  est  couverte  de  fausses  mem¬ 
branes  très  manifestes  et  qui  se  détachent  facilement.  Les 
grandes  lèvres  sont  tuméfiées.  Au  bas  déjà  vulve,  au  niveau 
de  la  fourchette  la  muqueuse  est  à  nu  présentant  quelques 
petites  ulcérations,  comme  cela  se  voit  lorsque  les  fausses 
membranes  dipthéritiques  se  détachent.  La  membrane 
hymen  de  forme  annulaire  est  intacte. 
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Les  os  du  crâne  ne  sont  pas  fracturés.  Le  cerveau  est 
sain  et  se  décortique  très  bien  ;  sur  le  voile  du  palais,  les 
amygdales  et  la  luette,  on  trouve  de  nombreuses  fausses 
membranes  recouvrant  également  les  plis  aryténo-épiglot- 
tiques,  et  s’étendant  dans  la  trachée  et  les  premières  bron¬ 
ches. 

L’œsophage  est  sain. 

Les  poumons  ne  présentent  pas  d’adhérences  pleurales  ; 
ils  sont  sains,  sont  tachés  à  leur  surface  par  quelques  suffu¬ 
sions  sanguines  et  par  des  ecchymoses  souspleurales  séparées 
par  des  plaques  d’emphysème  sous  pleural. 

Sur  le  cœur  on  constate  quelques  ecchymoses  sous-péri¬ 
cardiques.  Le  cœur  contient  un  peu  de  sang  coagulé.  Les 
valvules  sont  saines, 

L’estomac  est  sain. 

Le  foie  et  la  rate  sont  égarement  sains. 

Les  reins  sont  sains  et  se  décortiquent  très  facilement. 

L’utérus  et  les  intestins  sont  sains. 

Conclusions.  1°  La  mort  a  été  le  résultat  d’une  diphthérie 
laryngo-trachéo  pulmonaire. 

2°  Le  cadavre  ne  présente  aucune  trace  de  violence. 

•  3°  La  membrane  hymen  est  intacte. 

4°  La  vulvite  est  de  nature  diphthéritique.  Cette  localisa¬ 
tion  secondaire  de  la  maladie  à  laquelle  la  jeune  D.  a  suc¬ 
combé,  est  très  fréquente.  Cette  complication  est  décrite 
dans  lés  livres  classiques.  Elle  a  pour  caractère  l’envahisse¬ 
ment  dé  la  muqueuse  parles  fausses  membranes  et  l’appari¬ 
tion  de  petites  ulcérations  quand  les  fausses  membranes  se 
détachent, 

5°  Aucune  lésion  ne  permet  donc  de  soupçonner  que  cette 
petite  fille  ait  subi  des  attouchements  ou  des  violences  por¬ 
tant  sur  les  organes  génitaux. 

Il  nous  reste  à  signaler  une  dernière  variété  d’ulcération 
de  la  vulve  que  M.  Fournier  décrit  sous  le  nom  de  vulvite 
érosiv.e.  Le  plus  souvent  la  vulvite,  quelle  que  soit  sa  nature, 
détermine  seulement  des  érosions  desquamatoires,  l’épiderme 
ou  l'épithélium  seul  est  enlevé,  mais  parfois  les  lésions  sont 
plus  discrètes,  plus  creuses,  d’un  rouge  vif  ou  d’un  gris  pul- 
tacé,  dans  ces  cas  elle  peuvent  en  imposer  pour  un  chancre», 

A  l’appui  de  cette  affirmation  M,  Alfred  Fournier  rap¬ 
porte  le  cas  suivant  que  je  transcris  in  ecctenso^  l’expérience 
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des  médecins  qui  l’observèrent  prouvera  que  l’hésitation 
serait  permise  à  des  experts  moins  autorisés  (1). 

«  Un  cas  qui  s’est  présenté  à  nous,  ici  même,  l’année  der¬ 
nière,  est  un  eÿjgj^le  frappant  de  cette  variété  de  vulvite 
ulcéreuse  chancmfWme.  Je  tiens  à  vous  citer  ce  cas  et  à  vous 
le  citer  avec  détails,  car  il  est  instructif  à  deux  points  de  vue. 
Non  seulement  il  vous  montrera,  que  des  ulcérations  simples, 
inflammatoires,  peuvent  accidentellement  revêtir  la  physio¬ 
nomie  du  chancre  ;  mais,  de  plus,  il  vous  convaincra  inci¬ 
demment  de  l’excessive  réserve  qui  doit  présider  au  diagnos¬ 
tic  médico-légal  de  cet  accident. 

«  Une  jeune  enfant  de  six  ans  est  conduite  à  cet  hôpital  et 
nous  est  présentée  comme  affectée  de  «  chancres  syphiliti¬ 
ques  ».  Un  attentat  a.  été  commis  sur  elle,  nous  dit-on,  par  un 
individu  qui  vient  d’être  éerôué  à  Mazas. 

«  Nous  examinons  avec  soin  cette  enfant,  et  nous  consta¬ 
tons  ceci  :  d’abord,  vulvite  intense  (grandes  lèvres  tuméfiées, 
grosses  comme  des  quartiers  d’orange,  œdémateuses,  rouges, 
endolories  ;  suppuration  abondante,  etc.)  ;  de  plus,  intertrigo 
érosif  des  régions  péri-vulvaires  (plis  génito-eruraux,  face 
supéro-interne  des  cuisses,  régions  inguinales)  ;  —  enfin,  et 
eeci  est  Je  plus  intéressant,  sur  l’une  des  grandes  lèvres  trois 
ulcérations,  l’une  de  l’étendue  d’une  amande  d’abricot,  les 
deux  autres  larges  et  circulaires  comme  une  lentille.  Ces 
lésions  sont  grisâtres  et  couenneuses  ;  elles  entament  super¬ 
ficiellement  le  derme  ,  elles  sont  plates  de  fond,  et  la  surface 
même  de  deux  d’entre  elles  est  un  peu  saillante,  un  peu  pa¬ 
puleuse  ;  elles  sont  indolentes  par  elles-mêmes  ;  leur  base, 
enfin,  est  assez  résistante.  —Gomme  dernier  renseignement, 
adénopathie  assez  fortement  accusée  dans  les  deux  aines,  où 
se  trouvent  plusieurs  ganglions,  libres,  indépendants,  roulant 
sous  le  doigt,  gros  comme  de  petites  noisettes,  à  peine  dou¬ 
loureux. 

«  En  face  de  cet  ensemble  symptomatologique,  j’avoue  que, 
d’emblée  et  sans  hésitation,  je  me  rangeai  à  l’avis  du  premier 
médecin  qui  avait  examiné  l’enfant,  et  je  diagnostiquai  : 
Vulvite  avec  chancres  syphilitiques.  — •  L’expert  commis:  par 
'  le  tribunal,  M.  G.  Bergeron,  visita  la  petite  malade  le 
lendemain,  et  posa  exactement  le  même  diagnostic  que  moi. 

«  Or,  on  demandait  un  rapport  médico-légal.  Le  juge  d’ins¬ 
truction  réclamait  (comme  d’usage)  une  affirmation  immé¬ 
diate. 

(1)  Alfred  Fournier,  loc.  cit.,  p.  263. 
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a  L’hésitation,  je  vous  le  répète,  ne  me  paraissait  guère  pos¬ 
sible,  tant  les  choses  se  présentaient  simplement.  Toutefois, 
en  vertu  d’un  principe  formellement  arrêté  par  moi  comme 
règle  de  conduite  en  pareil  cas,  — ■  principe  gue  je  vous  ex¬ 
poserai. en  son  temps  et  que  je  légitimerai  pleinement  à  vos 
yeux,  je  l’espère,  —  je  refusai  de  signer  le  certificat  qu’on 
réclamait  de  moi  administrativement,  et  je  fus  assez  heureux 
pour  faire  partager  mon  refus  par  l’expert.  D’un  commun 
accord  nous  voulûmes  attendre  et  nous  attendîmes. 

«  Et  bien  nous  en  prit,  messieurs,  de  n’avoir  pas  précipité 
notre  jugement  et  de  n’avoir  pas,  par  l’affirmation  d’un  diag¬ 
nostic  qui  paraissait  cependant  bien  évident,  aggravé  la 
terrible  situation  du  prévenu.  Qu’advint-il  en  effet  ?  C’est 
d’abord  que,  sous  l’influence  dé  quelques  soins  et  en  quel¬ 
ques  jours,  la  vulvite  et  l’intertrigo.disparurent  ;  c’est  ensuite 
que  l’adénopathie  polyganglionnaire  (cette  adénopathie;  que 
nous  avions  prise  pour  une  pléiade)  se  dissipa  comme  par 
enchantement,  dès  que  l’inflammation  vulvaire  eut  cédé; 
c’est  enfin  que  les  chancres  ou  les  prétendus  chancres  se 
mirent  à  se  déterger,  à  se. réparer  avec  une  rapidité  plus  que 
suspecte,  et  se  cicatrisèrent  en  une  huitaine.  Et  au  delà?  Et 
plus  tard  ?  Au  delà,  plus  tard,  rien  ne  se  produisit.  La  syphilis 
que  nous  avions  prévue  tout  d’abord,  mais  que  déjà  nous 
n’attendions  plus,  ne  se  manifesta  pas,  pour  là  bonne  raison 
qu’elle  n’avait  pas  à  se  manifester.  Plusieurs  mois  l’enfant 
resta  sous  nos  yeux  dans  cet  hôpital,  quotidiennement  et 
minutieusement  inspectée  par  nous.  Pas  le  plus  léger  signe 
.d’infection  ne  se  révéla  sur  elle  !  —  Et  d’autre  part,  pour  en 
finir  avec  cette  histoire,  les  charges  qui  primitivement 
s’étaient  élevées  contre  le  prévenu  furent  reconnues,  paraît-il 
insoutenables  ;  les  poursuites  furent  abandonnées  pour  des 
raisons  extra-médicales  que  je  n’ai  pas  à  vous  dire  ;  bref,  la 
conclusion  de  toute  cette  affaire  fut  que,  très  certainement, 
l’enfant  n’avait  jamais  été  atteinte  que  d’une  vulvite  simple , 
spontanée,  ne  résultant  en  rien  d’un  viol ,  vulvite  de  forme 
ulcéreuse  et  à  ulcération  simulant  d’aspect  le  chancre  syphi¬ 
litique, 

«  Donc,  nous  nous  étions  tous  trompés,  et  trompés  radica¬ 
lement,  absolument,  trompés  sans  hésitation,  sans  arrière- 
pensée  d’une  erreur  possible,  trompés  dans  un  cas  qui  nous 
semblait  très  simple,  dans  un  cas  où  l’affirmation  immédiate 
d’une  syphilis  nous  paraissait  aussi  certaine  qu’élémentaire. 
Ces  prétendus  chancres  n’étaient  pas  des  chancres  ;  ce  que 
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nous  avions  pris  comme  tels  n’étaient  que  des  ulcérations 
inflammatoires  de  vulvite,  et  de  vulvite  simple,  spontanée  ! 

Une  telle  erreur  commise  par  des  médecins  attentifs  et 
habitués  à  ce  genre  de  diagnostic  est  instructive  à  divers 
titres.  Loin  de  la  taire,  loin  de  la  dissimuler,  j’ai  considéré 
comme  un  devoir  de  m’en  accuser,  de  la  faire  connaître,  et 
nous  nous  sommes  promis,  M.  Bergeron  et  moi,  de  la  publier. 
C’est  qu’en  effet  elle  comporte  deux  enseignements  : 

1°  Elle  démontre  ^d’abord  qu’en  certains  cas  des  lésions 
simples,  purement  inflammatoires,  peuvent  prendre  à  ce 
point  le  masque,  le  cachet  du  chancre,  qu’elles  s’imposent 
comme  chancres  à  l’observateur. 

2o  Elle  témoigne  de  plus  que  le  diagnostic  médico-légal 
du  chancre  ne  doit  pas  être  institué  sui  la  constatation  seule, 
d’une  lésion  réputée  chancre,  mais  bien  sur  un  ensemble  de 
signes  se  confirmant  les  uns  les  autres,  sur  une  évolution 
totale  et  complète,  évolution  comprenant  comme  premier 
terme  le  chancre,  accident  initial  de  la  maladie,  et  comme 
second  terme  plus  probant  et  plus  essentiel,  les  manifesta¬ 
tions  diathésiques  secondaires,  survenant  à  point  nommé,  à 
échéance  fixe  et  significative.  » 

M.  Alfred  Fournier  termine  ainsi  : 

«  Aussi,  Messieurs,  vous  disais-je  il  y  a  quelques  instants  j 
que  je  m’étais  imposé,  comme  règle  de  conduite  invariable  et 
inflexible,  de  ne  jamais  diagnostiquer  le  chancre  par  le  chan¬ 
cre,  alors  que  de  mon  diagnostic  pouvait  dériver  une  appli-*  f 
cation  médico-légale.  Appelé  en  justice  pour  un  cas  sembla- 
ble  à  celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je  me  refuserais  ; 
absolument  à  formuler  une  opinion,  si  je  n’avais,  pour  légi¬ 
timer  mon  jugement,  qu’une  lésion  locale,  cette  lésion  me 
semblât-elle  le  chancre  le  plus  typique,  le  plus  accompli. 

Je  demanderais  à  attendre  ;  je  voudrais  voir  ce  qui  va  suivre 
car,  instruit  par  l’expérience,  je  sais  qu’on  peut  se  laisser 
abuser  par  les  cas  les  plus  simples  en  apparence  ;  car  je  me 
suis  assez  trompé  de  fois  en  face  du  chancre  syphilitique 
pour  ne  plus  m’exposer  devant  un  tribunal  au  risque  d’une 
erreur  pouvant  compromettre  un  prévenu.  C’est  là,  du  reste, 
un  point  sur  lequel  je  compte  revenir, comme  morale  de  tout 
cet  exposé,  dans  le  cours  de  notre  conférence  d’aujourd’hui.  » 

M.  Alfred  Fournier  conclut  donc  comme  nous  :  ne  pas  se 
décider  sur  un  premier  examen,  et  savoir  attendre,  c’est  le 
seul  moyen  de  ne  pas  échouer  sur  un  des  nombreux  écueils 
que  nous  avons  signalés  dans  cette  étude. 

3e  série.  —  tome  x.  —  1883  n°  8. 
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M.  de  Beadvais  demande  à  M.  Brouardel  s’il  a  signalé 
dans  son  travail  la  vulvite  catarrhale  des  petites  filles  et  les 
moyens  de  la  différencier  avec  la  vulvite  blennorrhagique. 

M.  Brouardel  répond  qu'il  pense  qu’il  est  extrêmement 
difficile  de  faire  ce  diagnostic.  Il  faut  attendre  et  observer 
la  maladie  le  temps  nécessaire  avant  de  se  prononcer.  Il  vaut 
mieux  répéter  plusieurs  fois  l’examen  que  de  faire  condamner 
un  innocent.  Même  après  plusieurs  examens  il  est  souvent 
impossible  de  statuer. 

M.  Descoust  demande  à  M.  Brouardel  quel  sens  exact  il 
donne  au  mot  de  vulvite  traumatique. 

M.  Brouardel  répond  que  toutes  les  vulvites  résultant  de 
traumatismes  et  d’attouchements  rentrent  dans  cette  caté¬ 
gorie,  sans  éveiller  forcément  l’idée  d’attouchements  violents. 

M.  Masbrenier  fait  remarquer  que  l’herpès  à  récidives  est 
souvent  la  conséquence  d’affections  vénériennes  ;  c’était  du 
moins  l’opinion  de  Bazin. 

.  M.  Hemey  pense  que  l’herpès  à  répétitions  s’observe  sou¬ 
vent  chez  les  sujets  atteints  de  diathèse  arthritique. 

À  propos  des  vulvites  eczémateuses  la  même  réflexion 
peut  être  faite  et  ces  affections  peuvent  très  facilement 
être  confondues  avec  la  vulvite  blennorrhagique. 

M.  Lunier  pense  qu’il  y  a  des  inconvénients  à  appliquer  le 
mot  de  vulvite  traumatique  à  des  affections  reconnaissant 
des  causes  diverses  et  impliquant  l’idée,  d’une  violence.  Le 
mot  de  vulvite  de  cause  externe  conviendrait  mieux. 

M.  Brouardel  fait  remarquer  qu’il  n’a  pas  inventé  ce 
terme  et  qu’il  est  prêt  à  lui  en  substituer  un  meilleur. 

M.  de  Beauvais  rapporte  plusieurs  cas  d’herpès  récidivant 
des  parties  génitales  survenus  chez  des  individus  n’ayant 
jamais  eu  aucune  affection  vénérienne. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d’un  mémoire  de 
M.  Braun  sur  un  cas  rare  d'intoxication  saturnine ,  et  d’un 
rapport  médico-légal  de  M.  le  Dr  Motet  sur  l’état  mental  de 
Mlle  X 

La  séance  est  levée. 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 
Séance  du  27  juin  1833. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  un  article  du  Times 
qui  contient  le  compte  rendu  de  l’inauguration  solennelle  du 
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nouveau  Musée  d’hygiène  de  Parités*  sous  la  présidence  du 
duc  d’Albany  et  de  sir  Charles  Dilke.  A  ce  propos,  M.  H.  Na- 
pias  rappelle  que  l’installation  à  Paris,  d’un  musée  analogue, 
est  depuis  longtemps  décidée.  Le  Conseil  municipal  a  même 
voté  les  fonds  nécessaires  et  désigné  un  emplacement  dans 
dans  les  annexes  de  1  Hôtel-Dieu.  Cette  création  ne  dépend 
aujourd’hui  que  du  directeur  de  l’Assistance  publique  auquel 
il  y  aurait  peut-être  lieu  d’écrire  au  nom  de  la  Société  de 
médecine  publique,  dont  il  est  membre,  pour  attirer  son  at¬ 
tention  sur  l’inconvénient  d’un  semblable-  retard. 

La  Société  décide  que- cette  lettre  sera  écrite  dans  la 
forme  proposée  par  M.  Napias,  et  signée  du  président. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rap¬ 
port  de  M.  le  Dr  Jules  Rochard  sur  la  construction  des  hôpi¬ 
taux  (voir  pages  73  et  suiv.  des  Annales). 

M.  Bedoin.  —  Je  demande  à  la  Société  la  permission  de 
rectifier  quelques-unes  des  observations  présentées  à  la  der¬ 
nière  séance,  à  propos  de  la  construction  des  hôpitaux,  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Challan  de  Belval.  r  Lors  de 
l’épidémie  du  typhus  de  1868  en  Algérie,  ce  ne  furent  pas 
des  «  baraques  »,  mais  des  tentes  fournies  par  l’administra¬ 
tion  militaire  qui  donnèrent  asile  aux  indigènes  réunis  au 
dépôt  de  mendicité  de  Médéah.Deux  ou  trois  gourbis  (1)  avaient 
d’abord  été  improvisés  pour  cettè  destination  :  ils  étaient 
situés  à  2  ou  300  mètres  de  la  porte  dite  d’Alger,  et  le  ser¬ 
vice  médical  y  était  assuré  par  un  officier  de  santé  indigène, 
alors  titulaire  des  fonctions  de  médecin  du  bureau  arabe.  La 
mortalité  ayant  bien  vite  pris  dans  ce  milieu  insalubre  des 
proportions  inquiétantes,  l’autorité  militaire  ,  en  prescrivit 
l’évacuation,  et  c’est  alors  que  fut  organisé,  sur  une  hauteur, 
à  environ  1  k.  1/2-de  la  ville,  et  à  l’aide  de  grandes  tentes 
dites  «  tentes  à  16  »,  l’espèce  de  camp  où  furent  relégués  et 
consignés  jusqu’à  la  fin  de  l’épidémie  tous  les  mendiants  in¬ 
digènes.  11  y  fut  en  même  temps  adjoint  une  infirmerie,  dont 
je  fus  nommé  le  médecin,  sur  la  proposition  de  M.  le  Dr 
Daga,  alors  médecin  en  chef  de  l’hôpital  militaire  de  Médéah, 
sur  les  instances  de  qui  furent  prises  toutes  ces  mesures  de 
sage  prophylaxie.  Cette  infirmerie,  installée  pârtie  sous  la 

(1)  On  appelle  ainsi  des  sortes  de  huttes  grossières  en  bois  brut, 
dont  les  interstices  sont  à  peu  près  bouchés  avec  de  la  terre,  et 
qui  manquent  de  portes,  de  fenêtres,  de  planchers,  de  divisions 
intérieures  et  de  cheminées. 


180  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

tente,  partie  dans  des  bâtiments  voisins  alors  inoccupés,  eut 
en  moyenne  un  mouvement  de  40  à  80  malades  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  atteints  de  toute  espèce  d’affections,  sur¬ 
tout  de  graves  désordres  des  voies  digestives  consécutives 
à  l’inanition.  Le  foyer  typhogène  ainsi  éloigné  de  la  ville 
—  car  aucun  arabe  vagabond  n’était  admis  à  l’hôpital  durant 
l’épidémie.  —  Médéah  en  fut  épargné  ;  tout  au  plus  quelques 
cas  sporadiques  s’y  montrèrent  parmi  la  population  euro¬ 
péenne.  Quant  à  moi  et  trois  des  infirmiers  employés  sous 
mes  ordres  à  l’infirmerie  du  dépôt  de  mendicité,  e’est  là  que 
nous  contractâmes  le  typhus,  auquel  succombèrent  deux  in¬ 
firmiers. 

M.  Vallin.  —  Notre  collègue  M.  Delaunay  trouve  insuf¬ 
fisante  la  proportion  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre 
cube  pour  désinfecter  les  salles  des  hôpitaux  ;  il  propose  de 
brûler  100  grammes  par  mètre  cube  ;  il  «  ne  craint  pas  de 
faire  plus  que  le  nécessaire.  »  Sur  quoi  appuie-t-il  de  telles 
assertions  ?  sur  la  pratique  des  Américains  qui  brûlent  3  ki¬ 
logrammes  de  soufre  dans  une  chambre  ordinaire,  et  M.  De¬ 
launay  admet  arbitrairement  qu’il  s’agit  d’une  chambre  de 
30  mètres  ;  pourunpeuplus  il  dirait  14  mètres  cubes  !  De  quels 
Américains  veut-il  parler?  quelle  raisons  ces  Américains 
avaient-t-ils  fi’agir  ainsi  ?  et  qu’est- ce  que  cela  prouve?  Je 
pourrais  lui  citer  tel  document  officiel  français,  où  l’on  con¬ 
seille  de  désinfecter  une  salle  de  100  mètres  cubes  en  y  pla¬ 
çant  60  grammes  de  peroxyde  de  manganèse  et  de  sel  marin, 
et  15  grammes  d’acide  sulfurique,  alors  qu’il  faudrait  2  kilo¬ 
grammes  de  chacun  des  deux  sels  et  4  kilogrammes  d’acide. 
Les  Américains  pourraient  invoquer  ce  document  et  conseil¬ 
ler  cette  formule.  Je  renvoie  d’ailleurs  M.  Delaunay  aux  or¬ 
donnances  officielles  des  divers  États.  On  recommande  de  brû¬ 
ler  de  lk.  400  à  1  k.800  de  soufre  dans  une  grande  chambre 
(p.  547).  Une  grande  chambre  a  au  moins  100  mètres,  soit 
6x6x3  ;  ce  qui  ferait  14  à  18  grammes  par  mètre  cube. 

La  dose  de  soufre  ou  d’acide  sulfureux  doit  être  celle  que 
des  expériences  ont  montré  nécessaire  pour  détruire  la  vi¬ 
rulence  ou  l’inoeulabilité  des  virus.  Or,  c’est  précisément  un 
Américain  de  Washington,  Sternberg,  qui  en  1881  a  fait  voir 
qu’en  brûlant  16  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  le  vac¬ 
cin  desséché,  exposé  dans  l’enceinte,  perd  toute  son  activité. 
Nous  avons  fait  voirqu’en  l’exposantaux  vapeurs  de  20  gram¬ 
mes  de  soufre  par  mètre  cube,  le  virus  morveux  cessait 
d’être  inoculable,  et  qu’il  en  fallait  25  à  30  grammes  pour 
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détruire  le  virus  tuberculeux  ;  nous  suspendions  nos  papiers 
imbibés  de  virus  dans  une  chambre  de  50  mètres  cubes,  où 
nous  brûlions  de  1  kil.  à  1  kil.  500  de  soufre.  C’est  sur  ces 
bases  que  le  chiffre  de  30  grammes  a  été  inscrit  dans  le 
rapport;  il  est  conforme  au  résultat  des  expériences  de 
Baxter,  de  Pettenkofer,  etc.  Il  y  a  danger  à  porter  trop  loin 
les  doses  de  soufre  destiné  a  être  transformé  en  acide  sulfu¬ 
reux.  Nous  avons  fait  voir,  par  des  expériences  répétées, 
que  le  drap  garancé  change  notablement  de  nuance  quand  on 
l’expose  humide  résultant  de  la  combustion  de  50  grammes 
de  soufre  par  mètre  cube  ;  la  dose  de  30  grammes  altère  les 
tissus  de  coton  mal  teints.  Il  y  a  donc  deux  limites  entre 
lesquelles  il  faut  se  contenir  :  il  faut  être  sûr,  de  détruire  la 
virulence,  mais  il  ne  faut  pas  dégrader  le  matériel.  Quand 
les  locaux  sont  complètement  vides,  et  qu’on  n’arien  à  crain¬ 
dre  pour  ce  dernier,  onpeut  employer  des  désinfectants  encore 
plus  puissants,  en  particulier  les  oxydes  nitreux  auxquels 
rien  ne  résiste.  J’estime  donc  qu’il  faut  maintenir  le  chiffre 
de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  car  il  est  basé  sur 
des  expériences  nombreuses  et  rigoureuses. 

Je  crois  devoir  relever,  dans  ce  qu’a  dit  M.  Du  Mesnil, 
une  assertion  inexacte  qui  a  évidemment  échappé  à  notre 
collègue  :  il  dit  que  «  l’acide^  carbonique  se  rencontre  surtout 
dans  les  parties  basses  de  la  pièce.  »  Toutes  les  expériences 
prouvent  le  contraire,  et  -je  n’insiste  pas;  ear  la  notion  est 
classique. 

Je  ne  puis  pas  partager  l'opinion  de  M.  Tollet  qu’il  faut 
donner  aux  salles  une  hauteur  de  7  à  8  mètres.  A.u  point  de 
vue  de  l’hygiène,  c’est  inutile  ;  tout  ce  qui  se  passe  dans  une 
zone  supérieure,  a  4m50  ou  au  plus  5  mètres,  est  étranger  au 
malade,  qui  n’en  profite  pas.  Avec  ces  grandes  élévations,  on 
produit  des  chiffres  cubiques  trompeurs  ;  dans  une  église  de 
15  mètres  de  haut,  les  malades  peuvent  être  encombrés  avec 
un  cube  de  45  mètres  par  lit,  puisque  ceux-ci  n’occuperaient 
que  3  mètres  superficiels  sur  le  sol.  Les  salles  ne  doivent 
pas  être  assez  vastes  pour  qu’avec  une  hauteur  de  5  mètres 
on  «  semble  être  écrasé  par  les  plafonds.  »  Des  élévations 
sont  désirables  au  point  de  vue  de-  l’architecture,  l’hygié¬ 
niste  peut  s’en  désintéresser. 

M.  Delaunay.  —  Je  suis  heureux  de  constater  que  la  com¬ 
mission  va  plus  loin  que  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine,  qui  conseille  aux  cochers  ayant  transporté  des 
varioleux  de  «  battre  et  brosser  les  coussins  et  les  parois  de 
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leur  voiture  avant  de  prendre  d’autres  voyageurs,  »  et  qui, 
lors  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  a  conseillé 
de  désinfecter  les  chambres  des  malades  en  y  brûlant  15 
grammes  de  soufre  par  mètre  cube.  La  commission  a  doublé 
ce  chiffre  de  15  grammes.  M.  Yallin  trouve  le  chiffre  de  30 
grammes^uffisant  attendu  que,  d’après  ses  expériences,  il 
faut  de  25  à  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  pour  dé¬ 
truire  le  virus  tuberculeux.  Mais  si  20  grammes  de  soufre 
sont  nécessaires  pour  tuer  le  virus  tuberculeux  dans  une  ex¬ 
périence  de  laboratoire,  ils  ne  sauraient  suffire  dans  une  salle 
d’hôpital  et  à  plus  forte  raison  dans  une  chambre  d’ouvrier. 
Pour  que  la  désinfection  soit^complète,  il  faut  que  les  vapeurs 
de  soufre  aillent  partout  dans  tous  les  coins  et  recoins,  im¬ 
prègnent  les  parois  qui  ne  sontïpas  lisses,  pénètrent  dans  les 
trous  des  murs,  dans  les  fentes  du  bois,  etc.  De  plus,  même 
quand  on  aura  bouché  les  fenêtres  et  les  cheminées  de  ces 
logements  mal  construits  et  mal  clos,  les  vapeurs  s’échappe¬ 
ront  toujours  par  quelque  fissure.  M.  Vallin  cite  une  expé- . 
rience  de  Sternberg  démontrant  que  16  grammes  de  soufre 
tuent  lé  vaccin  ;  maisiln’est  pas  prouvé  que  cette  quantité  dé¬ 
truirait  le  virus  varioleux  qui  est  évidemment  plus  actif  que 
le  vaccin. 

D’ailleurs  on  n’a  pas  expérimenté  sur  tous  les  virus  et 
voilà  pourquoi  je  trouve  le  chiffre  de  30  grammes  insuffisant. 
M.  Yallin  me  demande  ou  j’ai  pris  la  dose  de  2  à  3  kilo¬ 
grammes  de  soufre  dans  une  chambre  ordinaire.  J’ai  trouvé 
ces  chiffres  dans  la  thèse  bien  connue  de  M.  Joanny  Bendu, 
sur  l’isolement  des  varioleux  en  France  et  à  l’étranger,  A 
New-York,  lorsqu’on  veut  désinfecter  une  chambre  où  a 
été  soigné  un  varioleux,  ôn  y  fait  brûler  de  2  à  3  kilogram¬ 
mes  de  soufre  et  l’on  n’ouvre  les  portes  et  les  fenêtres  qu’au 
bout  de  16  heures.  Prenons  la  quantité  minime  de  2  kilo¬ 
grammes  ;  si  nous  la  faisons  brûler  dans  une  chambre  ayant 
la  capacité  minima  de  14  mètres  cubes,  cela  fait  142  gram¬ 
mes  par  mètre  cube.  Or,  je  ne  propose  que  100  grammes, 
M.  Vallin  m’objecte  que  ces  100  grammes  vont  attaquer  les 
tissus  et  altérer  les  couleurs  des  étoffes.  Mais  cette  objection 
n’a  aucune  raison  d’être,  attendu  que  les  Américains  de 
New- York,  avant  de  désinfecter  une  chambre,  enlèvent  tou¬ 
tes  les  tentures,  toutes  les  étoffes  et  tous  les  tissus  qu’elle 
peut  contenir.  Ces  objets  sont  placés  dans  une  voiture  spé¬ 
ciale,  quiles  transporte  à  un  établissement  spécial,  où  ils 
sont  désinfectés  par  des  procédés  spéciaux.  En  résumé, 
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en  demandant  100  grammes  de  soufre  par  mètre  cube 
je  me  base  sur  une  pratique  qui  produit  d’heureux  ré¬ 
sultats.  M.  Vallin,  suivant  moi,  n’a  pas  prouvé  que  ce  chiffre 
fut  exagéré,  tandis  que  je  crois  avoir  démontré  que  la  pro¬ 
portion  de  30  grammes  est  insuffisante, 

M.  Tollet.  —  De  l'influence  du  nombre  des  étages  dans  les 
pavillons  de  malades,  sur  la  superficie  de  terrain  nécessaires  à 
un  hôpithaL  —  Le  rapport  a  sagement  prévu  la  non  super¬ 
position  des  salles  de  malades  ;  cependant  M.  le  Dr  Droui- 
neau  a  émis  l’avis  «  qu’entre  le  système  parfait  des  pavillons 
«  isolés  et  sans  étage  et  celui  des  monuments  élevés,  con- 
«  damnés  partons,  il  y  a  une  moyenne  acceptable,  hygiéni- 
«  quement,  c’est  le  pavillon  à  rez-de-chaussée  et  à  un  seul 
a  étage  »  et  l’honorable  docteur  a  ajouté  :  «  Cette  combi- 
« maison  a  le  grand  avantage  de  diminuer  dans  une  notable 
«  proportion  la  surface  et  par  conséquent  la  dépense  ;  un 
a  hectare  pour  200  malades  me  paraît  une  superficie  très  suf- 
«  lisante.  »  Il  y  a  là  une  double  erreur  trop  généralement 
répandue  et  due  à  ce  qu’on  raisonne  toujours  dans  l’hypo¬ 
thèse  d’un  emplacement  au  centre  des  villes  ;  je  l’ai  combattue 
depuis  longtemps  ailleurs  et  il  importe  de  ne  pas  la  laisser 
sè  propager.  Dans  l’établissement  des  logements  collectifs 
tous  les  principes  sont  solidaires  et  je  vais  démontrer  : 

1°  Que  si  on  observe  le  fractionnement  du  bloc  logeable, 
l'espacement  des  pavillons  aune  distance  égale  à  deux  fois 
leur  hauteur,  il  faut  à  très  peu  de  chose  près, mitant  de  terrain 
en  employant  dès  pavillons  à  étages  superposés  qu'en  employant 
des  pavillons  sans  étage. 

2°  Que  l'économie  d'argent  à  faire  sur  la  réduction  de  surface 
est  tout  à  fait  insignifiante,  par  rapport  au  chiffre  total  de  la 
dépense  de  construction , 

Comparons  deux  hôpitaux  pour  300  lits  :  l’un  avec  pavil¬ 
lons  sans  étage  ;  l’autre  avec  un  étage  superposé  sur  un  pre¬ 
mier. 

Pour  loger  300  malades  :  dans  l’un  il  faut  12  pavillons  de 
malades  ou  blessés  à  22  lits,  soit  264  .lits  et  3  pavillons  de 
contagieux  de  12  lits  soit  36  lits  ;  au  total  300  lits. 

Dans  l’autre,  il  ne  faudra  que  :  6  pavillons  de  malades  ou 
blessés  à  44  lits,  soit  264  lits,  3  pavillons  dé  contagieux  à 
12  lits*  soit  36  lits  :  au  total  300  lits. 

Les  pavillons  sans  étages  ayant  11  mètres  de  hauteur  y 
compris  un  soubassement  de  3m,20  de  hauteur  à  aération 
libre  et  qui  pourra  être  utilisé  en  temps  de  guerre,  l’espace- 
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ment  entre  deux  pavillons  consécutifs  devra  être  de  25  mè¬ 
tres.  Les  pavillons  à  un  étage  ayant  une  hauteur  de  22m,507 
y  compris  soubassement  et  comble,  l’espacement  devra  être 
de  45  mètres.  On  remarquera  d’ailleurs,  qu’au  point  de  vue 
de  l’aération  extérieure,  et  de  l’action  bienfaisante  du  soleil, 
des  bâtiments  de  22  mètres  de  hauteur  espacés  à  45  mètres, 
sont  souvent  dans  des  conditions  moins  bonnes  que  des  bâti¬ 
ments  de  11  mètres  espacés  de  25  mètres  ;  car  des  écrans  aussi 
élevés  laissent  trop  souvent  les  parties  basses  des  bâtiments 
et  les  cours  séparatives  en  dehors  de  l’inûuenee  des  cou¬ 
rants  atmosphériques  et  il  s’y  forme  des  remous  aériens. 

Toutefois  admettons  la  proportion  posée  en  principe.  Dans 
les  deux  plans- comparés,  tous  les  bâtiments,  autres  que  les 
pavillons  des  malades  ont  été  conservés  en  même  nombre, 
avec  les  mêmes  surfaces  ;  les  chemins,  jardins,  etc.,  ont  les 
mêmes  largeurs .  Dans  les  deux  cas,  les  pavillons  de  conta¬ 


gieux  sont  sans  étages. 

Pour  l’un,  il  faut,  non  compris  le  boulevard 
extérieur  un  espace  rectangulaire  de  200  mètres 

-f-  230  mètres  =  . . .  ...  .  46.000me 

Pour  l’autre,  la  superficie  ne  se  réduit  qu’à  200 
mètres  -f-  208  mètres  =  .  . .  40.000me 


Différence . .  6.000me 

Soit  environ  un  huitième. 


Voyons  ce  que  cela  peut  produire  en  argent.  L’hôpital 
civil  et  militaire  de  Montpellier  pour  600  lits  avec  ses  ser¬ 
vices  de  clinique,  sa  Maternité,  etc.,  va  coûter  1,600,000 
francs  ;  sur  cette  somme  il  a  été  payé  pour  9  hectares  de 
terrain  1,000,000  francs,  ce  qui  met  l’hectare  à  10,000  francs, 
aux  confins  du  faubourg  Boutonnet  et  au  milieu  des  villas  de 
plaisance  (1).  C’est  donc  1/16®  de  la  dépense  totale  ;  la 
même  proportion  s’est  réalisée  pour  les  autres  hôpitaux  du 
même  système  dont  le  prix  de  revient  a  varié  entre  2,700 
francs  et  5,000  francs  par  lit  (2).  Pour  un  hôpital  de  300  lits, 

(1)  Les  travaux  ne  sons  pas  terminés  ;  mais  le  Conseil  des  bâti¬ 
ments  civils  dans  son  rapport  sur  le  projet  a  déclaré  que  les  de¬ 
vis  avaient  été  établis  avec  le  plus  grand  soin. 

(2)  Pour  faire  une  comparaison  exacte  de  la  dépense  il  ne  faut 
pas  calculer  sur  telle  partie  de  bâtiment,  comme  la  couverture  ; 
mais  sur  la  dépense  totale;  or  les  hôpitaux  à  étages  multiples  ont 
coûté  de  6,000  à  20,000  francs  par  lit,  et  si  on  est  parvenu  quel¬ 
quefois  dans  ces  hôpitaux  à  réduire  la  dépense  par  lit,  c’est  en 
les  entassant  jusque  dans  les  combles. 
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coûtant  1,500  000  francs  l’économie  sur  le  terrain,  supposé 
à  10,000  francs  l’hectare,  comme  ci-dessus,  ne  serait  donc 
que  de  6,000  francs  pour  les  6,000  mètres  carrés  de  réduc¬ 
tion  de  terrain  réalisée  par  le  type  à  deux  étages  de  salles, 
ce  qui  ne  représente  guère  que  1/250  de  la  dépense  totale! 
En  admettant,  même  comme  exception,  que  le  prix  du  ter¬ 
rain  en'  dehors  d’une  ville  s’élève  au  triple,  soit  à  30,000 
francs  l’hectare,  l’économie  afférente  à  la  réduction  de  sur¬ 
face  du  terrain  resterait  encore  insignifiante,  comparée  aux 
dépenses  de  construction.  Ce  n’est  donc  pas  sur  la  surface  de 
terrain,  ni  sur  les  espaces  logeables  que  l’on  peut  faire  des 
économies  ;  mais  sur  le  cube  des  matériaux  qui  sont  non  seu¬ 
lement  l’élément  le  plus,  coûteux,  mais  qui  nuisent  encore  à 
la  salubrité  lorsque  leur  volume  dépasse  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  parer  aux  variations  de  température.  On  doit 
poser  en  principe  que  la  durée  sanitaire  d’un  hôpital  sera 
d’autant  mieux  assurée  que  le  volume  plein  des  parties  bâties 
sera  plus  petit  par  rapport  aux  capacités  logeables;  car  les 
matériaux  sont  des  réceptacles  pour  les  miasmes  et  des  obs¬ 
tacles  à  la  ventilation  ;  tandis  que  la  capacité  des  salles  fa¬ 
vorise  leur  ventilation. 

Ce  serait  le  moment  peut-être  de  vous  soumettre  le  ré¬ 
sultat  de  mes  expériences  sur  la  composition  de  l’épaisseur 
des  parois  enveloppantes  des  salles  et  sur  l’influence  du  pou¬ 
voir  conducteur  et  bydrofuge  des  matériaux  ;  mais  je  suis 
obligé  de  différer  cette  communication  à  une  prochaine 
séance. 

Je  reviens  à  la  question  des  surfaces  de  terrain,  pour 
ajouter  qu’il  serait  impossible,  sans  retomber  dans  les  défauts 
de  l’entassement  et  d’une  densité  excessive,  d’établir  un  hô¬ 
pital  à  pavillons  fractionnés  et  à  étages,  même  doubles,  sur 
une  surface  de  terrain  de  50  mètres  seulement  par  lit.  Mes 
plans  le  prouvent  ét  ils  montrent,  en  outre,  que  le 
tableau  des  surfaces  progressives  que  je  vous  ai  présenté 
dans  la  précédente  séance,  est  en  conformité  avec  les  tracés 
graphiques.  Quant  aux  économies  d’argent  que  l’on  peut 
réaliser  dans  la  construction  des  hôpitaux  sans  étage  je  1  ai 
démontré  pratiquement,  et  je  serais  prêt  à  répondre  aux 
objections  qui  pourraient  se  produire  à  cet  effet.  Il  n’y  au¬ 
rait  donc  aucune  compensation  sérieuse  à  se  départir  des 
bases  posées  dans  le  rapport  de  M.  leD1’  Rochard,  en  ce  qui 
concerne  la  non-superposition  des  salles  de  malades  et  la 
quantité  de  terrain  à  employer.  Il  est  d  autant  plus  néces- 
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saire  de  maintenir  les  principes,  qu’en  pratique  on  est  tou¬ 
jours  trop  porté  à  les  enfreindre,  sous  quelque  prétexte.  Il 
faut  bien  le  dire,  ce  qui  entraîne  le  plus  souvent  les  Com¬ 
missions  et  les  jurys  de  concours,  ce  sont  plutôt  de  beaux 
lavis,  des  élévations  et  perspectives  brillantes  que  les  condi¬ 
tions  Sanitaires  et  économiques  les  mieux  étudiées.  Or,  il 
est  certain  que  si  les  hôpitaux  sans  étages  sont  d’un'  aspect 
agréable  lorsqu’ils  sont  exécutés  parce  qu’ils  donnent  l’aspect 
de  la  villa,  ils  prêtent  beaucoup  moins  «  à  priori  »  à  cause 
de  leur  peu  de  hauteur,  à  un  rendu  architectural  capable  de 
séduire  ceux  qui  décident  en  dernier  ressort.  Ce  n'est  pas 
sans  de  grands  efforts,  vous  le  savez  mieux  que  personne, 
Messieurs,  que  je  suis  parvenu  à  faire  accepter  mes  plans, 
malgré  leur  apparence  modeste  ;  mais  si  je  n’avais  pas  offert 
quelque  chose  de  mieux,  que  lès  baraques  dites  améri¬ 
caines,  il  n'y  aurait  pas  encore  en  France  un  seul .  hôpital 
sans  étage  à  pavillons  isolés  et  il  n’y  a  pas  de  sacrifices 
de  démonstrations,  pas  d’avantages  sanitaires  et  économi¬ 
ques  qui  eussent  résisté  à  l’influences  des  masses  architec¬ 
turales  bien  dessinées. 

Isolement  des  malades  contagieux.  —-En  dehors  des  hôpi¬ 
taux  spéciaux  et  contagieux  qui  ne  sont  guère  applicables 
que  pour  les  très  grandes  villes,  on  peut  considérer  trois  de¬ 
grés  d’isolement  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 

Isolement  du  1er  degré.  —  Séparation  dans  des  salles  spé¬ 
ciales  faisant  partie  du  même  bloc  de  bâtiments  que  les  salles 
de  malades  ordinaires.  —  Personnel  servant  commun  à  toutes 
les  salles.  Cela  est  déjà  moins  mauvais  que  de  placer 
les  contagieux  dans  des  salles  communes  à  tous  les  malades: 
mais  c’est  bien  insuffisant. 

Isolement  du  2°  degré.  —  Logement  des  contagieux  de  di¬ 
verses  maladies  dans  un  batiment  spécial  éloigné  des  .autres 
pavillons  de 'malades.  —  Cela  vaut  déjà  mieux  que  l’isole¬ 
ment  du  1er  degré,  en  ce  qu’il  protège  les  malades ordinaires; 
mais  il  peut  encore  exposer  un  malade  et  un  convalescent  de 
fièvre  typhoïde  à  contracter  une  maladie  traitée  dans  une 
salle  contiguë  et  réciproquement, 

Isolement  du  3s  degré.  —  Séparation  des  maladies  conta¬ 
gieuses  dans  des  bâtiments  spéciaux  pour  chaque  nature  de 
maladie,  avec  des  services  particuliers  et  un  personnel  ser¬ 
vant,  sans  contact  avec  le  personnel  des  autres  pavillons. 

Il  y  a  un  pavillon  pour  les  varioles,  un  pour  les  fièvres 
et  un  pour  les  diphthéries. 
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Je  ne  puis  entrer  ici  dans  tous  les  détails  des  précautions 
à  observer  dans  l’installation  de  ces  pavillons  spéciaux  ;  je 
dirai  seulement  qu’ils  sont  placés  à  40  mètres  au  moins 
des  autres  groupes  de  malades  et  de  façon  à  ce  que  les 
vents  dominants  de  la  contrée  ne  déversent  pas  leur  atmos¬ 
phère  sur  les  autres  pavillons  de  l’hôpital.  J’y  réserve  des 
salles  spéciales  pour  convalescents  ou  malades  payants, 
comme  dans  tous  les  autres  pavillons  de  malades  ou  blessés. 
Il  y  à  une  salle  collective  pour  chaque  sexe  avec  un  petit 
service  de  'tisanerie,  bains,  lingerie  commune  à  toutes  les 
salles  d’un  même  pavillon. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  le  Dr  Drouineau  sur  l’utilité  de 
réserver  des  salles  pour  les  malades  payants.  Les  hôpitaux 
des  villes  de  province  admettent  déjà,  pour  la  plupart,  cette 
catégorie  de  malades  et  on  doit  prévoir  des  chambres  sépa¬ 
rées  pour  cet  usage,  dans  la  proportion  du  dixième  des  lits 
d’un  hôpital.  Toutefois  ces  chambres  doivent  être  obtenues 
de  préférence  par  des  annexes  en  appentis  sur  les  côtés  .des 
salles  collectives  plutôt  que  par  des  divisions  faites  dans  ces 
dernières  salles.  Il  est  nécessaire  de  donner  quelques  expli¬ 
cations  sur  les  inconvénients  de  ces  divisions  et  d’abord  râp-^ 
pelons  ce  principe  :  que  toute  'paroi  enveloppant  des  salles ,  en 
contact  avec  l’air  extérieur  est  une  surf aee  d' aération  ou  d' as¬ 
sainissement,  tandis  qu'une  paroi  intérieure,  en  contact  avee 
les  émanations  des  habitants  d'une  salle,  est  une  surface  d  ab¬ 
sorption  infectieuse.  <  : 

Il  faut  donc  le  plus  possible  multiplier  les  premières  et 
réduire  les  secondes. 

Ceci  posé  :  considérons  le  plan  d’une  salie  de  20  lits  pré¬ 
vue  dans  l’étude  précédente  ,  si  cette  salle  n’a  pas  de  pla¬ 
fonds,  si  de  plus  son  plancher  est  élevé  de  plusieurs  mètres 
sur  des  quilles  ou  sur  des  arceaux  laissant  libre  la  circulation 
de  l’air  sous  ces  planches,  cette  salle  sera  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  d’aération  puisque  l’atmosphère  libre 
l’enveloppera  de  toutes  parts.  Sa  ventilation  intérieure  ne 
sera  gênée  par.  aucun  obstacle  et  elle  pourra  se  faire  aussi 
bien  dans  le  sens  longitudinal  que  dans  le  sojas  transversal.  De 
plus  les  surfaces  enveloppantes  internes  ou  d’aération  seront 
à  peu  près  égales  aux  surfaces  internes  ou  d’absorption,  ce 
qui  est  la  condition  la  plus  favorable  que  l’on  puisse  obtenir. 

Mais  si  on  divise  cette  salle  en  un  certain  nombre  de  com¬ 
partiments  par  des  murs  transversaux,  comme  on  l’a  fait 
trop  souvent  dans  les  hôpitaux  hollandais,  dans  les  casernes 
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françaises  et  ailleurs,  on  a  de  petites  salles  transversales, 
sur  lesquelles  j’ai  déjà  appelé  l’attention  des  hygiénistes  (1), 
dans  lesquelles  la  ventilation  longitudinale  est  interceptée, 
où  les  surfaces  internes  sont  trois  fois  plus  étendues  que  les 
surfaces  externes.  Les  défauts  seraient  encore  plus  grands 
si  on  voulait  augmenter  le  nombre  des  compartiments  au 
moyen  de  l’addition  d’un  refend  longitudinal  comme  nous  le 
voyons  encore  dans  d’anciens  hôpitaux  anglais  ;  car  alors, 
non  seulement  les  surfaces  d’absorption  se  trouvent  encore 
notablement  augmentées  ;  mais  en  outre  la  ventilation  trans¬ 
versale  est  obstruée  en  même  temps  que  la  ventilation  lon¬ 
gitudinale.  Les  chambres  particulières  étant  placées  en  ap¬ 
pentis  sur  les  côtés  de  la  salle  collective,  la  ventilation  de 
cette  dernière  reste  libre  dans  tous  les  sens  et  les  chambres 
ont  encore  trois  faces  sur  quatre  en  contact  avec  l’air  exté¬ 
rieur.  Il  est  bon  de  donner  peu  de  profondeur  à  ces  chambres 
afin  d’éloigner  le  moins  possible  la  paroi  du  fond  des  baies 
d’éclairement  et  d’aération. 

Balcons.  Je  signale  aussi  l’utilité  de  larges  balcons  placés 
au  niveau  des  salles,  où  Ton  peut  placer  les  malades  sous 
toile  pendant  la  belle  saison.  Ces  balcons  élevés  comme  les 
salles  à  3  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol  donnent  en  outre 
au-dessous  des  promenoirs  couverts  par  les  convalescents. 

M.  Rochard.  Je  vais,  Messieurs,  aborder  dans  ma  réponse, 
les  observations  qui  ont  été  faites  au  rapport  de  la  Commis¬ 
sion  dans  l’ordre  où  elles  ont  été  faites. 

1°  M.  E.  Trélat,  préfère-  les  sièges  ordinaires,  pour  les 
lieux  d'aisances  à  la  couronne  ellipsoïde,  étroite  et  inclinée, 
que  propose  le  rapport.  Comme  je  suis  de  son  avis,  ainsi  que 
le  prouve  la  rédaction  autographiée  que  vous  avez  tous  eue 
entre  les  mains,  comme  je  préfère  le  siège  en  bois  dur  et 
verni  tel  qu’on  le  trouve  dans  toutes  les  maisons  bien  tenues, 
aux  installations,  que  je  n’ai  décrites  avec  tant  de  complai¬ 
sance  que  pour  me  conformer  aux  opinions  de  la  majorité  de 
la  Commission,  je  laisserai  aux  collègues  qui  les  connaissent 
et  les  ont  expérimentées,  le  soin  de  venir  les  défendre  ici. 
J’en  dirai  autant  des  planchers  en  bois  dur  scellés  à  bain  de 
bitume.  Je  ne  les  connaissais  pas.  J’ai  l’expérience  des  par¬ 
quets  à  lames  étroites  en  bois  de  sapin,  encaustiqués,  cirés 
comme  ceux  de  nos  hôpitaux  maritimes  du  Nord  et  dont  nous 
sommes  satisfaits.  Je  connais  les  carrelages  dont  parle 

(d)  Mémoire  au  Congrès  international  d'hygiène  de  Paris,  en 
1878.  ° 
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M.  Trélat.  Ils  sont  en  usage  à  l’hôpital  de  Toulon  et  à  celui 
de  Saint-Mandrier.  Ce  système  est  excellent  dans  le  Midi, 
mais  dans  les  climats  froids  et  variables,  comme  ceux  des 
bords  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  il  implique  la  nécessité 
des  descentes  de  lit  et  des  tapis  promenades  et  chacun  sait 
de  quels  reproches  on  a  accablé  ces  recéleurs  de  miasmes. 
A  Brest,  où  le  carrelage  existait  autrefois,  on  a  été  obligé  de 
le  remplacer  par  des  planchers.  J’aborde  un  point  qui  est 
plus  de  ma  compétence,  celui  des  amphithéâtres  d’opéra¬ 
tions.  M.  Trélat  voudrait -qu’il  n’y  en  eût  qu’un  seùl,  afin 
qu’il  fût  complet.  Il  n’hésiterait  pas  pour  cela  à  juxtaposer 
les  pavillons  destinés  aux  blessés  des  deux  sexes  :  la  Com¬ 
mission  a  pris  un  point  de  départ  opposé.  Elle  a  admis,  en 
principe,  que  les  deux  sexes  devaient  être  complètement  sé¬ 
parés.  L’hôpital  devant  se  composer  de  deux  séries  parallèles 
de  pavillons,  il  était  naturel  d’en  attribuer  un  à  chaque  sexe. 
Dans  ces  conditions,  deux  amphithéâtres  étaient  nécessaires, 
car  il  aurait  fallu  sans  cela  faire  subir  aux  blessés  des  trans¬ 
ports  pénibles  pour  eux  comme  pour  les  assistants  ;  dans  les 
hôpitaux,  tout  se  sait  et  tout  est  spectacle.  Or,  la  vue  d’un 
malade  qu’on  porte  à- l’amphithéâtre  d’opérations  ou  qui  s’y 
traîne  et  qu’on  rapporte  ensuite,  ne  peut  avoir  qu’une  fâ¬ 
cheuse  influence  sur  l’esprit  de  ceux  qui  peuvent  être  appelés 
le  lendemain  à  subir  le  même  sort.  D’ailleurs,  il  est  question 
d’un  hôpital  de  500  lits,  avec  4  pavillons  pour  les  blessés, de 
chaque  côté  de  la  cour  ;  en  les  mettant  à  la  file,  on  couvri¬ 
rait  une  zone  de  terrain  de  111  mètres  de  longueur  sur  76  de 
largeur,  si  l’on  adopte  les  dimensions  proposées,  et  les  pa¬ 
villons  des  extrémités  seraient  encore  bien  éloignés  de  l’am¬ 
phithéâtre.  Il  faut  tenir  compte  également,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  des  inconvénients  qu’il  peut  y  avoir  à  réunir 
tous  les  blessés  sur  le  même  point.  Je  ne  vois  pas  bien, 
d’ailleurs,  l’inconvénient  qu’il  peut  y  avoir  à  munir  un  hôpital 
de  deux  amphithéâtres.  Les  frais  de  construction  ne  sont 
presque  rien.  Les  appareils  et  les  instruments,  qui  sont  d’u¬ 
sage  courant,  peuvent  sans  préjudice  exister  en  double  et, 
quant  à  ceux  qui  sont  destinés  à  des  opérations  spéciales, 
comme  celles-ci  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux  servi¬ 
ces,  chaque  amphithéâtre  sera  approvisionné  de  ceux  qui 
sont  de  son  ressort.  Pour  les  cas  exceptionnels,  ils  pourront 
se  faire  des  emprunts  réciproques  ;  car  il  '  est  toujours  plus 
facile  de  transporter  un  instrument  qu’un  malade.  Enfin, 
Messieurs,  et  comme  dernier  argument  :  il  s’agit  d’une  ville 
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de  60,000  âmes  et  d’un  hôpital  de  500  lits.  Cela  comporte 
deux  grands  services  de  chirurgie,  et  fait  pressentir  un  en¬ 
seignement  et  des  élèves.  Il  ne  faut  pas  que  l’un  des  chefs 
de  service  soit  sous  la  dépendance  de  l’autre  et,  si  chacun 
d’eux  a,  le  même  jour,  une  opération  à  pratiquer,  il  ne  faut 
pas  que  l’un  d’eux  soit  forcé  de  la  renvoyer  au  lendemain, 
parce  que  l’amphithéâtre  banal  est  occupé  par  son  collègue* 
Je  passe  à  la  seconde  objection  et  je  sais  gré  à  M.  Trélat  de 
l’avoir  soulevée.  Elle  est  relative  à  la  meilleure  disposition 
à  adopter  pour  les  amphithéâtres.  Je  suis  complètement  de 
son  avis  sur  les  conditions  du  sol,  des  prises  d’eaux,  sur  les 
gradins  abrupts  permettant  à  tous  les  assistants  de  suivre  les 
manœuvres  de  l’opérateur,  sans  se  gêner  les  uns  les  autres  ; 
la  question  de  l’éclairage  seule  me  laisse  indécis.  Faut-il, 
pour  les  amphithéâtres,  que  la  lumière  Tienne  d’en  haut  ou 
de  côté  ?  J’ai  essayé  des  deux  et  je  préfère  l’éclairage  verti¬ 
cal  à  l’éclairage  oblique  ;  voici  quelles  sont  mes  raisons  : 
l’éclairage  latéral  est  excellent  pour  la  lecture,  l’écriture,  le 
dessin,  la  sculpture,  etc.  Il  met  admirablement  les  objets  en 
relief  ;  mais  pour  la  chirurgie,  il  ne  s’agit  pas  d’une  lumière 
artistique,  il  faut  une  lumière  diffuse  et  qui  pénètre  partout. 
Si  le  chirurgien  agit  au  foud  d’une  cavité,  avec  l'éclairage 
vertical,  il  ne  voit  que  l’entrée.  C’est  ce  qui  arriue  pour  la 
ligature  des  artères^  de  la  sous-clavière,  par  exemple,  ainsi 
que  pour  les  opérations  qui  se  pratiquent  au  fond  de  la  cavité 
abdominale.  S’il  opère  sur  un  membre,  près  de  sa  racine,  il 
est  dans  son  jour,  et  le  théâtre  de  l’opération  est  masqué 
par  sa  propre  personne.  S’il  place  le  lit  de  façon  à  ce  que  les 
pieds  soient  tournés  vers  la  fenêtre,  alors  c’est  l’aide  qui 
tient  la  partie  inférieure  du  membre  dont  l’ombre  se  projette 
sur  le  sujet.  Lorsque  la  lumière  vient  d’en  haut,  rien  ne 
l’arrête  et  le  fond  des  cavités  est  éclairé  comme  leur  entrée  . 
Voilà  ce  qui  me  fait  préférer  l’éclairage  vertical,  à  la  condi¬ 
tion,  bien  entendu,  qu’il  soit  largement  dispensé  et  que  des 
rideaux  soient  disposés  de  façon  à  intercepter  les  rayons  du 
soleil. 

2°  Je  passe  aux  observations  de  M.  Tollet.  Il  désiré  qu’on 
réserve  autour  des  hôpitaux  à  construire,  une  zone  sanitaire 
de  15  mètres  pour  empêcher  les  habitations  particulières  de 
venir  s’adosser  au  mur  de  l’établissement.  Cette  bande  de 
terrain  plantée  de  plusieurs  rangées  d’arbres  constituerait 
tout  à  la  fois  une  promenade  agréable  et  un  rempart  contre 
les  émanations.  Cette  mesure  a  été  réalisée  dans  tous  les 
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établissements  dont  la  construction  a  été  confiée  àM.  Tollet. 
Je  partage  son  opinion,  sur  Futilité  de  ce  cordon  sanitaire  ; 
mais  pour  les  cas  seulement  où  on  peut  acheter  autant  de 
terrain  qu’on  en  veut.  Dans  ce  cas,  c’est  un  surcroît  de  dé¬ 
pense,  et  voilà  tout  ;  mais  c’est  le  cas  le  plus  rare.  Presque 
toujours  les  dimensions  du  terrain  à  acheter  sont  bornées, 
parfois  à  peine  suffisantes;  J’aimerais  mieux  'alors  élever  le 
mur  d’enceinte  à  sa  limité  et  réserver  la  zone  sanitaire  à 
l’intérieur.  Elle  pourrait  être  au  moins  utilisée  pour  la  pro¬ 
menade  des  malades.  M.  Tollet  reprenant  une  idée  émisé  par 
M.  Léon  Le  Fort  à  la  Société  de  chirurgie,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  de  1864,  exprime  le  vœu  que  la  dimension  du  terrain 
croisse  progressivement  avec  le  nombre  des  malades;  mais 
il  porte  Ses  exigences  beaucoup  plus  loin  que  M.  Lé  Fort. 
En  effet,  ce  dernier  se  contentait  de  2,500  mètres  pour  un 
hôpital  de  100  lits  et  de  20,000  mètres  pour  400;  M.  Tollet 
demande  un  hectare  pour  100  lits,  c’est-à  dire  10,000  mètres, 
il  en  exige  58,000  pour  400  et  74,000  pour  l’hôpital  de 
500  lits,  sur  lequel  raisonne  mon  rapport.  Or,  on  y  joignant 
les  40,000  mètres  de  la  zone  sanitaire  on  arrive  à  un  total 
de  92,000  mètres  carrés,  ce  qui  à  2  francs  le  mètre,  moyenne 
des  évaluations  de  notre  collègue,  fait  revenir  le  terrain  à 
184,000  francs,  ce  qui  me  paraît  énorme.  Avec  ces  exigences, 
on  tombe  dans  ,  de  véritables  exagérations.  Le  rectangle  cou¬ 
vert  par  les  pavillons,  la  partie  habitée  par  les  malades  en 
un  mot,  n’a  pas,  dans  notre  hôpital, projeté,  plus  de  30,000 
mètres  carrés  de  superficie  ;  si  on  le  triple,  il  sera  évidem¬ 
ment  trop  grand,  puisqu’il  y  en  aura  les  deux  tiers  con¬ 
sacrés  aux  jardins,  aux  potagers,  aux  squares  et  à  tout  le 
reste.  Quand  je  dis  trop  grand  c’est  au  point  de  vue  des 
finances  des  villes  que  je  me  place  et  pas  au  point  de  vue  de 
la  salubrité.  J’ai  dit  précédemment  qu’on  n’avait  jamais  trop 
d’espace;  mais  c’èst  un  minimum  que  nous  fixons  et  je  dis 
qu’en  exigeant  92,000  mètres  carrés,  on  va  trop  loin,  parce 
qu’on  s’expose  à  exclure  des  emplacements  plus  petits  et  qui 
seraient  très  convenables,  parce  qu’on  peut  décourager  les 
municipalités,  en  leur  demandant  plus  que  leurs  budgets  ne 
peuvent  fournir. 

M.  Tollet,  en  s’appuyant  sur  l’autorité  de  Michel  Lévy, 
demande  qu’il  y  ait  des  salles  spéciales  pour  les  con¬ 
valescents  dans  les  hôpitaux  de  l’avenir.  Cela  veut- il  dire 
qu’on  gardera  dans  chaque  hôpital,  un  certain  nombre  de 
salles  dans  lesquelles  on  ne  mettra  jamais  de  malades, 
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quelles  que  soient  les  circonstances,  dût-on  renvoyer,  faute 
de  place,  des  gens  ayant  besoin  de  soins  ?  S’il  en  est  ainsi,  je 
ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Tollet  ni  celui  de  M.  Michel 
Lévy.  Si  l’on  veut  dire  qu’en  temps  ordinaire  on  consacrera, 
de  préférence,  certaines  salles  aux  convalescents,  je  ne 
demande  pas  mieux,  mais  c’est  une  affaire  de  service  in¬ 
térieur  qui  concerne  les  directeurs  de  l’hôpital  une  fois  bâti 
et  non  le  constructeur.  Celui-ci  ne  doit  avoir  à  cet  égard 
qu’une  préoccupation,  celle  de  donner  à  l’établissement  le 
nombre  de  salles  et  de  lits  nécessaires  pour  pouvoir  traiter 
les  malades  et  conserver  les  convalescents  en  temps  or¬ 
dinaire;  en  gardant  ceux-ci  plus  longtemps,  quand  les 
malades  sont .  moins  nombreux  ;  en  les  congédiant  un  peu 
plus  tôt,  lorsque  la  situation  sanitaire  est  plus  mauvaise  et  en 
profitant  de  la  morte-saison,  pour  évacuer,  nettoyer  et 
réparer  les  locaux.  Quant  à  l’idée  de  mettre  les  conva¬ 
lescents  dans  un  rez-de-chaussée  bas  d’étage,  et  placé  au- 
dessous  des  salles  ordinaires,  je  ne  la  crois  pas  heureuse  et 
d’ailleurs  elle  va  à  l’encontre  du  principe  que  nous  avons 
adopté  comme  point  de  départ,  et  d’après  lequel  on  ne  doit 
jamais  superposer  deux  couches  de  malades,  dans  les  hô¬ 
pitaux,  quelles  que  soient,  d’ailleurs,  la  nature  de  leur  affec¬ 
tion  et  la  gravité  de  leur  état.  La  proposition  de  placer  les 
annexes  des  pavillons  sur  les  côtés,  afin  de  dégager  les 
pignons,  me  semble  très  acceptable.  Je  crains  cependant 
qu’elle  n’entraîne  encore  un  surcroît  de  dépenses. 

Quant  à  conserver  au  fond  de  la  salle  une  place  vide,  une 
sorte  de  refuge,  comme  le  dit  M.  Tollet,  pour  permettre  aux 
malades  de  se  réunir  autour  d’un  large  foyer  ouvert,  j’y  suis 
tout  à  fait  opposé.  Les  malades  n’ont  que.  trop  de  tendance  à 
rester  dans  la  salle.  Ils  ne  doivent  pas  y  séjourner  pendant 
la  journée.  C’est  dans  la  grande  galerie  que  ceux  qui  peuvent 
se  lever  doivent  vivre,  se  promener,  prendre  leur  repas.  La 
salle  ne  doit  servir  qu’au  sommeil  et  aux  malades  alités. 
Quand  les  autres  viennent  faire  salon  autour  des  poêles  ou 
des  cheminées,  ils  s’y  livrent  à  des  conversations  bruyantes  ; 
ils  y  fument  à  la  dérobée,  tout  cela  au  grand  détriment  de 
a  propreté,  de  la  pureté  de  l’air,  de  la  tranquillité  des 
malades  graves  et  de  leur  propre  santé. 

Je  suis  également  l’ennemi  des  salles  à  un  seul  rang  de 
lits  et  je  ne  vois  pas  les  avantages  d’une  disposition  pareille. 
M.  Tollet  n’en  indique  qu’un,  c’est  que  les  malades  n’ont  pas 
devant  eux  la. vue  attristante  d’un  vis-à-vis  quelquefois  mo- 
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ribond.  Ce  n’est  pas  du  malade  d’en  face  qu’on  se  préoccupe 
à  l’hôpital  ;  il  est  à  8  mètres  devant  vous,  séparé  par  une 
sorte  de  rue.  Ce  sont  les  voisins  de  droite  et  de  gauche  qui 
sont  tout  près,  qui  vous  gênent,  et  dont  la  vue  est  pénible, 
lorsqu’ils  sont  à  l’agonie.  Une  salle  à  un  rang  de  lits  ne 
peut-être  qu’un  long  boyau,  incommode,  insymétrique,  désa¬ 
gréable  à  la  vue,  à  moins  de  lui  donner  des  dimensions  véri- 
blement  immenses. 

Je  ne  puis  pas  partager  davantage  l’avis  de  M.  Tollet, 
lorsqu’il  propose  de  réduire  à  4  mètres  la  galerie  de  commu¬ 
nication.  Dans  le  système  id’hôpital  que  j’ai  proposé,  cette 
galerie  c’est  la  grande  artère  de  l’établissement;  c’est  par  là 
que  tout  passe  ;  c’est  par  là  que  se  fait  tout  le  service  ;  c’est 
le  promenoir,  le  .fumoir,  le  réfectoire  des  malades.  Dans  les 
pays  chauds,  on  peut  laisser  ouvertes  les  parties  latérales, 
donnant  sur  lés  petits  jardins  intermédiaires  aux  pavillons. 
Dans  les  pays  froids,  il  faut  les  clore  par  des  vitrages  ;  mais, 
dans  tous  les  pays,  il  faut  que  cette  galerie  soit  large  et  bien 
aérée,  et  six  mètres  constituent  un  minimum,  au-dessous 
duquel  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  descendre. 

M.  Tollet  est  entré  dans  des  détails  extrêmement  instruc¬ 
tifs  sur  la  contruetion  des  hôpitaux  dans  le  temps  passé  et 
sur  les  enseignements  qu’on  peut  en  tirer,  pour  déterminer 
la  capacité  des  salles  et  la  forme  qu’elles  doivent  présenter. 
Pour  ce  qui  a  trait  au  premier  point,  il  pense  que  le  cu¬ 
bage  doit  suivre  une  progression  croissant  avec  le  nombre 
de  lits.  C’est  la  même  règle  que  pour  le  terrain  et  elle  con¬ 
duit  aux  mêmes  conséquences.  M.  Tollet  demande  65  mètres 
cubes  par  lit,  pour  une  salle  de  30  lits,  tandis  que  nous  nous 
contentons  de  45.  C’est  un  tiers  en  plus.  Il  faudrait,  pour 
satisfaire  ce  désir,  augmenter  toutes  les  dimensions  des  pa¬ 
villons  et  par  conséquent  accroître  dans  la  même  proportion 
les  frais  de  la  construction.  Pour  la  forme  de  la  salle, 
M.  Tollet  préfère  la  voûte  ogivale  au  plafond  horizontal.  Il 
trouve  qu’elle  donne  beaucoup  plus  de  facilité  pour  l’éva¬ 
cuation  de  l’air  vicié  ;  il  s’appuie  pour  faire  prévaloir  le  sys¬ 
tème  qu’il  a  adopté  sur  des  considérations  qui  sont  plutôt 
du  domaine  des  architectes  que  du  mien,  et  je  laisserai  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  qualité  pour  apprécier  la  va¬ 
leur  de  ces  raisonnements,  le  soin  de  les  discuter.  Je  me 
borne  à  dire  que  la  forme  ogivale  n’es.t  pas  condamnée  par 
l’hygiène.  M.  Tollet  a  préfère ,  ce  que  j’ai  proposé,  les  portes- 


3e  série.  —  tome  x.  —  1883  n°  8. 


13 


194  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

fenêtres  hautes 'de  quatre  mètres,  divisées  en  plusieurs  pan¬ 
neaux,  pouvant  s’ouvrir  isolément  et  dontla  partie  inférieure 
est  pleine  jusqu’à  lm20  de  hauteur.  Je  crains,  pour  ma  part, 
ces  grandes  fenêtres,  dont  le  bois  travaille  Si  facilement  et  qui 
ferment  souvent  si  mal.  Les  courants  qui  en  résultent  et  qui 
filent  au  ras  des  planchers  sont  particulièrement  dangereux 
pour  les  malades. 

Enfin,  je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  de  M.  Toilet,  lorsqu’il 
demande  qu’en  cas  d’épidémie  on  place  les  malades  dans  des 
baraques  ou  tentes  faciles  à  démonter.  Il  en  existe  aujour¬ 
d’hui  d’excellents  modèles.  J’ai  pu  m’en  assurer  tout  récem¬ 
ment,- en  examinant  les  propositions  qui  ont  été  faites  au 
ministère  de  la  marine,  à  l’occasion  de  l’expédition  du  Tonkin 
et  dont  quelques-unes  résolvent  complètement  le  problème. 
Un  grand  hôpital  devrait  toujours  en  avoir  en  magasin  pour 
les  besoins  imprévus.  L’emplacement  sur  lequel  elles  de¬ 
vraient  s’élever  serait  désigné  à  l’avance  et  la  plate-forme 
destinée  à  les  recevoir  serait  faite,  comme  le  propose 
M.  Toilet,  en  ciment  et  en  béton  hydraulique.  Il  faut  savoir, 
toutefois,-  que  c’est  encore  là  un  grand  surcroît -de  dépense. 
Dans  les  systèmes  qui  m’ont  été  soumis  et  qui  me  semblent 
acceptables,  le  lit  revient  à  500  francs  au  moins;  ce  qui, 
pour  cent  lits  supplémentaires,  coûterait  50,000  francs.  Ces 
baraques  de  grande  dimension,  permettant  d’accroître  les 
ressources  de  l’hôpital  en  cas  d’épidémie,  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  les  tentes  à  un  ou  deux  lits  qui  figurent  sur  mon 
plan  et  qui  sont. réservées  aux  blessés  qu’il  faut  isoler. 

3°  M.  Drouineau,  auquel  je  dois  répondre  maintenant,  m’a 
adressé  des  objections  absolument  opposées  à  celles  que 
m’avait  faites  M.  Toilet.  Avec  ce  dernier,  j’ai  été  obligé  de 
faire  appel  à  l’esprit  économique,  pour  combattre  sa  tendance 
aux  larges  surfaces,  aux  grandes  dimensions,  aux  disposi¬ 
tions  coûteuses.  Avec  M.  Drouineau,  c’est  tout  le  contraire, 
Le  premier  demandait  92,000  mètres  de  surface  pour  un  hô¬ 
pital  de  500  lits,  le  second  se  contente  de  25,000.  Ce  n’est 
guère  que.  le  quart.  M.  Drouineau  par  raison  d’économie, 
préfère  les  pavillons  composés  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un 
étage,  et  il  cite  pour  exemple  l’hôpital  mixte  de  La  Rochelle, 
qui  est  situé,  s’il  m’en  souvient,  au  milieu  de  la  ville,  qui  n’a 
que  2  hectares  et  11  ares  de  superficie  et  abrite  une  popula¬ 
tion  de  500  personnes  de  tout  âge,  sans  que  les  maladies 
infectieuses  y  aient  jâmis  pénétré.  A  cela  que  répondrai-je? 
que  nous  connaissons  tous  de  vieux  hôpitaux  qui  ne  rem- 
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plissent  aucune  des  conditions  d’hygiène  que  nous  exigeons 
aujourd’hui  et  qui  sont  pourtant  salubres.  Cela  tient  au  petit 
nombre  de  malades  graves  qu’ils  renferment,  à  leur  excel¬ 
lente  tenue,  à  la  surveillance  dont  ils  sont  l’objet;  mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  tracer  un  plan,  de  proposer  un  type  pour  les 
hôpitaux  à  venir,  ce  n’est  pas  sur  les  vieux  modèles  qu’il 
faut  se  régler,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  à  quel  usage  ces 
hôpitaux  seront  destinés  et  de  quelle  façon  ils  seront  tenus, 
nous  devons  nous  diriger  d’après  les  conditions  ordinaires 
.  et  non  d’après  des  exceptions.  Les  petites  salles  ou  chambres 
de  2  ou  4  lits  sont  assurément  fort  commodes,  fort  appré¬ 
ciées  par  lès  malades,  mais  elles  augmentent  considérable¬ 
ment  lés  difficultés  et  par  Conséquent  lé  prix  du  service. 
Deux  infirmiers  suffisent  pour  vingt  et  même  pour  trente 
malade  réunis  dans  une  salle  ;  il  en  faudrait  trois  ou  quatre 
fois  davantage,  s’ils  étaient  disséminés  dans  dix  ou  douze 
chambres.  On  pourra  répondre,  il  est  vrai,  que  le  prix  de 
leur  pension  pourra  couvrir  les  frais  du  service  ;  mais  ce  sont 
là  des  considérations  qui  s’adressent  plutôt  au  directeur  de 
l’hôpital  qu’au  constructeur.  Ce  dernier  n’a  qu’une  chose  à 
faire,  si  l’administration  le  demande.  C’est  de  diviser 
quelques-uns  de  ces  pavillons*  en  chambres  et  même  en 
cabinets,  à  l’aide  de  cloisons,  en  convertissant  quelques 
fenêtres  en  portes  et  en  profitant  pour  y  accéder  des  galeries 
et  des  petits  jardins  intermédiaires  aux  pavillons. 

M.Drouineau  se  plaint  de  ne  pas  voir  dans  mon  rapport  de 
pavillon  réservé  pour  les  enfants.  J’ai  cependant  prévu  le 
cas  :  «  Quand  on  désire  isoler  les  enfants,  disais-je,  on  leur 
«  affecte  un  ou  deux  pavillons  de  la  division  des  femmes  qui 
«  sont  en  général  moins  nombreuses.))  On  pourrait  aménager 
une  crèche  à  la  Maternité,  comme  le  désire  M.  Drouineau,  si 
l’administration  en  témoignait  le  désir. 

Quant  au  pavillon  spécial  aux  vénériennes,  que  notre  col-, 
lègue  propose  de  construire  dans  la  partie  réservée,  je  ne 
sais  pas  si  cette  séparation  absolue  est  bien  nécessaire.  Dans 
nos  hôpitaux,  nous  avons  renoncé  depuis  longtemps  à  rélé¬ 
guer  les  vénériens  comme  des  pestiférés,  dans  un  coin  de 
l’établissement,  avec  une  cour  à  part,  ressemblant  à  un  préau, 
et  un  régime  spécial.  AU  point  de  vue  de  la  discipline* 
comme  de  l’hygiène,  nous  avons  trouvé  qu’il  y  avait  avan¬ 
tage  à  les  traiter  comme  les  autres  malades.  Ils  ont,  bien 
entendu,  des  salles,  spéciales,  mais  on  les  laisse  communi¬ 
quer  avec  les  autres,  ils  ont  les  mêmes  promenoirs  et  les 
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mêmes  cours.  Je  crois  qu’on  ; -peut  faire  de  même  dans 
les  hôpitaux  civils  et  se  borner  à  assigner  un  pavillon  ou 
une  portion  de  pavillon,  aux  femmes  syphilitiques,  en  sépa¬ 
rant  au  besoin  les  vénériennes  par  accident,  de  celles  qui  le 
.  sont  par  profession.  Ceci  rentre  encore  dans  les  attributions 
dé  l’administration. 

M.  Drouineau  critique  aussi  remplacement  que  j’ai  assigné  . 
à  la  buanderie.  Je  l’ai  reléguée  dans  un  coin,  près  du  mur  de 
clôture,  avec  issue  facultative  sur  le  chemin  de  ronde,  pour- 
la  rendre  autant  que  possible  indépendante  du  service  hos¬ 
pitalier  ;  mais  je  ne  tiens  pas  .  du  tout  à  ce  qu’elle  soit  là 
plutôt  qu’ailleurs.  Il  est  clair  que  sa  position  devra  varier 
suivant  la  disposition  du  terrain  et  des  routes  avoisinantes, 
qu’il  est  impossible  de  la  déterminer  à  l’avance  et  que  cé 
sont  là  des  détails  qu’il  faut  abandonner  à  l’initiative  des  in¬ 
génieurs  de  chaque  localité . 

4°M.  Delaunay  a  pris  la  défense  des  baraquements.  Il  pense 
qu’en  temps  d’épidémie,  il  est  bien  préférable  de  construire 
des  baraques  pour  recevoir  l’excédent  des  malades  que  de 
les  entasser  dans  les  salles  déjà  créées.  Je  suis  absolument 
de  son  avis,  je  le  partage  encore  lorsqu’il  s’agit  des  maladies 
contagieuses,  de  variole  surtout.  Il  faut  les  traiter  dans  les 
hôpitaux  spéciaux  ou  tout  au  moins  dans  des  salles  spéciales 
parfaitement  isolées.  C’est  ce  que  nous  avons  prévu  dans 
notre  plan  dont  la  partie  réservée  doit  contenir  cinq  pavil¬ 
lons  d’isolement  ;  mais,  s’il  arrivait  que  cela  ne  suffit  pas, 
qu’on  se  trouvât  en  présence  d’une  épidémie  insolite,  je 
pense  comme  lui  qu’il  faudrait  élever  des  baraques  provi¬ 
soires,  dans  le  voisinage  de  ces  pavillons  et  c’est  en  vue 
de  cette  nécessité  que  j’ai  adopté  la  proposition  de  M.  Tollet, 
relative  aux  baraques'  démontables,  en  approvisionnement. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  du  soufre  ;  M.  Yallin . 
s’est  chargé  de  répondre  à  ma  place  aux  objections  deM.  De- 
launay,  et  dTailleurs  ce  sujet  n’a  aucun  rapport  avec  la  cons¬ 
truction  des  hôpitaux. 

5°  M.  Du  Mesnil  est  partisan,  comme  M.  Tollet,  des 
grandes  fenêtres  ;  cependant,  il  ne  fait  pas  descendre  les 
siennes  jusqu’au  plancher,  ce  ne  sont  pas  des  portes-fenêtres, 
et  s’il  les  prolonge  plus  que  les  nôtres,  c’est  afin  d’aérer  les 
parties  inférieures  de  la  salle,  celles  qu’occupent  les  lits  des 
des  malades.  Je  crois  que  cette  ventilation  peut  s’opérer  sans 
cela  ;  mais  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  agrandir  les  ouver¬ 
tures,  à  la  condition  toutefois  qu’elles  ferment  bien.  —  Les 
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plafonds  peints  à  l’huile  peuvent  avoir  leurs  avantages  et, 
quant  aux  vitraux  coloriés,  je  n’ai  aucune  répugnance  à  les 
substituer  pour  les  salles  mortuaires  aux  rideaux  noirs  que 
je  n’y  avais  introduits  que  dans  un  but  décoratif.  —  M.  Du 
Mesnil  nous  a  rendu  compte  d’un  accident  grave  causé?  à 
l’école  d’Alfort,  par  une  fuite  de  gaz.  Six  élèves  avaient  été- 
asphyxiés  dans  une  chambre  où  on  avait  oublié  de  fermer 
l’un  des  becs,  et  on  avait  eu  quelque  peine  à  les  rappeler  à  la 
vie..  Ges  accidents  me  semblent  moins  à  craindre  dans  une 
salle  de  malades  où  tout  le  monde  ne  dort  pas  à  la  fois,  .et  où 
les  infirmiers  veillent,  que  dans  lé  dortoir  d’une  école  où 
tous  les  élèves  dorment  à  poings  fermés.  Il  y  a  longtemps 
que  les  salles  d’hôpitaux  maritimes  sont  éclairées  au  gaz  et 
jamais  un  inconvénient  n’a  été  signalé  ;  cependant  je  me 
rallie  volontiers  à  l’opinion  de  M.  Du  Mesnil,  lorsqu’il  pro¬ 
pose  d’exiger  que  tous  les  conduits  et  les  appareils  d’éclai¬ 
rage  soient  encastrés  dans  les  murs  ou  cloisons,  sans  commu¬ 
nication  directe  avec  la  salle. 

60  M.  Perrin  n’est  pas  partisan  des  obstacles  mécaniques 
qu’on  s’efforce  d’apporter,  dans  les  cabinets  d’aisances  des 
hôpitaux,  au  libre  usage  du  siège,  afin  de  contraindre  les 
malades  à  s’y  asseoir  au  lieu  de  monter  dessus.  Il  fait  la 
critique  du  siègë-borùe  que  la  commission  a  proposé  et  sur 
le  compte  duquel'je  me  suis  déjà  expliqué.  Comme  M.  Perrin, 
je  préférerais  le  siège  plat  à  la  couronne  ellipsoïde  ;  mais  je 
suis  encore  plus  de  son  avis,  lorsqu’il  réclame  à  côté  des 
lieux  d’aisances  qui  doivent  être  munis  d’urinoirs,  dans  lés 
salles  d’hommes,  l’établissement  d’un  vidoir  pour  recevoir 
les  eaux  de  lavage  et  le  contenu  des  bassins  de  commodité 
etl’installation  de  lavabos  convenables  pour  les  convalescents, 

7o  M.  Challan  de  Belval  a  abondé  dans  mon  sens,  en  ce  qui 
à  trait  aux  baraques,  il  est  convaincu  comme  moi  qu’elles 
peuvent  être  très  utiles,  comme  salles  provisoires,  mais 
qu’elles  constitueraient  un  détestable  système  d’hôpital  per¬ 
manent.  Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  son  argumentation. 

80  Celle  de  M.  Després  a  été  refutée  par  MM.  Laborde  et 
Trélat  et  je  ne  l’aurais  assurément  pas  fait  avec  tant  de  succès 
et  de  talent.  Je  suis  absolument  convaincu, comme  eux,  que 
le  plus  bel  hôpital,  le  plus  hygiéniquement  construit,  de¬ 
viendra  promptement  insalubre,  s’il  est  mal  tenu,  si  la  pro¬ 
preté  n’y  est  pas  rigoureusement  observée  ;  tandis  qu’un  vieil 
hôpital  bâti  à  l’encontre  de  toutes  les  règles  que  nous  avons 
posées,  pourra  donner  d’excellents  résultats  à  tous  les  points 
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de  vue,  s’il  est  eonfié  à  des  personnes  intelligentes,  dévouées 
et  soucieuses  de  la  santé  des  malades  ;  mais  que  peut-on  en 
conclure  au  point  de  vue  de  notre  travail  ?  Rien  ;  si  ce  n'est 
qu’on  ne  trace  pas  des  règles  en  se  basant  sur  des  exceptions 
et  que,  dans  la  pratique,  il  fa"ut  faire  de  bons  hôpitaux, 
d’abord,  et  tenir  la  main  àoe  qu’ils  soient  bien  tenus,  ensuite. 

Enfin,  messieurs,  quoique  j'aie  gardé  bien  longtemps  la 
parole,  comme  je  ne  la  reprendrai  très  probablement  plus 
dans  cette  discussion,  je  vous  demanderai  Ja  permission  de 
retracer  en  quelques  mots  la  marche  qu’elle  a  suivie  et  de 
vous  soumettre  quelques  réflexions  d’ensemble  sur  le  travail 
auquel  nous  nous  sommes  livrés  de  concert. 

La  commission  n’avait  pas  été  chargée,  comme  le  eroient 
quelques  -uns  de  nos  collègues,  de  tracer  un  plan  pour  la 
construction  de  l’hôpital  de  Vichy.  Cette  affaire  est  depuis 
longtemps  terminée  ;  elle  n’a  été  que  le  point  de  départ  de 
la  discussion  actuelle.  C’est  elle  qui  vous  a  suggéré  la  pensée 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  vos  séances,  l’étude  des  eom 
ditions  hygiéniques  qu’un  hôpital  doit  remplir  ànotre  époque 
et  des  règles  qu’il  faut  suivre  dans  sa  construction.  La  com- 
mission  que  vous  avez  nommée  a  pris  pour  type  un  hôpital 
mixte  de  500  lits  pour  une  ville  de  60,000  âmes.  Elle  m’a 
chargé  de  lui  présenter  un  canevas  sur  lequel  elle  pût  fixer 
ses  idées.  Je  l’ai  fait;  elle  y  a  apporté  quelques  modifications 
et  vos  observations  ont  complété  notre  oeuvre, 

Dans  cette  étude  complexe,  deux  courants  d’idée  se  sont 
produits.  Les  uns  ont  voulu  édifier  le  plan  d’un  hôpital 
modèle,  réaliser  l’idéal  d’un  établissement  de  cette  espèce, 
sans  se  préoccuper  de  la  dépense  et  de  la  carte  à  payer. 
Les  autres  plus  pratiques,  connaissant  l’esprit  d’économie 
qui  dirige  les  municipalités  et  la  modicité  de  leurs  ressources, 
auraient  voulu  qu’çm  se  préoccupât,  avant  tout,  de  ménager 
les  finances  des  villes,  qu’on  ne  fît  que  le  strict  nécessaire  et 
qu’on  prîtpour  objectif  la  construction  d’un  hôpital  au  meilleur 
marché  possible.  Vous  avez  entendu  des  représentants  de  ces 
deux  manières  de  voir.  Votre  Commission  a  cherché  à  se 
tenir  à  égale  distance'  de  ces  deux  courants  opposés  dans  la 
zone  paisible  du  juste  milieu. 

Elle  a  craint  surtout,  si  elle  se  rapprochait  trop  du  système 
de  la  parcimonie,  que  son  plan  d’hôpital  à  bon  marché  ne  sé¬ 
duisit  toutes  les  villes,  ne  devint  la  loi  et  les  prophètes,  ne 
fournit  une  réponse  facile  à  tous  les  objections.  En  effet, 
qu’une  municipalité,  assez  riche  pour  dépenser  un  million 
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pour  son  théâtre,  soit  appelée  le  lendemain  à  bâtir  uu  hô¬ 
pital  et  quelle  opte  pour  le  plan  mesquin  de  la  Société , 
lorsque  les  médecins,  les  hygiénistes  les  ingénieurs  lui  re-* 
procheront  sa  parcimonie,  elle  leur  répondra  tout  naturelle¬ 
ment  ;  de  quoi  vous  plaignez  vous  ?.  J’exécute  le  plan  type 
que  la  Société  de  médecine  publique  nous  a  donné  pour  mo¬ 
dèle.  Eh  bien  !  messieurs,  nous  avons  préféré  faire  les  choses 
plus  grandement,  sans  exagération,  mais  sans  lésinerie. 

Je  ne  pense  pas  qu’un  hôpital,  construit,  d’après  les  idées 
que  nous  vous  ayons  soumises  puisse  coûter  moins  de 
5,000  francs  le  lit,  c’est-à-dire  2,500,000  francs  pour  500  lits. 
0?est  un  assez  joli  dernier  pour  une  ville  de  60,000  âmes; 
mais  nous  pouvons  nous  fier  aux  municipalités  pour  diminuer 
les  frais.  Leurs  ingénieurs  sauront  bien  tailler  dans  notre 
plan  un  hôpital  à  la  taille  de  leurs  finances  ;  ils  n’auront  pas 
besoin  de  nos  conseils  pour  rétrécir  le  terrain,  serrer  les  bâ¬ 
timents,  superposer  les  étages,  et  supprimer  les  systèmes 
dispendieux.  L’esSentiel  pour  nous,  messieurs,  c’est  d’avoir 
soumis  tous  ces  points  de  détail  à  la  discussion  et  d’avoir  fait 
sur  tous  ces  petits  problèmes,  toute  la  lumière  qu’ils  com¬ 
portent.  Aussi, pour  que  notre  travail  puisse  profiter  à  tout 
le  monde,  je  termine  en  exprimant  le  voeu  que  le  rapport  et 
la  discussion  qu’il  a  soulevés,  soient  l’objet  d’un  tirage  à  part 
et  qu’on  les  réunisse  en  une  petite  brochure  que  tous  ceux 
que  ces  questions  intéressent  pourront  se  procurer ,  (Vifs 
app  laudüsemenU). 

Mï  Lahorde.  —  de  serais  bien  obligé  à  notre  savant  rap¬ 
porteur  qu’il  voulût  bien  nous  dire  s’il  a .  réellement  fait 
son  choix  pour  ce  qui  concerne  le  du  système  de  vidanges 
qu’il  souhaite  de  voir  employer  dans  les  hôpitaux.  Je  me 
permettrai  de  lui  signaler  un-petit  .modèle,  des  plus  sim=- 
pies  et  offrant  pour  la  propreté  des  avantage?;  considérables, 
qui  me  semble  d’autant  plus  applicable  à  une  agglomération 
hospitalière  qu’il  est  installé  et  fonctionne  en  ce  moment 
avec  de  grands  avantages  dans  un  hospice  de  Paris,  Il  met 
à  l’abri  des  odeurs  et  les  matières  y  sont  désinfectées  par 
le  fait  môme  de  leur  chute  dans  des  fosses  pleines  d’eau. 
Je  fais  allusion  au  système  G-oldner  sur  lequel  j’ai  déjà  fait 
un  rapport,  non  encore  discuté  devant  la  Société,  et  que 
plusieurs  commissions  techniques  connaissent,  Il  me  paraît, 
je  le  répète,  pouvoir  être  surtout  employé  avec  avantage 
dans  les  hôpitaux,  les  écoles,  les  casernes,  etc. 
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M.  Rochard,  rapporteur.  —  Je  n’ai  aucune  préférence 
pour  un  système  particulier  quelconque  de  vidanges.  J’ai  dû 
seulement  exprimer  dans  mon  rapport  les  diverses  idées 
émises  à  ce  sujet  dans  le  sein  de  la  commission,  toutes  en 
faveur  de  la  prompte  évacuation  des  vidanges.  Or,  sans  vou¬ 
loir  discuter  en  ce  moment  le  système  préconisé  par  M.  La- 
borde,  je  lui  ferai  observer  qu’il  maintient  une  fosse  dans 
Rétablissement  où  on  le  réalise . 

M.  Durand-Claye.  —  Le  rapport  se  borne  à  recomman¬ 
der  d’employer  le  système  utilisé  dans  la  ville  où  l'hôpital 
serait  construit.  En  dehors  de  cette  indication,  nous  ne  pour¬ 
rons  rien  dire  sans  rentrer  dans  une  discussion  qui  n’est  pas 
encore  à  l’ordre  du  jour  et  qui  se  poursuit  en  ce  moment 
dans  une  autre  enceinte,  pour  être  d’ailleurs  reprise  ici,  ulté¬ 
rieurement,  ainsi  que  la  Société  Ta  décidé  dans  l’une  de  ses 
dernières  séances. 

M.  Laborde.  —  L’occasion  me  paraît,  au  contraire,  des 
plus  opportunes.  Je  comprends  que  la  Société  ne  doive  pas 
revenir  en  ce  moment  sur  la  question  générale  du  meilleur 
mode  d’évacuation  des  immondices  dans  une  ville  ;  mais  elle 
doit,,  ce  me  semble,  dans  une  discussion  sur  des  construc¬ 
tions  hospitalières,  ne  pas  négliger  l’étude,  à  laquelle  je  la 
prie  de  se  livrer,  du  meilleur  système  de  vidanges  applicable 
à  de  telles  constructions.  Je  demande  en  conséquence  que 
cette  question  soit  renvoyée  à  la  Commission. 

A  la  majorité,  la  Société  décide  que  ce  renvoi  n’aura  pas 
lieu. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 

Y.  d.  C. 
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L’assainissement  de  Paris.  Les  usines  de  la  banlieue.  —  Dans 
la  séance  du  15  juin  du  Conseil  général  de  la  Seine,  M.  Cer- 
nesson  s’est  fait  l’écho  des  plaintes  des  habitants  du  quartier 
d’Auteuil  relativement  aux  émanations  fétides  que  répandent 
les  matières  provenant  des  vidanges  traitées  à  l’usine 
Lesage,  de  Billancourt.  c<  Des  personnes,  a  dit  M.  Cernes- 
son,  ont  prétendu  que  les  odeurs  dont  on  se  plaint  n’étaient 
pas  nuisibles.  Eh  bien  !  voici  un  travail  dans  lequel  M.  Du- 
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rand-Claye  établit  que  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a 
envahi  Paris,  il  y  a  un  an  et  demi,  avait  commencé  par 
Auteuil  et  par  les  quartiers  contaminés  par  l’usine  de  Billan¬ 
court.  »  MM.  Deligny,  Ruben  de  Couder,  Levraud,  Jacquet 
et  Guichard  ont  successivement  appuyé  les  observations  de 
M.  Cernesson,  tout  en  faisant  remarquer  que  Clamart, 
Bondy,  Passy  et  le  ,19e  arrondissement  étaient  également 
infectés  d’odeurs  nauséabondes. 

M.  le  Préfet  de  police  a  volontiers  convenu  des  faits 
avancés  par  M.  Cernesson;  pourtant  les  règlements  en 
vigueur  sont  sévèrement  appliqués  ;  peut-être  sont-ils  insuf¬ 
fisants.  Quant  à  fermer  une  usine  ici  pour  en  ouvrir  une 
autre  là,  M.  le  Préfet  considère  le  moyen  comme  vexatoire 
et  inutile. 

M.  Blanche  demande  la  nomination  d’ulie  Commission  qu 
essayerait  de  résoudre  de  concert  avec  les  savants  de  l’ob¬ 
servatoire  de  Montsouris,  toutes  les  quèstions  d’hygiène  qui 
intéressent  le  département  de  la  Seine. 

M.  le.  directeur  des  travaux  fait  observer  que  cette  com¬ 
mission  existe  déjà  et  fonctionne  régulièrement.  Le  Conseil 
adopte  alors  la  proposition  suivante  de  M.  Cernesson: 
«MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police  sont  invités,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  à  imposer-  d’urgence  à  MM.  Le¬ 
sage  et  C‘e  les  mesures  et  procédés  de  nature  à  empêcher 
les  émanations  fétides  de  l’usine  de  Billancourt,  et,  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu  qu’il  n’y  a  pas  de  moyens 
pratiques  à  cet  effet,  à  faire  procéder  à  la  fermeture  de 
l’usine.  » 

M.  Bail  déposé  aussitôt  après  le  vote  une  proposition 
tendant  «  à  étendre  à  toutes  les  usines  de  même  nature  du 
département,  ainsi  qu’aux  dépotoirs  placés  aux  environs  de 
Paris,  les  mesures  de  répression  que  l’on  propose  d’appliquer 
à  l’usine  de  Billancourt.  » 

«Mais,  c’est  le  tout  à  l’égout  qu’on  nous  fait  voter  là!  » 
dit  avec  juste,  raison  M.  Marsoulan.  Il  est  impossible  en 
effet  de  décréter  la  suppression  de  tous  les  dépotoirs  sans 
déterminer  en  même  temps  par  quoi  on  les  remplacera. 

La  proposition  de  M.  Bail  est  adoptée,  mais  non  sans  que 
MM.  Guichard,  Songeon,  Robinet,  Hervé,  Marsoulan  fassent 
des  réserves  relativement  à  la  question  du  «  tout  à  l’égout.  » 
Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  considérer  le  vote  du  15  juin  comme 
une  sanction  aux  projets  des  ingénieurs  de  la  ville. 
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Préfecture  de  la  Seine.  ~  Commission  technique  de  l’assai¬ 
nissement  de  Paris.  —  Résolutions  votées  (par  la  Commission , 

I.  Cabinets  d’aisances. 

Article  premier.  Dans  toute  maison,  il  devra  y  ayoir  un 
cabinet  d’aisances  par  logement.  Ce  cabinet  pourra,  à  la  ri¬ 
gueur,  être  placé  en  dehors  du  logement,  pourvu  qu’il  soit 
au  même  étage. 

Art.  2.  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  alimenté,  soit  a 
l’aide  de  réservoirs,  soit  par  une  conduite  ou  partout  autre 
moyen,  d’une  quantité  d’eau  suffisante  pour  assurer  un  débit 
minimun \  fie  dis:  litres  par  personne  et  pur  jour, 

Art?  3.  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  d’un  siphon 
obturateur  au-dessous  de  la  cuvette, 

ll.Eaux  ménagères,  et  pluviales. 

Art.  4.  Il  sera  plaeé-une  occlusion  siphoïde,  à  l’origine 
des  tuyaux  d’évacuation  des  eaux  ménagères. 

Art.  5.  Les  descentes  des  eaux  pluviales  doivent  toujours 
être  munies  d’intercepteurs,  empêchant  toute  communication 
directe  avec  l’égout. 

III.  Tuyaux  de  chute. 

Art,  fi,  Chaque  tuyau  de  chute  et  chaque  conduite  des 
eaux  ménagères  doit  se  prolonger  au-dessus  du  toit,  afin 
que  la  ventilation  en  soit  active  et  permanente. 

Art,  7.  H  est  désirable  que  les  tuyaux  de  chute,  prolongés 
au-dessus  du  tojt,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  soient  lavés  à 
l’aifie  de  réservoirs  placés  au  dernier  étage  des  cabinets  et 
faisant  des  chasses  intermittentes  et  automatiques. 

Art.  8,  Afin  d’assurer  une  interception  hermétique  et  per¬ 
manente  entre  l’égout  et  la  maison,  les  tuyaux  d’évacuation 
seront  munis  d’un  appareil  siphoïde  obturateur  à  leur  extré¬ 
mité  inférieure,  avant  leur  débouché  dans  l’égout  public. 

Art.  9.  Les  tuyaux  d’évacuation  seront  étanches,  en  fonte 
ou  grès  vernissé,  et  prolongés  dans  le  branchement  jusqu’à 
l’égout  public. 

IY.  Fosses  fixes. 

Art.  10.  Il  est  nécessaire  de  poursuivre  la  suppression  du 
système  des  fosses  fixes.  En  conséquence,  des  fosses  fixes 
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nouvelles  ne  seront  établies  que  dans  les  cas,  à  déterminer 
par  l’Administration,  où  l’absence  d’égout,  les  dispositions 
de  l’égout  existant  ou  l'insuffisance  de  l’eau,  etc.,  ne  per¬ 
mettraient  pas  l’écoulement  direct,  soit  à  l’égout,  soit  dans 
une  canalisation  spéciale. 

Art.  11.  Une  cuvette  à  pans  inclinés  devra  être  creusée 
dans  le  radier  de  la  fosse,  au-dessous  de  l’ouverture  d’ex¬ 
traction,  pour  rendre  le  travail 'de  rachèvement  plus  facile 
et  plus  rapide. 

Art.  12.  Dans  les  fosses  fixes  existant  actuellement,  la 
ventilation  devra  se  faire  à  la  fois  par  un  tuyau  d’évent  et 
par  le  tuyau  de  chute  ouvert  à  sa  partie  supérieure  et  pro¬ 
longé  au-dessus  du  toit. 

Art.  13.  Il  est  nécessaire  d’assurer,  par  un  personnel  sufi- 
lisant,  une  Surveillance  plus  complète  de  l'étanchéité  des 
fosses  et  des  opérations  de  vidange. 

Art.  14.  Les  opérations  de  vidange  ne  doivent  être  auto¬ 
risées  qu’à  l’aide  des  appareils  les  plus  perfectionnés,  no¬ 
tamment  de  ceux  qui  comportent  le  vide  fait  dans  les  tonnes 
avec  désinfection  des  gaz, 

Y.  Fosses  mobiles. 

Art.  15.  Les  fosses  mobiles,  dont  le  débordement  est  iné¬ 
vitable,  doivent  être  supprimées  dans  le  plus  bref  délai,  par¬ 
tent  où  cela  sera  possible. 

Art.  16,  Il  y  a  lieu  de  faire  une  exception  temporaire  en 
faveur  des  récipients  avec  garnitures  sèches  et  absorbantes, 
qui  rendent  de  grands  services,  principalement  dans  les 
maisons  sans  étages  et  au  rez-de-chaussée,  quand  leur  re¬ 
nouvellement  est  assuré  par  un  service  régulier. 

YI.  Appareils  séparateurs  ou,  dilueurs. 

Art.  17,  Les  appareils,  dits  Réparateurs  ou  dilueurs,  ne 
sont  qu’un  mode  imparfait  d’écoulement  à  l’égout. 

Art.  18.  Les  modèles  employés  dans  les  appareils  sépara¬ 
teurs  ou  dilueurs  en  service  doivent  rendre  impossible  tout 
débordement  dans  le  caveau  et  assurér  l’écoulement  direct 
du  trop-plein  „à  l’égout.  Us  ne  pourront  fonctionner  que 
dans  les  maisons  largement  pourvues  d’eau. 

.  Art.  19.  Les  eaux  pluviales  et  ménagères  devront,  autant 
que  possible,  se  déverser  danstiappareil  séparateur  ou  dilueur. 

VU.  Écoulement  des  matières  de  vidange  aux  égouts. 

Art.  20.  L’écoulement  total  des  matières  excrémentielles 
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à  l’égout  peut  être  autorisé  dans  les  égouts  largement  et 
constamment  alimentés  en  eau  courante,  ne  laissant  pas 
s’accumuler  de  sables,  et  dans  lesquels  les  matières  seront 
entraînées  sans  repos  jusqu’au  débouché  des  collecteurs. 

Art.  21.  Il  peut  être  -autorisé  également  dans  les  égouts 
moins  abondamment  pourvus  d’eau  que  les  précédents,  mais 
ayant  la  pente  et  l’eau  nécessaires  à  l’écoulement  des  ma¬ 
tières,  à  la  condition  qu’il  soit  procédé,  dans  ces  égouts, 
aux  travaux  et  au  mode  de  curage  indiqués  dans  les  arti¬ 
cles  23  et  suivants. 

Art,  22.  Dans  les  égouts  ne  satisfaisant  pas  aux  condi¬ 
tions  spécifiées  dans  les  articles  20  ou  21,  ou  dans  lesquels 
le  reflux  des  collecteurs  peut  arrêter  l’écoulement,  l’émis¬ 
sion  des  matières  excrémentielles  pourra  se  faire  dans  des 
tuyaux  étanches,  placés  aux  galeries  et  prolongés  jus¬ 
qu’à  des  égouts  remplissant  les  conditions  sus-énoncées. 

VIII.  Entretien  et  curage  des  égouts. 

Art.  23.  Il  y  a  lieu  d’établir  des  cunettes  à  rails  sur 
7,600  mètres  d’anciens  égouts,  recevant  actuellement  beau¬ 
coup  de  sable. 

Art.  24.  Les  angles  de  tous  les  radiers  des  égouts  doivent 
être  arrondis. 

Art.  25.  Il  y  a  lieu  d’augmenter  les  dimensions  ou  d’opé¬ 
rer  la  transformation  de.  vieux  égouts  sur  une  longueur  de 
10,000  mètres  environ.  La  pente  de  leur  radier  sera  aug¬ 
mentée  sur  8  kilomètres. 

Art.  26.  Pour  assurér  le  lavage  des  égouts,  —  indépen¬ 
damment  dé  l’écoulement  des  eaux  amenées  par  les  bouches 
et  de  celles  qui  proviennent  des  habitations,  —  il  sera  établi 
un  système  de  chasses,  produites  par  des  réservoirs  d’eau 
contenant  10  mètres  cubes,  placés  entête  de  chaque  égout  et 
le  long  de  ces  égouts,  à  des  distances  maxima  de  250  mètres. 

Ces  réservoirs  se  videront  instantanément  une  ou  deux 
fois  par  24  heures. 

Dés  équipes  d’ouvriers  suivront  le  mouvement  des  eaux 
de  la  chasse  pour  faire  circuler  les  matières  qui  n’auraient 
pas  été  entraînées  et  seraient  restées  attachées  aux  parois 
des  égouts. 

La  longueur  des  égouts  dans  lesquels  ce  mode  de  curage 
par  chasse  peut  être  employé  est  d’environ  424  kilomètres. 

Art.  27.  Il  sera  établi  dans  les  collecteurs  un  certain 
nombi'e  de  bassins  à  sable  (15  au  maximum),  de  telle  sorte 
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que  les  bateaux  ou  wagons-vannes  assurent  l’enlèvement 
des  matières  dans  un  délai  de  24  heures. 

Art.  28.  Il  sera  établi  des  réservoirs  mobiles  au-dessous 
des  bouches  d’égout  des  vtfies  empierrées  ou  autres,  déver¬ 
sant  dans  les  égouts  des  sables,  des  fumiers,  ou  autres  corps 
lourds.  Le  nombre  de  ces  réservoirs  est  estimé  à  2,000. 

Art.  29.  Le  système  central  dés  collecteurs  sera  complété 
en  vue  de  soulager  les  collecteurs  des  Coteaux  et  de  Clichy 
et  de  pourvoir  à  un  débit  de  400,000  mètres  cubes  par  24 
heures. 

Art.  30.  Les  eaux  des  parties  basses  de  Grenelle,  de  Bercy 
et  du  XIIIe  arrondissement  de  Paris  seront  envoyées  dans 
les  collecteurs  départementaux i  soit  en  amont,  soit  en  aval 
de  Paris. 

Art.  31.  Il  sera  établi,  au  débouché  du  collecteur  à 
Clichy,  des  portes  de  flot  et  dès  barrages  mobiles  pour  em¬ 
pêcher  le  reflux  des  eaux  de  la  Seine  en  temps  de  crue. 
L’écoulement  des  eaux  du  collecteur  sera  alors  assuré  en 
modifiant  les  machines  élévatoires  de  Clichy  pour  qu’elles 
relèvent  et  rejettent  ces  eaux  dans  la  Seine  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  600,000  mètres  cubes  par  24  heures. 

IX.  Épuration  des  eaux  d'égout. 

Art.  32.  Les  eaux  d’égout  de  la  Ville  de  Paris,  prises 
dans  leur  état  actuel,  c’est-à-dire  contenant  une  forte  pro¬ 
portion  de  matières  excrémentielles,  peuvent  être  soumises 
au  procédé  d’épuration  par  le  sol,  sans  danger  pour  la  santé 
publique. 

Art.  33.  Il  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  la  projection 
des  eaux  impures  dans  .le  cours  de  la  Seine  et  de  la  Marne, 
dans  la  traversée  des  deux  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Seine-et-Oisë. 

Art.  34.  Il  sera  fait  immédiatement  une  étude  pour  l’épu¬ 
ration  des  eaux  des  collecteurs  départementaux  de  la  Seine 
et  des  égouts  de  Paris  qui  leur  seront  rattachés,  par  des  ir¬ 
rigations  dans  les  plaines  bordant  le  fleuve  èn  amont  de 
Paris. 

Le  Secrétaire  :  A.  Dürand-Claye. 

Pour  le  Président  empêché, 

(Juillet  1883.)  Le  Vice -P résident  :  Alphand. 
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Laboratoire  municipal  de  chimie  de  Paris.  —  Pendant  le 
mois  de  juin  1883,  ce  laboratoire  a  analysé  1,206  échantil¬ 
lons,  parmi  lesquels  220  ont  été  déclarés  bons,  247  pas¬ 
sables,  663  mauvais  non  nuisibles  et  76  mauvais  nuisibles. 

Parmi  lés  échantillons  mauvais  nuisibles,  on  remarque 
13  échantillons  de  vin,  3  de  bière,  12  d’alcool,  21  d’eaux, 
1  de  pain,  1  de  sucrerie,  2  de  conserves,  5  de  matières  co¬ 
lorantes  et  7  de  jouets  d’enfants.-  Parmi  les  mauvais  non 
nuisibles,  412  échantillons  de  vin  (sur  553  présentés),  1  de 
vinaigre,  2  de  bière,  5  de  cidre,  197  de  lait  (sur  414),  2  de 
beurre,  4  d’huile,  8  de  farine,  13  de  sel  ou  de  poivre,  7  de 
chocolat,  1  de  viande,  1  d’étain  et  2  divers. 

Les  commissaires  inspecteurs  ont  visité,  dans  le  courant 
du  mois,  4,309  établissements  ou  marchés  ;  ils  ont  opéré 
476  prélèvements  et  établi  119  contraventions.  Le  nombre 
des  échantillons  déposés  au  laboratoire  par  le  public  dans  le 
même  temps  est  de  661.  Y.  n.  C. 

Par  décret  en  date  du  9  juillet,  M.  le  docteur  Lutaüd, 
médecin  des  prisons  de  la  Seine,  membre  du  Comité  de 
rédaction  des  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine, 
légale,  a,  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’Honneur. 

Sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  notamment  par  la  Société 
de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  et  en  pré¬ 
sence  de  travaux  spéciaux  déjà  annoncés,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  I’Assôciation  française  pour  l’avancement 
des  sciences  a  décidé  qu’uné  sùus-seetion  d’hygiène  et  de 
médecine  publique  serait  installée  au  prochain  congrès 
(Rouen.  Août  1883), 

Parmi  les  questions  de  médecine  légale  ou  d’hygiène  à 
traiter  pendant  cette  session  nous  remarquons  lés  suivantes  : 
Prophylaxie  de  la  teigne  dans  les  écoles,  parle  Dr  Vidal;  de  la 
fabrication  des  couleurs  d’aniline,  par  M.  Fabst  ;  sur  l’ins¬ 
pection  hygiénique  des  fabriques  et  ateliers,  par  M.  le  Dr  H. 
Napias  ;  des  mesures  a  prendre  vis-à-vis  des  aliénés  criminels, 
par  M.  le  Dr  Motet;  des  bénéfices  économiques  de  l'adminis¬ 
tration  sanitaire  au  point  de  vue  de  la  santé  publique ,  par 
M.  A. -J.  Martin  ;  des  pavillons  d’isolement  dans  les  hôpitaux 
et  des  inconvénients  des  falsifications  du  cidre  au  point  de  vue 
du  développement  de  l’alcoolisme,  par  M.  le  I)r  Lemier  ;  des 
accidents  causés  par  la  vanelie,  par  M.  le  Dr  Layet  ;  des  fal¬ 
sification, s  alimentaires,  par  M.  Ch.  Gérard  ;  une  rue  du  Fau¬ 
bourg-Saint-Antoine  en  1883,  par  M.  le  D1'  du  Mesnil;  état 
actuel  de  la  gymnastique  en  France ,  par  M.  le  D*  Dally  ; 
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du  rôle  des  racines  dans  les  propriétés  assainissantes  de  l'eu¬ 
calyptus,  par  üdt.  le  Dr  Bonnafont. 

L’administration  municipale  de  Lyon  vient  de  prendre 
une  mesure  analogue  à  celle  déjà  prise  par  la  Préfecture  de 
police  de  Paris  pour  le  transport  des  varioleux. 

Dorénavant  une  voiture  spéciale  à  demeuré  à  l’Hôtel-Dietl, 
sera  à  la  disposition  des  malades  varioleux  qui  voudront  se 
rendre  à  l’hôpital.  Il  suffira  pour  la  réclamer  de  présenter 
un  certificat  du  médecin  traitant. 

Conseil  municipal  de  Paris.  Dans  sa  séance  du  8  juin 
1883,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voté  une  somme  de 
18,044  francs  destinée  à  organiser  le  service  de  surveillance 
sanitaire  des  garnis  prévu  par  l’ordonnance  de  police  du 
7  mai  1878. 

Bulletin  démographique.  —  Bu  22  au  2S  juin.—  Naissances* 
1,213.  — Décès,  1,042.  La  fièvre  typhoïde,  avec  41  décès  au 
lieu  de  36,  la  coqueluche  avec  22  décès  sont  en  légère  augmen- 
tative,  la  rougeole  reste  stationnaire.  Dans  le  septénaire  pré¬ 
cédent,  le  XIe  et  le  XID  arrondissement  étaient  les  plus 
atteints,  dans  celui-ci  la  mortalité  est  surtout  accusée  dans 
les  XVIIIe  et  XIXe  arrondissements. 

A  Berlin,  63  décès  par  la  rougeole,  du  27  -mai  au  2  juin; 
59,  â  Londres,  du  10  au  16  juin.  —  La  variole  sévit  à  la  Nou¬ 
velle-Orléans  où,  sur  une  population  de  223,555  habitants,  on 
compte,  du  3  au  9  juin,  45  décès  par  cette  affection. 

Du  29  juin  au  5  juillet.  — .  Naissances,  1,188.  —  Décès, 
1,024.  —  La  fièvre  typhoïde  continue  sa  marche  ascendante, 
64  décès.  Les  autres  affections  épidémiques  sont  station¬ 
naires  ou  sont  en  diminution  sensible  comme  la  diphtérie  qui 
ne  donne  plus  que  26  décès  au  lieu  de  49.  Les  décès  Causés 
par  l’athsepsie  sont  rares  malgré  lâ  température  élevée. 

A  Londres,  65  cas  de  rougeole  du  17  au  23  juin. 

Du.  6  juillet  au  12  juillet.  —  Naissances,  1,220.  —  Décès, 
1,030.  —  La  fièvre  typhoïde  diminue  notablement.  39  décès 
au  lieu,  dé  64,  mais  en  revanche  avec  l’élévation  de  la  tem¬ 
pérature,  le  chiffre  des  décès  par  athsepsie  passe  de  94  à 
129  décès.  Berlin  est  plus  particulièrement  éprouvé  par  les* 
maladies  épidémiques.  On  y  compte,  du  10  aü  16  juin,  8 1  dé¬ 
cès  par  la  rougeole,  20  décès  par  la  scarlatine,  et  53  parla 
diphtérie. 

Du  13  au  19  juillet.  ~  Naissances,  1,124.  —  Décès,  993. 
Situation  stationnaire  au  point  de  vue  des  maladies  épidé¬ 
miques  .  —  L’athsepsie  donne  un  chiffre  de  décès  élevé  :  178 
pour  ce  septénaire. 
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La  situation  est  toujours  mauvaise  à  Berlin,  du  17  au 
23  juin  69  décès  parla  rougeole,  18  par  la  scarlatine,  43  par 
la  diphtérie. 

Ce  numéro  renferme  le  premier  des  bulletins  récapitulatifs 
trimestriels  qui  seront  désormais  annexés  au  bulletin  de  statis¬ 
tique  municipale  et  dans  lequel  sont  résumés  les  faits  du 
deuxième  trimestre;  le  premier  trimestre  devant  paraître 
en  août.  Nous  y  trouvons  une  note  de  M.  le  Dr  Passant  sur 
le  service  médical  de  nuit  qui  témoigne  de  la  faveur  crois¬ 
sante  avec  laquelle  le  public  a  accueilli  cette  création  nou¬ 
velle.  Le  nombre  des  visites  pour  le  seul  deuxième  trimestre 
de  1883  s’est  élevé  au  chiffre  de  1,598.  O.  du  M. 

Résumé  météorologique  de  juin  1883.  —  Le  mois  de  juin 
1883  offre  une  température  normale,  la  pression  est  un  peu 
basse,  il  est  légèrement  pluvieux. 

A  l’observatoire  de  Paris  (Saint-Maur),  le  thermomètre 
varie  depuis  un  minimum  de  5°,1  (le  18)  jusqu’à  un  maximum 
de  30°, 2  (le  29).  Il  est  bas  du  7  au  23.  La  moyenne  mensuelle 
16° ,25  surpasse  seulement  0°,01  la  normale.  Les  autres 
moyennes  ont  été  de  11°,06_  pour  les  minima  et  22°, 66  pour 
les  maxima. 

La  pression  barométrique  est  faible  du  4  au  9,  le  minimum 
absolu  754  m/m.  a  lieu  le  5;  elle  oscille  tout  en  restant  assez 
élevée  le  reste  du  mois,  et  atteint  772  m/m.  le  13.  La  moyenne 
des  24  heures  761  m/m.  8  est  inférieure  de  0°,59  à  la  normale. 
L’humidité  relative  varie  depuis  un  minimum  de  30  le  15,  et 
le  29  jusqu’à  un  maximum  de  100  réalisé  3  jours,  elle  donne 
comme  moyenne  74,0. 

La  nébulosité  moyenne  est  60.  On  a  recueilli  51  m/m. 
d’eau  en  17  jours,  comprenant  47  heures  de  pluie. 

Ily  a  eu  6  jours  de  tonnerre,  4  d’éclairs  et  3  de  brouillards. 

A  l’observatoire  de  Bordeaux-Floirac,  les  moyennes  sont 
11°, 66  pour  les  minima,  23°, 66  pour  les  maxima,  et  l’on  a 
recueilli  117 m/m.  d’eau.  Les  pluies  ont  donc  encore  été  plus 
abondantes  dans  le  sud-ouest  de  la  France  qu’à  Paris.  Sur 
le  plateau  de  Langres,  à  Màrae,  les  moyennes  sont  8°, 7  pour 
les  minima  et  20°, 9  pour  les  maxima.On  a  recueilli  65  m/m. 
d’eau.  Il  y  a  eu  10  jours  de  tonnerre,  5  jours  d’éclairs  et  une 
seule  matinée  de  brume.  E.  Fron. 

Le  Gérant ,  Henri  Baillière 


Saint-Quentin.  —  lmp.  J.  Moureau  et  Fils. 
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BERCK  ET  LES  HOPITAUX  MARITIMES 

Groffliers  est  un  hameau  misérable  à  peine  abrité  du  rude 
vent  de  la  mer  par  le  cordon  de  dunes  qui  court  le  long  de 
la  côte  de  l’Aulthie  à  la  Canche;  ni  végétation,  sur  ces 
sables,  ni  commerce,  ni  pêche,  mais  une  plage  superbe  et 
vierge  où  la  brise  efface  jusqu’à  la  trace  des.  pas  et  un  air 
d’une  pureté  admirable  que  les  embruns  marins  imprègnent 
sans  cesse  d’iode,  de  brome  et  de  sel.  Par  une  inspiration 
tout  à/ait  heureuse,  c’est  à  Groffliers  que,  vers  i-856,  l’Assis¬ 
tance  publique  envoyait  quelques-uns  de  ses  enfants 
trouvés;  ils  logeaient  chez  la  «  mère  Duhamel  »  une  bonne 
vieille  de  l’endroit,  veuve  et  inoccupée  qui,  pour  un  salaire 
modeste,  les  nourrissait  et  les  élevait.  Le  docteur  Perro- 
chaud,  médecin  inspecteur  de  l'arrondissement  de  Montreuil 

—  un  excellent  homme  dont  il  faut  honorer  la  mémoire 

—  remarqua  bientôt  que  les  petits  Parisiens,  expédiés  à 
Groffliers  souffreteux,  chétifs  et  malingres,  revenaient  à 
Paris  joufflus  et  brillants  de  santé;  il  communiqua  ses 
observations  à  l’inspecteur  divisionnaire  de  son  adminis¬ 
tration,  M.  Frère,  et  tous  deux  résolurent  aussitôt  d’essayer 
du  traitement  maritime  pour  les  jeunes  scrofuleux  de  leur 
département;  naturellement  ils  proposèrent  à  la  veuve 
Duhamel  de  les  lui  confier.  L’excellente  créature  accepta 

3e  Série.  —  Tomé  x.  —  1883,  n°  9.  14 
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d’en  recevoir  dix  ou  douze  —  gibbeux,  rabougris,  courbés 
en  deux,  couverts  de  plaies,  pâlots  et  tristes  —  avec  la  tâche 
de  les  rendre  à  leurs  parents  redressés,  vigoureux,  joyeux  et 
guéris.  Chaque  jour,  à  marée  haute,  elle  mettait  ses  chers 
bébés  dans  une  brouette  pour  les  emporter  à  la  mer  :  un 
long  kilomètre  de  sable  à  parcourir,  si  mol  et  friable  qu’on 
n’y  peut  aisément  marcher  que  pieds  nus  !  Pourtant  elle- 
même  tirait  la  brouette,  déshabillait  et  baignait  les  enfants, 
pansait  leurs  interminables  ulcères  et  les  ramenait  au  vil¬ 
lage  où  elle  les  lâchait  en  liberté  sur  la  dune.  Trois  fois 
par  semaine  le  docteur  Perrochaud  ou  le  docteur  Frère 
venaient  constater  les  progrès  accomplis  et  repartaient  émer¬ 
veillés.  Ils  allaient  disant  partout  l’excellence  du  traite¬ 
ment,  la  nécessité  d’étendre,  d’élargir  notablement  l’insti¬ 
tution  fruste  encore  qu’ils  avaient  fondée. 

Cependant  la  mère  Duhamel  vieillissait,  la  brouette  de¬ 
venait  trop  lourde  à  ses  bras  affaiblis.  On  dut  songer  à  cher¬ 
cher  une  autre  infirmière;  on  trouva  la  «  mère  Brillard,  » 
à  Berck.  Berck  est  à  quelqueskilomètres  de  Groffliers,  dans 
une  situation  identique  par  rapport  à  la  Manche,  aussi  sa¬ 
lubre,  aussi  désert.  La  veuve  Brillard  y  vivait,  solitaire; 
on  l’appelait  dans  le  pays  Marianne -toute-seule.  Elle 
accueillit  .les  pensionnaires  de  la  veuve  Duhamel;  elle 
apprit  à  pousser  la  brouette,  à  mettre  une  bande  sur  une 
plaie,  à  soigner  et  à  consoler  les  pauvres  petits  êtres  ;  elle 
se  dévoua  à  eux,  fut  leur  grand'mère,  leur  maman-gâteau  ; 
ils  grandirent  auprès  d’elle  Comme  d’autres  avaient  grandi 
à  Groffliers;  elle  eût  voulu  les  garder  toujours  et  qu’on 
ne  la  séparât  jamais  de  cette  famille  adoptive.  Mais  on  songea 
à  lui  reprocher  sa  touchante  bonté;  on  lui  fit  un  crime 
«  de  ne  pouvoir  résister  aux  pleurs  d’un  enfant  »  et  on  lui 
adjoignit  trois  religieuses  de  l’ordre  des  Franciscaines. 
Néanmoins  les  petits  malades  continuèrent  à  prospérer;  la 
mer  suppléait  à  tout,  à  l’insuffisance  du  local,  à  la  gros¬ 
sièreté  et  à  la  monotonie  de  la  nourriture,  à  l’absence 
complète  de  confortable  :  sur  3j  enfants,  traités  en  i856 
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par  Mme  Brillard  et  les  3  religieuses,  25  quittèrent  la  plage 
entièrement  rétablis  (i). 

Frappé  de  ces  résultats  et  sollicité  d’ailleurs  pai 
MM.  Perrochaud  et  Frère,  M.  Husson  (qui  venait  de 
succéder  à  M.  Davenne  à  la  direction  de  l'Assistance 
publique)  se  rendit  à  Berck  accompagné  de  ses  chefs  de 
service  et  de  plusieurs  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Il  allait  étudier  sur  place  l’opportunité  de 
créer  un  hôpital  maritime  destiné  aux  jeunes  scrofuleux  du 
département  de  la  Seine.  «  Certes  —  dit  le  rapport  officiel 
—  les  résultats  acquis,  constatés  par  les  faits  patents,  le 
témoignage  des  hommes  les  plus  considérables,  les  consta¬ 
tations  médicales  les  plus  circonstanciées,  rendaient  au 
premier  abord  manifeste  la  nécessité  d’installer  un  établis¬ 
sement  qui  permît  d’obtenir  du  traitement  maritime  les 
immenses  services  qu’il  était  appelé  à  rendre.  Mais  pour 
l’administrateur  familiarisé  avec  toutes  les  difficultés  que 
rencontrent  les  idées  nouvelles  à  passer  du  domaine  de  la 
théorie  dans  celui  de  la  pratique,  tout  n’était  pas  résolu. 
Bien  des  questions  encore  se  posaient,  qui  toutes  se  ratta¬ 
chaient  à  ces  trois  principales  : 

«  t°  Les  résultats  obtenus  sur  une  douzaine  d’enfants 
vivant  en  famille,  s’obtiendraient-ils  encore  sur  un  grand 
nombre,  soumis  au  régime  du  pensionnat,  dont  lé  fonc¬ 
tionnement  régulier  est  incompatible  - avec  la  dose  de 
liberté,  de  laisser-aller  même,  qui  avait  toujours  pu,  sans 
inconvénient  jusqu’alors,  accompagner  les  premiers  essais? 

«  2°  Quel  plan  convenait-il  d’adopter  pour  la  disposition 
d’un  hôpital  tout  spécial,  qui  serait  aussi,  et  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  une  école  répondant  à  des  besoins  nouveaux 
et  conséquemment  peu  étudiés  jusqu’alors? 

«  3°  La  plage  de  Berck  offrait-elle,  aux  points  de  vue 
topographique  et  hydrologique  toutes  les  conditions  dési- 

(i)  G.  Houzel.  De  l’influence  du  séjour  à  Berck  dans  le  traitement 
des  scrofules.  Thèse  de  Paris,  i868. 
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râbles  pour  la  fondation  d’un  grand  établissement  (i)  ?  » 
L’administration  s’arrêta  à  un  moyen  terme  et  décida 
l’édification  d’un  hôpital  provisoire  destiné  à  prolonger 
assez  longtemps  les  essais  «  pour  qu'ils  fussent  encore  une 
fois  aussi  concluants  que  les  premiers  faits  acquis.  »  Sur  la 
demande  de  l’Assistance  publique  et  après  les  avis  motivés 
des  commissions  déléguées  par  les  ponts  et  chaussées,  la 
guerre  et  la  marine,  l’État  concéda  trois  hectares  des 
vastes  relais  de  mer  qui  bordent  la  Manche,  de  Boulogne  à 
Saint- Valéry.  Grâce  à  toutes  ces  formalités,  les  travaux  ne 
furent  commencés  que  le  24  mars  1861,  mais  ils  furent 
rondement  menés  et  le  8  juillet  de  la  même  année  M.  l’ins¬ 
pecteur  Blondel  inaugura  «  en  présence  des  autorités  de 
l’arrondissement  et  d’un  certain  nombre  de  médecins  de 
Paris,  sympathiques  à  l’entreprise,  un  petit  hôpital  pour 
5o  enfants  de  chaque  sexe.  Douze  religieuses  franciscaines 
furent  chargées  de  tous  les  soins  à  leur  donner  (sous  la  di¬ 
rection  du  docteur  Perrochaud,  »  mais  on  n’y  trouva  pas 
une  place  pour  la  mère  Brilfard,  qui  redevint  Marianne- 
toute-seule.  Elle  ne  vécut  pas  longtemps  dans  la  solitude 
dont  elle  s’était  déshabituée;  à  Groffiiers,  la  mère  Duhamel 
était  morte  quelques  jours  après  le  départ  pour  Berck  de 
ses  petits  pensionnaires. 

Le  nouvel  hospice,  construit  en  quatre-vingt-cinq  jours 
par  M.  Lavezzari,  architecte  de  l’arrondissement,  était 
entièrement  en  bois  ;  mais  les  murailles  étaient  doubles, 
c’est-à-dire  séparées  par  un  matelas  d’air  interposé  entre 
les  deux  parois.  Des  enduits  intérieurs  au  mortier  de  chaux, 
des  couvertures  en  ardoises,  des  peintures  de  bonne  qualité 
permettaient  en  outre  de  donner  à  l’ensemble  des  construc¬ 
tions  une  sécheresse  et  une  étanchéité  suffisantes.  Le  plan 
adopté  était  simple  :  deux  bâtiments  de  45  mètres  de  lon¬ 
gueur,  orientés  perpendiculairement  au  rivage,  à  45  mètres 
l’un  de  l’autre  et  pouvant  contenir  l’un  5o  garçons,  l’autre 

(L  Notice  sur  l’origine  de  l’hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer 
pour  le  traitement  des  enfants  scrofuleux.  Paris,  1873. 
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5o  filles.  «Un  étage  unique  (dit  la  notice  (i)  devenue  in¬ 
trouvable  à  laquelle  j’emprunte  ces  détails)  comprend  les 
dortoirs;  le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  les  réfectoires, 
les  classes,  les  salles  de  réserve  pour  maladies  aiguës,  les 
cellules  des  religieuses,  le  cabinet  de  la  supérieure,  le  par¬ 
loir, un  petit  bureau  pour  l’administration  et  un  cabinet  pour 
le  médecin.  Les  deux  bâtiments  sont  reliés  du  côté  de  là  mer 
par  une  galerie  qui  assure  lès  services  pendant  les  mauvais 
temps  et  abrite  l’intérieur  de  l’hôpital  des  vents  trop  vio¬ 
lents  et  de  l’envahissement  des  sables.  Le  quatrième  côté 
de  la  cour  est  fermé  par  une  construction  d’un  seul  rez-de- 
chaussée  renfermant  les  cuisines,  l’office,  la  pharmacie,  la 
lingerie  et  le  réfectoire  des  religieuses.  Au  centre,  directe¬ 
ment  reliée  à  la  galerie  sur  la  mer,  s’élève  une  petite  cha¬ 
pelle  ;  à  droite,  et  détachées  de  l’ensemble,  sont  des  remises 
et  une  écurie  avec  logement  pour  un  homme  de  service,  et 
symétriquement  une  buanderie  avec  salle  de  bains.  Les 
divers  travaux  de  l’hôpital  provisoire  ont  donné  lieu  à  une 
dépense  de  85,679  francs  non  compris  l’acquisition  du  ter¬ 
rain  et  celle  du  mobilier  neuf  (16,43.9  francs)  au  total: 
102,1 18  francs.  » 

La  première  innovation  introduite  à  Berck  par  M.  Per- 
rochaud  fut  la  suppression  de  la  a  saison  des  bains.  » 
Partant  de  ce  principe  véritable,  que  la  vie  au  bord  de  la 
mer  est  aussi  efficace  que  l’hydrothérapie  marine  elle- 
même,  il  résolut  de  laisser  l’hôpital  ouvert  pendant  toute 
l’année  ;  les  enfants  devaient  y  rester  aussi  longtemps  que 
le  nécessiterait  leur  santé.  Du  Ier  juillet  1861  au  3i  dé¬ 
cembre  186 5,  3 80  rachitiques  furent  dirigés  sur  Berck  de 
l’ Enfant-Jésus,  de  Sainte -Eugénie  ou  du.  service  des 
Enfants- Assistés  ;  la  durée  moyenne  de  leur  séjour  fut  de 
neuf  mois.  «  Mais  (dit  M.  le  Dr  Bergeron,  dans  la  magis- 

(1)  Notice  sur  l’hôpital  Napoléon  édifié  à  Berck-sur-Mer .  Paris, 
1869.  Les  collections  de  cette  notice  ont  été  brûlées  pendant  la  Com¬ 
mune  ;  je  dois  le  très  rare  exemplaire  que  j’ai  entre  les  mains  à 
l’extrême  complaisance  du  secrétaire  général  de  l’Assistance  publique 
que  je  me  Fais  un  devoir  de  remercier  ici. 
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traie  étude  (i)  qui  servira  de  base  à  toutes  les  recherches 
futures  sur  le  traitement  de  la  scrofule),  lorsqu’on  entre 
dans  l’analyse  des  faits  on  reconnaît  qu’en  regard  de  quel¬ 
ques  scrofuleux  dont  le  séjour  à  Berck  n’a  été  que  de 
quelques  semaines,  il  en  est  d’autres  au  contraire  qui  ont 
passé  plus  d’une  année  sur  la  plage,  les  premiers  atteints 
seulement  de  scrofule  bénigne,  ou  n’ayant  à  demander  aux 
bains  et  à  l’atmosphère  maritime  que  la  consolidation  de 
leur  guérison,  les  autres  ayant  à  lutter  contre  ces  formes  | 
profondes  et  rebelles  qui  ne  guérissent  qu’au  prix  d’une 
véritable  transformation  de  l’organisme.  » 

Dans,  sa  simplicité  primitive,  l’hôpital-baraque  du  doc¬ 
teur  Perrochaud  était  une  excellente  maison  de  santé  ;  il  suf¬ 
fit  pour  s’en  convaincre  de  consulter  les  statistiques  des  huit 
années  (i86i-i868)pendant  lesquelles  ila  exclusivement  été 
employé.  «Du  ier  juilleti  86 1  au  3 1  décembre  1 867,683  enfants 
y  ont  été  traités  ;  5o  sont  sortis  non  guéris  pour  les  raisons 
suivantes  :  28  (dont  5  atteints  de  scrofule  généralisée,  2  de 
scrofule  et  de  rachitisme,  1  de  rachitisme,  5  de  coxalgie, 

3  de  tumeur  blanche,  3  d’abcès  froids,  1  de  chorée  et  j  de 
paralysie  essentielle)  ont  été  rappelés  par  les  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Paris  ou  rendus  à  leurs  parents  nourri¬ 
ciers  par  l’Assistance  publique  ;  3  ont  été  renvoyés  comme 
trop  faibles  pour  supporter  l’hiver  au  bord  de  la  mer;  7 
comme  atteints  de  favus  ou  d’herpès  circiné,  1  pour  incon¬ 
duite.  24  sont  morts  ;  ils  avaient  été  envoyés  à  Berck  pour 
les  affections'  suivantes  :  5  atteints  de  mal  de  Pott,  7  de 
scrofule  généralisée,  4  de  carie,  2  de  tumeur  blanche,  2  de 
coxalgie,  1  d  abcès  froidj  1  de  rachitisme,  1  d’ostéïte,  1 
d’incontinence  d’urine.  Enfin  496  ont  été  guéris  (2).  » 
L’expérience  tentée  par  l’Assistance  publique  ne  pouvait 
etre  plus  concluante;  rien  ne  s’opposait  dès  lors  à  l’exten¬ 
sion  d’un  service  aussi  certainement  profitable  ;  l’heure 
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(2)  G.  Houzel.  Loc.  cit. 
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était  propice  d’exécuter  le  plan  conçu  'par  M.  Husson  (i) 
en  1862  et  présenté  par  M.  Lavezzari  à  l’exposition  uni¬ 
verselle  de  Londres.  11  fallut  néanmoins  faire  établir  un 
projet  nouveau,  convoquer  à  Paris  et  à  Berck  des  confé¬ 
rences  techniques,  provoquer  des  enquêtes  et  des  contre- 
enquêtes,  réunir  des  commissions  et  dresser  des  devis. 
«  Telles  furent,  les  études  qui  absorbèrent  intégralement 
les  années  1861  a  1866  et  qui  permirent  à  l’administration, 
après  les  examens  et  les  formalités  exigées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière,  de  mettre  en  adjudication,  le  i3 
janvier  1867,  les  travaux  du  grand  hôpital  maritime  ;  celui- 
ci  fut  ouvert  aux  malades  le  18  juillet  1869.  » 

Construit  en  forme  de  fer  à  cheval  carré,  ouvert  du  côté 
de  la  mer,  «  l’hôpital  Napoléon  £  comprend  quatorze 
dortoirs  de  trente-six  lits,  chaque  lit  jouissant  de  quarante 
mètres  cubes  d’air  ;  à  chaque  dortoir,  que  quatre  grands 
escaliers  desservent,  sont  affectés,  indépendamment  d’une 
cellule  pour  la  religieuse  chargée  de  la  surveillance,  un 
lavabo  complet,  une  salle  de  débarras,  une  petite  lin¬ 
gerie  pour  les  rechanges  urgents,  et  des  cabinets  d’aisance. 
On  ne  s’est  pas  borné,  comme  dans  l’hôpital  provisoire,  à 
élever  une  galerie  faisant  face  à  la  mer  et  reliant  les  deux 
bâtiments  principaux,  on  a  disposé  une  galerie  plus  éten¬ 
due  qui  se  poursuit  le  long  des  bâtiments  au  pourtour  des 
cours  et  formé  un  cloître  fermé  qui  assure  la  non  interrup¬ 
tion  des  services,  quelque  temps  qu’il  fasse,  et  constitue 
même  au  besoin  une  promenade  de  plus  de  cinq  cents  mètres 
de  longueur  pour  les  enfants.  Les  5  salles  d’irifirmerie  ren¬ 
ferment  chacune  seize  lits.  Au  rez-de-chaussée  du  bâtiment 
de  l’infirmerie  on  a  installé  la  pharmacie  avec  son  labora¬ 
toire,  une  office  et  une  salle  d’opérations.  Aux  constructions 
fréquentées  spécialement  par  les  enfants  il  faut  ajouter  deux 
grands  gymnases  servant  eux-mêmes  à  la  fois  de  préaux 
couverts  pour  les  jeux  et  la  gymnastique  et  de  vestiaire 

(ij  A.  Husson.  Etudes  sur  les  hôpitaux.  Paris,  1862. 
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pour  les  bains  pris  à  la  mer  en  belle  saison.  Afin  de  per¬ 
mettre  l’usage  des  bains  d'eau  de  mer  en  hiver  on  a  aménagé 
au  centre  de  l’hôpital  une  vaste  piscine  dans  un  local  chaud 
et  lumineux  susceptible  de  reproduire  autant  que  possible 
par  l’élévation  de  température  de  son  atmosphère  et  de  son 
eau  les  conditions  normales.  L’eau  de  l’Océan  est  amenée 
directement  dans  un  puits  creusé  à  neuf  mètres  en  contre¬ 
bas  du  sol  par  un  tuyau  de  quatre  cents  mètres  courant 
sous  le  sable  et  dont  l’orifice  est  toujours  immergé  ;  une 
pompe  à  vapeur  aspire  l’eau  de  mer  dans  ce  puits  et  la  re¬ 
foule  dans  la  piscine  ;  on  obtient  enfin  la  température  con¬ 
venable  au  moyen  d’une  circulation  de  vapeur  dont  les 
tuyaux  passent  dans  des  caniveaux  recouverts  de  fonte  à 
jour.  Cette  piscine  est  une  serre  charmante,  largement 
éclairée,  où  l’administration  de  l’hospice  fait  entretenir 
une  collection  de  fleurs  et  de  plantes  vertes  du  plus  aimable 
aspect.  Seize  baignoires,  une  salle  d’hydrothérapie  et  des 
bains  de  vapeur  complètent  l’installation  balnéaire.  L’eau 
douce  qui  l’alimente  et  sert  en  même  temps  à  la  boisson  et 
au  lavage  du  linge  est  recueillie  sur  place, .  voici  par  quel 
ingénieux  procédé  :  le  sable  des  dunes  forme  une  couche 
d’environ  quinze  mètres  de  profondeur  au  travers  de  laquelle 
pénètrent  les  eaux  pluviales  jusqu’au  moment  où  elles  ren¬ 
contrent  la  nappe  d’eau  salée  ;  en  raison  de  leur  plus  faible 
densité  elles  se  superposent  à  celle-ci  et  flottent,  sans  se  mé¬ 
langer,  à  leur  surface.  11  suffit  alors  de  percer  un  puits  d’une 
profondeur  que  l’expérience  détermine  pour  avoir  immé¬ 
diatement  une  source  potable;  et  l’on  peut,  cela  s’entend, 
avoir  autant  de  sources  de  ce  genre  qu’il  y  a  de  mètres 
Carrés  sur  la  côte  :  c’est  dire  assez  que  l’approvisionnement 
est  inépuisable.  L’éclairage  d’un  établissement  semblable, 
fatalement  voué  aux  courants  d’air  perpétuels,  n’était  pas 
sans  présenter  quelques  difficultés  ;  l’administration  a  pris 
l’excellent  parti  de  construire  pour  son  usage  une  petite 
usine  à  gaz  qui  fonctionne  à  merveille  et  pourrait  même, 
si  Berck  devenait  nn  jour  une  station  à  la  mode,  servir  à 
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éclairer  les  rues.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  employer  les 
pierres  de  taille  dans  cette  immense  bâtisse  ;  on  se  contenta 
des  briques  de  Saint- Aubin  —  revêtues  d’un  enduit  de  sili¬ 
cate  de  potasse,  chargé  d’ocre  et  de  blanc,  afin  d’atténuer 
leur  teinte  un  peu  foncée  et  triste.  Pour  obvier  à  la  porosité 
des  murailles  — M.  Émile  Trélat  n’avait  pas  encore  affirmé 
qu’elle  était  inoffensive — on  employa  le  système  expérimenté 
déjà  à  l’hôpital  provisoire  c’est-à-dire  qu’un  vide  de  cinq 
centimètres  ménagé  dans  l’épaisseur,  à  onze  centimètres  du 
parement  extérieur,  limite  à  cette  profondeur  les  conden¬ 
sations  et  les  infiltrations  du  dehors.  Il  y  a  lieu  de  signaler 
encore  parmi  les  détails  de  construction  l’emploi  des  mor¬ 
tiers  à  la  chaux  à  la  place  du  plâtre,  et  celui  de  la  fenêtre 
anglaise  —  modifiée  de  façon  à  permettre  l’ouverture  des 
deux  tiers  de  la  surface  totale  et  l’aération  complète  par  la 
partie  supérieure,  tout  en  rendant  impossible  l’introduction 
de  la  pluie  chassée  par  le  vent.  «  Ces  détails,  dit  la  notice 
déjà  citée,  suffisent  pour  montrer  que  l’Assistance  publique, 
une  fois  certaine  des  excellents  effets  du  traitement  mari¬ 
time  pour  les  maladies  scrofuleuses  a  voulu  faire  de  l’éta¬ 
blissement  de  Berck,  le  premier  élevé  sur  les  bords  de  la 
mer  dans  de  telles  conditions  et  pour  un  tel  usage,  un  mo¬ 
dèle  que  pussent  imiter,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens 
les  administrations  hospitalières  ou  les  entreprises  privées 
qui  voudraient  s’engager  dans  la  voie  désormais  ouverte,  et 
attaquer  par  des  moyens  sérieux  une  maladie  qui  sévit 
cruellement  sur  les  populations  agglomérées.  » 

N’en  déplaise  à  l’administration,  l’intention  était  excel¬ 
lente  et  le  modèle  déplorable.  «Qu’il  me  soit  permis  d’ex¬ 
primer  mon  vœu,  s’écria  Michelet,  quand  il  apprit  le  pro¬ 
jet  de  M.  Husson  :  Qu’on  ne  centralise  pas  les  enfants 
dans  un  même  lieu,  qu'on  ne  fasse  pas  un  Versailles,  une 
fondation  fastueuse,  mais  plusieurs  petits  établissements 
dans  des  stations  différentes  où  les  jeunes  malades  soient 
répartis  selon  la  différence  des  maladies  et  des  tempéra¬ 
ments.  »  Mais  Michelet  n’était  point  parmi  ceux  qui  alors 
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guidaient  l’opinion,  et  nul  n’entendit  sa  grande  voix.  L’hô¬ 
pital  «  Napoléon  »  fut  construit,  majestueux,  énorme,  et 
salubre  seulement  à  cause  de  sa  situation  unique  dans  un 
pays  sûrement  à  l’abri  de  tout  miasme  délétère,  de  toute 
contagion  malsaine. 

L’exemple  pourtant  était  facile  à  suivre,  ainsi  placé 
sous  les  yeux  de  ceux  dont  toute  décision  dépendait  :  la 
baraque  provisoire  et  bon  marché  installée  pour  troig  ans 
(qui  dure  encore  et  dans  laquelle  on  loge  aujourd’hui  les 
malades  payants  !)  avait  donné  les  plus  étonnants  résultats. 
Quoi  de  plus  simple  que  d’en  construire  cinq  ou  six  au¬ 
tres  semblables  ?  Mais  il  fallait  faire  grand,  à  n’importe 
quel  prix,  pour  frapper  l’esprit  du  public  ;  et  c’est  peut-être 
la  raison  pourquoi  le  solennel  hôpital  de  Berck  est  resté 
seul  de  son  espèce,  isolé  et  insuffisant  avec  ses  cinq  cents  lits 
qui  ont  coûté  4,000  francs  pièce.  La  même  somme  eût  suffi 
à  en  élever  deux  modestes,  mais  aussi  salubres,  entourés 
de  verdure  et  plus  hospitaliers.  Tel  qu’est  cet  hospice, 
on  peut  l’admirer  à  cause  des  services  qu’il  rend  à  l’As¬ 
sistance  publique;  mais  il  est  regrettable qu’après  avoir  dé¬ 
pensé  tant  d’argent  en  étages  superposés  on  n’en  ait  plus 
trouvé  pour  essayer  de  l’entourer  de  quelque  verdure,  pour 
tenter  d’acclimater  sur  la  plage  les  tamarins  ou  les  pins 
maritimes  qui  ont  fertilisé  les  côtes  du  golfe  de  Gascogne, 
pour  imposer  la  végétation  à  cette  lande  désolée. 

Sans  doute  je  me  plains  comme  on  dit  dans  mon  pays 
«  que  la  mariée  est  trop  belle  »  car  on  ne  peut  rien  imagi¬ 
ner  de  plus  complet,  de  plus  merveilleux  que  les  cures  du 
docteur  Perrochaud  et  que  celles  du  docteur  Cazin  qui  a 
succédé  â  son  beau-père  dans  la  direction  médicale  de  ce 
vaste  établissement.  D’autre  part,  la  tristesse  de  ce  cloître 
immense  (qui  personnellement  m’a  saisi,  quand  j’y  suis 
entré,  de  l’impression  pénible,  faite  de  regrets  et  de  lan- 
guitude,  que  je  ressens  toujours  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris), 
ne  paraît  pas  impressionner  les  petits  pensionnaires.  Je  les 
ai  vus  tous,  ces  rachitiques,  trottiner  sur  la  plage  un  bé- 
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quillon  dans  la  main  ou  sous  l’aisselle,  jouant  à  des  jeux 
d’enfants  riches,  —  au  crocket,  au  tonneau,  aux  bagues, 
— •  gais  comme  des  pinsons,  l’œil  brillant,  la  pommette 
allumée.  J’ai  vu  aussi,  à  l’heure  où  on  les  baigne,  leurs 
pauvres  corps  amaigris  et  grêles,  tordus  par  l’âpre  et  im¬ 
placable  mal,  çà  et  là  marbrés  de  larges  cicatrices  ou 
souillés  de  quelque  plaie  purulente;  alignés  devant  le  flot’ 
ils  jouaient  encore,  les  écloppés,  tremblottant  sous  leur  frêle 
vêtement  de  bain,  dans  l’attente  du  signal  convenu.  Un 
coup  de  sifflet  et  tous  sautent  à  l’eau  ;  un  filet  est  là  tendu 
pour  leur  barrer  le  passage,  empêcher  ceux  qui  sont  grands 
déjà  de  se  sauver  à  l’aventure.  Trois  minutes,  un  nouveau 
coup  de  sifflet  et  l’on  sort,  sans  hésiter,  comme  on  est  en¬ 
tré.  Les  sœurs,  qui  ont  trempé  elles-mêmes  les  plus  petits, 
les  remportent  en  courant  vers  l’hôpital  où  tout  le  monde 
rentre  s’habiller.  Après  le  bain,  le  repas,  (déjeuner,  goûter 
ou  dîner  suivant  l’heure  de  la  marée  haute),  et  le  reste  du 
temps  la  plage,  en  liberté,  en  pleine  lumière,  avec  le  droit 
de  se  rouler  et  de  s’ébattre,  de  faire  des  châteaux  de  sable 
humide  ou  d’interminables  parties  de  crocket.  De  rares 
classes  et  quelques  séances  à  l’école  professionnelle  pour 
les  adultes  quand  la  bourrasque  est  trop  violente;  une 
nourriture  saine,  variée  et  abondante  ;  quelques  exercices 
gradués  de  gymnastique;  et  enfin  une  discipline  bienveil¬ 
lante  et  douce,  qui.  pour  n’être  point  peut-être  aussi  tendré 
que  celle  de  la  mère  Marianne*  ne  laisse  pas  que  d’être 
touchante,  —  tel  est  le  régime  général  de  la  maison.  Com¬ 
ment  voulez-vous  que  la  scrofule,  cette-  mystérieuse  qui 
vit  d’encombrement,  de  misère,  d’ennui  et  de  faiblesse, 
résiste  à  cette  hygiène,  à  ce  confortable,  à  cette  joie,  à  cette 
force?  «  L’enfant,  disait  jadis  le  bon  Perrochaud,  est,  à  son 
arrivée,  pâle,  indolent,  triste  et  morose.  Il  a  horreur  du 
mouvement.  L’appétit  est  quelquefois  bon,  mais  le  plus 
souvent  il  est  nul  ou  irrégulier.  Les  chairs  sont  flasques  ; 
la  péau  est  terne  et  décolorée.  Peu  de  jours  après,  l’appétit 
devient  plus  vif,  mais  l’amélioration-  n’est  vraiment  sen-i- 
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sible  qu’après  quelques  semaines  de  séjour.  L’observateur 
est  alors  frappé  d’une  véritable  transformation  physique 
et  morale.  La  constitution  se  modifie;  l’enfant  est  gai, 
actif,  expansif,  turbulent;  il  n’a  plus  cette  torpeur  et  cette 
indolence,  il  aime,  au  contraire,  à  respirer  largement  cet  air 
saturé  d'iode  qui  l’inonde  et  qui  fouette  les  chairs,  active 
toutes  ses  fonctions  et  amène  peu  à  peu  une  admirable  ré¬ 
générescence  de  l’organisme.  »  Admirable  en  effet  et  suffi¬ 
samment  démontrée  par  les  chiffres.  En  veut-on,  en  dehors 
des  preuves  classiques  et  indiscutées,  quelques  exemples 
nouveaux  précisément  tirés  des  statistiques  de  Berck  (i)? 

Sur  3,984  enfants  entrés  du  Ier  août  1869  au  3i  juillet 
1879,  847  étaient  atteints  d’affections  osseuses  parmi  les¬ 
quelles  i52  lésions  du  pied.  Les  résultats  généraux  du 
traitement  ont  été  les  suivants  :  Guéris  :  9 1  ;  non  guéris  : 
4  ;  améliorés  :  14  ;  réclamés  :  1 2  ;  renvoyés  :  5  ;  décédés  :  6  ; 
encore  en  traitement  :  16,  ce  qui  donne  une  proportion 
de  60,  27  0/0  de  guérisons  [soit  75,  87  0/0  pour  les 
garçons  et  5y,  63  0/0  pour  les  filles].  Il  convient  de 
noter  que,  sur  six  décès,  deux  sont  dus  à  la  méningite  tu¬ 
berculeuse  et  survenus  l’un  treize  jours  et  l’autre  vingt- 
quatre  jours  après  l’arrivée  des  malades  à  l'hôpital  (2).  Ces 
deux  enfants,  comme  le  fait  très  judicieusement  observer 
M.  le  Dr  J.  Love,  eussent  dû  être  laissés  à  Paris  et  non 
envoyés  à  Berck  pour  y  mourir  ;  la  méningite  tuberculeuse 
est  assez  lente  en  effet  à  parcourir  son  cycle  funeste  pour 
qu’on  puisse  prévoir,  à  quelques  jours  près,  la  succession 
des  événements.  Or,  il  ne  peut  venir  à  l’idée  de  personne 
que  l’atmosphère  marine  ait  la  propriété  d’enrayer 

(1)  J’espéiais  donner  ici  une  statistique  toute  récente  des  résultats 
généraux  obtenus  à  Berck  depuis  la  fondation  de  l’hôpital.  Mais 
M.  le  docteur  Cazin  qui  avait  bien  voulu  me  promettre  très  gracieu¬ 
sement  de  la  mettre  à  la  disposition  des  Annales  d’hygiène  n’a  pu, 
débordé  qu’il  est  à  cette  époque  par  un  labeur  absorbant,  les  réunir 
assez  à  temps  pour  qu’elles  paraissent  dans  cet  article. 

(2)  James  Love.  Organisation  des  hôpitaux  maritimes.  Conclusions 

generales  tirees  de  la  statistique  des  manifestations  de  la  scrofule 
sur  le  squelette  du  pied  traitées  à  l’hôpital  de  Berck  depuis  sa  fonda¬ 
tion,  Thèse  de  Paris,  1880.  r  J 
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une  tuberculisation  des  méninges  en  voie  d’évolution. 

Autre  statistique  :  du  1 8  octobre  1879  au  16  juillet  1881, 
un  élève  de  M.  Bazin,  qui  préparait  pour  sa  thèse  inaugu¬ 
rale  une  étude  sur  le  traitement  des  scrofulides  cutanées  et 
des  gommes  scrofuleuses  chez  les  enfants,  relève  les  obser¬ 
vations  de  toutes  les  opérations  pratiquées  à  Berck  sur  les 
scrofulides  par  la  méthode  du  grattage  suivie  de  cautéri¬ 
sations  au  thermo-cautère.  Sur  dix-sept  opérations  tentées 
pendant  cette  période,  quatorze  ont  complètement  réussi, 
(les  malades  sont  partis  entièrement  guéris),  et  3  ont  incom¬ 
plètement  réussi,  en  cè  sens  que  les  malades  ont  conservé 
des  cicatrices  plus  ou  moins  kéloïdiennes  (ï). 

Mais  la  démonstration  de  l’efficacité  du  traitement  marin 
dans  la  scrofule  n’est  plus  à  faire,  et  personne  ne  doute 
que  les  interventions  chirurgicales,  si  souvent  nécessaires 
dans  les  manifestations  de  cette  maladie,  n’aient  une  termi¬ 
naison  autrement  bénigne  à  Berck,  par  exemple  qu’à  Trous¬ 
seau,  aux  Enfants  malades  ou  à  l’hospice  de  la  rue  Denfert. 
Pourtant  la  tentative  de  Berck  est  unique  et  il  y  a  aujour- 
d’hui  quinze  ans  que  M.  Bergeron  écrivait  :  «  Ce  service 
est  destiné  à  devenir,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long, 
un  modèle  que  les  administrations  hospitalières  de  la  pro¬ 
vince  oü  de  l’étranger  voudront  imiter.  » 

C’est  tout  au  plus  s’il  y  a  eu  par  ci  par  là  quelques  ten¬ 
tatives  dues  exclusivement  à  l’initiative  privée.  A  Berck 
même  d’abord,  la  famille  de  Rotschild  a  fait  construire  un 
charmant  cottage  destiné  à  recevoir  une  quarantaine  d’en¬ 
fants  environ.  Je  ne  sais  rien  de  plus  coquet,  de  plus  pro¬ 
pre,  de  plus  gai,  de  moins  «  hôpital  »  pour  tout  dire,  que 
cette  simple  maisonnette,  reluisante  de  propreté.  M.  La- 
vezzari  qui  en  a  dressé  les  plans  serait  sans  doute  fort 
étonné  d’apprendre  que  cette  construction  lui  fait  plus 
d’honneur  peut-être  que  le  superbe  hôpital  qui  se  dresse 

(1)  L.  Sabatier.  Traitement  des  scrofulides  cutanées  et  des  gommes 
scrofuleuses  chez  les  enfants  par  le  grattage  et  la  cautérisation  au 
thermo-cautère,  Thèse  de  Paris,  1882. 
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nu  et  mélancolique  de  l’autre  côté  de  la  plage.  La  maison 
Rotschild  est  la  véritable  maison  de  santé  maritime  ;  c’est 
elle  que  les  conseillers  généraux  soucieux  de  doter  leurs 
départements  d’une  œuvre  saine  et  utile  devront  aller  vi¬ 
siter. 

Jeconnais  encore  un  établissement  analogue,  plus  grand, 
plus  peuplé,  moins  heureusement  situé  mais  plus  ancien 
en  date,  le  premier  qui  ait  été  élevé  en  France,  celui  de 
Mme  Armengaud,  fondé  à  Cette  en  1847.  Sur  cette  petite 
côte  du  golfe  de  Lyon,  —  aride,  mais  chaude  et  ensoleillée, 
que  la  Méditerranée,  infiniment  bleue,  caresse  d’une  vague 
discrète  et  dont  le  sable  moelleux  et  blond  semble  assoupli  à 
souhait  pour  rendre  la  marche  douce  et  le  repos  facile,  — 
on  a  bâti  quelques  autres  maisons  maritimes.  Au  Grau- 
du-Roy,  où  saint  Louis  s’embarqua  pour  la  Palestine,  il 
y  en  a  deux  qui  dépendent  l’une  et  l’autre  de  l’Assistance 
publique  de  Nîmes,  mais  elles  ont,  comme  celle  de  Mme  Ar¬ 
mengaud,  le  grave  inconvénient  de  n’être  ouvertes  que 
pendant  trois  mois  de  l’année.  A  Cannes,  en  1880,  M.  Jean 
Dollfus,  dont  on  retrouve  toujours  le  nom  et  la  main 
largement  ouverte  dans  toutes  les  œuvres  d’une  philan¬ 
thropie  éclairée,  fondait  une  maison  de  santé  pour  les  en¬ 
fants  scrofuleux  en  même  temps  que  la  ville  de  Nice  en 
inaugurait  une  autre,  due  à  la  munificence  de  M.  Freed- 
land.  Voilà  pour  la  Méditerranée.  Du  côté  de  l’Océan,  le 
département  des  Landes  se  prépare  à  édifier  un  hôpital 
maritime  avec  une  somme  de  1,200,000  francs,  récemment 
léguée  dans  ce  but  par  Mme  veuve  Desjobert.  Ce  sont  là,  à 
ma  connaissance,  tous  les  refuges  que  possède  la  France 
pour  traiter  les  quelques  millions  de  scrofuleux  qui  affai¬ 
blissent  nos  contingents  militaires  et  abâtardissent  notre 
race. 

Une  nation  voisine,  aussi  profondément  éprouvée  que 
nous,  l’Italie,  a  su  plus  tôt  et  plus  sûrement  se  défendre. 
Le  12  juin  1 85 3,  le  docteur  Barellaï,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Florence,  émettait  devant  ses  collé- 
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gués  l’idée  de  fonder  à  La  Via  Reggio,  non  loin  de  la 
Spezzia  et  «  sous  les  oliviers  virgiliens  de  la  Toscane,»  une 
maison  maritime  pour  les  enfants.  «  Cette  heureuse  pensée, 
dit  le  docteur  de  Pietra-Santa,  fut  saluée  d’une  approbation 
unanime  par  le  docte  aréopage  et  bientôt  Barellaï,  aidé  dans 
son  œuvre  bienfaisante  par  toutes  les  dames  de  l’aristocratie 
toscane,  -fit  installer  à  Via  Reggio  le  premier  hospice  marin 
pour  les  enfants  scrofuleux  des  deux  sexes.  »  Depuis  cette 
époque  et  sous  l’active  inspiration  du  docteur  Barellaï,  à 
Milan  en  1862,  à  Modène  en  i863,  à  Bologne  en  1864,  4 
Mantoue,  Brescia,  Venise,  Rome  en  1-868-,  à  Turin  en  1871, 
des  comités  s’organisent  et  des  sociétés  se  fondent.  «  Le 
comité  de  Florence,  —  dit  encore  le  docteur  de  Pietra- 
Santa,  —  envoie  tous  les  ans  un  millier  d’enfants  à  Li¬ 
vourne  et  à  Via  Reggio.  Le  comité  de  Milan  a  dirigé  sur 
Voltri  et  Sestri-Levante,  de  1862  à  1875,  1,700  enfants. 
Les  comités  de  la  Romagne  et  de  l’Emilie  ont  secouru  et 
traité,  en  treize  ans,  près  de  3  ;  000  enfants  à  Fano.  Le  comité 
de  Rome  a  déjà  reçu  1, 5 00  scrofuleux  à  Porto-d’Augio,  à 
l’embouchure  du  Tibre.  Le  comité  de  Venise  a  traité,  dans 
son  hospice  modèle  du  Lido,  3,879  enfants,  parmi  lesquels 
i,56i  ont  été  guéris,  2,240  améliorés,  58  sont  restés  sta¬ 
tionnaires  et  1 5  sont  morts.»  Il  y  a  une  ombre  à  ce  ta¬ 
bleau.  Les  hôpitaux  italiens  ne  sont  ouverts  qu’en  été. 
Pour  permettre  à  un  plus  grand  nombre  d’enfants  de  pro¬ 
fiter  des  bienfaits  de  la  mer,  on  en  expédie  deux  fournées 
qui  restent  à  l’hôpital  chacune  six  semaines,  «  Cette  or¬ 
ganisation,  dit  M.  le  docteur  Maunoury(i),  est  extrême¬ 
ment  pratique,  et  je  crois  que  nous  pourrions,  en  France, 
suivre  l’exemple  des  Italiens  pour  créer  des  hôpitaux  ma¬ 
ritimes  régionaux.  »  Assurément,  mais  encore  faudrait-il 
qu’on  ne  les  fermât  jamais  et  qu’on  put,  cemme  à  Berck, 
garder  et  guérir  définitivement  après  cinq  ou  six  ans  de 
traitément  les  malades  profondément  atteints. 

(1)  De  Pietra-Santa.  Les  hospices  marins  et  les  écoles  de  rachitiques. 
Conférence  faite  le  a3  juillet  1878  au  Trocadéro.  Paris,  1878. 
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En  Allemagne,  où  la  nécessité  ne  s’imposait  pas  moins 
qu’en  Italie  ou  qu’en  France,  l’idée  a  été  plus  lente  à  éclore, 
l’exemple  plus  difficile  à  suivre.  Cette  année  seulement,  à 
l’instigation  du  docteur  Ewald,  de  Berlin,  un  comité  s’est 
formé,  des  souscriptions  ont  été  recueillies  et  on  a  immé¬ 
diatement  construit  un  petit  hôpital-baraque  de  5o  lits,  à 
Wyck  (For),  un  autre  de  2  5  lits  à  Norderney;  un  troisième 
s’achève  à  Loppot,  près  de  Dantzig. 

«  Les  Américains,  dit  M.  le  docteur  Brochard,  ces  hommes, 
si  pratiques  dans  toutes  les  questions  sociales,  ont  construit 
à  Atlantic-City  une  maison  maritime  pour  enfants,  The 
children’s  sea  shore  houses.  Les  résultats  ont  été  si  satisfai¬ 
sants,  au  triple  point  de  vue  hygiénique,  médical  et  finan¬ 
cier,  qu’ils  en  ont  construit  une  deuxième,  puis  une  troi¬ 
sième.  Ces  maisons,  construites  simplement,  sont  fondées 
et  entretenues  au  moyen  de  souscriptions  privées  auxquelles 
s’intéresse  le  gouvernement.  » 

On  voit  que  si  la  France  n’a  pas  fait  tout  ce  que,  riche 
et  généreuse,  elle  aurait  pu  faire,  néanmoins  elle  tient  une 
place  honorable  à  la  tête  des  nations  qui  ont  souci  de  la 
santé,  de  la  vigueur  de  leurs  enfants.  En  outre,  la  question 
s’agite  de  nouveau.  Au  dernier  congrès  d’hygiène  à  Genève, 
M.  le  docteur  Armaingaud  (i),  de  Bordeaux,  a  plaidé  chau¬ 
dement  la  cause  des  Sanatoria  ;  je  ne  le  chicanerai  que  sur 
ce  mot  lui-même  de  Sanatoria ,  qu’il  faut  laisser  aux  Ita¬ 
liens;  pourquoi  pas  «maison»  tout  simplement?  Mais 
ceci  est  un  détail.  M.  Armaingaud  voudrait  bien  voir  un 
«  sanatorium»  à  Arcachon,  tandis  que  M.  Vidal,  (quia  pris 
la  parole  après  lui  pour  soutenir  d’ailleurs  des  idées  analo¬ 
gues,)  préférerait  qu’on  l’édifiât  sur  la  plage  d’Hyères. 
M.  le  docteur  Rey,  promenant  entre  Cannes  et  Toulon, 
avait  lui  aussi  trouvé  (2),  dans  le  petit  golfe  d’Agay,  au- 
dessus  de  Saint-Raphaël,  «  un  endroit  privilégié.  »  La  vé¬ 
rité  est  qu’il  serait  parfait  d’en  installer  un  à  Arcachon,  un 
ogres  médical,  juillet  1879. 

yètd?J$%SZ!ég$Si.,es  enfm“ ■ Amales d'hrêüne 
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autre  à  Hyèreset  un  autre  à  Saint-Raphaël.  Ils  ne  suffiraient 
pas,  hélas  ! 

«  Ayez  pitié  de  vous-mêmes,  pauvres  hommes  d’Oc- 
cident  »  disait  Michelet.  Suivre  cegrave  conseil  serait 
sage  et  prudent  sans  doute,  mais  parfois  les  meilleures  bon¬ 
nes  volontés  se  heurtent  aux  obstacles  les  plus  inattendus. 
Écoutez,  vous  qui  en  doutez,  l’histoire  que  voici  :  il  y  a 
trois  ans,  le  Préfet  du  Nord  dépose  au  Conseil  général  un 
projet  d’hôpital  maritime  pour  les  enfants  du  département 
et  demande  l’avis  de  la  Société  centrale  de  médecine  de 
Lille.  Celle-ci  s’assemble  avec  enthousiasme  et  nomme  une 
commission  composée  de  MM.  Arnould,  Folet,  Pitat  et 
Hoquet.  La  commission  se  réunit,  travaille  et  confie  à 
M.  Arnould  le  soin  de  présenter  un  rapport.  Vous  imaginez 
sans  peine  quel  document  précis,  net  et  probant,  M.  Ar¬ 
nould  a  pu  écrire;  comment  il  a  su  déduire  des  raisons 
générales  et  des  raisons  spéciales  au  département  du  Nord 
les  conclusions  les  plus  logiques  ;  avec  quel  art  il  a  mis 
en  lumière  l’impérieuse  obligation  où  nous  sommes  de 
nous  défendre  contre  l’impitoyable  scrofule;  avec  quelle 
conception  haute  et  pratique  des  choses  il  a  formulé  les 
désirs  de  la  Société.  Peine  perdue,  talent  inutile.  Le  Con¬ 
seil,  insoucieux  d’apprendre  que  le  Nord  est  un  des  dé¬ 
partements  les  plus  atteints  de  toute  la  France,  le  Conseil, 
qui  aurait  dû  voter  d’acclamation  le  million  qu’on  lui  de¬ 
mandait,  le  Conseil  n’a  pas  adopté.  Je  crois  bien  que  c’est 
un  médecin,  sénateur  du  reste,  qui  a  fait  échouer  le  projet. 
On  n’est  jamais  trahi  que  par  les  siens. 

Mais,  pas  plus  à  Lille  qu’aille urs,  la  question  n’est  en¬ 
terrée;  au  contraire,  elle  est  dans  le  courant  de  nos  discus¬ 
sions  actuelles  et  elle  reviendra,  grâce  à  M.  Armaingaud, 
l’année  prochaine  au  congrès  de  La  Haye.  Puisse  l’agita¬ 
tion  pacifique  que  nous  nous  efforcerons  de  créer  autour 
d’elle,  réveiller  l’attention  nonchalante  des  autorités  dé¬ 
partementales,  dont  surtout  la  solution  dépend  ! 

Dr  V.  du  Claux. 

3®  série.  — -  tome  s.  —  1883,  n°  9.  13 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 


SÀLÏCYLAGE  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES 

Par  M.  P.  Brouardel  (1) 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Paris. 


Le.  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  a  déjà  dû  plu¬ 
sieurs  fois  se  prononcer  sur  la  question  qui  nous  est  de* 
nouveau  posée  par  M.  le  Ministre.  Il  a,  dans  sa  séance  du 
25  novembre  18P0,  adopté  les  conclusions  présentées,  au 
nom  de  la  deuxième  commission,  par  M.  le  docteur  Du- 
hrisay.  Ges  conclusions  sont  les  suivantes  : 

«  lo  L’acide  salicylique  est  une  substance  dangereuse, 
dont  la  vente  doit  être  soumise  aux  règlements  qui  s’ap¬ 
pliquent  à  la  vente  des  autres  substances  dangereuses  ; 

&  2o  Get  acide,  considéré  au  point  de  vue  de  la  conser¬ 
vation  des  substances  alimentaires,  n’est  antifermentes¬ 
cible  qu’à  la  condition  expresse  d’être  employé  à  doses 
élevées,  c’est-à-dire  à  doses  toxiques  ; 

«  3o  On  devra  considérer  comme  Suspecte  toute  s  ub  s-* 
tance  alimentaire  solide  ou  toute  boisson  contenant  une 
quantité  quelconque  d’acide  salicylique  ou  de  l’un  de  ses 
dérivés  et  il  y  a  lieu  d'en  interdire  la  vente  (2).  » 

(1)  Rapport  lu  au  Comité  consultatif  d’hygiène,  au  nom  d’une 
Commission  composée  de  MM.  Ambaud,  Bo.utey,  Dubrisay,  Gallard, 
P.  Girard,  Grimaux,  L.  Pasteur,  Würtz  et  Brouardel.  (Séance  du 
3  juin  1883.) 

(2)  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique. 
Pans,  1881,  t.  X.  J.-B.  Baillière,  et  Annales  d’Hygiène  publique ; 
188i ,  t.  V,  p.  424. 
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M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  accepta 
ces  propositions  et,  par  une  circulaire  en  date  du  7  fé¬ 
vrier  1881,  interdit  l’emploi  de  l’acide  salicylique  pour  la 
conservation  des  denrées  alimentaires. 

Cette  circulaire  provoqua  dé  nombreuses  protestations. 
M.  le  Ministre  saisit  de  nouveau  le  Comité;  celui-ci,  dans 
sa  séance  du  7  août  1882,  persista  dans  ses  conclusions. 
Mais  le  nouveau  rapport  de  M.  le  docteur  Dubrisay  se  ter¬ 
minait  par  la  conclusion  suivante  dont  le  texte  explique 
suffisamment  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  se  présente 
la  même  question.  Voici  cette  conclusion  :  «  Au  milieu  des 
réclamations  de  toute  espèce  adressées  à  M.  le  Ministre, 
au  sujet  de  la  circulaire  du  7  février  i88i,  la  proposition 
qui  a  trouvé  le  plus  d’écho  parmi  les  partisans  de  l’acide 
salicylique  est  la  fixation  d’une  dose  maximum  au-des¬ 
sous  de  laquelle  L’emploi  de  cet  acide  serait  autorisé. 

«  S’appuyant  :  1°  sur  les  observations  de  plusieurs  faits 
d’intoxication  produits  par  l’acide  salicylique  employé  à 
faibles  doses;  2°  sur  les  considérations  cliniques  dévelop¬ 
pées  dans  cette  même  première  partie  du  rapport,  les¬ 
quelles  établissent,  d’une  manière  péremptoire,  que  l’inno¬ 
cuité  des  doses  les  plus  minimes  administrées  d’une 
manière  continue  n’a  pas  été  démontrée  et  ne  doit  pas 
être  admise  a  'priori ; 

«  La  Commission  tout  entière  est  d’avis' que  cette  pro¬ 
position  soit  rejetée. 

«  Si,  du  reste,  abstraction  faite  des  considérations 
médicales,  on  se  plaçait  à  un  point  de  vue  purement 
chimique,  cette  proposition  devrait  encore  être  écar¬ 
tée. 

«  L’un  des  membres  de  la  Commission,  M.  le  professeur 
Grimaux,  a  reconnu  qu’auj ou rd’hui,  dans  l’état  actuel  de 
la  science,  il  n’existe  pas  de  procédé  d’analyse  d’une  appli¬ 
cation  facile  et  générale,  à  l’aide  duquel  on  puisse  doser 
d’une  manière  précise  l’acide  salycilique  dans  toutes  les 
substances  alimentaires  solides  ou  liquides. 
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«  Fixer  une  dose  maximum  serait  donc  prescrire  une 
règle  illusoire  et  inapplicable. 

«  D’autres  défenseurs  de  l’acide  salicyiique  ont  demandé 
une  tolérance  absolue,  à  la  condition  expresse  que  le  con¬ 
sommateur  fût  toujours  instruit  et  de  l’existence  de  cet 
acide,  et  de  la  dose  exacte  de  la  quantité  employée. 

«  Cette  deuxième  proposition  doit  être  également  re¬ 
poussée. 

«  D’une  part,  nous  venons  de  le  dire,  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  il  n’existe  pas  de  procédé  d’analyse  d’une 
application  facile  et  générale,  à  l’aide  duquel  on  puisse 
doser  d’une  manière  précise  l’acide  salycilique  dans  toutes 
les  substances  alimentaires  solides  ou  liquides.  D’autre 
part,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  il  n’y  a  pas  de 
loi  qui  oblige  un  fabricant  à  indiquer  sur  ses  produits  ni 
son  procédé  de  fabrication,  ni  son  mode  de  conservation. 

«  L’Administration  serait  donc  désarmée  en  face  des 
récalcitrants. 

«  La  seule  proposition  que  justifie  l’obseryation  rigou¬ 
reuse  des  faits  cliniques  et  des  faits  expérimentaux,  celle 
qu’ont  adoptée  à  l’unanimité  les  membres  de  la  Commis¬ 
sion  est  la  suivaate  : 

«  Maintien  des  conclusions  du  rapport  du  15  no¬ 
vembre  1880.  » 

A  la  suite  de  ces  deux  délibérations,  M.  Pellet  et  M.  Ré¬ 
mond,  soumirent  à  l’appréciation  du  Comité,  divers  pro¬ 
cédés  d’analyse  capables  de  décéler  dans  les  denrées 
alimentaires  la  présence  de  l’acide  salicyiique  avec  plus  de 
précision  et  de  rapidité.  M.  Grimaux  vous  a  lu,  à  ce  sujet, 
deux  rapports.  Le  Comité  en  a  approuvé  les  conclusions. 

M.  le  Ministre  a  envoyé  à  M.  le  Président  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Monsieur,  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  a, 
dans  sa  séance  du  27  novembre  dernier,  adopté  un  rap¬ 
port  concluant  à  la  possibilité  du  dosage  de  l’acide  salicy- 
lique. 
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a  Ce  point  étant  admis,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  in¬ 
viter  le  Comité  à  examiner  la  question  de  savoir  s’il  y 
aurait  lieu  de  lever  l’interdiction  de  l’emploi  de  l’acide 
salicylique  pour  la  conservation  des  substances  alimen¬ 
taires  solides  ou  liquides.  Dans  le  cas  où  il  se  prononcerait 
pour  l’affirmative,  le  Comité  voudrait  bien  indiquer  les 
quantités  au-dessus  desquelles  on  ne  pourrait  faire  usage 
de  l’acide  salicylique.  » 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels- vous  êtes  de  nouveau 
saisis  par  M.  le  Ministre  de  la  question  de  l’emploi  de  l’a¬ 
cide  salicylique  pour  la  conservation  des  aliments  liquides 
ou  solides. 


En  lisant  lès  conclusions  et  le  rapport  de  notre  collègue , 
il  est  facile  de  constater  que,  dans  les  deux  délibérations 
précédentes,  le  Comité  consultatif  a  demandé  la  prohi¬ 
bition  de  l’acide  salicylique  et  de  ses  sels  dans  les  aliments, 
parce  qu’il  a  pensé  que  l’introduction  de  cet  acide  pour¬ 
rait  avoir,  sur  la  santé  des  consommateurs,  des  consé¬ 
quences  fâcheuses.  La  difficulté  ou  l’incertitude  de  son 
dosage  par  les  procédés  alors  usités  n’a  été  invoquée  qu’à 
titre  secondaire  ou  accessoire.  Le  Comité  a  reconnu 
que  des  procédés  proposés  depuis  lors  permettent  une 
analyse  plus  rapide  et  suffisamment  approximative, 
mais  cette  amélioration  des  moyens  d’analyse  laisse  in¬ 
tacte  la  valeur  des  arguments  de  l’ordre  purement  hy¬ 
giénique  sur  lesquels  le  Comité  avait  appuyé  ses  déci¬ 
sions.  -•=••• 

Celles-ci  ont  été  attaquées  avec  une  ardeur  qu’explique 
facilement  l'importance  des  intérêts  en  jeu  ;  le  Comité  ne 
les  méconnaît  pas  ;  mais  il  a  pensé  que  les  considérations 
d’hygiène  devaient  avoir  le  premier  rang. 

Je  dois  rappeler  sommairement  les  arguments  qui  ont 
décidé  nos  collègues  à  se  rallier  à  Fopinion  de  la  deuxième 
commission.  On  a  répondu  par  des  affirmations  contraires, 
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mais  il  11’est  pas  démontré  que  les  propositions  suivantes 
ne  conservent  pas  leur  valeur. 

Le  rôle  et  le  mode  d’action  de  l’acide  salicyligue  et  de 
ses  sels  dans  l’économie  sont  encore  fort  mal  connus. 
Nous  tous  médecins,  qui  le  prescrivons  tous  les  jours, 
constatons  les  bons  effets  obtenus  dans  certaines  maladies, 
mais  nous  sommes  actuellement  incapables  d  établir  la 
théorie  de  cette  action. 

Nous  savons  seulement  qu'une  fois  introduit  dans  l’éco- 
•  nomie,  l’acide  salicyligue  s’élimine  par  le  foie  et  les  reins. 
Les  partisans  les  plus  convaincus  de  ses  effets  théra-* 
peu  tiques  ont  tous  reconnu  que  les  maladies  de  ces 
organes  étaient  une  contre-indication  absolue  à  son  ad¬ 
ministration.  Tous  ont  cité  des  exemples  d’accidents  par¬ 
fois  mortels,  survenus  lorsque  le  foie  ou  les  reins  étaient 
incapables  de  remplir  leur  rôle  d’émoncloire.  Dans  ce  cas, 
l’acide  salicylique  ne  s’éliminant  pas  ou  s’éliminant  mal, 
s’accumule  dans  l’économie,  et  la  dose  prescrite  chaque 
jour  s'ajoute  à  celles  qui  sont  restées  emmagasinées. 

De,  plus,  même  parmi  les  personnes  dont  les  reins  et  le 
foie  paraissent  fonctionner  régulièrement,  il  en  est  quel-  - 
ques-unes  chez  lesquelles  des  accidents  graves  surviennent 
parce  que,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  F  éli¬ 
mination  ne  se  fait  pas  par  les  urines.  J’en  ai  donné  deux 
observations  à  M.  le  docteur  Dubrisay.  11  les  a  consignées 
dans  son  rapport  du  1  août  1882. 

Suivant  l’âge,  l’élimination  se  fait  très  différemment. 
Rapide  dans  l’enfance  et  l’adolescence,  elle  est  lente  chez 
les  vieillards.  Un.  des  élèves  du  professeur  Bouchard, 
M.  le  docteur  Chauvet,  a  constaté  que,  chez  les  vieillards, 
l’élimination  d’une  seule  dose  de  4  grammes  n’est  com¬ 
plète  que  six  jours  après  son  ingestion. 

Même  lorsque  l’élimination  se  fait  normalement,  l’acide 
salicylique  ne  traverse  pas  l’éco nomie  sans  subir  de  trans¬ 
formation.  On  retrouve  . dans  les  urines  de  l’acide  sali- 
cyiique  et  de  l’acide  salicyl urique,  et,  d’après  les  recherches 
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de  Feser  et  de  Friedberger,  on  ne  retrouve  même  dans  les 
urines  que  63  0/0  de  l’acide  salicylique  administré  aux 
chiens.  Ces  auteurs  se  sont  assurés  que  les  fèces  des  ani¬ 
maux  en  expérience  ne  contenaient  pas  d’acide  sali¬ 
cylique. 

Il  se  fait  donc  une  combinaison  dans  l’intimité  des  tissus  : 
celle-ci  peut  être  utile  au  point  de  vue  thérapeutique,  in¬ 
différente  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé.  Il 
n’est  pas.  démontré  qu’indéfiniment  continuée,  elle  soit 
sans  inconvénient. 

Je  me  suis  assuré  que  lorsque  des  petites  doses  de  sali- 
-ylate  de  soude  sont  journellement  ingérées,  la  recherche 
dans  les  urines  peut  en  être  illusoire.  J’ai  fait  prendre, 
pendant  douze  jours,  aux  repas  une  dose  de  20  centi- 
grammes  de  salicylate  de  soude  dissous  dans  le  vin  de 
table  à  trois  personnes  bien  portantes,  l’une  âgée  de 
soixante-huit  ans,  l’autre  de  quarante-six  ans,  l’autre  de 
vingt-trois  ans.  Toutes  trois  étaient  soumises  à  la  même 
alimentation.  Chez  les  deux  plus  jeunes,  le  perchlorure 
de  fer  ne  décéla,  à  aucun  moment,  la  présence  de  l’acide 
salicylique  ou  de  l’acide  salicyl urique  dans  les  urines. 
Chez  la  personne  âgée  de  soixante-huit,  ans,  la  coloration 
violette  parut  légèrement  le  quatrième  jour,  alla  en  aug¬ 
mentant,  persista  aussi  intense  quatre  jours  après  que 
l’administration  avait  cessé  et  ne  disparut  complètement 
que  le  septième  jour.  - 

Ainsi  ingéré,  même  à  petite  dose,  (20  centigrammes 
par  jour),  le  salicylate  de  soude  ne  subit  pas,  chez  toutes 
les  personnes,  les  mêmes  transformations,  et,  chez  quel¬ 
ques-unes,  il  séjourne  dans  l’économie  pendant  un  temps 
prolongé.  Cette  variation  rend  impossible  d'indiquer, 
même  pour  les  personnes  en  santé,  une  dose,  si  minime 
qu’elle  soit,  que  l’on  ne  devrait  pas  considérer  comme 
suspecte. 

La  question  des  transformations  de  l’acide  salicylique, 
dans  le  sein  de  l’économie  et  la  détermination  de  son 


P.  brquardel 


232 

mode  d’action  sur  les  divers  organes,  ne  pourra  être 
résolue  que  lorsque  le  Comité  consultatif  aura  à  sa  dis¬ 
position  un  laboratoire,  dans  lequel  il  sera  maître  de  ses 
recherches  et  pourra  étudier,  par  des  expériences  long¬ 
temps  prolongées  et  variées,  ces  problèmes  qui  intéressent 
à  un  si  haut  degré  la  santé  publique. 

Mais  ce  que  le  Comité  peut  affirmer,  c’est  que  quelques 
personnes  sont  exposées  à  de  graves  dangers  par  l’usage 
journalier  de  l’acide  salicylique  ou  de  ses  sel$  ingérés 
même  à  dose  relativement  faible.  Ce  sont  les  personnes 
qui  ne  l’éliminent  pas  ou  l’éliminent  incomplètement,  les 
unes  peu  nombreuses,  sans  que  l’on  puisse  en  trouver  la 
cause  dans  une  lésion  organique  des  reins,  les  autres 
.  plus  nombreuses  atteintes  d’une  altération  des  reins  sénile 
ou  d’une  néphrite  avec  albuminurie.  Or,  depuis  plusieurs 
années,  pour  une  raison  indéterminée,  ces  lésions  rénales 
augmentent  de  fréquence  dans  une  proportion  excessive. 
Il  ne  semble  pas  seulement  que  ce  soit  une  augmentation 
apparente  s’expliquant  par  la  pratique  plus  fréquente  de 
l’analyse  des  urines.  Depuis  mon  internat  dans  le  service 
d’Aran  en  1861,  j’ai  constamment  fait  cette  recherche  dans 
les  urines  de  tous  les  malades  entrant  dans  mon  service 
d’hôpital  ;  il  suffit  de  comparer  mes  registres  d’obser¬ 
vation  pour  constater  que  la  fréquence  de  l’albuminurie 
est  plus  que  doublée  en  vingt  ans.  Aujourd’hui,  il  n’est 
pas  de  service  d’hôpital  dans  lequel  ne  se  trouvent  alités 
cinq  ou  six  albuminuriques. 

Ajoutons  que  ces  malades  né  sont  pas  tous  voués  à  une 
mort  prochaine.  Beaucoup  d’entre  eux  guérissent;  il 
suffit  de  rappeler  les  femmes  enceintes  atteintes  d’al¬ 
buminurie  passagère.  J’ai  soigné,  seul  ou  avec  les  doc¬ 
teurs  Siredey  et  Corail,  des  hommes  albuminuriques  qui 
ont  survécu  plus  de  quinze  ans.  Lorsque  l’on  cite  si  com¬ 
plaisamment  les  exemples  dans  lesquels  des  malades  ou 
des  jeunes  gens  bien  portants  ont  toléré  sans  inconvénient 
apparent  pendant  des  mois  et  des  années  des  doses  d’ad- 
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ministralion  journalière  de  4  à  6  grammes  desalicylate  de 
soude,  il  faudrait  ne  pas  passer  sous  silence  les  vieillards, 
les  albuminuriques,  les  individus  atteints  d’une  affection 
hépatique  ou  rénale  d’origine  diverse,  dont  la  vie  pourrait 
être  sérieusement  compromise  par  un  régime  dans  lequel 
entrerait  une  dose  quotidienne  de  salicylate  de  soude. 

Je  ne  sais  d’ailleurs  comment,  dans  le  cours  d’une  ma¬ 
ladie  dont  les  accidents  sont  bien  variés,  le  médecin  le 
plus  attentif  parviendrait  à  indiquer  ce  qui  est  le  fait  de 
l’albuminurie  et  ce  qui  peut  être  provoqué  par  l’usage  de 
l’acide  salicylique.  Lorsqu’un  jour  ne  diffère  du  précédent 
que  par  une  légère  aggravation  des  troubles  de  la  veille, 
l’idée  d’une  intoxication  surgit  bien  rarement  et,  dans  ce 
cas,  l’examen  des  urines  ne  révélerait  pas  la  cause  des 
accidents,  l’acide  salicylique  ne  passant  pas  dans  les 
urines. 

En  résumé,  votre  Commission  est  d’avis  :  1°  que  pour 
les  personnes  bien  portantes  l’usage  journalier  d’une  dose 
même  minime  d’acide  salicylique  est  suspect;  son  inno¬ 
cuité  n’est  pas  démontrée  ; 

2»  Que  pour  les  personnes  dont  le  rein  ou  le  foie  a  subi 
une  altération,  soit  par  les  progrès  de  l’âge,  soit  par  une 
dégénérescence  quelconque,  l’ingestion  journalière  d’une 
dose  d’acide  salicylique,  quelque  faible  qu’elle  soit,  est 
certainement  dangereuse. 

Dans  ces  conditions,  elle  vous  propose  de  répondre  à 
M.  le  Ministre  du  commerce  que  le  Comité  demande  que 
la  prohibition  de  l’acide  salicylique  et  de  ses  composés 
dans  les  substances  alimentaires  soit  maintenue. 
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DE  LA  CONTAGION  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE, 

SPECIALEMENT  DANS  LES  HOPITAUX 
Par  le  Dr  Aug.  Ollivier 

Médecin  de  l’hôpital  St-Louis  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,: 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté de  médecine, 

Membre  du  Conseil  d’hygiène  publique. 


J’ai  l’honneur  de  communiquer  à  l’Académie  (1)  deux 
faits  de  contagion  directe  de  fièvre  typhoïde  que  j’ai  eu 
l’occasion  d’observer  l’année  dernière  à  l'hôpital  Saint- 
Louis.  Une  jeune  fille  entre  dans  mon  service  pour  une 
dothiénentérie  :  lô  à  15  jours  après,  deux  de  ses  voisines 
sont  prises  de  ia  même  affection,  alors  qu’il  n’existait  ni 
dans  la  salle,  ni  dans  l’hôpital  aucun  cas  de  ce  genre. 

Je  n’ai  pas  voulu  publier  ees  faits  au  moment  où  sé¬ 
vissait  à  Paris  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  pour  ne 
pas  ajouter  encore  à  Pémotion  causée  par  cette  épidémie. 
Mais  aujourd’hui, les  circonstances  n’étant  plus  les  mêmes, 
j’ai  pensé  que  leur  relation  pourrait  peut-être  offrir  quel¬ 
que  intérêt  et  provoquer  de  nouvelles  recherches  sur  ce 
sujet.  Les  voici  résumées  aussi  succinctement  que  pos^ 
sible.  - 

Une  domestique  âgée  de  48  ans,  Yalentine  X...  est  ad¬ 
mise  le  4  janvier  1882  à  l’hôpital  Saint-Louis,  au  n°  22  de 
la  salle  Saint-Thomas  (aujourd’hui  salle  Biert). 

I)  y  a  47  mois  elle  a  quitté  la  province  pour  venir  se 
fixer  à  Paris.  Elle  habitait  près'  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
rue  Alibert,  dans  une  maison  où  personne,  m’a-t-on  as¬ 
suré,  n’était  atteint  de  fièvre  typhoïde  et  dans  un  quartier 
gui  (en  y  comprenant  l’hôpital)  était  alors  indemne  de 
cette  affection.  Du  20  au  25  décembre  cette  jeune  fille 
éprouve  des  malaises,  de  la  lassitude,  elle  ne  dort  plus,  se 

40^juilîetni883n'Ca^°n  ^  l’Académie  de  médecine,  séance  du 
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plaint  de  maux  de  tête  et  de  vertiges,  le  26,  elle  est  obligée 
de  prendre  le  lit. 

A  son  entrée,  le  4  janvier,  on  constate  tous,  les  signes 
d’une  fièvre  typhoïde  :  peau  chaude,  langue  saburrale, 
taches  rosées  sur  l’abdomen,  rate  augmentée  de-volume, 
douleurs  à  la  pression  dans  la  fosse  iliaque  droite,  sept  ou 
huit  garde-robes  séreuses  dans  la  journée. 

L’affection  évolue,  bien  caractéristique  et  sans  particu¬ 
larité  remarquable. 

Le  22  janvier  on  croit  au  début  de  la  convalescence, 
mais,  le  27,  il  se  produit  une  rechute  avec  fièvre,  prostra¬ 
tion  ;  le  30,  réapparition  de  la  diarrhée  et  le  2  février, 
éruption  de  taches  rosées  lenticulaires.  Celle  rechute  se 
poursuit  sans  accidents  jusqu’au  18  du  même  mois,  date 
à  laquelle  cessent  les  symptômes  fébriles  et  commence  la 
convalescence.. 

La  première  victime  de  la  contagion  est  une  jeune  fille 
de  1.7  ans,  blanchisseuse,  couchée  au  n°  21,  dans  un  lit 
contigu  à  celui  de  la  première  malade.  Elle  avait  été  ad¬ 
mise  dans  la  salle  le  10  janvier  —  6  jours  après  l’entrée 
desavoisine  — pour  une  ulcération  située  au  genou 
droit,  laquelle,  par  ses  caractères  objectifs,  paraissait  être 
syphilitique,  mais  dont  il  n’était  pas  possible  de  détermi¬ 
ner  certainement  la  nature,  devant  le  silence  ou  l’igno¬ 
rance  de  la  malade.  Ce  diagnostic  futconfirmé  ultérieure¬ 
ment  à  son  insu.  On  apprit  de  sa  mère  qu’elle  avait  été 
contaminée  vers  l’âge  de  3  ans  et  traitée  à  l’hôpital  de 
Lourcine  pour  des  plaques  muqueuses. 

Le  22  janvier,  elle  vomit  rhuile  de  foie  de  morue  qui 
entrait  dans  son  traitement  quotidien  et  le  soir  même 
elle  est  prise  de  fièvre,  mais  il  y  avait  déjà  deux  jours 
qu’elle  se  sentait  courbaturée.  —  Il  s’est  donc  écoulé,  de¬ 
puis  son  entrée  jusqu’aux  premières  manifestations  de  la 
maladie,  une  période  de  11  jours,  pendant  lesquels  elle 
s’est  trouvée  au  voisinage  d’une  dothiénenterie  en  pleine 
évolution. 
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Cette  jeune  fille  nous  a  déclaré  —  et  une  enquête  nous 
a  montré  l’exactitude  de  son  assertion  —  qu’il  n’existait 
aucun  cas  de  maladie  analogue  dans  la  maison  qu’elle  ha¬ 
bitait  ni  dans  les  maisons  voisines  ;  de  plus,  elle  nous  a 
affirmé  qu’elle  n’avait  été  en  rapport,  avant  son  admission 
à  l’hôpital,  avec  aucune  personne  atteinte  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Nous  pouvons  donc  admettre  que  la  maladie  a 
été  contractée  dans  nos  salles  après  une  incubation  de  9  à 
10  jours. 

La  fièvre  typhoïde  était  probable  le  22  janvier  en  raison 
de  la  fièvre,  de  la  céphalalgie  et  d’une  épistaxis  survenue 
dans  la  nuit,  mais  elle  ne  devint  certaine  que  le  27,  date 
à  laquelle  on  constata  la  présence  de  taches  rosées,  de  la 
diarrhée,  une  sensibilité  anormale  dans  la  fosse  iliaque 
droite  et  enfin  un  gonflement  bien  appréciable  de  la  rate. 

Le  1er  mars,  elle  était  tout  à  fait  guérie. 

Le  3  février  les  symptômes  commencent  à  s’amender  et 
le  10,  la  malade  entre  définitivement  en  convalescence. 

La  contagion  ne  saurait  non  plus  être  douteuse  chez 
une  autre  malade  de  la  même  salle,  dont  le  lit,  au  n°  8, 
se  trouvait  à  quelques  mètres  de  celui  qu’occupait  Yalen- 
tine  X...  et  dans  la  rangée  du  côté  opposé. 

Cette  femme,  âgée  de  23  ans,  journalière,  était  entrée 
à  l’hôpital  dix  mois  auparavant  pour  des  syphilides  ulcé¬ 
reuses  delà  face,  du  tronc  et  des  membres,  et  récemment 
elle  avait  été  affectée  d’une  bronchite  et  d’une  pleurésie 
gauche,  dé  nature  tuberculeuse. 

Du  4  au  19  janvier,  on  n'observe  chez  elle  aucun  phé¬ 
nomène  particulier,  étranger  à  la  syphilis  ;  les  ulcérations 
du  tronc  et  des  membres  s’étaient  même  cicatrisées  et 
celles  de  la  face  avaient  notablement  diminué  en  étendue, 
mais  le  20,  c’est-à-dire  16  jours  après  l’entrée  de  la  pre¬ 
mière  malade,  et  presque  en  même  temps  que  la  seconde, 
elle  se  plaint  de  céphalalgie,  de  courbature  et  même  de 

défaillances. L’apathiehabituelledelamaladedonued’ abord 

le  change  ;  en  raison  de  l’intensité  toute  spéciale  de  la  cé- 
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phalalgie,  je  crus  à  une  simple  manifestation  de  la  syphilis 
et  je  prescrivis  l’iodure  de  potassium  à  doses  plus  élevées. 

Ce  ne  fut  que  le  30  janvier  que  le  véritable  diagnostic 
fut  porté  :  il  existait  en  effet  du  météorisme,  des  taches 
rosées  sur  l’abdomen,  de  la  diarrhée,  de  la  douleur  dans  la 
fosse  iliaque  droite  et  une  notable  tuméfaction  de  la  rate. 

La  marche  de  la  maladie  fut  celle  d’une  dothiénenterie 
adynamique,  qui  se  compliqua  le  40  février  d’une  légère 
pleurésie  du  côté  gauche,  côté  déjà  affecté.  L’application 
de  deux  vésicatoires  fit  disparaître  l’épanchement,  mais  la 
convalescence  ne  commença  guère  qu’à  la  ûn  du  mois  et 
elle  fut  de  longue  durée. 

Afin  de  prévenir  le  développement  de  nouveaux  cas, 
je  fis  évacuer  la  salle. 

La  literie  fut  renouvelée,  les  murs  furent  lavés  et  les 
latrines  désinfectées  au  moyen  d’une  solution  de  chlorure 
de  zinc. 

Avant  de  rechercher  comment  là  contagion  a  pu  se  pro¬ 
duire  chez  mes  deux  malades,  je  désire  appeler  un  instant 
l’attention  sur  cette  particularité  que  l’une  et  l’autre 
étaient  affectées  de  syphilis.  Il  semblerait,  d’après  ces  faits 
et  d’autres  du  même  genre  dont  j’ai  été  témoin,  que  la  sy¬ 
philis  crée  une  sorte  d’aptitude  à  recevoir,  quel  qu’il  soit, 
le  germe  typhoïdique.  En  effet,  lorsque  la  première  ma¬ 
lade  fut  admise  dans  la  salle  Saint-Thomas  qui  compte 
42  lits,  il  y  avait  dans  cette  salle  six  cas  de  syphilis  (syphi- 
lide  ulcéreuse  2,  et  siphilides  papuleuses  ou  papulo-squa- 
meuses  4),  8  cas  de  scrofule  (adénopathie  2,  ulcérations 
2,  lupus  4),  et  23  cas  d’affections  diverses  de  la  peau 
(eczéma,  lichen,  psoriasis,  purpura  et  ecthyma)  ;  1  cas 
de  maladie  du  cœur,  1  cas  d’ictère,  1  cas  de  pelvi- 
péritonite,  1  cas  de  maladie  de  Bright  et  enfin  1  cas  de 
phtisie  pulmonaire.  Sur  ces  42  malades,  une  quinzaine 
n’étaient  pas  âgés  de  plus  de  23  ans,  3  avaient  dépassé 
la  cinquantaine,  le  reste  avait  de  23  à  40  ans.  Il  est  à  no- 
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ter  aussi  que  plusieurs  d’entre  elles  n’habitaient  Paris 
que  depuis  dix  à  quinze  mois.  Or,  ce  fut  précisément  chez 
deux  syphilitiques  que  se  déclara  la  fièvre  typhoïde. 

Au  reste,  ce  ri’est  pas  la  première  fois  que  je  vois  la  fièvre 
typhoïde  apparaître  chez  des  sujets  syphilitiques.  Parmi 
les  cas  qui  se  sont  présentés  à  mon  observation,  il  en  est 
trois  surtout  dont  j’ai  gardé  le  souvenir.  Dans  les  deux 
premiers,  il  s’agissait  de  jeunes  gens  [23  et  27  ans)  affec¬ 
tés  d’un  chancre  induré  ;  chez  le  troisième  malade,  âgé  de 
34  ans,  la  syphilis,  datant  de  3  ans,  ne  se  manifestait  que 
par  des  plaques  muqueuses.  Tous  trois  succombèrent.  La 
dothiénentérie,  comme  on  le  voit,  semblerait  acquérir  de 
la  gravité  lorsqu'elle  survient  dans  le  cours  delà  syphilis. 

Les  monographies  les  plus  récentes  consacrées  à  l’étude 
soit  de  la  fièvre  typhoïde,  soit  de  la  syphilis,  sont  absolu¬ 
ment  muettes  sur  ce  point.  Je  fais  toutefois  une  exception 
pour  Liebermeister  (!)  qui  parle  d’un  malade  admis  à  L’hô¬ 
pital  de  Bâle  pour  la  syphilis,  et  qui,  à  la  fin  d’un  traitement 
par  le  calomel,  fut  pris  d’un  typhus  abdominale  grave. 

Je  crois,  à  cette  occasion,  devoir  rappeler  également 
l’opinion  que,  au  mois  d’octobre  de  l’année  dernière, 
M.  Bucquoy  exprimait  devant  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  au  sujet  des  baraquements  que  l’administratioh 
de  l’Assistance  publique  avait  l’intention  de  construire  à 
Loureine.  «Unfoyer  de  fièvre  typhoïde  à  Lourcine,  disait-il, 
ce  serait  d’autant  plus  dangereux  que  les  fièvres  typhoïdes 
que  je  reçois  de  cet  hôpital  sont  toujours  d’une  gravité  ex¬ 
ceptionnelle  (2).  » 

A  quoi  tient  cette  apparente  prédisposition  des  individus 
atteints  de  syphilis  à  prendre  la  fièvre  typhoïde  ?  Il  est 
bien  probable  qu  elle  est  seulement  la  conséquence  de 
l’état  de  faiblesse,  d’asthénie  que  détermine  si  souvent  la 
syphilis. 


iAMom in,aIJphus.  àti  Ziemssen’s  Handbuch  der  Spe- 
ciëllen  Pathologie  und  Thérapie,  2°  edit.  1876,  vol  II  d  48  et  49 
(2)  Union  médicale,  1882,  t.  II,  p.  1054.  ’  1  ’ 
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Mais  là  n’est  point  la  partie  essentielle  de  ma  communi¬ 
cation  ;  j’ai  tenu  surtout  à  montrer  que  la  fièvre  typhoïde 
peut,  dans  une  salle  d’hôpital  se  transmettre  de  malade 
à  malade  ;  les  faits  que  je  viens  de  rapporter  le  dé¬ 
montrent,  il  me  semhle,  d’une  manière  très  nette.  En 
effet,  à  l’époque  où  ils  se  passaient,  il  n’y  avait  pas  d’épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  depuis 
plusieurs  mois  aucun  individu  atteint  de  cette  maladie 
n’avait  été  reçu  dans  mon  service  et  même  dans  tout  l’hô¬ 
pital  ;  enfla,  l’état  sanitaire  du  quartier  ne  laissait  abso¬ 
lument  rien  à  désirer  sous  ce  rapport.  Il  était  donc  impos¬ 
sible  d’invoquer  une  cause  locale,  un  foyer  d’infection 
qui  eut  pu  expliquer  le  développement  de  la  maladie. 
Si  la  contagion  est  évidente  ici,  peut-on  en  dire  autant 
de  la  voie  par  laquelle  elle  s’est  produite?  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  première  jeune  fille,  la  réponse  est  facile.  Son  lit 
était  contigu  à  celui  de  la  malade  venue  du  dehors';  elle 
était  donc  exposée  à  tout  instant  aux  émanations  des 
selles  et  des  linges  souillés  de  sa  voisiné. 

Il  n’est  pas  aussi  facile  de  se  rendre  compte  du  mode 
de  contagion  pour  la  deuxième  malade,  couchée  dans  la 
rangée  opposée  de  la  salle.  Cependant,  si  l’on  considère 
qu’en  raison  de  la  saison  froide  les  fenêtres  ne  pouvaient 
être  ouvertes  aussi  souvent  qu’il  eut  été  désirable  pour 
renouveler  l’air,  il  n’est  pas  irrationnel  d’admettre  que 
le  principe,  le  germe  contagieux  ait  pu  s’étendre  même  à 
une  distance  de  quelques  mètres. 

La  transmission  de  la  dothiénentérie  dans  les  petites 
localités  n’est  plus  aujourd'hui  contestée  par  personne, 
depuis  les  travaux  de  Leuret  (1),  de  Gendron  (2),  de  Bre- 

(1)  Leüret.  Mémoire  sur  la  doihiénehtérite  observée  à  Nancy  au 
commencement  de  Vannée  1828  (Arch.  gén.  de  méd .  1828.  T.  XVIII, 

p.  161). 

(2)  Gendron  (E.).  Bothiénentenes  observées  aux  environs  de  Chd- 
teau-du-Loir .  {Arçh.  gén  de  méd.  1829.  T.  XX,  p.  183  et  361).  — 
Recherches  sur  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  les  petites  loca¬ 
lités  ( Journal  des  Conn.  méd.-chir.,  1834,  t.  I,  et  t.  If  . 
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tonneau  (1),  de  Pied  vache,  etc.  Il  n’en  est  pas  de  même 
pour  ce  qui  est  des  grandes  agglomérations  et  notamment 
des  hôpitaux. 

Les  faits  de  contagion  à  l’hôpital  sont  rares,  exception¬ 
nels  même,  a-t-on  dit.  Andral  (2)  les  niait  absolument. 
Chomel  (3)  n’en  a  observé  que  4  cas  en  19  ans  et  Louis  (4), 
dans  toute  sa  carrière,  n’en  a  pu  recueillir  que  3.  Enfin 
Murchison  (5)  rapporte  qu’en  9  ans  il  n’a  pas  vu  la  fièvre 
typhoïde  se  développer  une  seule  fois  par  contagion  dans 
son  service  d’hôpital  où  l’on  admettait  en  même  temps 
les  typhoïdiques  et  les  gens  atteints  des  affections  les  plus 
diverses.  Aussi  n’hésite -t-il  pas  à  conclure  que:  «  lorsque 
la  dothiénentérie  prend  naissance  dans  un  hôpital,  c’est 
qu’il  y  a  un  défaut  radical  dans  les  dispositions  sanitaires 
de  rétablissement  et  que  Pair  ou  l’eau  potable  sont  con¬ 
taminés  par  des  matières  excrémentitielles  en  décom¬ 
position  (6).  » 

La  contagion  à  l’hôpital  n’est  pas  fréquente,  cela  est 
incontestable  et  la  raison  en  est,  ainsi  que  l’ont  fait  juste¬ 
ment  remarquer  mon  vénéré  maître  Grisolle  (7)  et 
MM.  Hardy  et  Béhier  (8),  que  beaucoup  de  personnes  ont 

(1)  Bretonneau.  Notice  sur  la  contagion  de  la  dothiénenterie  (Arch. 
gén.  deméd.  1829.  T.  XXI). 

(2)  Piedvache  (J.).  Recherches  sur  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde 
( Mém .  de  l’Acad.nat.  de  méd.,  1850.  T.  XV,  p.  239). 

(3)  Andral  (G.).  Clinique  médicale,  4e  édit.  1839.  T.  I,  p.  473  et 
474. 

(4)  Chomel  (A.-F.).  Leçons  de  clinique  médicale, (fièvre  typhoïde), 

1834,  p.  322  et  323.  -■ 

(5)  Louis  (P.-C.-k.)Recher ches  anatomiques,  pathologiques  et  thé¬ 

rapeutiques  sur  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  fièvre  typhoïde, 
2e  édit.  1841,  p.  374.  V 

(6)  Murchison  (Charles).  La  fièvre  typhoïde.  Trad.  par  Lutaud, 
avec  introduction  et  notes  par  Henri  Gueneau  de  Mussy.  Paris, 
1878,  p.  58. 

Consulter  aussi  :  Bouchard  (Ch.).  Étiologie  de  la  fièvre  typhoïde. 
Communication  faite  au  Congrès  médical  international  de  Genève, 
brochure  in-8.  Paris,  1867. 

(7)  Grisolle  (A.).  Traité  de  pathologie  interne ,  9°  édit.,  1865, 

p.  50.  ’  - 

.  (8)  Béhier  (J.)  et  Hardy  (A.).  Traité  élémentaire  de  pathologie 
interne,  t.  IV,  1880,  p.  128.  1 
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déjà  payé  leur  tribut  à  la  maladie  à  une  époque  anté¬ 
rieure.  Néanmoins,  si  on  regarde  de  près  les  faits,  on 
reconnaît  qu’elle  n’est  pas  aussi  rare  quon  le  croit  géné¬ 
ralement.  Ainsi,  pour  ma  part,  c’est  la  cinquième  fois 
qu’en  dehors  de  toute  épidémie,  je  vois,  dans  une  salle 
d’hôpital,  un  individu,  étant  seul  atteint  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  communiquer  cette  affection  à  l’un  de  ses  voisins. 
Il  y  a  quelques  mois,  M.  le  professeur  Brouardel  signa¬ 
lait  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  deux 
faits  de  ce  genre  qui  s’étaient  passés  dans  son  service. 

Il  est  généralement  admis  que  les  médecins,  les  élèves 
en  médecine,  les  infirmiers  et  infirmières  ne  sont  presque 
jamais  atteints  par  la  contagion.  C’est  là  une  opinion  qui 
est  loin  d’être  exacte.  Si  l’on  dressait  la  liste  de  tous,  ceux 
qui,  en  donnant  des  soins  à  des  typhoïdiques,  sont  deve¬ 
nus  malades  à  leur  tour,  cette  liste  serait  assez  longue. 
J’ai  en  souvenir  deux  de  mes  collègues  d’internat  et  une 
dizaine  d’étudiants  qui  ont  ainsi  trouvé  la  mort. 

Je  ne  puis  donner  ici  tous  les  cas  mentionnés  par  les 
auteurs.  Je  me  bornerai  à  en  rappeler  quelques-uns.  Il 
en  existe  plusieurs  dans  les  intéressants  rapports  de 
M.  Ernest  Besnier  sur  les  maladies  régnantes,  spéciale¬ 
ment  dans  celui  qui  est  relatif  à  l’épidémie  de  1876.  Lie- 
bermeister,  dans  l’article  que  j’ai  déjà  cité,  raconte 
que  le  professeur  Zimmermann  a  observé  à  l’hôpital  de 
Bâle,  pendant  l’épidémie  de  1872-1873,  6  ou  8  eas  de 
typhus  abdominal  chez  des  étudiants,  des  infirmiers  et 
des  infirmières.  M.  Henri  Gueneau  de  Mussy,  dans  son 
étude  magistrale  sur  la  théorie  du  germe  contage  nous 
apprend  que  sir  William  «a  vu  deux  fois,  avant  l’invention 
du  thermomètre  à  maxima,  les  élèves  contracter  la  fièvre 
typhoïde  des  malades  dont  ils  prenaient  simplement  les 
températures  plusieurs  fois  par  jour  et  la  tête  presque 
sous  les  couvertures  (p.  xl).  »  Dans  l’épidémie  dernière, 
d’après  M.  Quinquaud  (i),  la  fièvre  typhoïde  avait,  à  la  fin 
(i)  Qdinqdadd.  Revue  scientifique,  1882.  T.  II,  p.  68p. 

3e  série.  —  tome  x.  —  1883,  n°  9. 
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du.  mois  de  novembre,  déjà  frappé  dans  les  salles  de  nos 
hôpitaux  8  malades,  11  infirmiers  ou  infirmières,  4  reli¬ 
gieuses  et  1  élève  en  médecine.  Enfin,  en  serrant  la  ques¬ 
tion  de  près,  ne  pouvons-nous  pas  admettre  que  quelques 
cas  de  fièvre  typhoïde  peuvent  se  développer  chez  de. 
jeunes  sujets  à  la  suite  de  visites  faites  par  eux  à  de  jeunes 
camarades  atteints  de  cette  maladie.  Le  fait  a  été  souvent 
observé  et  considéré  comme  une  simple  coïncidence  ; 
peut-être  mériterait-il  une  autre  explication. 

Il  ressort  de  ces  faits  que  la  fièvre  typhoïde  à  l’hôpital, 
de  même  qu’en  ville,-  est  contagieuse.  Elle  ne  l’est  assu¬ 
rément  pas  autant  que  le  typhus,  la  variole,  la  rougeole, 
la  scarlatine  ou  là  diphtérie,  mais  elle  l’est  suffisamment 
pour  appeler  l’attention  et  provoquer  la  prescription  de 
certaines  mesures  hygiéniques.  Sans  demander  pour  les 
typhoïdiques  des  salles  d’isolement  eomme  pour  lès  per¬ 
sonnes  affectées  des  maladies  que  je  viens  deciter,  j  estime 
que  dans  les  hôpitaux,  indépendamment  des  soins  dé 
propreté*  de  la  désinfection  des  linges,  des  bassins  et  des 
cabinets  d’aisance,  il  conviendrait  : 

1°  D’éloigner  des  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  les 
personnes  jeunes  et  non  encore  acclimatées  ; 

2e  De  prévenir  le  public  du  danger  qu’il  peut  y  avoir 
pour  ces  personnes  à  rendre  des  visites,  surtout  Si  elles 

sont  répétées,  aux  typhoïdiques.- 

Pour  ce  qui  concerne  lés  élèves  en  médecine  et  lé  per¬ 
sonnel  hospitalier,  la  possibilité  dune  contagion  petit 
leur  faire  prendre  certaines  précautions,  rien  de  mieux, 
mais  nous  savons-  bien  que  cela  ne  nuira  en  rien  à  leur 
assiduité  auprès  des  malades,  au  zèle  et  au  dévouement 
dont  ils  nous  donnent  chaque  jour  la  preuve. 
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Séance  du  9  juillet  1383. 

M.  Motet  présenté  un  rapport  médicd-lé'gàï  rédige  par 
MM.  Blanche,  Auguste  Voisin  et  lui,  à  propbs  d’une  affaire 
qui  a  sollicité  atssez  vivement  l'attention  publique.  «  La  si¬ 
tuation  était  délicate,  dit  M.  Motet,  les  détails  dans  lesquels 
h‘Sus  âftfns  cru  devoir  ëhtrèr  vous  là  fërbnf  ëbnndîtrë;  sans 
qu’il  mé  soit  besoin  d’ÿ  ajouter  d’aùtrës  développements.  » 
Voici  le  rapport  : 

Nbms,  soussignés,  E.  Blanche;  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  A.  Voisin,  médecin  de  là  Salpêtrière,  k:  Motet, 
médècin  de  la  Maison  d’édüêàtibn  eO'rreefiohrfëîié,  commis 
le  12  avril  1883,'  pàr  ûüë  ôrdbhnànce  de  M;  le  Juge 
d’instruction  près  le  Tribùdâl  de  première  instance  du  dé¬ 
partement  de  la  Sèine,'  à  l’effet  de  constater  l’état  mental  de 
la  nommée  X...,  inculpée  ff’oütrages  à  un  ministre  du  culte 
et  dé  rébellion;  après  avoir  prêté  sermon*,  pris  connaissance 
du  dotsier  administratif  et  du  dossier  judiciaire’/  recueilli 
tous  lés  renseignements  de  nature  à  nous  éclairer/  visité  à 
plusieurs  reprises  Mue  X.;:,  avOns;  en  notre  honneur  et 
conscience,  consigné  dans  le  présent  rapport  les  résultats  de 
notre  examen. 

Depuis  plusieurs  années,  Mn&  Xi  ./  poursuit  de  ses  ob¬ 
sessions  M;  Fabbé  Z;:.;  avec  ùne  ténacité  que  rien  n’a 
lassée,  elle  s’attache  k  ses  pas.  Partout-  dans  l’église,  dans 
la  rué-  à  la*  porte  du  presbytère/  1er  prêtre  la-  trouve  ;  il  ne 
peut  écdfàpper  soit  à  ses  appels  passionnés,  soit  à  ses 
injures;  il  a  sollicité  à  différentes  reprises  l’intervention  de 
l'autorité  administrative  p  our  faire  cesser  une  persécution 
sans  trêve.-  Trois  fois;  M#  X...  a*  été  arrêtée  ét  conduite  à 
Flufirmerie  spéciale  du  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police, 
nous  -dirons  plus  tard  comment  son  état  méntal  y  fut  ap¬ 
précié.  Aujourd’hui  nous  sommes  appelés  à_  déterminer  si 
MUer  X;.'.  doit  être,  ou  ne  pas  être1,  considérée  comme  une 
aliénée  irresponsable  de  ses  actes. 

Les  examens  de  ce  genre  présentent  de  sérieuses  diffi- 
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cultés  ;  placée  dans  des  conditions  toutes  nouvelles  où  les 
manifestations  habituelles  n’ont  aucune  occasion  de  se  pro¬ 
duire  en  l’absence  des  excitations  accoutumées,  l'inculpée 
est  différente  d’elle-même.  Restreindre  l’examen  à  une 
simple  constatation  d’état,  serait  s’exposer  à  rester  incom¬ 
plet;  il  est  du  devoir  strict  de  reprendre  tout  le  passé; 
d’étudier  la  vie  tout  entière,  et  de  rechercher  si,  dans  les 
antécédents  de  MUe  X...  il  existe  des  faits  pathologiques  qui 
expliquent  et  pourraient  excuser  les  actes  qui  lui  sont  re¬ 
prochés. 

Les  renseignements  nous  ont  été  fournis  par  le  père  de 
Iïnculpée. 

Mlle  X...  appartient  à  une  bonne  famille  de  l’Anjou.  Son 
pèreetsamère  sont  vivants  et  bien  portants.  Indemne  de 
toute  prédisposition  héréditaire  à  la  folie,  elle  n’a  eu,  dans 
l’enfance,  aucune  maladie  grave;  elle  a  toujours  été  intel¬ 
ligente,  active  ;  elle  est  restée  près  de  ses  parents  jusqu’à 
l’âge  de  dix  ans,  et  fut  alors  placée  dans  un  couvent,  à 
Angers.  Elle  y  fit  son  éducation,  sans  que  rien  eut  éveillé 
l’attention  d’une  manière  particulière .  Elle  eut  bien  quel¬ 
ques  scrupules  religieux,  mais  ils  n’ont  jamais  dépassé  la 
mesure  de  ce  qu’on  observe  si  souvent  chez  les  jeunes  filles, 
et  nous  nê  croyons  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’attacher  une  grande 
importance  à  la  crainte  exagérée  de  ne  pas  être  suffisam¬ 
ment  préparée  pour  la  communion.  Nous  rangeons  de  même, 
parmi  les  préoccupations  puériles,  la  crainte,  chez  une  jeune 
fille  vigoureuse,  de  prendre  trop  d’embonpoint,  et,  comme 
conséquence,  les  excentricités  d’un  régime  où  le  vinaigre 
entrait  pour  une  large  part. 

A  dix-sept  ans,  Mlle  X...  rentra  dans  sa  famille.  Son  dé¬ 
veloppement  physique  avait  été  régulier,  normal.  La  mens¬ 
truation  s’était  établie  sans  troubles  ;  il  n’y  eut,  à  aucune 
époque,  d’accidents  hystériformes  ;  la  seule  maladie  dont  elle 
ait  souffert,  fut  une  fièvre  typhoïde  à  l’âge  de  22  ans  ;  elle 
dura  six*  semaines  environ,  sous  une  forme  bénigne  ;  en 
dehors  d’un  délire  fébrile,  il  n’y  eut  pas  d’accidents  céré¬ 
braux;  après  la  convalescence,  il  ne  resta  aucune  trace  de  la 
maladie. 

Au  moral,  MUe  X...  était  une  personne  d’un  caractère 
entier,  absolu  ;  elle  avait  une  ténacité  rare,  et  dût-elle  at¬ 
tendre  six  mois  ce  qu’elle  avait  demandé  à  ses  parents,  elle 
se  résignait  en  apparence,  mais  elle  revenait  cent  fois  à  la 
charge,  lassait  par  son  inflexible  obstination,  et  obtenait  ce 
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qu’elle  voulait.  Plutôt  froide  qu’exaltée,  elle  restait  peu 
communicative'  ;  elle  n’en  sentait  pas  moins  vivement,  et 
l’on  se  souvient  de  l’énergie  avec  laquelle  elle  prenait  le 
parti  de  l’une  de  ses  amies,  mariée,  compromise  par  ses 
relations  avec  un  prêtre,  obligée  de  tout  sacrifier,  et  dont 
elle  trouvait  la  conduite  admirable. 

En  1877,  la  famille  X...  vint  habiter  Paris;  c’est  à  la 
même  époque  qu’eut  lieu  un  voyage  de  Mlle  X...  à  Bagnières- 
de-Bigorre.  Elle  y  rencontra  l’abbé  Z...,  paraît-il;  et  les 
relations  commencées  là,  seraient  devenues,  prétend-elle, 
plus  intimes  à  Paris.  Nous  ne  suivrons  pas  Mlle  X...  dans  les 
détails  qu’elles  donnent  avec  une  certaine  complaisance.  Il 
n’est  pas  une  de  ses  affirmations  qui  ne  soit  démentie  par 
M.  l’abbé  Z...  que  nous  avons  voulu  entendre.  Nous  n’avons 
à  retenir  que  les  poursuites  dont  M.  l’abbé  Z...  se  plaint, 
qu’il  déclare  scandaleuses,  que  relèvent  de  nombreux  rap¬ 
ports  de  police,  et  dont  nous  avons  à  déterminer  le  carac¬ 
tère. 

Il  est  avéré  que  Mlle  X...,  depuis  plus  de  deux  ans,  n’a  pas 
cessé  de  poursuivre  M.  l’abbé  Z...  Dès  le  matin,  elle  est  à 
l’église,  elle  assiste  à  la  messe,  elle  fait  sentinelle  à  la  porte 
du  confessionnal,  elle  sort  en  même  temps  que  le  prêtre  ;  au 
courant  de  toutes  ses  habitudes,  elle  l’attend,  elle  le  guette, 
et  tout  le  monde  dans  le  quartier  a  fini  par  la  connaître  ;  les 
passants  l’injurient,  les  enfants  lui  jettent  des  pierres,  elle 
paraît  n’en  avoir  pas  plus  souci  que  des  rigueurs  du.  temps, 
que  de  l’intervention  des  sergents  de  ville.  Pourquoi  s’est- 
elle  ainsi  attachée  à  l’abbé  Z...,  depuis  l’année  1881,  sur¬ 
tout?  Elle  prétend  qu’elle  a  été  abandonnée  par  lui,  que  s’il 
ne  l’aime  plus,  elle  l’aime  toujours  ;  elle  ne  nie  pas  qu’elle 
soit  devenue  pour  lui  une  gêne,  un  obstacle,  mais  elle  a  son 
amour  pour  excuse  ;  tout  ce  qu’elle  fait  a  été  fait  par  d’autres 
femmes  ;  elle  n’admet  pas  qu’on  puisse  suspecter  l’intégrité 
de  sa  raison  ;  pour  elle,  vouloir  la  faire  passer  pour  folle 
n’est  qu’un  moyen  habile  d’épargner  à  l’abbé  Z...  les  ennuis 
de  débats  publics,  d’étouffer  une  affaire  dans  laquelle  il  a 
tout  à  perdre. 

.  Mlle  X...  développe,  il  faut  le  dire,  ce  thème  avec  une 
incontestable  habileté.  Elle  a,  d’ailleurs,  un  point  d’appui 
des  plus  solides.  Un  jour  que,  poussé  à  bout,  l’abbé  Z... 
l’avait  fait  expulser  de  l’église  en  l’appelant  «  prostituée,  » 
M1!e  X...  n’hésita  pas  à  déposer  une  plainte  ;  elle  cita  le 
prêtre  devant  la  police  correctionnelle,  et  l’abbé  Z...  fut  con- 
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damné  le  1er  mars  1881,  à  16  francs  d’amende.  Cette  .con¬ 
damnation  obtenue  par  Mlle  x...  a  eu,  sur  sa  conduite  ulté¬ 
rieure,  une  influence  décisive.  Tout  ce  que  nous  avons 
entendu  de  sa  bouche,  tout  ce  que  nous  savons  d’elle,  nous 
donne  la  conviction  qu’elle  cherche  l’occasion  de  traduire 
de  nouveau  l’abbé  Z...  en  justice,  Il  y  a  d’elle,  un  mot  signi¬ 
ficatif  :  le  jour  où  elle  fut  arrêtée  au  jardin  des  Tuileries  par 
un  agent  qui  l’avait  suivie  depuis  l’église,  elle  lui  dit:  «Vous 
n’avez  pas  le  droit  de  m’arrêter,  je  n’ai  rien  fait  de  mal,  » 
et,  en  effet,  elle  s’ était  bornée  à,  suivre  l’ahbé  Z...  et  à  venir 
s’asseoir  à  ses  côtés.  Ce  qu’elle  voulait  alors,  ce  qu’elle  a  - 
toujours  voulu,  c’est  provoquer  une  violeuce  dont  elle  put 
tirer  parti. 

Toutes  les  fois  qu’elle  a  été  arrêtée,  son  attitude  a  changé; 
à  l’entendre  c’est  elle  qui  est  la  victime,  et  sans  reproduire 
les  accusations  vagues,  les  idées  de  machinations  perfides, 
que  détaillent  avec  prolixité  les  aliénés  persécutés  devenus 
persécuteurs  à  leur  tour,  elle  s’exprime  nettement,  raconte 
ses  griefs;  elfe  apparaît  intelligente,  en  pleine  possession 
d’elie-même,  et  dans  Un  état  mental  qui  ne  permet  pas  de  la 
placer  d’office  dans  un  asile: 

Le  1er  septembre  1881.  M.  le  Dr  Legrand  du  Saulle  signait 
le  certificat  suivant  :  «  Hystérie,  exaltation  intellectuelle  ; 
passion  amoureuse  pour  M.  l’abbé  Z...  Etat  actuel  de  calme 
et  de  lucidité,  nul  délire,  attitude  inoffensive.  Retour  ici  au 
premier  jour,  n’est  point  aliénée  en  ce  moment.  » 

Le  29  juillet  1882,  nous  la  retrouvons  de  nouveau  à  l’Infir¬ 
merie  spéciale  du  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police.  M.  le 
Dr  Charpentier  l’examine  et  déclare  qu’elle  est  atteinte  : 

«  de  délire  de  persécutions;  se  dit  être  en  butte  aux  machi¬ 
nations  de  l’abbé  Z,..;  arrêtée  au  moment  où  elle  voulait 
l'aborder.  Attitude  hautaine,  réponses  brèves,  réticences,’ 
excitabilité,  incohérence  dans  ses  explications.  Excentricités 
antérieures.  Cette  femme  est  dans  un  état  mental  qui  exige 
son  placement  dans  un  asile  d’aliénés.  » 

Elle  fut  envoyée  d’office  à  l’asile  Sainte-Anne. 

M.  le  Dr  Magnan,  qui  la  reçoit  dans  son  service,  déclare  le 
31  juillet  :  «  Qu’elle  paraît  atteinte  de  délire  de  persécutions, 
et  doit  être  soumise  a  un  plus  long  examen.  » 

Or,  sur  les  réclamations  de  Mllé  X...,  qui  ne  veut  pas  qu’on 
la  considère  comme  aliénée,  intervient  par  ordre  de  M.  le 
Préfet  de  police,  M.  le  D'  Blachez,  inspecte  a*  d^s  établisse¬ 
ments  d  aliénés  ;  nous  relevons  les  passages  suivants  de  son 
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rapport  (7  août  1882)  :  oMHeX...  reconnaît  qu’elle  poursuit 
M.  l'abbé  Z...  dans  l’espoir  de  le  ramener  à  elle.  Sa  conver¬ 
sation  ne  dénote  aucun  trouble  mental  bien  caractérisé.  C’est 
une  Aile  hystérique,  sensuelle,  ayant,  peut-être,  à  un  très 
léger  degré  des  idées  de  persécutions,  mais  elle  est  intelIL 
gente . 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  obtonu  d'elle  rengagement 
qu’elle  cesserait  ses  poursuites......  Rien  ne  fait  supposer 

qu’il  puisse  y  avoir  danger  à  la  mettra  immédiatement  en  li¬ 
berté.  » 

Et  M1^  X...  sortait  de  l’asile,  avec  toutes  les  apparences 
d’une  victoire  ;  plus  aigrie  encore  contre  le  prêtre  auquel 
elle  devait  son  internement,  de  si  courte  durée  qu'il  ait  été. 

Aussi,  ne  tarda-t-elle  pas  à  reprendre  ses  habitudes  ;  si 
bien  que  le  13  septembre,  1882,  elle  était,  sur  la  réquisition 
de  l’abbé  Z....  arrêtée  de  nouveau. 

Soumise  à  l’examen  de  M.  Legrand  du  Saulle,  son  état 
mental  est  ainsi  caractérisé  (14  septembre  1882)  :  «  hysté¬ 
rique,  exaltée,  excentrique.  —  Poursuit  de  ses  obsessions 
amoureuses  et  maladives  M. l’abbé  Z...  Persécutrice.  — *  Des¬ 
tinée  à  passer  un  jour  de  l’amour  à  la  haine,  et  peut-être, 
de  la  haine  à  l'assassinat.  —  Responsuble  aujourd’hui  de 
ses  actes.  —  Recommencera  ses  extravagances  érotiques  au 
premier  jour.  — Non  aliénée  à  ce  moment.  » 

Et  Mlle  X....  fut  remise  en  liberté.  Le  17  avril,  conduite 
de  Saint-Lazare  au  dépôt,  elle  y  fut  encore  l’objet  de  l’exa¬ 
men  de  M.  le  docteur  Legrand  du  Saulle  qui  d:t  d’ellé  :  «  Je 
ne  note  aujourd’hui  rien  de  particulier  dans  son  état  mental. 
La  demoiselle  X...  n’a  pas  pu  être  conservée  à  Sainte- 
Anne  lorsque  M.  le  docteur  Charpentier  l’y  a  envoyée, 
elle  ne  pourrait  pas  davantage  y  séjourner  en  ce  mo¬ 
ment.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  tous  ces  documents,  ils  ont 
pour  nous  une  réelle  importance.  Les  renseignements  qui 
nous  sont  fournis  par  la  famille  sur  ces  quatre  dernières  an¬ 
nées,  n’en  ont  pas  une  moindre. 

Les  parents  de  Mlle  X...  ont  tenu  pendant  quelque  temps 
un  hôtel  meublé.  Lorsqu'ils  s’y  installèrent,  leur  fllle  né  les 
avait  jamais  quittés;  elle  était  d’habitudes  très  régulières, 
ne  sortait  jamais  seule.  Lorsqu’elle  eût  fait  la  connaissance 
de  l’abbé  X...,  alors  vicaire  à  la  paroisse  de.,.,  elle  changea 
complètement.  Elle  disparaissait  pendant  des  heures,  inven¬ 
tant  des  prétextes  à  ses  absences  du  matin  et  du  soir.  On  ne 
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tarda  pas  à  connaître  le  motif,  et  de  sévères  remontrances 
lui  furent  adressées  par  sa  mère. 

Elles  ne  furent  pas  écoutées;  quand  les  difficultés  vinrent 
M.  et  Mme  X...  désespérant  de  vaincre  les  résistances  de 
leur  fille,  résolurent  de  changer  de  quartier,  et  prirent  un 
appartement  dans  un  quartier  éloigné.  M'ie  X...  refusa  de 
les  suivre  et  loua  une  chambre  meublée.  Désormais  indé¬ 
pendante,  échappant  à  toute  contrainte,  elle  vécut,  comme 
on  sait,  à  peu  près  exclusivement  occupée  à  poursuivre 
l’abbé  Z...  Sa  profession  de  courtière  en  fonds  de  commerce 
ne  lui  prenait  que  peu  de  temps  chaque  jour;  sa  famille  sub¬ 
venait  en  partie  à  ses  besoins,  très  réduits  d’ailleurs;  elle 
n’entretenait  plus  avec  elle  que  de  rares  relations  ;  c’est  à 
peine  si  elles  devenaient  plus  actives  au  moment  des  arres¬ 
tations  de  MUe  X... 

Tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire  pour  ramener  M^e  X... 
à  la  vie  de  famille  a  été  tenté,  sans  succès.  Tout  est  venu  se 
briser  devant  l’indomptable  ténacité  de  son  caractère  ;  son 
père  nous  dit  d’elle  :  «  Je  sais  qu’elle  n’est  pas  folle,  mais 
elle  ne  cédera  jamais,  elle  est  assez  tenace  pour  croire  que 
cet  homme  lui  reviendra,  quant  à  nous,  nous  n’y  pouvons 
plus  rien.  Sa  mère  et  moi  nous  sommes  très  malheureux  de 
tout  ce  qui  se  passe,  et  nous  ne  comprenons  pas  qu’avec  un 
tempérament  froid  comme  le  sien,  elle  se  conduise  comme 
elle  le  fait.  Quand  il  ne  s’agit  pas  de  cet  homme  elle  est 
très  intelligente,  elle  sait  bien  ce  qu’elle  veut  et  ce  qu’elle 
dit,  et  tout  ce  qu’elle  fait,  elle  le  fait  bien.  Sa  conduite  à  son 
hôtel  n’a  jamais  donné  lieu  à  aucune  observation,  elle  ne  re¬ 
çoit  personne  de  suspect.  » 

Dans  nos  longues  conversations  avec  Mhe  X...  nous  n’a¬ 
vons  jamais  trouvé  trace  de  délire.  Précise  dans  toutes  ses 
réponses,  présentant  les  faits  de  la  manière  la  plus  favora¬ 
ble  pour  elle,  mettant  au  compte  d’une  passion  violente  tout 
ce  qu’il  y  a  d’étrange  dans  sa  conduite,  reconnaissant  elle- 
même  qu’on  a  le  droit  de  se  montrer  jusqu’à  un  certain  point 
sévère  vis-à-vis  d’elle,  mais  disant  aussi  que  son  malheur 
mérite  un  peu  d’indulgence,  elle  s’indigne  de  ce  qu’on  ait  pu 
la  considérer  comme  folle  ;  nos  visites  multipliées  l’irritent  : 
elle  n’admet  pas  que  nous  puissions  hésiter  à  déclarer  qu’elle 
n  est  après  tout  qu. une  femme  comme  il  y  en  a  beaucoup 
d’autres,  malheureuse  et  s’obstinant  à  ressaisir  une  affection 
perdue.  Mais  cette  dernière  épreuve  l’a  .guérie,  dit-elle  ;  le 
dégoût  et  le  mépris  ont  succédé  à  l’amour. 
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Ce  langage  n’est  pas  celui  de  l’aliéné  érotomane  perdu 
dans  la  contemplation  de  l’objet  du  délire.  Les  actes  de 
MUe  X...  ne  répondent  pas  non  plus  à  cette  forme  d’aliéna¬ 
tion  mentale.  Ils  ont  une  brutalité,  une  violence,  qui  les  rap¬ 
procheraient  beaucoup  plus  des  actes  des  nymphomanes, 
mais,  ils  en  diffèrent  absolument  par  le  caractère  exclusif 
des  poursuites  de  Mlle  X...  Ce  n’est  pas  un  homme,  ce  sont 
tous  les  hommes  que  poursuivent,  qu’attaquent  les  nympho¬ 
manes.  Le  délire  des  érotomanes  a  quelque  chose  de  mys¬ 
tique,  celui  dés  nymphomanes  est  essentiellement  actif, 
agressif  même  :  dans  le  premier,  l’imagination  troublée  fait 
seule  tous  les  frais  ;  dans  le  second,  le  sens  génital  violem¬ 
ment  surexcité  cherche  la  satisfaction  d’un  appétit  morbide, 
et  ne  choisit  pas. 

MUe  X...  ne  nous  apparaît  sous  aucun  de  ces  deux  aspects. 

Est-ce  une  aliénée  primitivement  atteinte  d’un  délire  de 
persécutions,  et  devenue  persécutrice  par  le  fait  de  l’évolu¬ 
tion  de  son  délire  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  nous  ne  trouvons  pas  trace  dans  le  passé  de 
MUeX...  de  conceptions  délirantes,  de  persécutions.  Qu’on 
reprenne  tous  ses  récits,  toutes  ses  aventures,  et  l’on  arri¬ 
vera,  d’emblée,  à  la  persécution  organisée  par  elle,  et  non 
pas  subie  par  elle.  Quand  elle  s’est  servie  d’un  mot  qu’on 
retrouve  souvent  dans  la  bouche  des  persécutés,  «  la  machi¬ 
nation  de  l’abbé  Z...  »  elle  a  immédiatement  expliqué  ce 
qu’elle  entendait  par  là  ;  ce  sont  les  arrestations,  l’expulsion 
de  l’Église,  les  menaces  qui  lui  ont  été  faites  par  un  jeune 
homme  se  disant  agent  de  police  secrète;  il  n’y  a  là  rien  d’in¬ 
venté,  ce  sont  des  faits  certains.  Et  si  loin  qu’on  pousse 
l’examen,  jamais  on  n’arrive  à  l’une  de* ces  affirmations 
vagues  qui  sont  le  fond  même  du  délire  de  persécution. 

«  Il  existe,  dit  Trélat,  dans  son  livre  de  la  folie  lucide, 
des  aliénés  lucides  et  ayant  conscience  de  tout  ce  qu’ils 
font,  qui  ne  sont  occupés  qu’à  préparer  et  à  commettre  de 
mauvaises  actions..,.,  qui  prennent  irrésistiblement  un  vif 
plaisir  à  organiser  des  intrigues,  à  brouiller  et  à  diviser  ceux 
qui  les  entourent.  On  ne  saurait  croire  jusqu’où  peut  aller 
l’habileté  de.  ces  aliénés  à  ourdir  leurs  complots,  à  prévoir 
les  incidents,  à  prévoir  les  causes  qui  pourraient  s’opposer 
à  la  réussite  de  leurs  projets,  etc...  »  M^e  X...  appartient- 
elle  à  ce  type  de  fous  lucides  que  Trélat  a  désignés  sous  le 
titre  de  :  «  Méchants?  »  Il  lui  manque  l’hérédité  morbide. 


250  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

Cette  forme  de  désordre  mental  n’est  jamais  primitive;  de 
plus,  elle  présente  dans  la  succession  des  actes  de  perver¬ 
sité,  une  morbidité  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  faits 
soumis  à  notre  appréciation.  On  pourrait  presque  dire  qu’il 
est  sans  exemple  que  les  aliénés  de  ce  genre  suivent  pen¬ 
dant  des  années  une  même  idée;  ils  procèdent  par  accès, 
avec  les  alternatives  de  dépression  et  d’excitation  qui  carac¬ 
térisent  le  désarroi  intellectuel  et  moral  des  aliénés  héré¬ 
ditaires. 

Nous  avons  établi  ce  que  n’était  pas  MUe  X...  au  point  de 
vue  d’un  trouble  mental,  et  ce  procédé  de  diagnostic  par 
exclusion  nous  permet  de  rester  sur  un  terrain  médical,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  allégations  sont  vraies 
ou  fausses.  If  nous  faut  maintenant  conclure. 

-  Étant  donné  le  caractère  de  M!1e  X...,  si  elle  s’est  juré  à 
elle-même  qu’elle  posséderait  l’abbé  Z...,  ou  qu’elle  le  per¬ 
drait  de  réputation,  elle  est  femme  à  le  faire,  à  ne  reculer 
devant  rien.  Sur  ce  point  nous  sommes  de  l’avis  de  sa  mère 
qui  reste  convaincue  que  dans  la  conduite  de  sa  fille  il  y  a 
une  large  part  à  faire  à  la  méchanceté.  Non  pas  à  la  méchan¬ 
ceté  pathologique,  mais  à  un  parti  pris,  à  un  calcul;  entrée' 
dans  cette  voie,  MUe  X...  a  apporté  dans  l’exécution  de  ses. 
desseins  la  ténacité,  l’obstination  quLsont  le  fond  même  de 
son  caractère.  En  cela,  elle  est  à  la  fois  une  femme  pas¬ 
sionnée,  et  d'une  intelligence  singulière.  Mais  ni  la  passion,  ni 
la  singularité  ne  constituent  la  folie.  Nous  savons  bien  qu'il 
n’est  pas  sans  danger  de  vivre  dans  l’état  de  surexcitation 
continue  où  vit  Mùe  X. . .  mais  nous  sommes  certains  qu’au- 
jourd’hui,  elle  a,  ne’tte,  précise,  la  conscience  de  la  valeur 
morale  de  ses  actes,  et  qu’elle  pourrait,  si  elle  le  voulait,  ne- 
pas  les  commettre.  Elle  n’obéit  pas  à  des  impulsions  qu’elle 
est  incapable  de  maîtriser.  Il  n’y  a  pas  chez  elle  d'obses¬ 
sion  pathologique.  Nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  recon¬ 
naître  que  son  intelligence  n’est  pas  une  intelligence  nor¬ 
male,  qu’il  ne  faudrait  pas  un  choc  bien  violent  pour 
l’ébralnler;  mais  telle  que  nous  le  montre  l’examen  prolongé 
auquel  nous  l’avons  soumise.  MUe  X...  reste  pour  nous  res¬ 
ponsable  de  ses  actes. 

Le  tribunal  a  condamné  Mlle  X...  à  deux  mois  de  prison. 
La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  devant  la¬ 
quelle  est  revenue  l’affaire,  a  confirmé  le  jugement. 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 
Séance  du  2'6  juillet  1883. 

Après  un  rapide  résumé  par  M.  le  rapporteur  Rochabd  de 
la  discussion  sur  la  construction  dés  hôpitaux,  M.  le  Docteur 
Pietkiewicz  communique  un  mémoire  sur  l'hygiène  _de  la 
bouche  chez  les  enfants  et  les  adolescents.  D’après  lui,  l’orga¬ 
nisation  d’un  service  dentaire  dan»  les  écoles  communales 
de  Paris  est  sans  doute  utile,  mais  l’école  ne  doit  pas  être 
transformée  en  dispensaire,  et  il  n’est  pas  possible  d’y  ins* 
tailer,  pour  les  affections  de  la  bouche,  si  nombreuses  et  si 
fréquentes,  des  traitements  suivis  et  complets.  M.  Piet- 
kiewieza  une. préférence  pour  la  création  de  services  den¬ 
taires  gratuits.  Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  pourront,, 
évidemment  dans  leurs  visites,  examiner  de  temps  en  temps  et 
d’une  façon  sommaire,  la  bouche  des  enfants  ;  et  lorsqu’ils 
verront  ou.  craindront  quelques  lésions,  en  faire  prévenir  les 
parents,  qui  seraient  alors  libres  de  faire  soigner  leurs  enfauts 
et  qui  n’ auraient'  plus  aucune  excuse  de  les  négliger,  si  des 
soins  intelligents  et  gratuits  étaient  mis  à  leur  disposition, 
aussi  bien  pour  eux  et  leurs  enfants  que  pour  tout  le  monde. 
Car,  en  résumé,  s’il  est  utile  et  indispensable  de  soigner  la 
bouche  des  enfants, il  n’est  pas  hors  de  doute  que  les  adultes 
ont  souvent  besoin  de  ces  soins.  Vouloir  créer  seulement  un 
service  dentaire  dans  les  écoles,  ce  n’est  envisager  qu’un 
seul  côté  de  la  question  ;  la  création  des  services  dentaires 
gratuits  est  le  seul  moyen  de  donner  satisfaction  à  tous  les^ 
besoins  de  la  population  indigente  de  Paris,  quel  que  soit 
son  âge. 

La  séance  est  levée. 
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Commotion  cérél»rale  -violente.  —  Mort.  —  Nous, 
soussigné,  Dr  Cauvet,  pharmacien  en.  chef  à  l’hô-  pital  mi¬ 
litaire  de  Constantine,  sur  la  réquisition  qui  nous  en  a  été 
faite,  par  le  jugé  d’instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Constantine,  nous  sommes  transporté,  après 
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serment  préalable,  à  l’Oued-Seguin,  à  l’effet  de  constater 
les  causes  de  la  mort  de  . la  femme  Oum-Hani-Bent-Ali. 
Arrivé  au  lieu  où  la  femme  Oum-Hani-Bent-Ali  avait  été 
inhumée,  nous  avons  fait  procéder  à  l’exhumation  du  cada¬ 
vre  en  présence  M.  Jean,  juge  d’instruction  et  du  brigadier 
dè  la  gendarmerie  d’Aïn  Smarra.  Le  cadavre  ayant  été  dé¬ 
pouillé  de  ses  vêtements,  nous  avons  reconnu  qu’il  était  celui 
d’une  femme  d’environ  vingt-cinq  ans,  de  taille  moyenne, 
très  brune,  bien  conformée.  Ce  cadavre,  examiné  avec  atten¬ 
tion,  nous  a  offert  les  traces  de  violences  suivantes  : 

1°  Sur  la  ligne  supérieure  gauche  de  l’occipital,  une  bles¬ 
sure  à  direction  horizontale,  longue  d’environ  8  centimètres, 
béante,  à  bords  un  peu  irréguliers,  taillés  à  pic,  tuméfiés  et 
gorgés  de  sang.  Cette  blessure  intéressait  toute  l’épaisseur 
du  cuir  chevelu,  y  compris  le  périoste.  L’occipital,  examiné 
avec  soin,  ne  nous  a  présenté  aucune  fracture  extérieure 
apparente. 

2o  Une  contusion,  sans  plaie,  sur  le  pavillon  de  l’oreille 
gauche,  qui  est  peu  tuméfié.  Un  stylet,  introduit  dans  le  con¬ 
duit  auditif,  n’y  a  pas  rencontré  la  membrane  du  tympan, 
qui  nous  semble  avoir  été  brisée  par  le  choc  du  corps  con¬ 
tondant. 

Nous  n’avons  pas  observé  que  le  conduit  auditif  ait  été  le 
siège  d’un  écoulement  et  nous  n’avons  pas  davantage  cons¬ 
taté  de  fracture  des  os  voisins  ou  sous-jacents. 

3o  Le  globe  oculaire  gauche  est  projeté  au  dehors  et  fait- 
hernie,  mais  incomplètement,  en  avant  du  trou  orbitaire.  11 
présente  une  ecchymose  sous-conjonctivale  assez  intense. 

4o  Les  narines  présentent  un  écoulement  sanguinolent, 
mêlé  de  sérosité. 

5o  Enfin,  à  la  partie  supérieure  du  sein  droit,  se  montre  une 
contusion  du  premier  degré,  sans  fracture  apparente  des 
côtés  sous-jacentes.  Des  faits,  qui  nous  ont  été  rapportés, 
nous  tirerons,  en  outre,  les  renseignements  ci-après  qui,  joints 
aux  faits  révélés  par  notre  examen,  permettront  d’établir  des 
conclusions. 

La  femme  Oum-Hani-Bent-Ali  était  accroupie,  occupée  à 
traire  une  chèvre,  quand  elle  a  reçu,  par  derrière,  un  pre¬ 
mier  coup  de  pierre,  . qui  l’a  frappée  sur  la  ligne  supérieure 
gauche  de  l’occipital.  Sans  doute,  cette  femme,  à  demi  ter¬ 
rassée  par  le  choc  de  la  pierre,  s’est  retournée  à  demi  et 
c’est  alors  qu’elle  a  été  atteinte  pour  la  deuxième  fois  ;  ce 
second  coup,  reçu  sur  le  pavillon  de  l’oreille,  l’a  ren- 
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versée  évanouie.  C’est  pourquoi  le  troisième  coup  a 
porté  sur  le  sein  droit,  la  femme  Oum-Hani  étant  tombée  sur 
le  côté  blessé.  Transportée  immédiatement  dans  sa  tente, 
elle  mourut  quelques  instants  après,  sans  avoir  pu  prononcer 
une  parole. 

lia  blessure  de  l’occipital,  bien  qu’elle  dut  saigner  abon¬ 
damment,  ne  semble  pas  avoir  été  la  cause  de  la  mort.  Il  en 
est  de  même  pour  la  contusion  du  sein  droit.  La  contusion 
portée  sur  le  pavillon  de  l’oreille  nous  paraît,  à  elle  seule, 
capable  d’amener  une  mortpresque  instantanée,  en'déterminant 
une  commotion  violente  du  cerveau,  dont  la  perte  de  connais¬ 
sance,  la  hernie  du  globe  oculaire  gauche,  l’ecchymose  sous- 
conjonctivale  et  l’écoulement  nasal,  phénomènes  observés 
chez  Oum-Hani,  sont  les  signes  rationnels.  Cette  commotion 
du  cerveau  a  été  très  probablement  accompagnée  d’une  frac¬ 
ture  de  la  base  du  crâne.  Nous  pensons  que  la  commotion 
cérébrale  résulte  du  choc  de  la  deuxième  pierre  contre  le 
pavillon  de  l’oreille  ;  car,  outre  les  phénomènes  que  nous  ve¬ 
nons  de  rappeler,  nous  ferons  observer  que  les  contusions 
sont  presque  nulles  à  l’oreille  et  sur  le  sein,  ce  qui  dénote 
un  arrêt  presque  complet  de  la  circulation  ;  les  parties  frap¬ 
pées  ne  sont  presque  pas  gonflées,  tandis  que  les  bords  delà 
plaie  de  l’occipital  sont  tuméfiés  et  gorgés  de  sang. 

Des  considérations  qui  précèdent  résultent  pour  nous  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  La  femme  Oum-Hani  est  morte  à  la  suite  d’une  commo¬ 
tion  cérébrale  violente  ; 

2o  Cette  commotion  a  été  déterminée  par  le  choc  de  la 
deuxième  pierre  contre  le  pavillon  de  l’oreille  gauche , 
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DOCUMENTS  ET  FAITS 

Le  choléra  continue  à  ravager  l’Egypte  ;  il  est  même 
entré  en  Syrie  où  l’on  s’ingénie,  sans  grand  succès  je  crois, 
à  le  cantonner  à  Beyrouth  à  force  de  cordons  sanitaires. 
Nous  sommes  donc  de  plus  en  plus  menacés.  Mais  l’Angle¬ 
terre  persiste  à  refuser  toute  efficacité  aux  mesures  de  qua- 
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rantaines  et  solennellement  par  voie  diplomatique  elle  nous 
a  fait  connaître  l’auguste  et  indiscüstàblë  opinion  du  gou¬ 
vernement  de  là  reine  —  en  matière  de  contagion. 

Le  5  août  dernier  le  Journal  officiel  publiait-  la  noté  Mi. 
vante  : 

—  Le  gouvernement  anglais  a  fait  remettre  au  Ministre'  des 
affaires  étrangères  une  note  relative'  à  l’invasiofi  du  chblëfa 
en  Egypte,  feur  le  désir  qu’il  a  exprimé  de  voir  cette  com¬ 
munication  portée  à  là  connaissance  du  public,  nous  ëii  in¬ 
sérons  le  texte  ci- après.  — 

Et  à  la  suite  de  cet  avis  lé  singulier  dôCüniëiit  ijtie 
voici  : 

«  Traduction.  Circulaire.'  Service  comnièrciat.  Le  gou¬ 
vernement  dë  Sa  Majesté  à  observé  avec  regret  lé  ton 
adopté  par  un  grand  nombre  de  journaux  du  cbfitiüëht 
àü  sujet  de  là  récente  èxplosion  du  choléra  en  Egypte.  1/ ar¬ 
ticle  <h-ânhexé  du  Jldnileür  universel,  reproduisant  üii  arti¬ 
cle  du  Lloyd  de  P e‘si h,  en  est  Un  juste  échantillon.  Le  gou¬ 
vernement  dé  Sa  Majesté  n’ aurait  p'aâ  crû  Opportun,  dans  les 
circonstances  ordinaires,  de  relevér  dé  pareilles  attaques  ; 
maïs,  dàüS  le  rnomënt  âctüél,  eîiéS  pardiSseOt  susciter  con¬ 
tre  cëpâys  dèS  à'énfimëûtS  fio‘iï  justifiés  par  les  faits. 

Les  différents  articles,  auxquels  nous  faisons  allusion,  pré¬ 
tendent  :  lo  Que  l’ofiginfê  é’t  lé  Mode'  de  propagation  dû  cho¬ 
léra  sont  bien  connus  et  bien  compris  ;  que  la  quaran¬ 
taine  éSt  té  moyen  rëcOtinû  ét  toujours  couronné  de 
succès  d’empêcher  la  propagation  de  l’épidémie  ;  8°  que 
le  choléra  est  toüjOttrè  importé  par  navire  venant  des 
Indes  ;  4<>  qûë  lè  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  profité 
do  sa  situation  actuelle  en  Égypte  pour  contraindre  le 
gouvernement  égyptien  à  se  relâcher  des  seules  précau¬ 
tions  connues,  et  eeterpour  éviter  au-  commerce  britannique 
des  inconvénients  ;&°  què,  par  Oônséquent,  le  gouvei’nement 
de  Sa  Majesté  a  volontairement-  introduit  le  choléra  en 
Egypte. 

«  Je  me  propose  dé  vôuâ  êipôsër  les  opinions  du  gouver¬ 
nement  de  Sa  Majesté  sur  ces  différents  points,  dans  l’ordre 
où  ils  se  trouvent  énoncés  ci-dessus  : 

à  lo  B  doit  être  généralement  reconnu  -  partous  ceux  qui 
éonsidèrent  tes  Iudes  comme  étant  lé  bércèàü  du  choléra 
asiatique^  que  te  gouvernement  dé  Sa  Majesté,  depuis  très 
tengtemps,  a  eu  dès  occasions  plus  nombreuses'  et  s’ëét 
trouve  ma  une  nécessité  plus'  urgente  d’étùdter  Forigine  et 
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la  marche  de  l’épidémie,  ainsi  que  les  moyens  de  la  gué¬ 
rir  et  de  la  Contrôler*  qüë  n’ait  eues  aucune  autre  puissancë. 
Lés  autorités  médicales  et  scientifiques  ont  été  constamment 
employées  a  étudier  tontes  lés  phasêë  de  la  maladie,  ainsi 
que  les  causés  et  les  conditions  de  la  forme  épidémique 
qu’elle  prend  quelquefois.  Le  résultat  .en  a  été,  malgré  quel¬ 
ques  divergences  d’opinion,  ëh  cë' qui  eénéërfië  là  eéntâgiôn 
du  choléras  l’aveu  qu’âücüne  théorie  sur  i’origiUë  on  sur  là 
propagation  du  choléra  ne  doit  être  acceptée  comme  vraie, 
et  que  l'historique,  lés  causes  èt  là  nature  dé  là  màiàdié , 
soit  dans  sa  forme  endémiques  soif  Sàns  sa  forme  épidémiqüë, 

•  sont  encore  à  découvrir; 

<<  2°  Mais,  quelles  qu’aient  été  les  divergences  d'opinion  des 
hommes  scientifiques  au  sujet  du  «  contàgium  »  dû  choléra, 
il  existe  uü  accord  parfait  parmi  tous  ëéux  qüi  Ouf  acquis 
ime  connaissance  pratiqué  de  là  question,  soit  dans  les 
Indes,  soit  dans  le  Royaume -Uni,-  sur  cë  point*  savoir:  que 
la  théorie  généralement  admise*  ainsi  que  Fëfiiploi  dé  là 
quarantaine  sont  non  seulement  in  utile  s*  mais  enèore  réelle¬ 
ment  nuisibles.,  IV  habitude  d’enfermer  les  personnes  en 
bonne  santé  avec  les  malades,  soit  à  bord  dès  navires,  soit 
dans  des  lazarets  ou  dans  des  villes,  est  de  nature  à  au grn en¬ 
ter  *•  pour  des  raisons  physiques  èt  morales  faciles  à  com¬ 
prendre,  le  nombre  des  personnes  atteintes,  à  àceroîtrë  là 
violence  du  mal  èt  à  convertir  la  prison  eu  foyer  d’infection  ; 
tandis  que,'  d’uh  autre  côté*  la  croyance  mal  fondée  dans  la 
sécurité  résultant  de  la  quarantaine  empêche  l’adoption  des 
mésures  sanitaires  que  l'expérience-  a-  démontré'  être  seules 
efficaces  pour  entraver  la  marche-  de  l’épidémie.  Ces  me¬ 
sures  sanitaires  Ont  été  expliquées  et  recommandées  dans 
une  circulaire  récemment  promulguée  dans  ce  pays  par  le 
Local  Oovernmetu  Boiird,  et  dont  copie  vous  a  été  adressée 
avec  ïhà  dépêcha  du  14  dé  ce  mois*  pour  votre  information 
personnelle,  afin  d’être  communiquée  au  gouvernement  au¬ 
près  duquel  vous  êtes  accrédité. 

«  3°  Toutes  les  fois  qu’il  y  a-  ëu  explosion  du  choléra  on  a 
inventé  quelque  récit  plus  ou  moins  vraisemblable  pour  dé¬ 
montrer  de  quelle  manière  la  maladie  a  été  importée;  Ges 
récits  ont  été  soigneusement  étudiés  en  temps  opportun  ; 
aussi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n’éprouve  aucune  hési¬ 
tation  à  àffirmër  qu’aucune  explosion  du  choléra  en  Egypte 
ou  même  en  Europe  né  saurait  être  considérée  comme  occa¬ 
sionnée  par  l’importation  dé  là  inàladiê  à  boïd  d’un  navire 
venant  des  Indes. 
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«  4°  et  5°  Muni  de  ces  renseignements,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  oppose  une  objection  sérieuse  et  bien  fondée  à  la 
théorie  généralement  admise  et  à  la  coutume  des  quaran¬ 
taines  ;  mais  il  n’ignore  pas  qu’il  existe  chez  différents  gou¬ 
vernements  et  divers  peuples  une  forte  croyance  en  l’effica¬ 
cité  des  quarantaines  et  il  respecte  également  le  droit  qu’ont 
le  gouvernement  égyptien  et  les  autres  gouvernements 
d’adopter  toutes  les  mesures  raisonnables  qu’ils  jugeront 
nécessaires  pour  préserver  leurs  pays  respectifs  de  toute 
infection  possible.  Par  conséquent,  tout  en  ne  croyant  pas  à 
l’efficacité  des  règlements  en  matière  de  quarantaine,  et 
malgré  les  pertes  et  les  inconvénients  énormes  que  ces  règle¬ 
ments  occasionnent  aux  voyageurs  et  au  commerce  des  Indes, 
et  même  malgré  l’opinion  que  la  quarantaine  aura  probable-  _ 
ment  pour  effet  plutôt  de  mettre  en  péril  que  de  sauvegarder 
la  santé  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Egypte,  le  gouverne¬ 
ment  de  Sa  Majesté  s’est  abstenu  d’insister  sur  un  adoucis¬ 
sement  quelconque  des  règlements  quarantenaires  à  Suez. 
Les  règlements  de  la  commission  maritime  et  quarantenaire 
n’ont  pas  été  modifiés  et  l’explosion  actuelle  du  choléra  dans 
des  circonstances  extrêmement  favorables  à  sa  propagation 
fournit  un  nouvel  et  très  fort  argument  à  l’appui  de  l’ineffi¬ 
cacité  du  système  des  quarantaines.  On  aurait  pu  espérer 
que  la  présence  en  Egypte  de  nombreux  soldats  de  Sa  Ma¬ 
jesté  aurait  été  acceptée  comme  un  motif  pour  lequel  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  aurait  dû.  veiller  à  ce  que  le 
choléra  ne  s’introduisît  pas  dans  le  pays-. 

«  Il  eut  été  fort  a  désirer  que  les  auteurs  de  cette  assertion 
mal  fondée  eussent  pris  la  peine  de  vérifier  les  faits  auxquels 
ils  faisaient  allusion  ;  mais,  puisque  la  malveillance,  causée 
par  les  faux  rapports  en  question,  paraît  s’accroître  en 
1  absence  de  toute  contradiction  de  la  part  des  autorités, 
vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  la  présente  dépêche  et 
de  son  annexe,  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  lui 
en  laisser  copie  et  le  prier  de  vouloir  bien  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  en  faire  généralement  connaître  le 
contenu. 

Je  suis,  etc. 

Pour  le  comte  Granville  ; 

Signé  :  d.-V.  Lister. 

Foreign-Offi.ee,  31  juillet  1883.  ; 
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Yoici,  en  outre,  l’article  qui  motivait  l’étonnante  réponse 
qu’on  vient  de  lire  : 

—  Annexe  à  la  circulaire  du  Foreign-Office  du  Si  juillet  1883. 
(Extrait  du  Moniteur  universel  du.  17  juillet  1883).  —  Au¬ 
triche-Hongrie.  —  L’égoïsme  intraitable  et  insolent  dont  les 
Anglais  ont  fait  preuve  dans  la  question  du  choléra  n’a  nulle 
part  provoqué  une  plus  vive  indignation  qu’en  Hongrie!  Ce 
pays,  en  effet,  est  particulièrement  exposé  à  l’invasion  du 
fléau.  Aussi  n’avons-nous  pas  été  étonnés  de  lire  ce  matin 
dans  le  Lloyd,  de  Pesth,  la  communication  officieuse  sui¬ 
vante  : 

«  La  négligence  des  autorités  anglaises  en  face  du  danger 
du  choléra  ne  peut  manquer  de  provoquer  des  mesures  éner¬ 
giques  de  la  part  des  puissances  continentales.  C’est  l’Anr 
gleterre  qui  entretient  les  relations  les  plus  suivies  avec 
l’Egypte  ;  donc,  le  plus  strict  devoir  du  gouvernement  bri¬ 
tannique  était  de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
arrêter  le  fléau.  Mais  la  brutalité  qui  caractérise  la  politique 
de  Gladstone  en  général  s’est  encore  manifestée  à  cette 
occasion,  et,  dans  l’intérêt  du  commerce  anglais,  on  a  mis  de 
côté  les  convenances  internationales  les  plus  éléméntaires. 
Les  cabinets  auront  à  se  prémunir  contre  cette  impudence, 
et  nous  espérons  qu’ils  infligeront  aux  provenances  d’Angle¬ 
terre  ^  même  traitement  qu’à  celles  qui  viennent  des  ports 
égyptiens.  » 

Le Lloyd  parle  d’or;  mais  l’Angleterre  est  tellement  habi¬ 
tuée  à  se  conduire  comme  si  l’empire  des  mers  lui  apparte¬ 
nait,  que,  loin  de  songer  à  désintéresser  l’opinion  publique, 
elle  vient  de  prescrire  une  quarantaine  de.  vingt-quatre 
heures  à  Malte  pour  tous  les  navires  venant  de  la  côte  nord 
d’Afrique  !  L’Angleterre  prend  des  précautions  contre  le 
choléra  vis-à-vis  de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie  !  — 

Cette  correspondance  du  Moniteur  qui  exaspéra  le  gou¬ 
vernement  de  Sa  Majesté  résumait  d’ailleurs  à  merveille  le 
sentiment  général.  La  noté  diplomatique  que  l’Angleterre  a 
cru  devoir  opposer  à  l’opinion  motivée  de  tous  les  savants  de 
l’Europe  mérite  d’être  conservée  et  transmise  aux  généra¬ 
tions  de  l’avenir  comme  un  rare  exemple  de  suffisance  bri¬ 
tannique.  Quelques  journaux  de  médecine  français  (au  nombre 
desquels  je  citerai  la  Gazette  des  Hôpitaux)  ont  bien  voulu  à 
cette  occasion  se  donner  la  peine  de  rechercher  et  de  con¬ 
denser  des  preuves  de  nature  à  modifier  les  idées  des  Anglais 
sur  la  transmissibilité  du  choléra  ;  ces  preuves  sont  innom-* 

3e  série.  —  tome  x.  —  1883,  n°  9. 
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Arables,  indéniables,  irréfutables.  Il  est  tout  à  fait  impos- 
sible  de  n’en  pas  être  frappé  et  on  s’étonne  assurément  de 
les  voir  discuter  par  des  hommes  de  talent  et  de  science. 
Pourtant  (de  même  que  M.  A.  Desprès  à  la  Société  de  médecine 
publique),  M.  Jules  Guérin  est  venu  protester  à  la  tribune  de 
l'Académie  de  médecine  «contre  la  doctrine  en  générale! 
contre  les  conclusions  particulières  présentées  par  M.  Fau- 
vel.  »  A  la  vérité,  M.  Jules  Guérin  ni  M.  A.  Desprès  n’ont 
apporté,  à  l’appui  de  leurs  affirmations,  beaucoup  plus  de 
preuves  que  lord  Granville  ;  M.  Jules  Guérin  s’est  appuyé 
simplement  sur  ce  fait  qu’en  1832  l’Académie  pensait  diffé¬ 
remment  qu’au] our d’hui  et  il  a  ajouté,  peut-être  un  peu  à  la 
légère,  «  qu’à  l’époque  de  la  dernière  exposition  le  choléra 
régnait  dans  un  grand  nombre  de  pays.  »  Mais  le  vénérable 
doyen  de  l’Académie  n’a  pu  préciser  de  quelle  exposition,  ni 
de  quels  pays  il  s’agissait  exactement,  et  l’assemblée,  sur  la 
proposition  de  MM.  Bergeron  et  Rochard,  a  déclaré  ne 
s’associer,  en  aucune  façon,  à  sa  manière  de  voir  de  M.  Jules 
Guérin.  A  la  séance  suivante  (31  juillet),  M.  Jules  Guérin  .a 
étayé  sa  théorie  d'une  lettre  adressée  à  M.  de  Pietra-Santa 
par  M.  le  docteur  de  Castro,  médecin  à  Alexandrie;  cette 
communication,  ni  le  discours  qui  l’a  suivie,  n’ont  modifié 
en  quoi  que  ce  soit  le  sentiment  de  l’Académie. 

Cependant  M.  Pasteur,  moins  persuadé  que  M.  Guérin  de 
la  non  contagion  du  choléra,  prescrivait  aux  membres  de  la 
courageuse  mission  qui  est  allée  en  Égypte  chercher  le 
-germe  mystérieux  de  l’épidémie,  quelques  mesures  prophy¬ 
lactiques  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  connaître.  Les  voici 
telles  que  M.  Pasteur  les  a  communiquées  à  la  presse  : 

«  Les  précautions  à  prendre,  que  j’ai  indiquées  auxmembres 
de  la  mission  française  du  choléra,  et  que  vous  désirez  con¬ 
naître,  sont  toutes  relatives  au  cas  où  il  s’agit  de  lutter 
contre  des  causes  portées  au  maximum.  Ces  précautions  sont 
instituées,  en  outre,  dans  cette  hypothèse,  que  je  considère 
comme  très  probable,  sinon  certaine,  que  le  choléra  ne  pé¬ 
nètre  pas  dans  1  organisme  humain  par  les  voies  respiratoires, 
mais  uniquement  par  les  voies  digestives,  à  moins  de  cir¬ 
constances  tout  exceptionnelles  : 

«  1«  Ne  point  faire  usage  des  eaux  potables  de  la  localité 
où  se  fixera  la  mission  pour  entreprendre  ses  recherches 
sans  avoir  fait  préalablement  bouillir  ces  eaux  et  les  avoir 
agitées,  une  fois  refroidies,  pendant  quelques  minutes  (deux 
■ou  trois  minutes  suffisent),  dans  une  fiole  ou  bouteille  à 
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moitié  remplie  et  bouchée.  On  peut  se  servir  des  eaux  de 
la  localité  fi  la  condition  de  pouvoir  les  puiser  à  une  source 
même  dans  des  vases  flambés ,  c’est-à-dire  dans  des  vases 
qu’on  aura  exposés  quelques  instants  dans  de  l’air  chauffé  à 
150  degrés  environ  ou,  à  plus  forte  raison,  à  une  tempéra¬ 
ture  plus  élevée.  On  pourra  faire  usage  avec  avantage  d’eaux 
minérales  naturelles  ;  —  2<>  Faire  usage  de  vin  qui  aura  été 
chauffé  en  bouteilles  de  55  à  60  degrés  et  bu  dans  des  verres 
également  flambés  ;  —  3°  Ne  faire  usage  que  d'aliments  très 
cuits  ou  de  fruits  naturels  bien  lavés  avec  de  l’eau  qui  aura 
bouilli  et  qu’on  aura  conservée  dans  les  vases  mêmes  où  elle 
aura  subi  l’ébullition  ou  qui  aura  été  transvasée  de  ces  vases 
dans  d’autres  vases  flambés  ;  —  4°  Se  servir  de  pain  coupé 
en  tranches  minces  portées  au  préalable  à.  une  température 
de  150  degrés  environ,  pendant  20  minutes  au  plus,  après 
qu’il  aura  été  coupé  en  tranchés  ;  — 5° :  Tous  les  vases  em¬ 
ployés  aux  usages  alimentaires  auront  été  portés  à  la  tempé¬ 
rature  de  150  degrés  ou  davantage  ;  --  6°  Les  draps  de  lit 
et  le  linge  de  toilette  seront  plongés  dans  l'eau  très  bouil¬ 
lante,  puis  séchés;  —  7°  L’eau  à  l’usage  des  soins  de  pro¬ 
preté  aura  été  portée  à  l’ébullition  et  additionnée,  après 
refroidissement,  de  1/500  d’acide  thymique  (un  litre  d’eau 
alcoolisée  pour  2  grammes  d’acide)  ou  de  1/50  (un  litre  d’eau 
pour  20  grammes)  d’acide  phénique  ;  —  8°  Pratiquer  des 
lavages,  plusieurs  fois  répétés  par  jour,  des  mains  et  de  la 
figure  avec  de  l’eau  bouillie,  additionnée  d’acide  thymique 
dissous  dans  l’alcool  ou  d’acide  phénique  dissous  dans  l’eau  ; 
—  9°  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  l’on  aurait  à  manier  des 
cadavres  de  cholériques  ou  des  draps  et  linges  souillés  de 
leurs  déjections  qu’il  y  aurait  lieu  de  se  couvrir  la  bouche  et 
les  narines  d’un  petit  masque  formé  de  deux  morceaux  de 
toile  métallique  fine,  comprenant,  entre  leurs  surfaces,  de  la 
ouate  sous  une  épaisseur  de  1  centimètre  au  plus,  masque 
porté  à  150  degrés  seulement,  en  renouvelant  la  tempéra¬ 
ture  de  150  degrés  à  chaque  occasion  nouvelle  de  grand 
contage.  » 

Du  reste,  ce  ne  sont  pas  les  «  instructions  prophylactiques  » 
qui  manquent;  à  celles  de  M.  Pasteur,  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  la  Seine,  de  la  Société  de  médecine  publique, 
il  convient  d’ajouter  celles  de  M.  Salicis,  capitaine  de  fré¬ 
gate  en  retraite  et  répétiteur  à  l’Ecolê  polytechnique  ;  elles 
sont  relatives  à  la  désinfection  dans  les  lazarets  des  navires 
suspects. 
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«  Toutes  les  écoutilles,  dit  M.  Salicis,  et  les  ouvertures 
intérieures  seraient  ouvertes,  celles  du  pont  supérieur  et  de 
la  coque  seraient,  au  contraire,  hermétiquement  condam¬ 
nées.  On  aménagerait  sur  le  grand  panneau  une  ouverture 
plus  ou  moins  large,  dans  laquelle  s'emboîterait  une  manche 
creuse  ouverte  à  l’extérieur,  communiquant,  par  sa  partie 
inférieure,  et  au  moyen  de  raccords,  à  des  tuyaux  en  toile 
ou  en  caoutchouc  en  nombre  double  de  celui  des  ponts  ou 
batteries. 

«  Ces  tuyaux,  ouverts  des  deux  bouts,  seraient  dirigés,  vers 
l’avant  et  l’arrière,  dans  les  divers  entreponts  ;  deux  d’entre 
eux  descendraient  jusqu’au  fond  du  navire,  et  un  dernier 
déboucherait  dans  la  sentine  même.  Une  seconde  ouverture 
des  gaillards  recevrait  un  large  manchon  ouvert  à  l’intérieur 
du  navire  et  continué  extérieurement  par  un  tuyau  venant 
déboucher  dans  le  cendrier  clos  d’un  fourneau  à  coke,  gaz,- 
pétrole,  etc.,  dont  il  alimenterait  seul  le  tirage.  Les  feux 
allumés,  l'appel  se  ferait  aussitôt.  Le  navire  serait  lavé  à 
grand  air  et  chaque'parcelle  de  cet  air  ne  redeviendrait  libre 
qu’après  avoir  été  brûlée.  Au  besoin,  des  vapeurs  chlorées, 
phéniques,  seraient  projetées  par  la  bouche  d’adduction. 
L’appareil  total  serait  embarqué  sur  un  ponton  sanitaire  qui 
aurait  a  bord  le  fourneau  d’appel.  On  serait  ainsi  dispensé 
de  décharger  et  de  recharger  les  navires  suspects,  opération, 
qu’il  faut  bien  connaître  pour  se  faire  une  idée  du  travail  et 
des  embarras  qu’elles  entraînent.  Il  n’y  aurait  qu’à  modifier 
l’arrimage  pour  faciliter  la  circulation  dans  les  cales  du  bâti¬ 
ment.  » 

Le  système  préconisé  par  M.  Salicis  est  infiniment  supé¬ 
rieur  à  celui  que  l’on  applique  dans  nos  lazarets  ;  mais  mal¬ 
heureusement  la  division  d’un  grand  nombre  de  navires  par 
des  cloisons  étanches  rend  très  difficile  l’aération  complète 
des  divers  compartiments,  et,  par  suite,  la  désinfection  d’un 
bâtiment  qui  est  déclaré  suspect. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’efficacité  de  toutes  ces  mesures  de 
défense  il  y  a  lieu  de  n’en  négliger  aucune  ;  deux  sûretés,  dit 
le  proverbe,  valènt  mieux  qu’une.  D’ailleurs  l’incurie  abso¬ 
lue  des  Egyptiens,  qui  désole  tous  les  résidents  européens 
d  Alexandrie,  du  Caire  et  de  Damiette,  nous  fait  une  nécessité 
d’exagérer  les  précautions.  De  tous  côtés  les  réclamations 
nous  arrivent  violentes,  désolées,  contre  la  faiblesse  du  gou¬ 
vernement  égyptien.  «  La  situation  est  fort  sérieuse  au  Caire 
dit  le  Times.  Des  désordres  ont  eu  lieu  à  la  suite  d’un  conflit 
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entre  la  population  et  le  cordon  sanitaire.  Le  préfet  de  po¬ 
lice  a  grossièrement  insulté  le  colonel  Prescott  et  s’est  mon¬ 
tré  généralement  hostile  à  toute  précaution  sanitaire.  Le 
préfet  a  été  destitué  ;  mais  l’apathie  et  l’ignorance  des  em¬ 
ployés  de  l’administration,  tant  supérieurs  qu’inférieurs,  sont 
aussi  dangereuses  que  l’opposition  la  plus  ouverte.  Malgré 
les  preuves  de  l’inutilité  et  de  la  cruauté  même  des  cordons 
sanitaires,  Chérif-Pacha  s’oppose  à  leur  abolition,  tout  en 
disant  comme  toujours  qu’il  n’assume  aucune  responsabilité 
pour  les  conséquences  et  en  restant  lui-même  à  Alexan¬ 
drie  pour  discuter  le  projet  de  chemins  de  fer  dans  le  Sou¬ 
dan,  ainsi  que  d’autres  projets,  importants  il  est  vrai,  mais 
nullement  urgents.  En  attendant,  les  rapports  dignes  de  foi 
accusent  un  état  d’anarchie  administrative  incroyable.  Tous 
les  employés  rivalisent  de  nullité,  se  moquent  des  nouveaux 
malheurs  et  cherchent  à  en  rejeter  la  faute  sur  autrui.  » 

En  même  temps  on  écrit  du  Caire  au  Figaro  : 

«L’épidémie  a  envahi  la  ville  entière.  Lès  quartiers  les 
plus  salubres  ne  sont  pas  épargnés.  Le  fléau  rivalise  de  vio¬ 
lence  avec  l’épidémie  de  1865.  On  a  compté  hier  242  décès 
cholériques.  19  Européens  sont  au  nombre  des  morts.  Les 
habitants  de  Boulacq  s’enfuient  affolés.  La  colonie  européenne 
accuse  le  conseil  de  santé  de  fautes  graves.  Les  Arabes  at¬ 
teints  manquent  de  soins  ;  leurs  maisons  ne  sont  pas  désin¬ 
fectées  ;  les  vêtements  des  morts  ne  sont  pas  brûlés.  Les 
cadavres  sont  enterrés  aux  portes  de  la  ville  et  à  fleur  de 
terre-,  suivant. l’usage  musulman.  La  ville  ne  possède  pas 
d’égouts  :  le  contenu  des  fosses  se  répand  à  travers  un  ter¬ 
rain  extrêmement  friable  et  les  rues  sont  pleines  d’immon¬ 
dices  ;  une  odeur  insupportable  s’échappe  de  certains  quar¬ 
tiers;  bref,  le  Caire  est  dans  de  telles  conditions,  que  chacun 
prévoit  que  l’épidémie  fera  des  ravages  effrayants.  Pour  se. 
disculper,  le  conseil  de  santé  répond  qu’il  n’a  pas  à  sa  dispo¬ 
sition  les  fonds  suffisants  pour  la  voirie  ;  que  les  indigènes, 
blessés  dans  leur  croyance,  ne  veulent  rien  changer  au  mode 
d’inhumation  ;  que  les  Arabes  n’appellent  un  médecin  qu’une 
fois  l’agonie  commencée,  et  qu’ils  se  refusent  à  prendre  des 
médicaments  quand  ceux-ci  sont  ordonnés  par  un  médecin 
européen.  Enfin,  le  nombre  des  cas  devient  tellement  grand, 
que  les  moyens  font  défaut  pour  désinfecter  toutes  les  mai¬ 
sons  où  le  choléra  éclate.  » 

Enfin  l’agence  Havas  publie,  de  son  correspondant' égyp¬ 
tien,  la  lettre  suivante  : 
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«  On  a  pris  des  mesures  de  précaution  lors  des  premiers  dé¬ 
cès  :  on  a  évacué  les  maisons  où  ils  s’étaient  produits  ;  on  a 
brûlé  les  effets,  et  on  a  envoyé  hors  du  Caire,  sous  la  tente, 
les  habitants  desdites  maisons.  Qu'en  est-il  résulté?  Ceci; 
c’est  que  maintenant,  par  crainte  des  mesures  quarantenai- 
res,  les  Arabes  ne  déclarent  plus  qu’ils  ont  un  malade  chez 
eux.  Ils  le  laissent  mourir  sans  soins  ou  à  peu  près,  puis,  à 
la  nuit,  ils  déclarent  qu’un  tel  est  mort  d’une  maladie  dont  il 
souffrait  depuis  longtemps.  On  se  hâte  de  faire  enlever  le 
corps  sur  une  constatation  faite  à  la  légère.  Voilà  un  cholé¬ 
rique  inconnu.  Voilà  une  maison  qui  nlest  pas  désinfectée  : 
voilà  un  nouveau  foyer  créé.  Qu’on  juge  de  la  situation.  Seu¬ 
lement  les  Arabes  ont  sauvé  les  effets  et  ont  évité  des  pertes 
de  temps  et  les  souffrances  inhérentes  au  genre  de  vie  que 
leur  eussent  imposé  les  mesures  d’isolement. 

«  Ce  qui  est  inouï  à  voir,  c’est  l’indifférence,  l’apathie  des 
Arabes.  Ils  ne  fuient  pas.  On  ne  peut  obtenir  d’eux,  ni  par 
raisonnement  ni  par  menaces,  de  laver,  d’assainir  chez  eux, 
de  se  tenir  propres  eux-mêmes.  Résignés  comme  des  mou¬ 
tons,  ils  ne  cherchent  pas  à  combattre  le  mal,  et  s’entêtent  à 
regarder  ce  qu’on  leur  prescrit  comme  dangereux. 

«  Ce  matin,  à  neuf  heures,  un  Arabe  est  tombé  devant  une 
maison.  Il  s’est  couché  là,  à  terre,  sans  appeler.  ‘  Quelques 
Barbarins  sont  venus.  L’un  d’eux  lui  a  apporté  une  gargou¬ 
lette  pleine  d’eau.  Il  s’est  mis  à  boire.  J’ai  voulu  la  lui  reti¬ 
rer,  il  a  résisté.  Je  me  suis  décidé  à  la  lui  arracher  par  force; 
j’ai  dû  y  renoncer,  les  autres  Arabes  commençant  à  grom¬ 
meler  entre  leurs  dents  des  choses  qui  n’étaient  pas  préci¬ 
sément  des  compliments.  Un  quart  d’heure  après,  on  l’a  en¬ 
levé  sur  un  tomberau  ;  il  n’a,  tout  le  temps  que  je  l’ai  vu,  ni 
poussé  un  gémissement  ni  fait  une  récrimination  ;  rien  qu’un 
silence  absolu.  Il  est  certain  qu’il  a  dû  mourir  peu  de  temps 
après.  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ce  qui  se  passe,  c’est  le 
manque  absolu  des  moyens  de  transport  pour  les  malades  ou 
les  morts.  Il  n  y  a  aucune  amélioration  depuis  le  premier 
jour.  Un  homme  tombe  dans  la  rue  (et  le  fait  devient  fré¬ 
quent),  on  appelle  la  première  voiture  qui  passe,  et  en  avant, 
à  l’hôpital!  Les  voitures  de  place  mêmes  servent  à  cela.  Il 
est  assez  probable  que  la  voiture  n’est  pas  désinfectée,  et 
gare  demain  ou  après  pour  .le  malheureux  qui  prendra  la 
même  voiture  que  les  déjections  du  cholérique  auront  souillée; 
c’est  inouï. 

«  Néanmoins, les  autorités  sanitaires  ont  décidé  que  le  lavage 
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des,  corps  —  qui  est  une  prescription  de  la  loi  religieuse  mu¬ 
sulmane  —  serait  fait  dans  des  endroits  spéciaux  et  sous  la 
surveillance  d’agents  spéciaux.  Mais  on  n’a  pu  persuader 
aux  musulmans  de  laisser  emporter  les  corps  de  leurs  parents 
au  dehors  avant  d’avoir  été  lavés,  et  il  a  fallu  renoncer  à  les 
y  obliger. 

«  Cette  importante  mesure  n’ayant  pu  être  atteinte,  il  a  été 
décidé  de  recevoir  dans  des  barils  l’eau  dont  on  se  serait 
servi  pour  le  lavage  ;  ces  barils  sont  ensuite  transportés  en 
dehors  de  la  ville  et  vidés  dans  des  trous  profonds  qui  sont 
ensuite  remplis  de  terre  et  de  désinfectants.  Les  barils  sont 
aussi  désinfectés. 

«  En  ce  qui  touche  la  désinfection  des  maisons  où  des  décès 
se  sont  produits,  voici  de  quelle  façon,  insuffisante,  il  y  est 
procédé  :  un  Arabe  ou  un  Barbarin  entre  dans  la  maison  avec 
du  feu  sur  lequel  il  a  mis  du  soufre,  il  fait  le  tour  des  cham¬ 
bres  aussi  vite  qu’il  peut  marcher, jette  une  poignée  de  chlo¬ 
rure  de  chaux  et  disparaît. 

«  Quant  aux  enterrements,  ils  continuent  à  se  faire 
d’après  l’ancien  système  :  les  tombes  n’ayant  pas  plus  d’un 
mètre  de  profondeur,  bâties  en  briques,  sont  remplies  jus¬ 
qu’au  niveau  du  sol  de  cadavres  qui  ne  sont  pas  recouverts 
de  terre.  Certaines  de  cès  tombes  contiennent  jusqu’à  qua¬ 
torze  cadavres,  et  quelques-unes  sont  rouvertes  quelques 
jours  après  pour  recevoir  d’autres  cadavres . 

«  Bans  les  hôpitaux,  le  mauvais  entretien  des  salles  et  de  la 
literie  engendre  une  odeur  pestilentielle.  Des  malades,  qui 
ont  besoin  de  soupe  ou  de  lait  toutes  les  heures,  meurent 
faute  de  nourriture.  Les  infirmiers  disent  qu’ils  donnent  du 
«  chourba  »  matin  et  soir.  Ce  «  chourba  »  est  du  riz  bouilli 
dans  de  l’eau,  qui  est  apporté  de  l’ancien  hôpital,  car 
il  n’y  a  pas  de  cuisine  dans  l’hôpital  actuel.  Quelques  dro¬ 
gues  dans  une  boîte  s’appellent  une  «  pharmacie  portative,  » 
qui  manque  en  réalité  de  tout  ce  qui  est  essentiel.  » 

En  définitive,  les  fonctionnaires  européens  du  service  mé¬ 
dical  chargé  de  contrôler  à  Alexandrie  les  mesures  de  dé¬ 
sinfection,  ont  donné  leur  démission  en  déclarant  qu’ils  ne 
la  retireraient  que  si  le  gouverneur  imposait  à  la  population 
indigène  l’exécution  des  mesures  par  eux  prescrites. 

On  ne  saurait  exiger  un  labeur  considérable  d’un  docteur 
payé  75  francs  par  mois  ;  or  ce  sont  eux  pourtant  qui  suppor¬ 
tent  toute  lafatigue  et  toute  la  responsabilité,  caries  méde¬ 
cins  indigènes  ont  peur  du  fléau  et  se  décident  difficilement 
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à  approcher  des  malades  ;  l’un  d’eux  même  —  et  ceci  est 
strictement  vrai  —  est  resté  célèbre  dans  la  dernière  épidé¬ 
mie  pour  avoir  l’habitude  de  soigner  ses  clients  à  distance 
après  les  avoir  examinés  avec  une  lorgnette  ! 

Pour  remédier  sans  doute  à  cette  pénurie  de  praticiens, 
l’Angleterre  a  envoyé  quelques  médecins  en  Égypte,  parmi 
lesquels  le  docteur  Hunter,  chef  de  la  mission.  A  peine  arrivé 
au  Caire  le  docteur  Hunter  a  assisté  au  Conseil  extraordi¬ 
naire  qui  se  réunit  chaque  soir  au  ministère  de  l’intérieur.' 11 
avait  si  bien  mis  à  profit  les  premières  heures  de  son  arrivée 
au  Caire,  qu’il  s’est  cru  en  mesure  de  formuler  son  opinion 
devant  le  conseil  sur  les  causes  et  l’origine  du  choléra.  Il  a, 
en  effet,  déclaré  au  conseil  qu’il  n’était  plus  permis  de  douter 
que  le  choléra  eût  pris  naissance  en  Égypte  même,  par  suite 
d’une  malpropreté  longuement  accumulée  et  de  la  négli¬ 
gence  des  précautions  sanitaires.  Ceci  établi,  il  a  conclu  que 
lé  seul  moyen  de  combattre  efficacement  la  maladie  consiste 
dans  l’évacuation  des  quartiers  par  trop  peuplés,  leur  désin¬ 
fection  et  purification,  et  l’incendie  de  ceux  qui  défient  la 
purification  ou  la  désinfection.  «  Il  faudrait  toutefois  — - 
a-t-il  aj  outé  —  qu’un  travail  de  cette  nature  fût  entrepris 
sur  une  grande  échelle,  au  lieu  de  s’exécuter  aussi  irrégu¬ 
lièrement  .  » 

Aussitôt  après  cette  séance,  des  feux  ont  été  allumés  dans 
huit  ou  neuf  différents  quartiers  du  Caire  pour  brûler  des 
débris  et  aider  à  désinfecter  la  ville.  - 

Le  nombre  de  ces  feux  s’augmente  graduellement,  et  on 
les  laisse  allumés  en  permanence.  Du  soufre  fourni  parle 
ministère  de  la  guerre  et  du  goudron  y  sont  fréquemment 
jetés.  Des  particuliers  ont  suivi  cet  exemple  et  allumé  des 
feux  pour  leur  compte.  Les  comités  de  chaque  quartier  ont 
été  engagés  à  veiller  à  ce  que  des  feux  soient  entretenus- 
dans  chaque  espace  libre  en  employant  à  cet  usage  des  débris 
de  toute  nature,  balayures  d’écuries,  etc.  Le  but  n’est  pas 
de  produire  de  grandes  flammes,  mais  de  la  fumée  en  abon¬ 
dance. 

_  Ainsi  qu’il  était  facile  de  le  prévoir  et  malgré  les  précau¬ 
tions  prises  exclusivement  en  vue  de  la  protéger,  l’armée 
anglaise  a  été  assez  cruellement  éprouvée  et  a  perdu  déjà 
près  de  150-  hommes  parmi  lesquels  le  chirurgien  Lewis, 
l’aumônier  Patrick  et  quelques  autres  officiers . 

A  Marseille,  le  conseil  sanitaire  continue  à  veiller  à  l’ob¬ 
servation  rigoureuse  du  règlement  quarantenaire. 
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Les  passagers  et  les  équipages  sont  soumis  à  la  discipline 
du  lazaret  et  à  l’autorité  du  capitaine  de  cet  établissement, 
ainsi  qu’à  la  surveillance  des  gardes  de  santé  en  ce  qui  con¬ 
cerne  cette  discipline.  Ils  ne  peuvent  dépasser  les  limites 
désignées  à  leur  résidence  ;  ils  sont  tenus  d’observer  les 
règles  sanitaires  prescrites  par  la  direction  de.  la  santé.  En 
cas  de  résistance  aux  ordres  de  service  qui  leur  sont  noti¬ 
fiés,  le  capitaine  du  lazaret  peut  les  consigner  dans  leur 
logement  ou  dans  la  salle  de  police  de  l’établissement  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été- statué  par  le  directeur,  auquel  il  en  doit 
être  référé  immédiatement. 

Les  hardes  et  effets  des  quarantenâires  sont  déployés, 
maniés  et  suspendus  à  des  cordés.  Les  hardes  et  effets  qui 
ne  sont  pas  à  l’usage  journalier  sont  purifiés. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  sont  appelés  par  leurs  fonc¬ 
tions  à  débarquer  dans  les  îles  et  à  pénétrer  dans  les.  lieux 
réservés  doivent,  à  leur  arrivée,  se  faire  connaître  du  capi¬ 
taine  du  lazaret  et  lui  indiquer  les  motifs  qui  les  amènent. 

Quant  aux  lettres. et  correspondances,  tous  les  sacs  en  sont 
vidés  sur  une  grande  table  au  milieu  d’une  sorte  de  labo¬ 
ratoire  dans  lequel  pénètrent  seuls,  d’abord,  les  employés 
des  postes  internes,  ou  autres  gens  du  bord,  en  quarantaine. 
Une  fois  tout  installé,  on  procède  aux  fumigations,  et  l’ap¬ 
partement,  parfaitement  fermé,  se  sature,  s’emplit  de  va¬ 
peurs  fortement  chlorurées  ou  phéniquées.  Après  un  délai 
suffisant,  on  ouvre  une  porte  opposée  a  celle  par  où  on  a 
introduit  les  dépêches,  et  après  un  instant  d’aération,  les 
employés  des  postes,  de  la  ville,  peuvent  remplir  et  refermer 
les  sacs  purifiés  et  les  apporter  à  Marseille  sans  avoir  eu  au¬ 
cun  contact  avec  les  gens  de  la  quarantaine. 

Un  navire  notamment  a  été  l’objet  au  Frioul  de  mesures 
particulièrement  sévères  ;  c’est  le  Pélusê,  paquebot  des  mes¬ 
sageries  maritimes,  qui,  dans  le  parcours  d’Alexandrie  à  Mar¬ 
seille  par  Naples,  avait  perdu  deux  passagers,  morts  l’un  et 
l’autre  du  choléra  ;  le  Péluse  n’a  quitté  le  lazaret  qu’après 
une  désinfection  et  une  quarantaine  rigoureuses. 

Actuellement  l’épidémie  progresse  lentement  en  Syrie  ; 
dès  le  3  août,  le  médecin  sanitaire  du  lazaret  de  Beyrouth 
constatait  la  mort,  par  le  choléra,  d’un  enfant  de  sept  ans. 
Cet  enfant  était  parti  du  Caire  le  24,  était  arrivé  le  25  à 
Alexandrie,  le  27  au  lazaret  de  Beyrouth,  où  il  a  succombé 
avec  symptômes  cholériques. 
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Depuis  on  a  signalé  d’autres  décès  suspects  à  Beyrouth  et 
aussi  à  Smyrne. 

Naturellement  l’Angleterre,  fidèle  à  son  système  ancien, 
s’autorise  de  l’incurie  des  Égyptiens  pour  décliner  toute 
responsabilité.  «  L’effondrement  de  l’administration  égyp¬ 
tienne  est  complet,  dit  le  Times.  La  seule  chose  qui  main¬ 
tienne  le  ministère  actuel  est  l’impossibilité  de  trou ver  dans 
tout  le  pays  des  hommes  moins  incapables  que  les  ministres 
actuels.  Nous  nous  trouvons  toujours  entre  les  deux  alter¬ 
natives  que  nous  avons  depuis  longtemps  prévues  :  ou  nous 
charger  complètement  de  gouverner  l’Egypte,  ou  abandon¬ 
ner  ce  pays  à  l’anarchie.  Une  politique  qui  consisterait  à 
évacuer  l’Egypte  se  comprendrait.  Mais,  si  nous  nous  déci¬ 
dons  à  faire  administrer  ce  pays  par  des  marionnettes,  il 
aut  bien  que  quelqu’un  en  ti  enne  les  fils.  » 

Et  c’est  ainsi  que  le  choléra  servira  de  réponse  à  ceux 
qui  demandent  à  lord  Gladstone  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  anglais  sur  l’Égypte.  L’Angleterre  impo¬ 
sera  à  l’Europe  sa  domination  sur  le' Nil,  pour  nous  pré¬ 
server  du  choléra  après  nous  en  avoir  menacé.... 

Y.  d.  C. 


LA  STATISTIQUE  DU  RECRUTEMENT  DE  L’ARMÉE 

CONSIDÉRÉE  SOUS  LE  RAPPORT  DÉMOGRAPHIQUE 
Par  M.  le  Dr  Gustave  Lagaeau,  membre  de  l’Académie  de  Médecine. 


.  La  statistique  du  recrutement  de  l’armée  fournit  à 
l’homme  d’État,  au  général,  ainsi  qu’au  démographe,  un 
important  moyen  d’ apprécier  le  nombre  et  les  aptitudes  phy¬ 
siques  des  jeunes  hommes,  la  valeur  quantitative  et  quali¬ 
tative  de  la  population  masculine  adulte.  S’il  importe  à  une 
nation  de  connaître  ses  ressources  alimentaires,  agricoles, 
commerciales,  industrielles,  il  ne  lui  importe  pas  moins  de 
se  connaître  elle-même  :  pw8t  cteocutov.  Cette  connaissance 
d  elle-meme  devient  d  autant  plus  nécessaire  pour  la  France 
que,  d’après  le  dernier  dénombrement,  notre  population 
décroît  dans  34  de  nos  87  départements,  bien  quelle  s’ac¬ 
croisse  annuellement  dans  son  ensemble  de  41.4  sur  10,000 
habitants  (1),  proportion  presque  double  de  celle  de  22  sur 


(1)  Dénombrement  de  la  population  du  18  décembre  1881 
Journal  officiel ,  10  août  1882,  pf  4414,  etc.  aecemBre  1881 
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10,000  d’abord  déduite  de  ce  même  dénombrement  trop  hâti¬ 
vement  publié  (1). 

La  statistique  du  recrutement,  ainsi  que  les  dénombrements 
quinquennaux  et  les  mouvements  annuels  de  la  population, 
peuvent  devenir  la  base  de  la  géographie  démographique, 
de  la  géographie  médicale,  qui,  en  1869,  attirait  l’attention 
du  ministre  de  l’instruction  publique  (2).  La  statistique  du 
.recrutement  peut  concourir  à  l'enquête  sur  la  situation  de 
notre  population  ;  enquête  qu’en  1876  demandait  M.  Léonce 
de  Laver gne  (3). 

Quoique  jusqu’à  la  loi  du  27  juillet  1872,  le  recrutement 
né  portât  que  sur  des  catégories  fort  restreintes  de  jeunes 
gens,  cette  statistique,  considérée  dans  son  ensemble,  a  per¬ 
mis  de  connaître  le  nombre  croissant  ou  décroissant  des 
hommes  valides  dont  la  nation  peut  disposer,  et  d’apprécier 
l’influence  que  les  guerres  grandes  et  prolongées  ont  sur  . 
l’accroissement  et  le  développement  physique  de  la  popula¬ 
tion.  Cette  statistique,,  considérée  dans  ses  parties,  a  permis 
de  constater  que  dans  tels  départements  les  habitants 
étaient  grands  et  vigoureux,  que  dans  tels  cantons  les  jeu¬ 
nes  gens  étaient  petits,  infirmes,  ne  pouvaient  suffire  à 
fournir  le  contingent  proportionnel. 

Cette  statistique  du  recrutement  de  l’armée  est  cependant 
loin  d’être  parfaite.  À  diverses  reprises,  des  modifications 
ont  été  demandées.  Depuis  longtemps,  MM.  Hipp.  Larrey  et 
J.  Bergeron  ont  insisté  sur  l'importance  qu’il  y  aurait  à  ce 
que  les  documents  statistiques  relatifs  au  recrutement,  fus¬ 
sent  recueillis  par  cantons  (4).  En  effet,  le  département  est 
une  unité  territoriale  beaucoup  trop  étendue  pour  que  tous 
.les  habitants  puissent  se  trouver  dans  des  conditions  analo¬ 
gues.  Dans  un  même  département  se  trouvent  de  grandes 
villes,  des  manufactures  ou  les  habitants  s’étiolent  moins 
par  la  malaria  urbana  que  par  la  vie  trop  sédentaire,  des 
vallées  alpestres  où  se  montre  le  crétinisme,  des  régions 

(1)  Dénombrement  :  Revue  générale  d’administration.  —  Le 
Temps,  31  mars  1882,  p.  2,  col.  3 .  —  La  Liberté,  16  août  1882, 
p.  1,  col.  6. 

(2)  Voir  Ely  :  Gazette  hebdomad.  de  méd.,  3  février  1869,  p.  93. 

(3)  Léonce  de  Lavergne  :  Le  ralentissement  de  la  population  en 
France  :  Journal  de  là  Société  de  statistique  de  Paris,  octobre  1876, 
p.  233,  etc. 

(4)  Bergeron,  Larrey  :  Discussion  sur  le  mouvement  ue_la 
population  :  Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  t.  XXXII,  p.  630  et  678, 
avril  1867. 
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marécageuses  où  règne  l’endémie  palustre,  des  bois,  des 
plaines  riches  et  fertiles,  parfaitement  salubres.  Dans  le 
même  département  se  trouvent  des  éléments  ethniques  très 
différents,  non  seulement  mêlés  et  croisés  à  divers  degrés, 
mais  parfois  plus  ou  moins  distincts.  Dans  le  département  du 
Nord,  les  habitants  de  certains  arrondissements,  de  certains 
cantons  sont  d’origine  flamande,  alors  que  ceux  des  arron¬ 
dissements  ou  cantons  voisins  sont  d’origine  wallonne 
Pareillement,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord, 
à  côté  de  cantons  peuplés  de  Bretons-Bretonnants,  se 
trouvent  d’autres  cantons  peuplés  de  Bretons-Gallots.  Le 
canton,  unité  territoriale  plus  restreinte,  permet  de  mieux 
reconnaître  les  conditions  ethnographiques,  topographiques, 
pathologiques  des  populations  ;  races  et  milieux  y  présentent 
moins  de  différences. 

Toutefois  deux  objections  peuvent  être  faites  à  la  publi¬ 
cation  par  cantons  des  documents  statistiques  relatifs  au 
recrutement.  D’abord,  si  l’on  veut  donner  pour  chaque  can- 
■•ton  les  inscrits,  les  examinés,  les  admis,  les  ajournés,  les 
exemptés  pour  les  diverses  infirmités,  au  lieu  de  former  Un 
fascicule,  la  statistique  annuelle  du  recrutement  deviendra 
un  énorme  volume,  car  la  France  comprend  2,868  can¬ 
tons  (1),  tandis  qu’actuellement  dans  les  comptes  rendus  du 
recrutement,  chaque  département  n’est  même  pas  divisé  en  _■ 
ses  arrondissements,  mais  seulement  en  deux  ou  trois  subdi¬ 
visions  de  la  région  militaire,  dont  ce  département  fait 
partie.  Du  rapprochement  de  semblables  volumes  annuels, 
il  sera  difficile  de  déduire  des  résultats  un  peu  généraux. 

Ensuite,  si  l’on  publie  les  documents  annuels  par  cantons 
au  lieu  de  les  publier  par  départements,  ces  documents  por¬ 
teront  sur  des  nombres  trop  restreints,  ainsi  que  me  le  fai¬ 
sait  très  justement  observer  M.  Maurice  Block.  Or,  les  do¬ 
cuments  statistiques  n’ont  dé  valeur  que  lorsqu’ils  portent 
sur  des  collectivités  nombreuses. 

Pour  tenir  compte  de  cette  dernière  remarque  et  pour 
éviter  des  publications  inutiles,  on  pourrait  continuer  à 
publier  chaque  année  les  documents  par  départements;  mais, 
recueillant  dans  les  Préfectures  les  documents  par  cantons, 
ainsi  que  cela  se  fait  déjà  comme  le  remarque  M.  Hector 
Bertrand  (2j;  on  pourrait  publier  tous  les  dix  ans  ces  docu- 

(1)  Journal  officiel, ,  10  août  1882,  p.  44(4 

(2)  H.  Bertrand  :  De  la  géographie  médicale  et  de  la  carte  médi- 
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ments  cantonaux.  Portant  sur  des  nombres  suffisamment 
élevés,  ces  documents  publiés  de  dix  en  dix  ans  fourniraient 
pour  toute  la  France  d’utiles  renseignements,  analogues  à 
ceux  qu’avec  peine  ont  rassemblés  MM.  Broca  (1),  Guibert, 
Guiche  (2),  Duché '(3),  Guelliot  (4),  Allaire,  H.  Bertrand, 
Costa,  Peruy,  Rueff,  Mouillée,  Pitou,  Ruchon  pour  les  dépar¬ 
tements  du  Pas-de-Calais,  de  la.  Somme,  des  Ardennes,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  d’Indre-et- 
Loire,  de  l’Indre,  du  Cher,  de  l’Yonne,  de  la  Moselle,  de 
la  Haute-Loire,  de  l’Aude,  de  la  Corse,  etc.  (5). 

Aussi,  lorsque  récemment,  à  plusieurs  reprises,  je  fus 
chargé  de  faire  des  rapports  .sur  des  statistiques  du  recrute¬ 
ment  recueillies  par  MM.  Costa,  Mouillée,  Dardignac  et 
Antony  dans  les  départements  du  Nord,  du  Tarn-et-Garonne, 
de  la  Marne  (6),  ai-je  proposé  et  obtenu  de  l’Académie  de 
médecine  qu’elle  demandât  au  ministre  de  la  guerre  de  vou¬ 
loir  bien,  à  Lavenir,  charger  le  Conseil  de  santé  des 
armées,  de  faire  rassembler  et  coordonner  par  cantons  tous 
les  documents  statistiques  relatifs  aux  opérations  du  recru¬ 
tement  (7). 

Les  documents  statistiques  par  départements  devant  être 
publiés  chaque  année,  les  documents  statistiques  par  cantons 
ne  devant  l’être  que  tous  les  dix  ans,  quels  devraient  être  ces 
documents  ? 

Dans  une  ^population  considérable  comme  celle  de  la 
France,  la  mortalité  proportionnelle  de  0  à  21  ans,  le  déve¬ 
loppement  physique  des  jeunes  gens  varient  beaucoup  sui¬ 
vant  les  régions  et  les  conditions  sociales.  Aussi,  importe-t-il 

cale  de  la  France  :  Recueil  de  mém.  de  méd:  et  chir.  militaire, 
t.  XII,  p.  185,  1869. 

(!)  Broca  :  Anthropologie  dé  la  Basse-Bretagne  :  Mém.  dé  la 
Soc.  d'anthrop.,  t.  III,  p.  169, etc.,  décembre  1 866. 

(2) .  Guibert  :  Ethnologie  armoricaine.  Saint-Brieuc,  1868. 

(3)  Duché  :  Question  de  race  appliquée  au  département  de 
l’Yonne  :  Journal  la  Constitution,  !7  novembre  1860. 

(4)  Guelliot  :  Topographie,  statistique  médicale  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Vouziers,  1877. 

(5)  Voir  la  plupart  de  ces  mémoires  dans  Recueil  de  mém.  de 
méd.  chir.  et  phar.  militaires,  3e .série,  t.  Vil,  p.  130,  1862;  t.  XIV, 
p.  289,  1865;  t.  XVII,  p.  193  et  467,  1866;  t.  XVI1Ï,  p.  81  et  273, 
1867  ;  t.  XXII,  p.  97,  1869,  etc.,  etc. 

(6)  Dardignac  :  Etude  stat,  et  méd.  du  département  du  Tarn-eU 
Garonne,  Toulouse,  1881.  — Les  mémoires  de  MM.  Mouillée,  Costa, 
Antony  sur  les  départements  de  Tarn-et-Garonne,  du  Nord,  de  la 
Marne'sont  encore  manuscrits. 

(7)  Bull,  de  VAcad.  de  médecine  du  30  mai  1882. 
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d’indiquer,  non  seulement  le  nombre  des  jeunes  hommes,  et 
leurs  professions,  mais  aussi  le  nombre  des  naissances  mas¬ 
culines  légitimes  et  illégitimes,  21  ans  auparavant. 

C’est  en  rapprochant  les  nombres  des  naissances  mascu¬ 
lines  légitimes  et  illégitimes  de  1832  à  1848,  des  nombres 
des  jeunes  gens  survivant  vingt  et  un  ans  après  de  1853  à 
1869  que  Chenu  et  Ely  ont  montré  qu’en  France  de  0  à  21 
ans  100  enfants  légitimes  perdent  de  33  à  34,  décédés,  alors 
que  100  enfants  illégitimes  en  perdent  74,  plus  du  double  (1)  ; 
triste  conséquence  de  l’abandon  et  de  la  misère.  Si  telles 
sont  pour  la  France,  en  général,  ces  mortalités  proportion¬ 
nelles,  elles  peuvent  vraisemblablement  se  modifier.  En  tous 
cas  on  pourrait  apprécier  les  différences  présentées  par  la 
mortalité  de  nos  jeunes  compatriotes  dans  les  diverses 
régions  urbaines  ou  rurales,  industrielles  ou  agricoles. 
Récemment,  M.  Guiraud  montrait  combien  à  Montauban  la 
mortalité  était  élevée  dans  le  jeune  âge  (2). 

Indiquer  les  professions  des  jeunes  gens  composant  le 
contingent  del’armée  active  et  de  ceux  renvoyés  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire,  ainsi  que  le  font  les  comptes  rendus  (3),  est 
incontestablement  très  utile  pour  pouvoir  répartir  les 
hommes  selon  leurs  aptitudes  professionnelles  dans  tel  ou  tel 
corps,  dans  telle  ou  telle  compagnie  de  dépôt  ;  mais  il  ne  se¬ 
rait  pas  moins  utile  d'indiquer  pour  chaque  canton  le  nombre 
des  jeunes  jens  exerçant  telle  ou  telle  profession,  et  de  mettre 
en  regard  les  nombres  des  jeunes  gens  admis  au  service  actif, 
renvoyés  au  service  auxiliaire,  ajournés  ou  exemptés.  Bien 
que  certainsmétiers, exigeant  un  déploiementpeu  considérable 
de  forces,  comme  les  métiers  de  tailleurs,  de  cordonniers, de 
tisserands,  de  fileurs,  etc,  semblent  souvent  choisis  de  pré¬ 
férence  par  les  individus  de  constitution  délicate,  ces  métiers 
paraissent  peu  favorables  au  développement  physique,  et  par 
suite  semblent  retarder  l’accroissement  de  la  stature  et  porter 
atteinte  à  la  conformation  normale.  Il  importe  donc  de  re¬ 
connaître  les  relations  existant  entre  certaines  professions, 
et  certaines  infirmités,  faiblesses  de  constitution  ou  insuffi¬ 
sance  de  développement.  Non  seulement  la  croissance  est 


Cil  ÇUenu  ■_  Recrutement  de  l’armée  et  population  de  la  France, 
p.  5o-o/,  1867.  —  Ely  :  Recrutement  :  Diction,  encycl.  des  sciences 
med.,  p.  642.  ÿ 

(2)  Guiraud  :  Etude  de  statistique  démographique  ;  des  mouvements 
de  population  a  Montauban.  Paris,  1881.  Extrait  des  Annales  de 
démographie  internationale 

(3)  Comptes  rendus  sur  le  Recrutement,  tableau  R  et  R’ 
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plus  ou  m.oins  rapide  selon  nos  races,  ainsi  que  l’a  fait  re¬ 
marquer  M.  Champouillon  (1),  mais  elle  semble  retardée  par 
certaines  conditions  de  misère  physiologique,  qui  dépend 
parfois  d’une  alimentation  insuffisante,  souvent  aussi  d’occu¬ 
pations  trop  sédentaires  dans  une  atmosphère  confinée  ou 
humide,  peu  propre  à  favoriser  l'hématose  et  l’assimilation . 
Rappelant  les  recherches  statistiques  de  Quételet,  de 
MM.  Ducpétiaux,  Cowel,  Bowditch,  Pagliani  (2),  sur  de 
jeunes  individus,  soit  riches,,  aisés,  soit  pauvres,  employés 
dans  des  fabriques  ou  détenus  dans  des  pénitenciers,  M.  Daily 
a  fait  voir  qu’à  chaque  âge,  de  9  à  19  ans,  ils  peuvent  pré¬ 
senter  une  différence  dè  taille  de  8  à  14  centimètres  suivant 
qu’il  se  trouvent  dans  de  bonnes  ou  mauvaises  conditions  de 
milieu  (3),  bien  que  la  taille  finale,  définitive,  dépende  prin¬ 
cipalement  de  la  race  ainsi  que  l'ont  montré  Boudin  (4)  et  (5) 
Broea. 

Dans  les  comptes  rendus  du  recrutement,  non  seulement 
on  devrait  indiquer  les  individus  reconnus  aptes  au  service, 
et  ceux  renvoyés  au  service  auxiliaire,  ajournés  pour  la  pre¬ 
mière  ou  deuxième  fois  pour  développement  insuffisant  ou 
exemptés  pour  diverses  infirmités,  mais  on  devrait  aussi  in¬ 
diquer  toutes  les  infirmités,  pouvant  motiver  le  renvoi 
dans  le  service  auxiliaire,  l’ajournement  ou  l’exemption,  le 
même  homme  pouvant  présenter  plusieurs  motifs  de  renvoi, 
d’ajournement  ou  d’exemption.  On  apprécierait  ainsi  plus 
exactement  la  répartition  proportionnelle  de  telle  ou  telle 
infirmité,  et  l’on  pourrait  mieux  se  rendre  compte  des  pré¬ 
dispositions  ethniques,  des  conditions  topographiques, 
hygiéniques  et  professionnelles  paraissant- les  déterminer. 

La  célérité  avec  laquelle  se  fait  l’examen  des  jeunes  gens 
explique  parfaitement  que  l’on  ne  cherche  pas  à  déterminer 
tous  les  motifs  de  renvoi,  d’ajournement  ou  d’exemption 
qu’ils  peuvent  présenter.  On  se  contente  de  noter  le  premier 

(1)  Champouillon  :  Etude  sur  le  développement  de  là  taille  et 
de  la  constitution  dans  la  population  et  dans  l’armée  en  France  : 
Recueil  de  mém.  de  mêd./Mr.  etpharm.  militaires,  3e  série,  t.  XXI! , 
p.  249  et  262,  1869. 

(2)  Pagliani:  Sopra  alcuni  fatiori  dello  sviluppo-umano,  Turin 
1867.  —  Etudes  anthropométriques  :  Démographie  italienne,  Rome, 
1878. 

(3)  Daily:  Croissance  :  Dict.  eneycl.  des  sciences  méd.,p.  380-381. 

(4)  Boudin  :  De  l’accroissement  de  la  taille  en  France:  Mém.  de 
la  Soc.  d' Anthropologie,  t.  Il,  p.  233. 

(a)  Broea  :  Rec.  sur  l’Ethnologie  de  la  France  :  Mém.  de  la  Soc. 
dAnthropolgoïe,  t.  I  à  34,  1839. 
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motif  qui  paraît  suffisant.  Aussi,  comme  l’a  très  bien  établi 
M.  Arth.  Chervin,  on  est  mal  renseigné  sur  la  proportion 
réelle  des  infirmités  (1),  sur  l’état  sanitaire  des  jeunes  gens. 
Si  le  personnel  chargé  de  l’examen  des  jeunes  hommes  était 
pins  nombreux,  une  notation  plus  complète  serait  facile. 
D’ailleurs,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Morache  (2),  l’instruction 
ministérielle  du  28  avril  1871  prescrit  d’attacher  deux  ou 
plusieurs  médecins  aux  Conseils  de  révision,  lorsqu’ils  opèrent 
dans  des  cantons  populeux. 

La  taille  des  jeunes  hommes  devrait  être  indiquée,  qu’ils 
soient  aptes  aux  services  actif  et  auxiliaire,  qu’ils  soient  exemp¬ 
tés  pour  infirmités  ou  causes  légales.  M.  Lelut,n’a  pu  déterminer 
qu’approximativement  la  taille  moyenne  de  l’homme  en 
France  (3)  et  Brocaa  montré  combien  était  incomplète,  et  par 
suite  imparfaite  et  variable  l’appréciation  de  la  taille  de  nos 
populations  (4).  Cependant  des  documents  statistiques  plus 
^complets,  relatifs  à  la  taille,  permettraient  non  seulement  de 
mieux  connaître  la  répartition  sur  notre  sol  des  individus  de 
races  grandes  ou  petites,  mais  aussi  de  mieux  apprécier  l’in¬ 
fluence  des  bonnes  ou  mauvaises  conditions  de  milieu,  topo¬ 
graphiques  ou  professionnelles  sur  le  développement  physi¬ 
que  plus  ou  moins  parfait,  plus  ou  moins  rapide. 

Depuis  longtemps,  la  vigueur,  la  force  de  résistance  des 
liommès  ont  paru  être  en  rapport  avec  le  développement  des 
organes  respiratoires,  avec  l’amplitude  du  thorax.  Aussi, 
MM. /Vallin  (5),Allaire  (6),  Désiré  Bernard  (7),Chassagne(8), 


(1)  Arth.  Chervin:  Essai  de  géographie  médicale  de  la  France  : 
Association  pour  l’avancement  des  sciences ,  session  de  Paris,  1878, 
p.  794,  etc.  —  Annales  de  démographie  internationale,  p.  9-83, 
4  année,  1880. 

(2) '  Morache  :  Militaire  (hygiène)  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd.. 
p.  719  du  t.  III  de  la  2e  série. 

(3)  Lélut  :  Essai  d’une  détermination  ethnologique  de  la  taille 
moyenne  de  l’homme  en  France  :  Annales  d’hygiène  publique  et  de 
méd.  légale,  t.  XXXI,  p.  296-316,  1844. 

(4)  Broca  :  Sur  quelques  questions  relatives  au  recrutement  de 

l’armée  et  à  l’appréciation  de  la  taille  des  populations  :  Mémoires 
d’anthropologie,  t.  I,  p.  433.  etc„  1871.  —  Recherches  sur  l’ethno¬ 
logie  de  la  Bretagne  :  Bull,  de  la  Soc.  d'anlhrop.,  t.  Y,  p.  146-136, 
1864);  ..  ’ 

(3/ Vallin  :  De  la  mensuration  du  thorax  et  du  poids  du  corps 
des  Français  de  21  ans  :  Hecueil  de  \ ïïiém.deiTiéd et  de  chir.'ïïiilitciives , 
3e  série,.  XXXII,  p.  401  et  569,  1876. 

(6)  Ail  aire  :  Etude  sur  la  taille  et  le  poids  de  l’homme  dans  le 
régiment  des  chasseras  à  cheval  de  la  garde  :  Recueil  de  mém.  de 
méd.,  et  de  chvr.  militaires,  t.  X,  p.  161,  1863. 

(7)  Désiré  Bernard  :  Etude  sur  la  taille  et  le  poids  du  soldat 
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ont-ils  montré  l’importance  qu’il  y  avait  à  tenir  compte  du 
périmètre  thoracique  proportionnellement  à  la  taille.  M.  le 
professeur  Arnould,  en  particulier,  a  fait  voir  que  parfois  les 
jeunes  gens  de  l’école  de  Saint-Cyr,  sont  loin  de  présenter  un  . 
périmètre  thoracique  suffisant  (1),  fâcheuse  conséquence  de 
l’insiiffisance  des  exercices  physiques  en  usage  dans  nos  lycées 
d’où  sortent  ces  jeunes  militaires.  L’instruction  ministérielle 
du  3  avril  1873  recommande  aux  médecins  de  refuser  tout 
individu  dont  le  périmètre  thoracique  n’atteint  pas  784  mil¬ 
limètres.  Pourquoi  donc,  en  regard  de  la  taille,  n’indique¬ 
rait-on  pas  le  périmètre  thoracique  de  chaque  homme  ?  Pro¬ 
portionnellement  plus  développé  chez  les  individus  de  race 
petite  que  chez  ceux  de  race  grande,  il  deviendrait  un  ca¬ 
ractère  ethnique  différentiel  et  fournirait  une  importante 
donnée  pour  la  répartition  des  jeunes  recrues  dans  des  corps 
de  troupes  où  l’agilité  et  la  force  de  résistance  sont  plus  ou 
moins  nécessaires. 

«  Il  serait  temps,  dit  M.  le  professeur  Morache,  que  l’on 
cherchât  à  utiliser  en  France  les  opérations  du  recrutement 
pour  l’appréciation  d’une  foule  de  questions  ethnologiques, 
qui  ne  se  peuvent  trancher  que  par  l’examen  d’un  grand 
nombre  de  cas  particuliers.  Il  suffirait  pour  cela  de  préparer 
pour  chaque  individu  une  fiche-portant  un  certain  nombre  de 
questions  d’après  un  modèle  rigoureusement  uniforme  (2).  » 

Dans  le.  département  des  Côtes-du-Nord,  M.M.  G-uibert  et 
G-uiche  ont  ainsi  mesuré  l’indice  céphalique,  et  noté  la  co¬ 
loration  des  yeux  et  des  cheveux  des  jeunes  conscrits  (3). 

Plus  désireux  que  nous  de  connaître  les  caractères  an¬ 
thropologiques  de  leurs  compatriotes,  les  Allemands,  les 
Belges,  les  Américains,  se  sont  livrés  à  de  vastes  et  inté¬ 
ressantes  enquêtes.  En  Allemagne,  la  coloration  des  yeux  et 
des  cheveux  notée  sur  .5,619,728  écoliers —  à  un  âge,  il  est 
vrai,  où  cette  coloration  est  loin  d’être  définitive  dans  cer¬ 
taines  de  nos  races  d’Europe  —  a  néanmoins  fourni  à  M.  le  pro¬ 
français  :  Recueil  de  mém.  de  méd.  ,  chir.  etpharm.  militaires,  t.  XX, 
p.  371,  1868. 

(8)  Chassagne  :  De  l'influence  précise  de  la  gymnastique  sur  lé 
développement  de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de 
l’homme  :  Société  de  méd.  publique,  27  avril  1881. 

(1)  Arnould  :  Considérations  sur  le  degré  d’aptitude  physique  du 
recrutement  de  l’Ecole  spéciale  militaire:  Recueil  de  mém.  de  méd  i 
et  de  chir.  militaires ,  3e  série,  t.  XXXI,  p.  1,  etc.,  1873. 

(2)  Morache:  Militaire  (hygiène)  :  Dict.  enéycl.  des  sciences  méd ,1 
3e  série,  t.  VII,  p.  736. 

(3}Guibert:  Ethnologie  armoricaine,  1868. 
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fesseur  Virchow  et  à  M.  de  Hoelder,  de  curieuses  indications 
sur  la  répartition  des  éléments  ethniques  dans  ce  vaste  pays  (1). 

En  Belgique,  pareilles  notations* recueillies  sur  608,668 
enfants  ont  permis  à  M.  Léon  Vanderkindere  de  constater  les 
rapports  existant  entre  la  répartition  territoriale  de  ces  ca¬ 
ractères  anthropologiques,  et  celle  des  langues  flamande  et 
wallonne  (2). 

En  Amérique,  M.  Benjamin  Apthorp  Gould  (3),  non  seule¬ 
ment  a  donné  la  taille  de  1,232,256  soldats  des  Etats-Unis, 
mais  a  également  indiqué  la  coloration  des  yeux  et  des  che¬ 
veux  de  plus  de  668,000  hommes,  tout  en  relatant  d'autres 
indications  et  mensurations  recueillies,  au  moyen  défichés 
individuelles  fort  détaillées,  sur  plus  de  8,000  individus,  par 
MM.  Buckley,  Risler  et  Fairchild. 

Ala  suite  des  tableaux  statistiques  décennauxpar  cantons,  re¬ 
latifs  aux  nombres  proportionnels  desjeuneshommeslégitimes 
ou  illégitimes  arrivés  à  vingt  et  un  ans,  de  ceux  admis  dans 
le  service  actif,  de  ceux  renvoyés  dans  le  service  auxiliaire, 
de-ceux  ajournés,  et  de  ceux  exemptés,  à  la  suite  du  tableau 
indiquant  les  tailles,  les  caractères  anthropologiques,  les  in¬ 
firmités  de  ces  jeunes  gens,  il  importerait  que  l’on  consignât 
les  remarques  des  médecins  miJitairessigualant  les  rapports 
paraissant  exister  entre  les  caractères  physiques  et  les 
origines  ethniques,  entre  les  infirmités  et  les  conditions  to¬ 
pographiques,  hygiéniques  ou  professionnelles. 

Enfin,  il  importerait  que  les  principales  statistiques  fussent 
accompagnées  d.e  cartes  qui,  pour  donner  le  plus  exactement 
possible  l’expression  graphique  de  ces  documents  statistiques, 
qu’ils  soient  ou  non  sous  la  dépendance  des  races  ou  des 
climats,  des  conditions  topographiques,  bromatologiques, 
professionnelles  ou  de  toutes  autres  conditions  de  milieu,  de¬ 
vraient  représenter  les  différences  existant  entre  les  cantons 
par  des  teintes  nombreuses  régulièrement  graduées  depuis  le 
blond jusqu’aunoir  absolu,  chaque  teinte  plus  ou  moins  foncée, 
étant  proportionnelle  à  l’intensité  plus  ou  moins  grande  du 
fait  ou  du  phénomène  observé. 


0)  Virchow,  de  Hœlder  :  VIF  Congrès  des  anthropologistes  alle¬ 
mands,  à  léna,  août  1878  :  Revue  d’anthrop.,  t.  VI  p  338-340, 1877. 

.  (2)  Vanderkindere  :  Nouvelles  recherches  sur 'l’ethnologie  de  la 
Belgique  ;  enquête  anthropologique  sur  la  couleur  des  yeux  et  des 
cheveux.  Ext.  dans  la  Révue  d’anthrop.,  2e  série,  t.  V,  p.  532,  etc., 

(3)  Gould  :  Investigations  in  the  military  and  anthropological 
statisties  of  amencan  b oidiers.  New-York  1869  p  90  188  106, 
232,  etc.  ’  >  F*  >  * 
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La  prophylaxie  administrative  des  maladies  contagieuses 
humaines  à  Paris,  par  M.  A.-J.  Martin.  —  Après  la  mémo¬ 
rable  discussion  que  la  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
a  provoquée  à  l'Académie  de  médecine  (discussion  qui  n’est 
close  qu’en  apparence  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  pour 
la  résumer  quand  la  question  des  égouts,  laissée  pendante, 
sera  résolue  par  la  savante  compagnie),  M.  Rochard  a  proposé 
à  l’adoption  de  ses  collègues  le  voeu  suivant  :  «  Que  tout  ce 
qui  touche  à  la  santé  publique  en  France,  soit,  à  l'exemple 
d’autres  pays?  placé  sous  une  direction  spéciale  et  compé¬ 
tente  qui  assurerait  l’exécution  de  toutes  jéJi  mesures  d’hy¬ 
giène  publique,  »  En  même  temps,  le  Conseil  municipal 
renvoyait,  à  sa  septième  Commission,  une  proposition  de 
M.  Yillard,  tendant  «  à  faire  étudier  et  à  préparer  un  projet 
d'organisation  d’une  direction  spéciale  de  Phygiène  publique 
à  annexer  aux  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  » 

L’heure  était  donc  propice  d’examiner  comment  l’en- 
semble  des  services  administratifs,  organisés  en  vue  de 
maintenir  et  de  préserver  la  santé  publique,  fonctionne  à  Pa¬ 
ris,  Cette  tâche  incombait  naturellement  à  notre  collègue  et 
ami  A,-J,  Martin,  que  des  études  très  complètes  —  études 
qui  recevront  leur  forme  définitive  dans  un  ouvrage  prochain 
—  ont,  de  longue  date,  familiarisé  avec  les  questions  com¬ 
plexes  d’administration  sanitaire. 

C’est  à  l’Académie  même  que,  dans  la  séance  du  26  juin  , 
M.  A.-J.  Martin  a  communiqué  le  résultat  de  scs  observa¬ 
tions  sur  la  prophylaxie  administrative  des  maladies  conta¬ 
gieuses  humaines  à  Paris.  Il  a  recherché  d’abord  quelles  me¬ 
sures  sont  prises  pour  assurer,  dans  les  plus  courts  délais,  la 
prophylaxie  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses  comme 
une  caractéristique  exacte,  du  degré  de  perfectionnement  de 
la  police  sanitaire  intérieure  d’un  pays.  Or,  il  est  arriyé  à 
démontrer  qu’  «  il  faut,  à  Paris,  au  moins  trois  jours  pour, 
que  l’administration  sanitaire  commence  à  se  préoccuper 
pratiquement  de  la  prophylaxie  appliquée  à  un  cas  d’affec¬ 
tion  contagieuse  humaine  ;  il  lui  faut  un  mois  pour  qu’elle 
soit  bien  certaine  qu’on  ait  pratiqué  dans  le  logement  une 
désinfection  sommaire.  » 


276  REVUE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 

Dans  une  seconde  partie  de  sa  communication,  M.  A.-J. 
Martin  examine  dans  quelles  proportions  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  la  Préfecture  de  police  se  partagent  l’administration 
sanitaire  de  Paris  et  il  en  conclut,  fort  justement,  que  cette 
administration  «  ne  saurait,  sans  de  grands  dangers,  être 
disséminée  entre  divers  services,  surtout  lorsque  chacun  de 
ces  services  n’est  pas,  par  lui-même,  unifié.  » 

Après  avoir  signalé  le  mal  M.  A.-J.  Martin  indique  le 
remède  ;  pour  lui,  il  en  est  un  immédiat,  commode  et  non 
coûteux,  qu’un  décret  du  ministre  de  l’intérieur  suffirait  à 
appliquer  :  c’est  un  simple  changement  dans  le  cadre  des 
bureaux  d’une  préfecture  à  l’autre.  «  La  prophylaxie  admi¬ 
nistrative  des  maladies  contagieuses  humaines,  dit,  en  ter¬ 
minant,  M.  Martin,  possède,  à  Paris,  mais  disséminés 
de  côté  et  d’autre,  et  sans  liens  suffisants,  la  plupart  des 
éléments  nécessaires  à  son  exécution  ;  les  conseils  tech¬ 
niques  les  plus  autorisés  ne  lui  font  pas  défaut  et  des  ser¬ 
vices  administratifs  nombreux  en  sont  chargés.  Pour  les 
unir,  dès  maintenant,  dans  leurs  sphères  d’attributions 
respectives,  il  suffit  légalement  d’une  décision  ministérielle, 
sans  avoir  besoin  de  demander  au  Parlement  des  modifica¬ 
tions  législatives  nouvelles,  toujours  longues  à  obtenir.  » 

Certes,  la  solution,  évidemment  minima,  que  propose 
M.  A.-J.  Martin  est  simple  et  serait  efficace  ;  M.  le  Ministre 
de  l’intérieur  le  comprendra-t-il,  comme  l’ont  compris  les 
membres  de  l’Académie  de  médecine  et  presque  tous  nos 
confrères  de  la  presse  médicale  ?  Nous  avons  au  moins  le 
droit  de  l’espérer.  ( Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de 
chirurgie.)  y.  d.  C. 

Les  nouveaux  services  d’accouchement  dans  les  hôpitaux 
de  Paris.  Tout  le  monde  connaît  aujourd’hui,  au  moins  par 
le  tapage  auquel  ils  ont  récemment  donné  lieu,  les  services 
d’accouchement  institués  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  depuis 
1  année  dernière.  Parmi  ces  services,  quatre  seulement  fonc¬ 
tionnent  régulièrement  ;  ce  sont  ceux  de  M.  Budin  à  la  Cha¬ 
rité;  de  M.  Pinard  à  Lariboisière  ;  de  M.  Porack  à  Saint-Louis; 
•fie  M.  Ribemont  à  Tenon.  Celui  des  rédacteurs  de  la  Gazette 
des  hôpitaux,  chargé  de  la  «  Revue  clinique  hebdomadaire  » 
étudie,  dans  un  des  derniers  numéros  de  ce  journal,  les  con¬ 
ditions  de  salubrité  de  ces  différents  services 
•  \  T®n°n  -  mais  à  Tenon  seulement  -  les  accouchées  sont 
installées  dans  un  pavillon  isolé  où  chaque  femme  occupe  uü 
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logement  donnant  sur  des  jardins  de  part  et  d’autre,  et  dans 
lequel  on  pénètre  par  une  galerie  ouverte.  Mais  cet  isole¬ 
ment  lui-même  constitue  un  péril  assez  grand,  en  ce  sens  que 
les  femmes,  qui  s’ennuient  mortellement  dans  leur  solitude, 
quittent  l’hôpital  avant  d’être  guéries  et  payent  parfois  de 
leur  vie  une  semblable  imprudence.  A  la  Charité,  à  Saint- 
Louis,  à  Lariboisière,  on  s’est  uniquement  efforcé  de  séparer 
les  nouvelles  accouchées  de  celles  qui  pouvaient  créer  un 
foyer  d’infection. 

Mais  l’isolement  matériel  n’occupe  qu’une  place  secondaire 
dans  les  précautions  suggérées  par  la  théorie  contagioniste. 
Les  sondes  dont  se  servent  MM.  Budin  et  Ribemont  sont  en 
verre  et  restent  ordinairement  plongées  dans  une  solution  de 
sublimé  corrosif;  les  fontaines  qui  servent  à  laver  les  mains 
des  accoucheurs,  des  élèves,  des  sages-femmes,  des  infirmiers, 
des  malades  sont  remplies  de  liqueur  de  Yan  Swiéten  pure. 
En  même  temps,  dans  toutes  les  salles,  des  bouilloires  et  des 
pulvérisateurs  lancent  dans  l’air  un  nuage  de  vapeurs 
chargées  d’acide  phénique.  De  même,  les  sages-femmes,  qui 
dépendent  de  l’administration,  reçoivent  de  la  main  de  cha¬ 
cune  des  femmes  qui  viennent  accoucher  chez  elles,  un  litre 
de  la  composition  suivante  fournie  par  l’administration  ; 


Acide  phénique  .....  •  250  gr. 

Alcool . .  750  cc. 

Essence  de  thym..  . . .  20  gr. 


Par  surcroît  de  précautions  et  pour  éviter  toute  cause  d’irt- 
fection  extérieure,  ies  étudiants  admis  à  la  clinique  s’enga¬ 
gent  sur  l’honneur  à  se  tenir  éloignés  des  salles  de  dissection, 
des  malades,  des  blessés  et  des  opérés,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  leur  service. 

Ce  sont  là  des  mesures  dont  il  est  permis  de  critiquer  la 
minutieuse  rigueur,  mais  qu’il  vaut  mieux  louer,  à  cause  des 
résultats  que  certainement  elles  donnent  et  que  nous  aurions 
plaisir  à  voir  relatés  dans  une  statistique  spéciale.  {Gazette 
des  hôpitaux.  Juin  18S3.)  V.  d.  C. 

In  causa  per  omicidio  involontario,  perizia  ed  ossevazioni 
medico-legali,  del  Dottor  Giuseppe  Lupponi,  Pollenza,  1883. 
—  Au  mois  de  décembre  1882,  le  jeune  Rom... César  eut  une 
légère  dispute  avec  son  frère  aîné:  celui-ci  lui  donna  une 
tape  sur  la  paroi  thoracique  ;  puis  ils  se  prirent  à  bras 
le  corps  et  au  bout  de  deux  ou  trois  minutes  furent 
séparés  par  un  ami.  Rom...  César  se  mit  à  tituber,  tomba  par 
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terre,  vomit  et  mourut.  Le  Dr  Lupponi  fut  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  causes  de  la  mort.  Pas  de  traces  de  violences 
extérieures:  l’autopsie  minutieuse  ne  montra  qu’un  épaissis¬ 
sement  des  méninges  très  accentué  et  une  anémie  cérébrale 
des  plus  nettes.  Il  conclut  que  la  mort  était  survenue  par 
anémie  cérébrale,  favorisée  par  l’existence  d’une  ménin¬ 
gite  d’ancienne  date.  Quant  à  la  cause  occasionnelle,  il  la 
trouvait  non  pas  dans  le  léger  coup  que  le  malheureux  avait 
reçu,  mais  bien  dans  la  colère  qu’il  avait  éprouvée  et  qui 
s’était  traduite,:  au  dire  des  assistants,  par  une  grande  râleur 
sitbite  du  visage.  En  conséquence,  son  frère  n’était  nullement 
coupable  de  sa  mort.  C’est  aussi  l’opinion  qu’admit  le  tribu^ 
nal  qui  acquitta  le  prévenu. 

G.  Gilles  de  la  Tourette. 

Délia  possibilita  del  Eitorao  spontaneo  del  polmone  allô 
stuto  atelectasico  :  Recherches  expérimentales  de  médecine 
légale ,  par  le  Dr  Arrigo  Tamaria,  professeur  de  médecine 
légale  à  l’Üniversité  de  Padouè,  1882.  —  Après  avoir  exa¬ 
miné  l’opinion  générale  des  auteurs  à  ce  sujet  et  fait  lui- 
même  Un  grand  nombre  d’expériences  personnelles,  le 
ï)r  Tamasia  donne  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  doctrine  admise  par  la  jurisprudence  anglaisé  qui 
ne  reconnaît  pas  de  rapport  nécessaire  entre  la  vie  et  la 
respiration,  ne  prouve  rien  en  faveur  ou  contre  l’hypothèse 
qui  veut  que  le  poumon  déjà  distendu  par  la  respiration, 
puisse  retourner  spontanément  au  stade  atélectasique. 

2°  Les  cas  cités  des  auteurs  anglais,  contre  la  signification 
diagnostique  de  la  docimasie  pulmonaire  hydrostatique,  ont 
rapport,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  non  à  des  phéno¬ 
mènes  de  véritable  respiration  pulmonaire,  mais  à  la  pure 
réaction  organique  des  tissus. 

3o  L  examen  minutieux  des  cas  rapportés  par  Thomas 
Simon ,  Schroder ,  Hccher ,  Erman ,  dans  lesquels  fut  admis  le 
retour  spontané  des  poumons  à  l’atélectasie,  démontre  que 
dans  plusieurs  d’entre  eux  il  n’y  eut  pas  de  véritable  respi¬ 
ration,  mais  une  vibration  sonore  d'air  dans  la  gorge,  alors 

que  dans  les  autres  on  ne  pratiqua  pas  la  docimasie  pulmo¬ 
naire  avec  toutes  les  garanties  nécessaires. 

4°  La  confusion  faite  entre  le  vocable  atélectasie  prise  dans 
le  sens  clinique  (manque  d’air  relatif)  et  l’atélectasie  prise 
dans  le  sens  médico-légal  (manque  absolu  d’air)  a  surtout 
servi  à  soutenir  la  théorie  de  Schroder  du  retour  spontané 
du  poumon  à  l’atélectasie. 
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5°  Dans  tous  les  cas  rapportés  par  Schroder  et  les  autres 
auteurs  il  s’agissait  surtout  d’enfants  non  à  terme  ou  débiles, 
succombant  à  unè  mort  lente  bien  différente  de  celle  qui 
survient  lors  d’infanticide. 

6°  L’expérience  directement  faite  sur  les  poumons  de 
cobayes,  de  chiens,  de  foetus  qui  avaient  à  peine  respiré, 
démontre  que.  dans  aucun  cas  le  poumon,  abandonné  à  lüi- 
même,  ne  reprend  assez  d'air  pour  gagner  le  fond  s’il  est 
plongé  dans  l’eau. 

7°  L’expérience  directement  faite  ;  sur,  les  poumons  de 
cobayes  de  chiens,  de  foetus  qui  avaient  respiré  quelques 
minutes,  quelques  heures  ou  quelques  années,  ou  qui  avaient 
été  .insufflés,  démontre  clairement  que  chez  l’enfant  il  est 
nécessaire  d’exercer  une  pression  énorme,  de  2  k.  2248 
pendant  neuf  heures  par  centimètre  cube  de  poumon, 
après  vingt  à  trente  minutes  de  respiration,  chez  l’adulte 
de  9  k,  228  pendant  vingt-sept  heures  et  par  centimètre 
cube,  pour  enlever  à  ces  organes  la  faculté  de  surnager 
sur  l’eau. 

8°  Les  poumons  peu  distendus  par  la  respiration,  conges¬ 
tionnés  et  insufflés  exigent,  pour  perdre  leur  faculté  de 
surnager,  une  pression  moindre  de  quelques  fractions,  que 
celle  nécessaire  aux  poumons  normaux. 

9°  Excluant  la  décrépitude,  on  peut  admettre  que  plus 
grand  est  l’âge  de  l’individu,  plus  grande  est  la  résistance 
qu’offre  le  poumon  à  perdre  par  la  pression  .l’air  qu’il 
renfermait. 

10°  La  lenteur  de  la  mort  diminue  la  résistance  du  poumon 
à  perdre  par  la  compression  l’air  qu’il  renfermait. 

11°  Il  en  est  de  même  lors  du  commencement  de  la  putré¬ 
faction. 

12°  La  théorie  de  Schroder  n'â  donc  aucune  hase  positive  ; 
et  alors  que  la  doeimasie  hydrostatique  et  les  autres  examens 
qui  la  complètent,  démontrent  que,  si  un  poumon  ne  contient 
aucune  espèce  d’air,  On  peut  Conclure  en  toute. sécurité  que 
l’enfant  n’a  jamais  réspiré, 

G.  Gilles  de  la  Tôuretté. 

Analyse  du  vin  naturel,  par  M.  le  Dr  Henninger.  —  Dans 
une  de  ses  dernières  séances,  la  Société  de-  biologie  a  entendu 
une  communication  de  M.  Henninger,  touchant  l’analyse  du 
vin  naturel.  Le  savant  agrégé  de  chimie  de  la  Faculté  de 
médecine  a  trouvé  dans  les  vins  absolument  purs  et  de  pro» 
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venances  différentes,  une  proportion  considérable  d’alcools 
plus  ou  moins  toxiques,  tels  que  l’alcool  amylique,  propy. 
lique,  butylique,  etc.,  à  côté  de  l’alcool  ordinaire  ou  alcool 
éthylique.  Plusieurs  de  ces  substances  sont  véritablement 
dangereuses,  telles  que  l’alcool  amylique  qui,  à  la  dose  de 
1  gramme  tue  un  chien  de  moyenne  taille.  ( Bulletin  de  la  So¬ 
ciété  de  Biologie).  A.  D. 

Maladie  des  vanniers.  —  Nous  trouvons  dans  le  Journal  de 
médecine  de  Paris  l’analyse  de  divers  travaux  concernant  une 
maladie  qui  atteint  les  ouvriers  employés  à  la. manipulation 
des  joncs.  Le  docteur  Joachim  Guneno  a  le  premier  décrit 
cette  affection  en  1868.  Il  a  observé,  àSaragosse,  le  curieux 
phénomène  suivant  :  Plusieurs  femmes  travaillaient  dans  un 
atelier  à  la  confection  de  divers  objets  en  cannes,  lorsqu’elles 
éprouvèrent  instantanément  un  sentiment  de  suffocation  et 
d’angoisse,  puis  des  démangeaisons  très  vives  dans  tout  le 
corps.  Leur  peau  fut  trouvée  entièrement  couverte  de 
plaques  d’urticaire,  de  phlyctènes,  de  vésicules  eczémateuses. 
Puis  survinrent  des  hémorragies  par  la  bouche  et  les  na¬ 
rines.  Cette  indisposition  n’eut  qu’une  courte  durée. 

Plusieurs  cas  semblables  ont  été  cités  par  le  docteur  Gu¬ 
neno  :  Il  paraît  résulter  de  l’ensemble  des  faits,  qui  sont 
parvenus  à  sa  connaissance,  que  de  tels  accidents  ne  survien¬ 
nent  que  si  les  cannes,  après  avoir  séjourné  dans  un  lieu  hu¬ 
mide  sont  exposées  à  un  soleil  ardent. 

Cette  malàdie  a  été  décrite  sous  un  autre  nom  par  M.  Mau- 
rin,  en  1859,  dans  la  Revue  de  thérapeutique  du  Midi. 
M.  Maurin  l’appelle  :  maladie  des  roseaux  et  la.  croit  parti-' 
culière  aux  vanniers.  ( Journal  de  médecine  de  Paris ,  mai  1883). 

A.  D. 

L’Hygiène  des  photographes,  par  M.Duchesne  et  Michel. — 
Un  récent  numéro  de  la  Revue  d’hygiène  contient  un  article 
de  MM.  Léon  Duchesne  et  Michel,  concernant  l’hygiène  des 
photographes.  On  sait  que  cette  profession  exige  le  manie¬ 
ment  d’un  très  grand  nombre  de  substances,  dont  le  pouvoir 
toxique  est  quelquefois  extrêmement  redoutable.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cyanure  de  potassium  que  l’on  emploie  pour 
enlever  les  taches  de  nitrate  d’argent,  de  fer,  d’acide  pyro¬ 
gallique.  L’individu  dont  les  mains  ont  été  imprégnées  de 
cyanure  de  potassium  éprouve  d’abord  un  picotement,  une 
démangeaison  fort  désagréables.  Peu  à  peu  ces  sensations 
deviennent  de  plus  en  plus  pénibles  et  se  changent  en  une 
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cuisson  très  âcre  et  une  douleur  véritable.  S'il  existe  sur  la 
main  quelque  excoriation,  ces  phénomènes  augmentent  en 
intensité.  La  partie  se  tuméfie,  devient  rouge  et  tendue.  On 
a  vu  des  accidents  fort  graves  survenir  chez  un  ouvrier  pho¬ 
tographe  qui  avait  laissé  séjourner  sous  l’ongle  un  mince 
fragment  de  ce  sel  toxique.  Ces  désordres  sont  simplement  lo¬ 
caux,  mais  le  malheureux  qui  souffre  et  se  plaint  verra  sur¬ 
venir  des  troubles  généraux  bien  plus  graves,  s’il  cède  au 
fâcheux  conseil  qui  lui  sera  certainement  donné  de  se  laver 
les  mains  dans  de  l’eau  vinaigrée.  Alors  l’acide  cyanhy¬ 
drique  est  mis  en  liberté,  et  détermine  un  empoisonnement 
qui  se  manifeste  par  des  vertiges,  des  frissons,  de  la  pâleur, 
une  dépression  complète  des  forces  et  le  refroidissement  des 
extrémités.  % 

Heureusement  l’emploi  du  cyanure  de  potassium  tend  à 
disparaître  :  On  le  remplace  fort  avantageusement  par  l’hy- 
posulfite  de  soude.  Le  bichromate  de  potasse  n’est  pas 
exempt  de  méfaits.  On  l’a  vu  déterminer  souvent  dans  les 
fosses  nasales,  lorsque  quelques  fragments  y  sont  déposés, 
des  érosions  et  même  des  perforations  â  peu  près  indolores. 

Mais  le  plus  grave  sans  conteste  des  dangers  que  com¬ 
porte  cette  profession  résulte  de  la  formation  de  mélanges 
détonnants,  dont  le  photographe  ignore  souvent  l’existence 
et  qu’il  manie  avec  imprudence.  On  a  vu  ces  mélanges  faire 
explosion  et  coûter  la  vie  au  manipulateur  peu  avisé. 

Ces  mélanges  résultent  de  la  mise  en  présence  du  soufre 
(résultant  de  la  réduction  du  sulfure  d’argent)  et.  de  l’azotate 
de  potasse.  Les  auteurs  du  mémoire  que  nous  analysons  si¬ 
gnalent  également  la  nocuité  du  procédé  au  gelatino- bromure 
qui  exige  de  l’ouvrier  plusieurs  heures  de  travail  dans  un 
local  absolument  dépourvu  de  lumière  et  plein  de  vapeurs 
éthérées. 

M.  le  Dr  Napias  a,  du  reste,  publié  dans  le  même  journal 
d’hygiène  des  articles  dans  lesquels  il  décrit  certaines  mala¬ 
dies  résultant  de  l’exercice  de  la  profession  de  photographe, 
telles  que  :  une  sorte  d’ophtalmie,  un  affaiblissement  très 
prompt  de  la  vue,  et  une  crampe  particulière  comparable  à 
la  crampe  des  écrivains.  ( Revue  d’hygiène). 

Aubert  Delon, 

Interne; des  hôpitaux  de  Paris, 

Question  de  survie  :  Consultation  médico-légale,  par  le 
Dr  A.  Lacassagne,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Fa- 
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culté  de  médecine  dé  Lyon.  —  Les  questions  de  survie  sont 
presque  toujours  fort  délicates  à  trancher  pour  les  médecins 
légistes,  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  baser  leur  opi¬ 
nion  bien  plus  sur  la  coordination  des  événements  [et  par 
suite  sur  le  rapport  des  témoins]  que  sur  des  recherches 
strictement  scientifiques.  C’est  ainsi  que  les  conclusions  de 
deux  experts,  auxquels  on  a  soumis  des  documents  différents, 
peuvent  être  diamétralement  opposées. 

Ces  questions  médico-légales  sont  heureusement  fort  - 
rares  ;  la  survie  étant,  d’après  la  définition  de  Fodéré,  la 
puissance  qu’on  suppose  à  telle  personne  d’avoir  survécu  à 
d’autres  dans  un  accident  commun,  d’après  les  circonstances 
probables  et  les  forces  vitales,  on  voit  qu’il  faut  à  la  fois 
pour  les  poser  une  catastrophe  amenant  la  mort,  presque 
simultanée,  de  plusieurs  membres  de  la  même  famille  et  un 
testament  de  l’un  des  membres  de  cette  famille  au  profit  de 
l’un  de  ses  compagnons  d’infortune. 

Il  y  a  un  an  environ  M.  Rivoire  et  sa  femme  se  promenant 
en  canot  sur  le  Rhône,  furent  accostés  par  un  bateau  à  vapeur 
qui  submergea  leur  barque  ;  tous  deux  se  noyèrent.  Or, 
Mme  Rivoire,  qui  laissait  une  grande  fortune,  avait  institué 
son  mari  comme  légataire  général  et  universel,  et  ce,  de  pré¬ 
férence  à  des  parents  honorables,  mais  peu  aisés.  Dans  le  cas 
où  M.  Rivoire  aurait  survécu  à  sa  femme,  il  se  trouvait  par 
ce  fait  avoir  hérité  et  la  succession  passait  à  sa  propre  fa¬ 
mille,  les  héritiers  de  Mm0  Rivoire  étant  sans  droits.  Dans  le 
cas  eontra’-re,  les  parents  deM.  Rivoire  réclamaient  légale¬ 
ment  l’héritage  de  leur  cousine  considérée  par  la  loi  comme 
morte  sans  testament.  . 

Il  y  avait  donc  lieu  pour  les  héritiers  de  M.  Rivoire  de 
«  prouver  la  survie  de  leur  auteur;  »  ce  qu’ils  tentèrent  de 
faire,  en  demandant  une  consultation  d’abord  à  M.  de 
Beauvais,  puis  à  M,  le  professeur  Brouardel,  auxquels  ils 
soumirent  le  procès-verbal  de  l’accident  tel  qu’il  avait  été 
rédigé  par  le  commissaire  de  police.  M.  de  Beauvais  se 
crut  autorisé  en  se  basant  sur  les  faits  à  déclarer  qu’il  était, 
impossible  de  prouver  d’une  façon  quelconque  que  M.  Ri¬ 
voire  avait  survécu  à  sa  femme.  M.  Brouardel  fut  moins 
affirmatif  :  «  Les  circonstances  de  l’accident  du  12 juin,  qui  ont 
été  portées  à  ma  connaissance,  —  dit-ii,  —  et  surtout  l’absence 
d'autopsie  des  deux  cadavres  ne  permettent  pas  de  décider 
en  fait  qui,  de  M.  ou  de  Mme  Rivoire,  a  survécu  à  son  con¬ 
joint.  » 
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Plus  tard  MM.  Lacassagne  et  Colrat,  professeurs  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lyon,  furent  de  nouveau  consultés  ; 
mais  on  mit  à  leur  disposition  une  noté  rectificative  des  faits  et 
circonstances  de  l’accident  qui  les  amena  à  conclure  que 
«  toutes  les  circonstances  de  fait  tendent  à  démontrer  que 
M.  Rivoire  a  survécu  à  Mme  Rivoire.  »  Il  est  intéressant  de 
remarquer  que  MM.  Lacassagne  et  Colrat  ont  basé  leur 
appréciation,  d’ailleurs  fort  judicieusement  établie,  sur  la 
présomption  que  Mme  Rivoire  a  succombé  à  l’asphyxie  par 
submersion,  tandis  que  M.  Rivoire  mourait  de  syncope  pro¬ 
duite  par  là  même  cause  ;  ceci  étant  admis  que  la  mort  sur¬ 
vient  en  cinq  minutes  dans  les  cas  d’asphysie  par  submer¬ 
sion. 

Est-ce  là  un  point  de  doctrine  indiscutable  ?  En  l'espèce,  les 
deux  familles  n’ont  pas  voulu  le  faire  trancher  pat  la  justice  ; 
elles  ont  équitablement  partagé  la  fortune  des  époux  Rivoire. 
«  Nous  aimons  à  croire,  dit,  à  propos  de  cette  solution, 
M.  Lacassagne,  dans  l’article  que  nous  venons  rapidement  d’a¬ 
nalyser,  nous  aimons  à  croire  que  les  avis  motivés  des  méde¬ 
cins  n’ont  pas  été  étrangers  à  ce  résultat.  »  ( Lyon  médical. 
Février  1883.)  Y.  d.  C. 

De  l’emploi,  à  bord  des  navires  de  guerre,  du  vert  de  Schw- 
einfürth,  par  le  Dr  Kuénêmann,  médecin  de  seconde  classe  de 
la  marine.  —  Le  produit  connu  dans  l’industrie  sous  le  nom  de 
vert  de  Schweinfiirth,  est  une  combinaison  d’acétate  et  d’ar- 
senite  de  cuivre  ;  c’est  donc  une  substance  doublement  véné¬ 
neuse.  On  vient  pourtant  de  la  mettre  à  l’essai  dans  notre 
marine,  pour  enduire  la  carène  et  la  flottaison  des  navires 
d’un  revêtement  qui  mette  la  tôle  à  l’abri  de  l’oxydation  et 
qui  soit  incompatible  avec  l'existence  des  organismes  infé¬ 
rieurs  végétaux  ou  animaux  qui,  par  leur  accumulation,  re¬ 
tardent  la  marché  du  bateau. 

Les  essais  de  l’emp'oi  du  vert  de  Schweinfüth  ont  été  faits 
à  bord  de  YEstafelte,  pendant  la  campagne  de  cé  navire  aux 
Antilles  en  1880.  Dans  son  Rapport  sur  le  service  médical 
pendant  cette  campagne,  M.  le  Dr  Kuenemann,  médecin  du 
bord,  a  étudié  les  conséquences  d’une  semblable  innovation. 
Voici  quelles  sont  ses  conclusions  : 

«Laprésence  d’une  couche  de  peinture  en  vert  de  Schvein- 
fûrth  sur  la  tôle  extérieure  du  navire  ne  peut  avoir  aucune 
influence  fâcheuse  sur  la  santé  dés  équipages  ;  les  ouvriers, 
chargés  de  l’application  de  cette  peinture,  ne  courent  aucun 
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danger,  la  poudre  se  trouvant  fixée  au  sein  d’un  liquide  qui 
s’oppose  à  sa  dissémination,  et  n’auront  d’autres  précautions 
à  prendre  que  les  soins  ordinaires  de  propreté  recommandés 
aux  peintres.  Il  n’en  sera  plus  de  même  lorsque  le  navire, 
rentrant  au  bassin  pour  renouveler  son  enduitil  faudra,  avant 
de  faire  une  application  nouvelle,  gratter  et  nettoyer  la  ca¬ 
rène,  et  exposer  ainsi  ces  hommes  aux  poussières  arsenicales. 
La  confection  de  la  peinture  à  bord  et  le  maniement  du  vert 
de  Schweinfürth  en  poudre  peuvent  être,  malgré  les  pré¬ 
cautions  prises,  une  source  d’accidents  fâcheux  ;  dès  lors 
cette  manière  de  procéder  doit  être  rejetée  et  nous  devons 
formuler  le  vœu,  qui  conciliera  toutes  les  exigences  de  ne 
voir  arriver  le  vert  de  Schweinfürth  à  bord,  que  fixé  au  sein 
d’un  véhicule  qui  l’empêchera  de  se  répandre  en  poussière  et 
lui  enlèvera  ainsi  son  principal  caractère  de  nocuité.  » 

Ajoutons  que  M.  Fonssagrives  ne  partage  pas  tout  à  fait 
cet  avis.  Il  pense  que  «  les  poussières,  résultant  de  la  désa¬ 
grégation  de  cette  peinture,  quand  elle  est  sèche  et  qu’elle 
s’écaille,  peuvent  avoir  sur  la  santé  une  influence  défavo¬ 
rable.  »  (Archives  de  médecine  navale.  Mai,  1883.) 

V.D..C. 

La  Malaria  en  Italie.  —  Le  ministre  de  la  guerre  du 
royaume  d’Italie  vient  de  publier,  à  l’aide  des  renseigne¬ 
ments  recueillis  auprès  des  conseils  provinciaux,  une  carte 
de  la  Malaria  qui  permet  d’apprécier  l’étendue  du  mal  et  son 
intensité.  Sur  les  soixante-neuf  provinces  de  l’Italie,  il  n’y 
en  a  guère  que  six  qui  soient  complètement  exemptes  de  ce 
fléau  qui  frappe  les  habitants  de  fièvres  miasmatiques  et, de 
'cachexies  paludéennes.  Dans  vingt  et  une  provinces,  la  ma¬ 
laria  sévit  d’une  façon  très  grave.  On  a  calculé  que,  clans 
l’armée,  plus  de  40,000hommes  payent,  chaque  année,  un 
tribut  plus  ou  moins  considérable  à  cette  cruelle  maladie. 
La  malaria  prélève  certainement  chaque  année,  près  de 
six  millions  de  francs  sur  le  budget  italien,  à  raison  des 
frais  d’hôpitaux  occasionnés  par  les  maladies  des  soldats  et 
des  agents  de  toute  sorte.  Quant  à  la  fortune  publique,  il 
serait  impossible  de  chiffrer. les  désastres  que  lui  inflige 
cette  maladie,  qui  atteint  des  centaines  de  mille  de  travail¬ 
leurs  à  la  force  de  1  âge,  et  force  à  laisser  improductives 
de  grandes  étendues  de  terre  qui  pourraient  être  très  fer¬ 
tiles.  Fait  digne  de  remarque,  la  malaria  est  devenue  plus 
violente  par  suite  de  la  construction  des  chemins  dé  fer. 
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Pour  exhausser  les  voies -il  a  fallu  extraire  de  chaque  côté 
des  matériaux  et  former  des  excavations  où  les  eaux 
stagnantes  ajoutent  considérablement  à  l'insalubrité  de  la  ré¬ 
gion.  Sur  certaines  lignes  de  chemin  de  fer,  qui  traversent  de 
vastes  solitudes,  les  employés  les  plus  robustes  ne  peuvent 
résister  aux  fièvres  de  la  malaria  et  on  cite  telle  ligne  qui 
perd  chaque  année  36  employés  sur  1000. 

La  question  de  la  malaria  est  une  de  celles  dont  l’étude 
s’impose  d’une  façon  impérieuse  au  gouvernement  italien. 
Mais  il  faudrait  des  centaines  de  millions  pour  détruire 
dans  son  germe  cette  maladie  qui  arrête  l’accroissement  de 
la  population,  amoindrit  les  recettes  du  fisc,  et  pousse  à 
l’émigration  un  trop  grand  nombre  d’Italiens.  V.  d.  G. 

Un  livre  d’hygiène  facétieux  au  XVIIIe  siècle.  ïïermippus 
Redivivus,  par  H.  de  Varigny. —  M.  H.  de  Varigny,  cu¬ 
rieux,  comme  doit  l’être  tout  amateur,  des  vieux  textes 
inconnus,  s’est  plu  à  exhumer  un  opuscule  du  siècle  dernier 
dont  l’auteur  a  sur  l’hygiène  de  bien  étonnantes  théories. 
Cet  auteur  est  un  certain  J.  H.  Cohausen  qui,  né  en  1665  à 
Hidesheim,  mourut  médecin  de  l’évêque  de  Munster  en 
juillet  1750.  Son  livre  est  écrit  en  latin;  il  a  pour  titre:  Her- 
mippus  Redivivus  e. t,  pour  sous-titre,  une  interminable  disser¬ 
tation  que  je  n’aurais  garde  de  reproduire  ici. 

Cet  Hermippus  Redivivus  était  un  homme  heureux  qui 
avait  simplement  vécu  de  l’haleine  des  jeunes  filles.  «Voyons, 
dit  M.  de  Varigny,  comment  s’explique  cette  action  bienfai-  » 
santé.  Le  premier  soin  de  l’enfant  qui  «  tenebroso  uteri  materna 
ergastuloegrediensn  vient  au  monde  est  de  respirer  et  de  erier, 
bientôt  après.  Ce  qui  prouve  l’utilité  de  la  respiration.  Or, 
l’air  qui  pénètre  dans  les  poumons  s’y  charge  d’effluves  quin- 
tessenciés,  de  nature  excellente  ou  détestable  selon  la  per¬ 
sonne.  Les  unes  se  manifestent  visiblement  ;  telle  la  vapeur 
d’eau  ;  d’autres  se  laissent  deviner  :  tels  les  miasmes  exhalés 
par  les  phtisiques.  Un  corps  sain  exhale  donc  ,  des  vapeurs 
bienfaisantes  ;  un  corps  malade  des  vapeurs  nuisibles.  Telle 
est  la  base  sur  laquelle  repose  la  pratique  d’Hermippus. 
Une  organisation  ferme  et  vigoureuse  donne  naissance  à 
des  éffluves  volatils,  doués  de  vertus  balsamico-vitales,  pro¬ 
pres  à  entretenir  dans  un  autre  corps  la  santé  et  la  vie;  au 
Contraire,  un  organisme  vieux,  usé,  malade,  n’exhale  que  la 
mort.  D’où  il  suit  que  l’haleine  des  jeunes  filles  aspirée  par 
les  vieillards  excite  le  cours  de  leur  sang  lent  et  paresseux, 
lui  donne  une  vigueur  nouvelle,  une  impulsion  puissante  et 
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toujours  croissante  qui  empêche  la  stagnation  des  humeurs  et 
réveille  la  vie  qui  s'éteignait...,  »  Tout  le  livre  est  sur  ce 
ton-là  •  c’est  dire  assez  quelle  est  sa  valeur  scientifique.  Il 
est  d’ailleurs  probable  que  la  prétention  de  Cohausen  n’est 
point  d  avoir  écrit  un  traité  didactique,  mais  seulement  une 
dissertation  paradoxale  émaillée  de  quelques  boutades.  A  ce 
titre  seul  l’œuvre  était  singulière  et  méritait  qu’on  l’ana¬ 
lysât;  c’est  ce  qu’a  fait,  avec  beaucoup  d’humour,  M.  de 
Yarigny.  (Revue  scientifique,  31  mars  1883).  V.  d.  C. 
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Desin feciionslehre  zum  praktischen  Gebrauch  auf  kriiischer 
und  experimenteller  Grundlage  bearbeitet  von  Dr  A.  Wernice; 

2 te  Auflage  Urban  et  Schwarzenberg.  Wien  and  Leipzig, 
1882,  (Méthode  de  désinfection  pour  l’usage  pratique,  fondée- 
sur  des  bases  critiques  et  expérimentales).  Grand  in-8, 
342  pages. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  travail.  Ce  n’est  pas 
dans  cette  courte  analyse  qu’on  peut  le  discuter  autant  qu’il 
le  mériterait;  d’ailleurs,  le  point  de  vue  auquel  s’est  placé 
l’auteur,  les  faits  récents  et  les  doctrines  toutes  modernes 
sur  lesquels  il  s’est  appuyé,  sont  encore  et  seront  longtemps 
l’objet  de  controverses  dont  il  ne  serait  pas  utile  de  donner 
ici  un  échantillon.  C’est,  dans  tous  les  cas,  une  œuvre  ori¬ 
ginale,  pleine  d’intérêt,  émanée  d’un  homme  qui  sait  à  fond, 
l’histoire  des  doctrines  concernant  les  maladies  infectieuses 
et  qui  est  entré  lui-même  dans  le  mouvement  scientifique  de 
notre  époque,  si  nettement  tourné  vers  l’étude  des  agents  de 
ces  maladies. 

Le  livre,  qui  pourrait  être  plus  volumineux,  s’il  n’était  fait 
un  large  et  rationnel  usage  de  petit  texte,  est  divisé  en  deux 
parties  :  une  générale  (ou  doctrinale)  et  une  spéciale . 

La  première  partie  renferme  l’idée  dominante  de  l’auteur. 
C’est  toute  une  théorie,  à  lui  personnelle  et  qui,  peut-être, 
lui  tenait  plus  au  cœur  que  l’étude  pratique  de  la  désin¬ 
fection. 

Après  avoir  dégagé  le  sens  du  mot  :  Désinfection,  et  les 
divers  modes  sous  lesquels  la  chose  peut  se  présenter, 
M.  Wernich  cherche  à  préciser  ce  qu’il  faut  entendre  par 
Infection.  Il  attaque  vivement  et,  parfois,  avec  une  grande 
justesse,  la  vieille  division  des  maladies  épidémiques  en 
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miasmatiques,  contagieuses  et  contagieuses-miasrnatiques.  Les 
esprits  les  plus  philosophiques  ne  sont  pas  parvenus  à  établir 
une  classification  irréprochable  sur  les  conceptions  que  ces 
termes  représentent.  La  difficulté  est  venue  de  ce  que  les 
médecins  se  sont  attachés  à  l’idée  de  germes  invariables, 
spécifiques  ;  chaque  maladie  ayant  le  sien. 

M.  Wernieh  lutte  énergiquement  .contre  cette  spécificité, 
ces  propriétés  fatales  des  germes  ;  il  se  garde  même  d  em¬ 
ployer  le  mot  et  se  sert  plus  volontiers  des  expressions  : 
agents,  moteurs ,  véhicules.  Ou  a  tort  de  faire,  en  médecine, 
une  distinction  si  profonde  entre  le  macroparasitisme  et  le 
microparasitisme  ;  les  petits  parasites  ne  sont  pas  plus  spéci¬ 
fiques  que  les  grands.  Ce  qu’il  fallait  reprocher  au  professeur 
Hallier,  c’était  moins  son  hardi  polymorphisme,  étayé  d’ex¬ 
périences  d’ailleurs  si  malencontreuses,  que  de  s’être  sacrifié 
à  l’idée  que  «  à  chaque  majadie  infectieuse  doit  corres¬ 
pondre  un  champignon  particulier,  »  Les  surfaces  internes 
et  externes  du  corps  de  l’homme,  les  produits  d’excrétion  et 
parfois  do  sécrétion,  fourmillent  de  microparasites  ;  pendant 
la  vie  et  dans  l’état  de  santé,  ces  êtres  ne  pénètrent  point 
dans  les  tissus,  mais  les  cadavres  en  sont  envahis.  Lorsqu’on 
les  trouve,  à  l’autopsie,  dans  les  organes,  reconnaît-on  les 
microparasites  pathogènes  1  Et,  si  on  les  reconnaissait,  cette 
notion  aurait-elle  d’autre  valeur  que  d’être  un  élément  du 
diagnostic  ?  Pour  prouver  que  c’était  là  la  cause  de  la  ma¬ 
ladie,  il  faut  pouvoir  reprendre  ce  parasite  et  provoquer  à 
nouveau,  par  son  moyen,  les  phénomènes  observés. 

C’est  par  analogie  avec  le  rôle  des  germes  dans  les  fer¬ 
mentations  que  l’on  a  voulu  conclure  à  leur  spécificité  à  l’o¬ 
rigine  des  maladies.  Mais  déjà,  selon  la  prédominance  de 
telle  ou  telle  condition  banale,  par  exemple  l’afflux  plus  ou 
moins  abondant  de  l’oxygène,  le  genre  de  fermentation  d’une 
même  liqueur  peut  varier.  F.  Cohn  lui-même,  en  dressant 
son  tableau  des  tribus  et  des  genres  de  schizophytes,  ne  se 
dissimulait  pas  les  variations  que  peuvent  éprouver  les  bac¬ 
téries  par  le  changement  de  nourriture  ou  d’autres  condi¬ 
tions.  Billroth  a  fait,  de  ces  microparasites, une  classification 
dont  la  simplicité  prouve  le  peu  de  confiance  qu’avait  l’illustre 
chirurgien  dans  la  constance  de  la  forme.  Quant  à  Y.  Naegeli, 
il  soutient  le  transformisme  le  plus  complet,  non  seulement 
des  schizomycètes  entre  eux,  mais  de  ceux-ci  en  levures  et 
en  moisissures.  Il  va  sans  dire  que  M.  Wernieh  insiste  sur 
tous  les  faits,  de  sa  propre  expérience  ou  de  celle  des  autres, 
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qui  prouvent  la  variabilité  de  propriétés  ou  de  développement 
des  microrganismes  et  spécialement  sur  la  perte  de  la  spéci¬ 
ficité,  obtenue  (?)  par  Hans  Buchner  (Munich)  chez  la  bacté¬ 
ridie  charbonneuse. 

On  connaît  les  principes  posés  par  Y.  Naegeli,  que  tous 
les  miasmes  ou  contages  doivent  être  des  schizomycètes,  et 
cette  merveilleuse  théorie,  que  le  germe  issu  du  malade,  x, 
doit  s’unir  à  un  substrat  y  pour  engendrer  z,  le  germe  effectif 
de  maladie  :  M.  Pettenkofer  incline  à  croire  que  cette 
réunion  se  fait  le  plus  habituellement  hors  de  l’homme,  mais 
qu’elle  peut  cependant  avoir  lieu  chez  l’homme  même  (mode 
monoblastique).  Son  ami  Naegeli  veut,  au  contraire,  que 
la  réunion  s’accomplisse  toujours  hors  de  l’homme  (mode 
diblastique )  ;  un  schizomycète  miasmatique  prépare  le  schi- 
zomycète  contagieux.  M.  Wernich  exécute  sans  façon  cette 
doctrine  aussi  hypothétique  que  peu  claire,  et  ce  n’est  pas 
nous  qui  chercherons  à  la  défendre. 

Yoici,  en  substance,  celle  que  l’auteur  cherche  à  mettre  à 
■  la  place  de  la  précédente.  «  Les  poisons  morbides,  ou  mo¬ 
teurs  de  maladies  Ou  microparasites  pathogènes,  ne  sont  pas 
des  êtres  tout  prêts,  doués  de  propriétés  qui  puissent  se  tra¬ 
duire  en  manifestations  pathologiques.  Ce  n’est  que  dans  des 
circonstances  rares  qu’ils  subissent  hors  de  l’homme  une 
culture  (ectanthrope),  telle  que  la  participation  de  l’homme 
à  leur  développement  (culture  endanthrope),  puisse  être  mise 
à  l’arrière-plan .  La  réelle  pépinière  dans  laquelle  ce  que  nous 
appelons  moteurs  de  maladies  peut  atteindre  une  spécificité 
relative  et  un  certain  degré  d’indépendance,  c’est  nous- 
même.  » 

M.  (Wernich  n’entend  pas  pour  cela  dédaigner  les  causes 
extérieures  ni  contester  les  faits  dans  lesquels,  entre  les  mains 
d  expérimentateurs  bien  connus,  certains  microparasites  ont 
révélé  une  spécificité  intrinsèque  et  invariable.  Il  tourne, 
d  ailleurs,  habilement  les  observations  qui  lui  sont  contraires. 
Mais  il  a  fait  lui-meme,  à  l’occasion  de  ce  travail  et  en  vue 
d  un  précédent  (1),  des  expériences  qui  ont  remarquablement 
mis  en  lumière  l’importance  décisive,  dans  les  cultures  de 
parasites,  de  Y  adéquation  du  milieu,  et  les  circonstances 
assez  nombreuses  qui  font  varier  le  succès.  Il  a  remarqué, 
dans  ces  recherches,  un  fait  qui  va  devenir  très  considérable 
.pour  sa  théorie  et  qu’il  associera  désormais,  de  la  façon  la 
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plus  large,  au  principe  énoncé  plus  haut.  C’est  que,  tandis 
que  les  produits  gazeux,  indol,  phénol,  skatol,  etc.,  déve¬ 
loppés  par  les  bactéries  de  la  putréfaction,  arrêtent  le  déve¬ 
loppement  de  celles-ci  dans  la  liqueur  ensemencée,  les  gaz 
de  la  putréfaction,  sans  transporter  le  moindre  germe,  pré¬ 
parent  merveilleusement  à  la  fécondation  une  liqueur  stéri¬ 
lisée  qui  a  été  soumise  à  leur  influence  par  voisinage.  Cette 
action  des  gaz  sera  le  moyen  par  excellence  et  le  plus 
commun  de  l’adéquation  du  milieu  humain  ;  elle  donnera  la 
faculté  d’envahissement  et  les  apparences  de  la  spécificité  à 
quelqu’un  de  ces  microrganismes  que  nous  portons,  inoflénsifs 
à  l’ordinaire,  dans  les  cavités  digestives,  respiratoires,  et 
ailleurs. 

Je  ne  critique  point:  j’exposè.  Il  est  évident  que  l’on 
éprouverait  le  besoin  de  savoir  si  nous  portons  autant  d’es¬ 
pèces  de  microparasites  qu’il  y  a  de  maladies  (ce  qui  est  con¬ 
traire  aux  tendances  de  l’auteur),  ou  si  ce  sont  les  gaz  des 
latrines,  des  égouts,  des  marais,  du  sol,  qui  possèdent  des 
propriétés  d’adéquation  équivalentes  à  une  spécificité,  ou  si 
M.  Wernich  regarde  la  plupart  de  ce  que  nous  appelons  les 
espèces  morbides  comme  des  nuances  insignifiantes  dans  la 
manifestation  d’une  maladie  unique  (il  y  a  quelque  chose  de 
cela). 

Le  livre  met  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  applications 
de  la  théorie,  spécialement  une  application  à  l’origine  des 
typhus.  C’était  un  acheminement  à  la  simple  et  large  étio¬ 
logie  que  M.  Wernich  allait  bientôt  attribuer  à  la  fièvre 
typhoïde  (1).  La  grande  endémie  moderne,  cas  isolés  ou 
épidémies,  est  due  au  développement  du  Bacillus  subtilis,  sa¬ 
prophyte  vulgaire,  qui  habite  régulièrement  le  gros  intestin; 
ce  microparasite  acquiert  la  faculté  d’invasion  et  d’accom¬ 
modation  —  sous  l’influence  d’aliments  corrompus,  —  sous 
l’influence  d’une  intoxication  miasmatique  (y  compris  l’into¬ 
xication  malariale),  —  sous  l’influence  de  troubles  digestifs 
(cas  isolés)  ;  ce  qui  ne  l’empêche  pas,  lorsqu’il  a  acquis  l’ac¬ 
commodation,  de  pouvoir  agir  comme  contage  ou  germe 
typhique  spécifique  (fièvres  typhoïdes  par  contagion). —  C  est 
fort  ingénieux,  mais  nous  n’oserions  dire  que  ce  soit  quelque 
chose  de  plus. 

La  deuxième  partie  comprend  trois  articles  :  le  premier 

(1)  a.  Wernich  :  •  Ueber  die  Aufgaben  der  œffentlichen  Gesund- 
heitspfleqe  qegenüber  dem  Abdominaltyphus  (D.  Yierteljahrssciirift.  f. 
ôff.  Gesundheitspflege,  t.  XIII,  p.  513,  1881). 

3e  SÉRIE.  —  TOME  x.  —  1883,  n°  9.  19 
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a  pour  but  de  préciser  les  circonstances  et  les  objets  vis-à- 
vis  desquels  se  pose  le  besoin  de  désinfection  ;  un  deuxième 
étudie  en  général  la  méthode  et  l’exécution  ;  le  troisième 
est  consacré  à  une  revue  des  notions  acquises  dans  le  do¬ 
maine  du  microparasitisme  pour  chaque  espèce  morbide  et  à 
l’indication  des  procédés  applicables  aux  cas  spéciaux. 

L’auteur  pense  avec  raison  qu’il  faut  employer  les  mesures 
de  désinfection,  comprises  dans  son  sens  (assainissement  des 
milieux,  action-des  antiseptiques  sur  l’homme  et  les  objets, 
isolement),  dès  le  début  des  maladies  épidémiques  et  dès  les 
premiers  cas.  Mais  le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile. 
M.  Wernich  en  profite  pour  faire  la  clinique  des  premières 
périodes  d’un  certain  nombre  de  maladies  contagieuses  ;  ce 
qui  pourrait  passer  pour  un  hors-d’œuvre.  Il  donne  ensuite 
quelques  bons  conseils  à  l’égard  des  autopsies.  Ici,  le  point 
important  est  la  constatation  des  bactéries,  non  de  celles  qui 
se  présentent  chez  tous  les  cadavres,  mais  des  bactéries  spé¬ 
ciales,  reconnaissables  quand  elles  sont  en  foyers,  ce  qui 
est  le  cas  habituel.  Il  existe  de  ces  bactéries  palhognomo - 
niques  ; on  ne  saurait,  pourtant,  toujours  en  conclure  qu’elles 
soient  pathogènes. 

En  ce  qui  concerne  la  recherche  des  microrganismes  dans 
les  milieux  ou  sur  les  objets  extérieurs,  M.  Wernich  cons¬ 
tate  la  perfection  actuelle  des  procédés  d’étude,  mais  la  dif¬ 
ficulté  de  reconnaître  aux  parasites  découverts  des  propriétés 
spécifiques  ;  les  essais  sur  les  animaux  sont  susceptibles  d’un 
grand  nombre  d’objections.  D’ailleurs,  il  arrive  souvent 
qu’on  ne  saurait  se  servir  ni  du  microscope,  ni  des  animaux 
réactifs  vis  à-vis  d’objets  suspeets  ;  par  exemple  des  effets, 
des  marchandises,  provenant  de  foyers  supposés  infectés. 
Quand  on  a  gratté,  lavé,  blanchi  à  la  chaux  ou  repeint  les 
murs -et  les  planchers  d’un  local  qui  a  renfermé  des  septicé¬ 
miques,  de  la  fièvre  puerpérale,  etc.,  on  n’a  pas  de  moyens 
de  s’assurer  que  ces-fiéaux  ne  reprendront  pas  de  plus  belle 
dès  qu’on  y  aura  mis  des  malades.  —  Des  expériences  re¬ 
marquables  ont  prouvé  que  Pair  ne  véhicule  pas  aussi  aisé¬ 
ment  les  schizomyeètes  qu’on  le  croyait  h  priori’  M.  Wer- 
nich  h  attache  pas,  sous  ce  rapport,  une  extrême  importance 
aux  curieux  résultats  publiés  par  M.  Miquel  —  Pourcequi 
est  du  sol,  à  part  ce  que  Pasteur  et  Koch  ont  démontré  de 
son  aptitude  à  conserver  les  germes  de  la  bactéridie  char¬ 
bonneuse,  les  études  de  l’école  de  Munich,  de  M.  Fodor, 
etc.,  nous  ont  fourni  de  curieux  détails  sur  les  allures  de  la 
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décomposition  organique  dans  les  premières  couches  ter¬ 
restres,  mais  ne  nous  ont  pas  éclairés  sur  le  rôle  et  le  sort 
des  microrganismes.  —,  Les  eaux  renferment  sans  aucun 
doute  des  microrganismes  nombreux  et  divers  ;  mais,  à 
part  quelques  affirmations  controversables,  on  ne  sait  pas 
mieux  s’ii^s’y  trouve  des  germes  moteurs  de  maladies  ;  par¬ 
dessus  tout,  il  n’est  pas  'démontré  que  les  microrganismes 
pathogènes  se  conservent  invariables  dans  l’eau  ©t  soient 
-  capables  d?agip  par  les  voies  digestives. 

Il  semble  que  la  défense  sanitaire  soit  enfermée  dans  un 
cercle  vicieux  par  ce  fait  que,  quand  il  n’y  a  pas  d’épidémie, 
on  n’a  rien  à  prescrire,  et  que,  quand  l’épidémie  existe,  il 
est  trop  tard  pour  attaquer  leg  moteurs  de  maladie.  En  réa¬ 
lité,  1: alternative  est  moins  rigoureuse,  parce  que  les  épi¬ 
démies  n’éclatent  d?ordinaire  pas  brusquement  ;  on  les  voit 
s’annoncer  par  des  cas  peu  accentués  ;  une  sorte  d’ébauche 
du  type.  Les  épidémies  sont  comme  des  êtres,  qui  ont  une 
période  de  croissance,  une  d’état,  une  de  déclin.  —  Il  ne 
faut  pas,  d’ailleurs,  se  fier  à  la  doctrine  des  <•'  maladies 
éteintes,  »  aux  prétendues  lois  de  périodicité  des  maladies 
épidémiques,  au  remplacement  de  l’une  par  l’autre.  Quand 
on  voit  plusieurs  cas  semblables  de  maladie  se  présenter  chez 
des  individus  de  même  groupe  d’âge,  de  mêmes  habitudes,  de 
même  disposition  (réceptivité),  il  n’est  pas  encore  trop  tard 
pour  ohereher  à  couper  court  à  l’épidémie  qui  se  forme  ; 
lorsque  les  cas  atteignent  d’autres  groupes  d’âge,  une  antre 
classe,  des  individus  qui  ne  paraissaient  point  réceptifs,  Je 
moment  est  passé. 

Le  chapitre  intitulé  «  Méthode  et  exésutiçn  w  comprend  : 
la  destruction  des  moteurs  de  maladies  f  la  désinfection  des 
objets  suspects,  les  pratiques  vaccinales.  Ces  pages  sont  des 
plus  intéressantes. 

Il  ne  faut  pas,  quand  il  s’agit  de  tuer  les  bactéries,  s’en 
rapporter  aux  expériences  de  laboratoire  ;  il  n,e  faut  pas  con¬ 
fondre  désodorisation  avec  désinfection,  quoique  les  idées 
instinctives  et  vulgaires  vis-à-vis  des  mauvaises  odeurs 
ne  soient  pas  aussi  erronées  que  le  prétend  Y,  Isaegeli. 
L’observation  au  microscope  des  mouvements  des  mierorga- 
nismes  est  3e  procédé  le  plus  infidèle  pour  reconnaître  s’ils 
sont  morts  ou  vivants.  On  ne  peut  être  fixé  à  çet  égard  que 
par  la  méthode  des  ensemencements  dans  des  milieux  de 
culture  appropriés.  L’auteur  donne  la  liste  des  agents  qui 
tuent  les  bactéries  de  la  putréfaction  et  les  proportions  dans 
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lesquelles  il  est  nécessaire  de  les  employer;  avec  cette  ré¬ 
serve  qu’on  ne  saurait  conclure  de  l’efficacité  de  tel  agent 
sur  tel  microrganisme  à  des  propriétés  désinfectantes  iden¬ 
tiques  sur  tel  autre.  Il  y  a,  ici,  une  nouvelle  sorte  de  spéci¬ 
ficité.  On  trouvera,  dans  le  travail  de  M.  Wernich,  de  pré¬ 
cieux  renseignements  bibliographiques  et  autres  sur  le  mode 
d’action,  général  ou  spécial,  des  'désinfectants  essayés  jus¬ 
qu’aujourd’hui,  y  compris  la  chaleur  et  le  froid. 

L’homme  ne  se  prête,  malheureusement,  guère  à  l’appli¬ 
cation  immédiate  de  ces  agents,  sauf  de  rares  exceptions.  Il 
n’est  pas  toujours  possible  de  s’en  servir  à  l’égard  des  objets 
extérieurs,  vêtements,  animaux,  marchandises.  Les  matières 
excrémentitielles,  certains  objets  sans  valeur,  les  cadavres 
d’hommes  ou  d’animaux,  se  prêtent,  au  contraire,  générale¬ 
ment,  à  une  désinfection  radicale,  ou  tout  au  moins  à  un 
éloignement  qui  les  mette  hors  d’état  de  nuire.  Les  ins¬ 
truments  de  chirurgie,  la  literie  et  les  vêtements,  les  locaux 
infectés,  sont  susceptibles  de  procédés  que  M.  Wernich 
expose  en  les  appréciant  avec  la  même  critique  sévère  et  ju¬ 
dicieuse,  au  crible  de  laquelle  il  a  fait  passer  les  doctrines. 
Cet  article  se  termine  par  des  applications  à  la  prophylaxie 
internationale. 

Quelques  pages  sont  consacrées  aux  vaccinations  mo¬ 
dernes,  qui  consistent  à  chercher  l’immunité  par  la  création 
voulue  d’une  maladie  atténuée.  C’est  surtout  le  côté  physio¬ 
logique  et  doctrinal  qui  préoccupe  ici  l’auteur.  Il  voudrait 
exactement  savoir  ce  qu’on  fait  et  n’a  peut-être  pas  tort. 

Bornons-nous  à  signaler  le  paragraphe  réservé  à  l'isole¬ 
ment  des  malades  et  celui  de  la  protection  et  delà  surveillance 
des  portes  d'entrée  de  l’infection.  Ce  dernier  est  suivi  d’une 
vigoureuse  apologie  du  pansement  de  Lister  et  de  la  pulvé¬ 
risation  d’acide  phénique  (Spray)  dans  les  opérations  chirur¬ 
gicales.  Rien  ne  saurait  remplacer  le  phénol,  qui  est  un 
produit  normal  des  bactéries  de  la  putréfaction,  une  sorte 
d’excrétion  par  laquelle  elles  se  paralysent  elles -mêmes. 

Le  dernier  article  :  Prescriptions  spéciales  et  instructions 
■  pour  la  désinfection,  repose  sur  ce  fait  que  les  progrès  mo¬ 
dernes  de  la  science  des  microparasites  ont  réalisé  la  divi¬ 
sion  du  travail  et  qu’il  n’est  plus  permis  d’appliquer  à  aucun 
d’entre  eux  des  lois  qu’autrefois  on  supposait  générales- 
Chacun  d’eux,  non  seulement  a  son  histoire  naturelle  propre, 
mais  surtout  doit  avoir  été  exploré,  dans  ses  propriétés  bio- 
"  log^ues,  pathologiques  et  cliniques.  De  même  il  faut  avoir 
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déterminé  son  désinfectant  spécial.  — L’article  actuel  a  donc 
pour  but,  en  complétant  à  l’aide  des  acquisitions  les  plus 
modernes  les  principes  posés  précédemment,  d’entrer  dans 
les  détails  du  sujet,  de  faire  l’étude  concrète  d’un  certain 
nombre  de  bactéries  non  pathogènes,  ou  pathogènes,  de  fixer 
les  rapports  récemment  reconnus  entre  tels  désinfectants  et 
telle  maladie  épidémique,  en  sorte  que  le  lecteur  ait  désor¬ 
mais,  en  face  des  cas  particuliers,  des  motifs  de  détermina¬ 
tion  précis  et  sûrs. 

Nous  ne  pourrions  rendre  par  l’analyse  la  richesse  de 
documents  qui  caractérise  cette  partie  ;  elle  est  elle-même 
une  esquisse  à  grands  traits  de  l’activité  contemporaine  dans 
le  champ  du  microparasitisme.  Les  personnes  qui  voudront  • 
se  mettre  rapidement  au  courant  y  trouveront  pleine  satis¬ 
faction.  On  regrettera  peut-être  que  la  fin  de  cet  article,  qui 
est  aussi  la  fin  du  volume,  soit  d’une  excessive  brièveté  ; 
c’est  la  partie  purement  pratique  du  travail  et,  sans  doute, 
l’esprit  spéculatif  de  l’auteur  n’y  aura  trouvé  qu’un  médiocre 
attrait.  Il  n’y  a  là  qu’un  programme  de  désinfection  spéciale. 

Nous  nous  garderons,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au  début  de 
cette  analyse,  de  formuler  une  opinion  sur  les  doctrines  de 
M.  Wernich;  Ses  tendances  sont  au  transformisme  des  mi¬ 
croparasites,  sinon  comme  formes,  ce  qui,  du  reste,  n’aurait 
guère  d’importance,  au  moins  sous  le  rapport  des  propriétés, 
ce  qui  est  justement  le  point  capital  pour  l’hygiène  et  la 
pathologie.  Ces  manières  de  voir  peuvent  se  soutenir.  La 
controverse  est  née  dès  aujourd’hui  ;  l’avenir  dira  si  la  vé¬ 
rité  est  de  ce  côté. 

En  dehors  de  la  thèse  soutenue  par  l’auteur,  le  livre  est 
rempli  de  choses  et  de  faits  ;  on  peut  y  puiser  beaucoup.  Je 
crains,  pourtant-,  que  nos  compatriotes,  à  moins  d’une  extra¬ 
ordinaire  familiarisation  avec  la  langue  de  Goethe,  ne  soient 
un  peu  rebutés  par  ler style  de  M.  Wernich.  Ce  n’est  pas  de 
l’allemand  comme  Un  autre  ;  c’est  une  effroyable  intrication 
d’inversions,  d’incidences,  de  parenthèses,  de  locutions  ad- 
jectives  qui  sont  des  phrases  entières,  le  tout  assaisonné  de 
mots  grecs,  latins,  français,  bizarrement  déformés.  Nous 
avons  sué  sang  et  eau  pour  le  lire,  en  vue  de  cette  biblio¬ 
graphie,  et  le  fait  que  nous  sommes  allé  jusqu’au  bout  est  un 
réel  éloge  du  livre  et  une  preuve  considérable  de  l’intérêt 
qu’il  présente.  J-  Arnould. 

Rapport  général  au  conseil  municipal  de-  Bordeaux  sur  le 
service  de  vaccinations  et  revaccinations  publiques,  par 
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MM.  Plumeau,'  docteur  en  médecine,  adjoint  au  maire, 
Làyet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  et 
Baillet,  vétérinaire  de  la  ville. 

Les  mouvements  incessants  du  port  amènent  à  Bordeaux 
un  grand  nombre  d’habitants  plus  ou  moins  sédentaires  dont 
il  est  généralement  difficile  de  contrôler  l’état  de  santé  ; 
aussi  certaines  maladies  transmissibles  y  sont-elles  assez 
fréquentés.  La  variole  surtout  y  sévit  avec  violence  à  inter¬ 
valles  réguliers  ;  c’est  ainsi  que  depuis  1876  elle  y  a  occa¬ 
sionné  plus  de  douze  cents  décès.  L’administration  municipale 
émue,  ajuste  titre,  d’un  semblable  danger,  s’est  préoccupée 
d’en  chei cher  le  remède.  Dès  le  26  octobre  1881,  le  conseil 
municipal,  officiellement  saisi  de  la  question,  nomma  une 
commission  composée  de  MM.  Plumeau,  P.  Dupuy,  Perrens, 
Oh.  Dubreuilh,  Flornoy,  Layet,  Mauriac,  Pujos,  Solles,  dôc- 
tôurs  en  médecine,  Baillet  et  Peyrôuny,  vétérinaires,  et 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  moyens  à  employer,  soit 
pour  combattre  l’épidémie  de  variole  qui  commençait  à 
sévir,  soit  pour  éviter  sa  propagation.  Oétte  commission 
s’empressa  de  proposerai  conseil,  —  qui  voulut  bien  voter 
lés  crédits  nécessaires  —  l’établissement  d’un  service  mu¬ 
nicipal  de  vaccinations  et  revaccinations  ;  ce  service  devait 
assurer  les  sources  du  vaccin  en  ayant  recours  à  la  fois  au 
vaccin  jennerien  et  au  vaccin  animal.  En  même  temps,  la 
commission  publiait  une  instruction  concernant  les  mesures 
hygiéniques  à  prendre  contre  la  variole  et  demandait  la 
création  d’un  établissement  pour  y  désinfecter,  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  de  l’administration,  les  linges  con¬ 
taminés  des  varioleux. 

Grâce  aux  libéralités  du  conseil  et  à  l’intelligente  initia¬ 
tive  de  quelques  hommes  de  bien  qui,  comme  MM.  Layet  et 
Plumeau,  se  dévouèrent  à  l’organisation  nouvelle,  le  service 
de  vaccination  et  l’établissement  de  désinfection  ne  tardèrent 
pâs  à  fonctionner  régulièrement.  L’ün  et  l’autre  rendirent 
les  plus  grands  services.  Il  n’y  a  qu’à  ouvrir  pour  se  con¬ 
vaincre  a  la  fois  de  leur  utilité  et  de  l’ingéniosité  de  leur 
mécanisme  le  Rapport  général  que  M.  Plumeau  a  récemment 
présenté  sur  ce  sujet  au  conseil  municipal  de  Bordeaux^ 
«  Après  avoir  établi,  pour  la  première  fois,  dit  M.  Plumeau, 
un  service  public  sur  d’aussi  larges  bases,  il  était  important 
d’en  bien  connaître  les  résultats,  de  rechercher  dans  toutes 
les  observations  recueillies,  soigneusement,  contrôlées,  les 
conclusions  qü’on  en  pourrait  tirer  au  point  de  Vue  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  science  sanitaire  et  dë  ses  applications  prati* 
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ques  en  général.  C’est  ce  qui  a  été  fait  par  MM,  les  médecins 
et  agents  chargés  du  service,  qui  tous  ont  rivalisé  de  zèle  dans 
l’accomplissement  de  leur  tâche.  Un  rapport  médical  a  été 
rédigé  par  M.  Lajet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  dé 
médecine  chargé  plus  spécialement  de  la  direction  du  service 
médical.  M.  Baillet,  vétérinaire  de  la  ville,  désigné  pour 
surveiller  et  diriger  les  opérations  exécutées  sur  les  gé¬ 
nisses  vaccinifères  employées  dans  les  stations  vaccinales,  a 
réuni  dans  um  rapport  tous  les  faits  relatifs  à  cette  partie 
importante  du  service.  » 

Le  rapport  de  M.  Layet,  complété  .par  un  grand  nombre 
de  cartes  et  de  graphiques  est  divisé  en  trois  parties  :  il 
contient  d’abord  quelques  considérations  statistiques  sur  la 
répartition  des  décès  par  variole  à  Bordeaux ,  puis  des  consi  ^ 
dérations  sur  la  population  atteinte  et  enfin  des  considérations 
sur  les  principaux  faits  médicaux  observés  dans  le  ser'pricé;f 
Dans  cette  troisième  partie  qui  nous  intéresse  surtout, 
M.  Layet  a  constaté  96  0/0  dè  succès  par  les  vaccinations 
au  moyen  de  vaccin  dé  génisse.  Les.revaccînations  ont 
atteint  le  chiffre  de  12,000  avec  une  moyenne  de  28  succès 
sur  100.  «  Un  fait  important  à  signaler  est  celui-ci,  ajoute 
M.  Layet  ;  dans  quelques  cas  une  première  vaccination  avec 
du  vaccin  de  génisse  n’ayant  pas  donné  de  résultat,  une  se-= 
cond.e  vaccination  rendue  nécessaire  a  été  suivie  de  succès. 
FlU S  rarement  c’est  à  la  troisième  tentative  que  l'on  a  réussi. 
Ce  fait  a  été  remarqué  aussi  pour  les  revaccifiations.  C’est 
là  un  point  important  car  il  démontré  la  nécessité,  en  temps 
d’épidémie  surtout,  de  üe  pas  së  confier'  à  une  immunité  basée 
sur  un  premier  insuccès  ;  en  temps  ordinaire,  il  sera  tou¬ 
jours  bon  dé  renouveler  les  tentatives  de  re vaccination.  » 
M.  Layet  étudié  encoré  révolution  du  vaccin  qui  paraît  avoir 
été  normale,  les  complications  dé  la  vacciné  qui  ont  été  ra¬ 
res,  les  caractères  des  pustules  et  l’évolution  comparative 
du  vaccin  de  génisse  et  du  vaccin  d’enfant. 

Le  rapport  dé  M.  Baillet  traité  successivement  du  choix 
des  génisses  vaccinifères  de  leur  hygiène  et  de  leur  ali¬ 
mentation,  de  l'inoculation  des  génisses  et  des  inoculations 
expérimentales.  Il  ressort  dé  ce  document  :  lo  que  la  culture 
du  Vaccin  sur  les  génisses  placées  à  l’abattoir  â  été  faite  avec 
soin  et  que  Cette  culture  a  été  suivie  d’une  réussite  telle  que, 
depuis  le  commencement  des  opérations,  les  stations  vacci¬ 
nales  n’ont  pu  formuler  aucun  reproché  sérieux  à  l’égard  des 
génisses  vâcéinifères  qui  leur  Ont  été  fournies  ;  2°  que  le  vae- 
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cin  ainsi  cultivé  a  donné  des  preuves  irréfutables  de  ses 
propriétés  à  la  fois  virulentes  et  préservatrices  ;  3°  enfin  que 
la  quantité  de  vaccin,  obtenu  par  le  service  municipal,  a 
suffi  largement,  non  seulement  aux  vaccinations  et  revacci¬ 
nations  opérées  dans  les  stations  vaccinales  de  la  ville,  mais 
aussi  à  toutes  les  demandes  formulées  par  les  médecins  en 
vue  de  se  procurer  du  vaccin  frais,  nécessaire  aux  besoins  de 
leur  clientèle. 

Il  eut  été  grand  dommage  d’arrêter  à  la  fin  de  l’épidémie 
le  fonctionnement  d’un  service  qui  donnait  d’aussi  heureux 
résultats  ;  aussi,  par  un  rapport  en  date  du  16  mai  1882, 
M.  Plumeau  demanda-t-il  au  conseil  municipal  d’instituer  la 
permanence  de  ce  service  ;  le  conseil,  frappé  des  avantages 
qui  en  résulteraient  pour  la  santé  publique,  ratifia  les  conclu¬ 
sions  du  rapport  de  M.  Plumeau.  Le  service  de  vaccinations 
et  revaccinations  fonctionne  donc  aujourd’hui,  ainsique  son 
annexe  pour  la  désinfection  des  effets  des  varioleux,  d’une 
manière  continue.  Il  y  a  lieu  de  féliciter  de  cette  innovation 
le  conseil  municipal  et  ceux  qui  l’ont  poussé  à  prendre  ces 
excellentes  mesures  de  prophylaxie  municipale  ;  la  ville  de 
Bordeaux  a  donné  là  un  exemple  que  quelques-unes  de  nos 
grandes  cités  s’honoreraient  de  suivre. 

Dr  V.  du  Clalx. 

Hygiène  du  cabinet  de  travail,  par  le  Dr  A.  Riant.  Paris, 
J. -B.  Baillière  et  fils,  1883.  1  vol.  in-8  jésus.  2  fr.  50. 

Les  monographies  sont  comme  la  culture  intensive  du  do¬ 
maine  scientifique.  L’auteur,  qui  adopte  un  objet  limité,  qui 
s’y  attache  et  y  revient,  surtout  quand  il  sait  s’y  prendre, 
trouve  des  richesses  inattendues  dans  un  coin  de  terrain  que 
d’autres  ne  remarquaient  pas  ou  croyaient  épuisé. 

M,  Riant,  au  grand  bénéfice  de  l’hygiène,  s’est  en  quelque 
sorte  spécialisé  dans  l’étude  des  conditions  d’existence  que  le 
travail  intellectuel  fait  aux  hommes  de  tout  âge.  On  sait  quels 
services  lui  doit  l 'hygiène  scolaire.  Le  livre  actuel  peut  être 
considère  comme  la  suite  naturelle  de  ses  travaux  antérieurs. 

A  notre  époque,  les  gens  qui  passent  une  partie  impor¬ 
tante  de  leur  vie  dans  le  «  cabinet  de  travail,  »  de  quelque 
nom  que  l’on  désigne  cet  abri,  forment  des  groupes  nom¬ 
breux  ;  littérateurs,  écrivains  politiques,  professeurs,  finan¬ 
ciers,  employés  des  administrations  publiques  ou  particulières, 
bureaucrates  et  commis  de  tout  degré,  dans  notre  siècle 
paperassier,  ont  tous  les  droits  possibles  à  un  fort  chapitre 
d’hygiène  professionnelle.  M.  Riant  a  tenté  d’écrire  ce  cha- 
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pitre,  au  moins  pour  ce  que  ces  diverses  situations  ont  de 
commun  ;  or,  ce  qu’elles  ont  de  plus  inévitablement  commun, 
c’est  un  local  clos,  plus  ou  moins  confortable,  avec  des  acces¬ 
soires  qui  se  ressemblent  assez  uniformément,  tables,  sièges, 
livres,  papiers,  tout  ce  qu'il  faut  pour  écrire.  Là,  on  res¬ 
pire,  on  s’éclaire,  on  se  chauffe,  on  lit,  on  écrit,  on  prend 
certaines  attitudes  ;  quelques-uns  même  y  fument  (ce  n’est 
pas  moi  qui  leur  jetterai  la  première  pierre).  Tout  cela  se 
fait  au  hasard,  un  peu  par  la  faute  des  architectes  et  des 
propriétaires,  un  peu  parce  que  les  intéressés  ne*  savent  pas, 
beaucoup  parce  qu’ils  dédaignent  ou  ne  réfléchissent  pas.  Il 
est  certain,  pourtant,  que  l’on  arriverait  aussi  bien  au  but, 
en  se  plaçant  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  ;  on  l’at¬ 
teindrait  même  plus  sûrement,  plus  longtemps,  et  sans  ris¬ 
quer  de  se  ménager  de  bonne  heure  de  fâcheuses  compensa¬ 
tions  aux  succès  obtenus  à  grand  renfort  d’imprudences. 

.  Personne  ne  fera  que  la  vie  de  bureau  ne  soit  artific  ielle, 
anormale,  par  conséquent  d’une  salubrité  très  incertaine. 
Mais,  dans  les  sociétés  humaines,  presque  tout  est  artificiel  ; 
sans  cela,  le  rôle  de  l’hvgiène  serait  d’une  extrême  simpli¬ 
cité.  Ne  peut-on  faire  que  l’usage  de  conditions  artificielles 
à  peu  près  inévitables  n’arrive  pas  fatalement  à  empoisonner 
l’ existence  de  ceux  qui  les  pratiquent,  pour  l’abréger  fina¬ 
lement  ? 

M.  Riant  pense  avec  raison  que  des  atténuations  sérieuses, 
des  garanties,  sont  possibles.  Et  il  les  indique,  sous  forme 
de  préceptes  d’hygiène  absolument  topiques,  basés  néan¬ 
moins  sur  les  données  les  plus  modernes  des  sciences 
auxquelles  l’hygiène  emprunte  d’ordinaire  des  arguments 
fondamentaux.  C’est  la  première  'partie  de  son  ouvrage, 
la  partie  consacrée  aux  éléments  matériels,  au  milieu 
physique  spécial  du  cabinet  de  travail,  et  dont  les  déve¬ 
loppements  conviennent  aussi  bien  au  commis  aux  écri¬ 
tures,  au  comptable,  à  l’expéditionnaire  qui  ne  met  rien  de 
son  âme  au  travail  de  bureau,  qu’au  penseur,  au  poète,  au 
chercheur  de  tout  ordre,  qui  produit  de  son  cerveau  et 
s’isole,  comme  dans  un  sanctuaire,  en  compagnie  des  grands 
esprits.de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  mondes. 

La  seconâe  partie,  intitulée  :  «  La  vie  dans  le  cabinet  de 
travail,  »  est  surtout  destinée  à  ces  sédentaires  de  rang  su¬ 
périeur,  qui  ont  encore  plus  besoin  que  les  autres  d’être  mis 
en  garde  contre  leur  laborieux  refuge  et  contre  leurs  ten¬ 
dances  imprévoyantes,  parce  qu’ils  y  mettent  plus  de  leur 
personne,  s’y  usent  davantage  et  ont  moins  d’occasions  de 
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contrebalancer  les  effets  d’une  situation  pleine  de  périls.  Le 
titre  en  est  bien  choisi  et  rigoureusement  vrai,  car  c’est  un 
tableau  animé,  que  l’auteur  nous  déroule  ;  ce  sont  des  per¬ 
sonnages  réels  et  connus  qu’il  met  en  scène.  M.  Riant 
les  connaît  bien,  ces  grands  artisans  de  la  pensée  ;  ceux 
qui,  hier  encore,  étaient  nos  contemporains  et  les  autres,  qui- 
appartiennent  à  la  tradition  et  à  l’immortalité.  Il  est  le  fa¬ 
milier  de  Littré,  Dufaure,  Thiers,  Balzac,  Walter  Scott,  et 
celui  de  Voltaire,  de  Buffon,  de  Bossuet,  de  Pline,  de  Cicé¬ 
ron.  De  la  fréquentation  de  ces  illustres  hommes  de  cabinet, 
il  a  rapporté  autre  chose  encore  que  la  connaissance  des 
habitudes  et  du  mode  de  travail  de  ses  clients,  qu’il  rappelle 
pour  notre  profit  ;  il  y  a  pris  cette  langue  correcte  et  digne, 
ce  vernis  d’érudition  et  de  littérature  qui  ajoutent  des 
charmes  si  positifs  à  ses  ouvrages,  encore  qu’ils  abordent 
les  plus  graves  questions  et  qu’ils  soient,  au  fond,  — je  né 
l’apprends  à  personne,  —  d’une  incontestable  solidité. 

Je  ne  sais  si  les  modèles  évoqués  ont  tous  une  égale  va¬ 
leur  et  si  quelques-uns  de  ces  grands  exemples  ne  sont  pas 
dé  «  mauvais  exemples,  »  (au  point  de  vue  de  l’hygiène  s’en¬ 
tend),  mieux  faits  pour  nous  inspirer  des  allures  dangereuses 
que  pour  nous  guider  vers  la  conservation  de  la  santé  qui, 
après  tout,  est  certainement  l’objectif  de  M,  Riant.  Mais, 
au  moins,  dans  les  manières  de  la  plupart  d’éntre  eux,  on 
aperçoit  ce  fait  considérable  :  une  règle. 

La  règle  peut  être  dure,  mais  elle  est  toujours  moins 
meurtrière  que  le  travail  sans  frein,  par  aeoups,  acharné  à 
ses  heures,  avec  les  alternatives  d'intensité  ou  de  prolonga¬ 
tion  impitoyable  que  prend  la  passion,  même  quand,  elle  con¬ 
siste  dans  l’amour  de  la  vérité  et  le  besoin  de  la  répandre* 

Si  l’on  suit  une  règle,  c’est  qu’on  en  est  capable.  Mais 
M.  Riant  laisse  clairement  entendre  que  cette  règle  doit 
varier  selon  les  aptitudes  individuelles  et  se  modeler  à 
celles -ci  comme  l’habit  sur  le  corps.  Ne  nous  figurons  pas, 
nous  qui  pâlissons  dans  l’ombre  du  cabinet,  que  nous  avons 
tous  l’envergure  morale  et  la  trempe  physique  de  Thiers.  de 
Dufaure,  ou  de  Littré.  La  règle  qui  leur  a  servi  pourrait 
nous  briser  sôus  elle. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  ces  types  et  des  conseils  de  l’au¬ 
teur,  c’est  la  nécessité  inflexible  de  varier  le  travail  et  ses 
objets  et  celle  de  compenser,  par  du  mouvement  physique  à 
doses  rationnelles,  l’immobilité  de  la  vie  de  cabinet  et  lé 
surmenage  cérébral. 

Ces  quelques  lignes  n’ont  pas  la  prétention  de  donner  une 
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analyse  dé  l’œuvre  méritoire  de  M.  Riant;  Ce  livre,- pins 
que  d'autres,. a  des  qualités  que  l’analyse  ne  traduit  pas.  Si 
nous  avons  pu  .  faire  naître  chez  nos  lecteurs  le  désir  de  le 
connaître,  nous  croirons  avoir  accompli  quelque  chose  de 
mieux  et  de  plus  agréable  à  tout  le  monde  que  le  compte 
rendu  le  plus  exact.  J.  Arnould. 

Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France.  T.  XI.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1883  (1). 

Ce  volume  renferme  des  rapports  dont  l’intérêt  égalé  le 
nombre  et  la  variété . 

Dans  la  première  section  des  travaux  du  Comité,  on  trouve, 
émanant  de  la  haute  compétence  de  M.  Fauve!,  Y  Histoire  de 
la  réorganisation  des  institutions  sanitaires  en  Égypte  en  1881, 
et  une  Étude  sur  la  désinfection  appliquée  aux  provenances 
maritimes.  En  .ce  temps-lâ,  l’Europe,  et  la  France  en  parti¬ 
culier,  pesait  notablement  sur  lés  décisions  du  gouvernement 
égyptien  et  le  passage,  dans  le  canal  de  Suez,  des  prove¬ 
nances  asiatiques  était  assez  bien  surveillé,  malgré  les 
récriminations  dés  trafiquants  anglais  et  la  complicité  des 
représentants  en  Egypte  de  cette  grande  nation.  Aujour¬ 
d’hui,  le  gouvernement  égyptien,  c’est  l’Angleterre  elle- 
même  ;  le  canal  lui  appartient.  Aussi,  les  navires  anglais  et 
le  choléra  passent  sans  entraves.  L’Europe  se  débrouillera. 

De  très  instructifs  rapports  de  M.  Proust  sur  la  Conférence 
de  Washington  en  1881,  et  sur  le  pèlerinage  de  La  Mecque  en 
1880  ;  quelques  autres  de  MM.  Legouest,  Rochard,  Berge- 
ron,  complètent  lés  documents  qui  rentrent  dans  les  «  ser¬ 
vices  sanitaires  extérieurs.  »  La  plupart  mériteraient  une 
analyse  ;  on  se  doute  que  le  travail  de  M.  Fauvel  sur  les 
procédés  et  agents  de  désinfection  est  particuliérement  dans 
ce  cas. 

Lé  Rapport  générât  de  M.  Vallin  sur  les  travaux  des  Con¬ 
seils.  d’hygiène  (en  1879)  est  le  morceau  capital  de  la  IIe  Sec¬ 
tion.  L’auteur  y  passe  en  revue,  méthodiquement,  en 
homme  très  familiarisé  avec  ces  matières  et  dont  le  juge¬ 
ment  s’est  aiguisé  jpar  une  méditation  continue,  le  fonction¬ 
nement  général  de  cos  Conseils  et  les  objets  d’hygiène 
publique  sur  lesquels  leur  activité  s’est  exercée.  Il  y  a  beau¬ 
coup  à  dire  sur  le  premier  point  ;  les  Conseils  d’hygiène  ne 
sont  pas  nés  avec  toutes  les  vertus,  comme  on  sait  ;  pourtant, 
ils  trouvent  encore  le  moyen  de  dégénérer.  Quant  aux  ques¬ 
tions  particulières,  elles  se  laissent,  çà  et  là,  compliquer  de 

(1)  Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils.  1  vol.  in-8.  —  8  fr.- 


bibliographie 


300 

vues  et  de  passions  personnelles  ou  d’à  priori,  qui  nuisent 
singulièrement  à  l’invariabilité  des  solutions.  Voyez  la 
question  des  cimetières.  Mais,  fermons  le  livre  à  cet  endroit 
troublant,  pour  ne  le  rouvrir  qu’à  la  liste  des  récompenses. 
En  tête  de  celles-ci,  nous  avons  le  plaisir  de  rencontrer  les 
noms  de  nos  amis.  MM.  Layet,  de  Bordeaux,  et  Faucher,  de 
Lille,  dont  les  remarquables  mémoires  ont,  du  reste,  l’hon¬ 
neur  d%  la  reproduction  dans  le  Recueil  (Layet  :  Sur  la  fabri¬ 
cation  àu  minium; —  Faucher:  Assainissement  du  Marê- 
caux). 

La  Section  III,  Épidémies,  Endémies,  etc.,  a  surtout  pour 
objet  les  maladies  exotiques,  mais  a  d’autres  attraits  encore 
que  celui  de  la  curiosité  puisque,  parmi  ces  maladies  des 
latitudes  lointaines,  se  trouvent  la  peste,  la  fièvre  jaune  et 
le  choléra,  qui  ne  redoutent  pas  la  traversée  des  mers  et 
sont  toujours  prêts  à  faire  leur  lugubre  visite  à  l’Europe 
civilisée.  Il  va  sans  dire  que  la  plume  de  M.  Fauvel  et  celle 
de  M.  Rochard reparaissent  en  cette  occasion.  Le  premier 
nous  fait  connaître  une  très  curieuse  épidémie  de  fièvre 
jaune,  heureusement  de  peu  d’expansion,  développée  à  bord 
du.  paquebot  la  Ville-de-Paris,  entre  la  Martinique  et  Saint- 
Nazaire,  et  dont  l’étiologie  reste  quelque  peu  embarrassante  ; 
il  nous  donne  des  détails  précis  sur  la  peste  de  l’Irak-Arabi 
en  1881  et  sur  la  géographie  de  cette  contrée;  sur  la  peste 
du  Khorassan  persan ,  sur  le  choléra  du  pèlerinage  de  La 
Mecque  en  1881  et  les  mesures  quarantenaires  prises  à  cette 
occasion.  A  M.  Rochard  sont  échus  les  documents  relatifs  à 
la  fièvre  jaune  dans  les  points  d’endémicité,  au  typhus 
excenthëmatique  en  Prusse,  à  la  dengue  en  Égypte.  A  ce 
faisceau  de  rapports  s’ajoute  un  intérêt  tout  particulier  par 
l’apparition  de  comptes  rendus,  faits  par  M.  Legouest,  de 
divers  travaux  qui  font  partie  d’une  collection  remarquable 
et.  peu  connue  :  les  Rapports  de  V administroAion  des  Douanes 
de  l  Empire  Chinois .  On  relève,  dans  ces  communications, 
1  histoire  du  choléra  au  Japon,  divers  renseignements  sur  le 
béribéri,  sur  la  «  Sprue  »  (diarrhée  des  pays  chauds),  sur  un 
nouveau  distome  pulmonaire,  sur  les  habitudes  du  filaire  du 
sang  humain,  etc.  Enfin,  M.  Legouest  a  aussi  présenté  au 
Comité  un  dossier  provenant  de  la  ligue  antivaccinale  ;  ü 
n’a  point,  naturellement,  fait  à  ses  collègues  l’injure  de  réfu¬ 
ter  les  étranges  arguments  de  la  fameuse  ligue-  il  n’a  pu, 
toutefois,  négliger  de  relever  ce  côté  piquant  :  que  les  statis¬ 
tiques  fournies  par  les  adversaires  de  la  vaccine  sont  juste¬ 
ment  tout  en  sa  faveur. 
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La  Section  IV ,  Salubrité  et  police  sanitaire,  s’ouvre  par  un 
travail  d’ingénieur,  exposant  la  situation  de  la  ville  de  Reims, 
au  point  de  vue  de  ses  eaux  d’égout,  et  un  projet  d’épuration 
de  celles-ci,  en  partie  du  moins,  par  le  fonctionnement 
simultané  de  l’irrigation  agricole  sur  la  craie  et  de  quelqu’un 
des  procédés  chimiques  reconnus  comme  les  moins  impar¬ 
faits.  Cet  exposé  est  dû  à  M.  Jacquot  et  possède  toutes  les 
qualités  qu’il  faut  pour  faire  bien  saisir  cette  question  à 
quiconque  ne  la  connaît  pas.  Mais  il  s’agit  d’études,  déjà 
anciennes  ;  elles  remontent  à  cinq  ou  six  ans.  C’est  au  point 
qu’en  voyant  en  tête  de  ces  pages  :  «  Épuration  des  eaux 
d’égout  de  Reims,  »  j’avais  cru  d’abord  qu’on  allait  m’ap¬ 
prendre  quelque  chose  de  l’exécution  des  plans  conçus  en 
1877.  Je  me  trompais.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  projets 
que  l’on  nous  confie,  et  rien  que  des  projets. 

En  revanche,  les  «  mesures  à  prendre  pour  le  transport 
des  varioleux,  »  proposées  par  M.  Legouest,  sur  la  demande 
du  Ministre,  sont  un  sujet  plein  d’actualité,  même  lorsque 
les  Esquimaux  variolés  ont  cessé  de  prendre  le  chemin  de 
fer. 

La  Ve  et  la  Vie  Sections  comprennent  les  réponses  faites 
par  le  Comité  à  diverses  consultations  ministérielles,  relati¬ 
vement  à  des  industries  qui  manient  plus  ou  moins  le  plomb, 
ou  à  quelqu’une  de  ces  questions  d’hygiène  alimentaire  que 
chaque  jour  fait  naître  :  étamage  des  pompes,  reverdissage  des 
.  légumes,  viandes  trichinosées,  conduites  d'eau,  vins  fuchsinés, 
conservation  des  aliments  par  le  froid.  —  Le  rapport,  très 
judicieux  et  très  clair,  de  M.  Grallard,  sur  le  Reverdissage  des 
légumes,  a  une  certaine  importance.  Il  précise  très  bien  l’état 
de  la  question,  qui  n’a  guère  changé  depuis  1881,  date  du 
rapport.  Les  Conseils  sanitaires  et  les  administrations  sont 
toujours  sollicités  en  sens  divergents,  d’un  côté  par  l’inno- 
;  cuité  grande  du  cuivre,  scientifiquement  démontrée,  de 
l’autre  par  la  crainte  que  l’industrie  n’abuse  de  la  levée  de 
l’interdiction  ancienne  et  que  le  public  ne  prenne  peur. 

Nous  passons  sur  la  Section  VII,  Exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie,  et  sur  la  Section  VIII,  Eaux  minérales,  dont 
les  objets,  légalement  rangés  dans  le  domaine  du  Comité 
consultatif,  n’appartiennent  nullement  à  l’hygiène. 

Nous  signalerons,  dans  la  IXe  et  dernière  Section,  Art 
.  vétérinaire  et  Épizooties,  deux  rapports  de  M.  Rouley  sur  un 
procédé  d’injection  des  cadavres  charbonneux  et  sur  une  pro¬ 
position,  tendant  à  substituer  obligatoirement  l’ équarrissage  à 
l’enfouissement  des  bêtes  bovines  et  chevalines.  Dans  les 
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deux  cas,  le  but  est  de  détruire  la  vitalité  des  microrga- 
pismes  spécifiques. 

Tel  est  à  peine  le  sommaire  des  objets  sur  lesquels  s’est 
portée  l’attention  du  Comité  consultatif  pendant  l’année 
1881,  Comme  on  le  voit,  chaque  .volume  du  Recueil  de  ces 
travaux  est  une  sorte  de  faisceau  historique,  merveilleuse¬ 
ment  propre  à  conserver  ppur  plus  tard  la  physionomie  d’une 
époque,  qu  point  de  vue  de  tout  ce  qui  est  incident  ou  évé¬ 
nement  en  hygiène  et  en  médecine  publique.  A  çet  égard,  çe 
sont  de  précieuses  annales.  Il  est,  d’ailleurs,  inutile  de  faire 
remarquer  que  la  sûreté  d.es  solutions  données  par  les 
hommes  de  talent  et  d’expérience  qui  composent  le  Comité, 
et  dont  le  Ministre  bénéficie  tout  d'abord,  garantit  une  inal¬ 
térable  valeur  à  ces  documents  annuels,  pour  les  hygié¬ 
nistes  de  l’avenir  qui  voudront  y  puiser, 

J.  Arnould. 
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Résumé  météorologique  de  juillet  1883.— Le  mois  de  juillet 
1883  est  pluvieux,  froid,  avec  pression  barométrique  basse. 

Le  thermomètre,  à  l’Observatoire  de  Paris  (Saint-Maur), 
varie  depuis  un  minimum  de  6°3  (le  16)  jusqu’à  uu  maximum 
de  30°3  (le  2).  Il  est  élevé  seulement  du  1er  au  4  et  du  2  au 
9  ;  à  partir  du  10,  il  reste  inférieur  à  la  normale  de  5°  envi¬ 
ron.  La  moyenne  mensuelle,  lô^ôl,  est  de  beaucoup  au- 
dessous  de  la  normale  qui  est  18°.  Les  autres  moyennes  de  ce 
mois  sont  12o02  pour  les  minima  et  22°3L  pour  les  maxima. 

La  pression  barométrique  est  basse  surtout  du  11  au  1  4  et 
du  19  au  22.  Le  minimum  absolu  752m,5  a  lieu  le  12.  L.e  ba¬ 
romètre  est élevé  vers  le  1er,  le  17  et  le  27;  son  maximum 
absolu  769m,7  a  lieu  le  16,  à  neuf  heures  du  soir.  La  moyenne 
des  vingt-quatre  heures  764*  ,2,  descend  de  l>a  46  au-dessous 
de  la  normale. 

L’humidité  relative  moyenne  est  76°5,  avec  un  minimum 
de  3°7  le  2  et  un  maximum  égal  à  100  pendant  six  jours.  — 
La  nébulosité  moyenne  est  72. 

11  est  tombé  une  quantité  d’eau  égaie  à  60  »/m  9,  répartie 
en  22  jours,  comprenant  41  heures  de  pluie. 

Il  y  a  eu  6  jours  de  tonnerre,  5  d’éclairs  et  1  de  grêle. 

A  l’observatoire  de  Bordeaux-FIoirae,  les  moyennes  sont 
13o55  pour  les  minima,  24°12  pour  les  maxima  et  l’on  a  re¬ 
cueilli  72  »/*  35  d’eau,  dont  17  dans  la  journée  du  12.  Sur  le 
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plateau  de  Langres  à  Marae,  les  moyennes  sont  11°  pour  les 
minima  et  21°  pour  les  maxima.  Ce  mois  y  a  été  très  orageux 
jusqu’au  15,  un  orage  survenu  le '3  a  donné  32  m/m  d’eau. 

Les  courants  océaniens  ou  du  Sud-Ouest  ont  régné  pendant 
tout  ce  mois  ;  ils  ont  été  interrompus  seulement  à  deux  re¬ 
prises  différentes,  pendant  un  jour  le  18,  et  ensuite  pendant 
trois  jours  du  25  au  28.  E.  Fron. 

Laboratoire  municipal  de  chimie  de  Paris.  —  Pendant  le 
mois  de  juillet  1883  ce  laboratoire  a  analysé  1,150  échan¬ 
tillons  parmi  lesquels  358  ont  été,  déclarés  bons  et  792 
falsifiés,  Parmi  les  échantillons  de  vins  falsifiés  46  étaient 
atteints  de  maladie  des  vers,  184  étaient  plâtrés  au  delà  de  là 
tolérance,  209  étaient  additionnés  d’eau,  6  étaient  sajicylés. 
I/acide  salicylique  se  retrouve  encore  dans  4  échantillons  de 
bière  et  7  d’alcool.  Sur  300  échantillons  de  lait  132  étaient 
falsifiés  par  mouillage,  2  chocolats  sur  7  étaient  additionnés 
de  graisses  étrangères  ;  2  autres  de  débris  de  coques,  2  autres 
de  fécule.  9  échantillons  de  poivre  sur  17  étaient  falsifiés 
au  moyen  de  gri gnons  d’olives.  8  étamages  sur  16  conte¬ 
naient  du  plomb  et  7  toiles  cirées  sur  13  étaient  peintes  avec 
des  couleurs  interdites.  V.  d.  C. 

Bulletin  de  statistique  de  la  ville  de  Paris.  —  Du  20  au 
26  juillet  1883.  —  Naissances  1,221,  décès  1,002.  —  L’état 
de  la  santé  publique  à  Paris  est  très  bon,  toutes  les  maladies 
épidémiques  sont  en  voie  de  croissance  et  certaines  affec¬ 
tions  qui  sévissent  plus  particulièrement  dans  cette  saison 
comme  l’athrepsie  donnent  un  chiffre  de  mortalité  très  peu 
élevé. 

Du  27  juillet  au  2  août.  —  Naissances  1,669,  décès  950. 
—  La  marche  descendante  des  épidémies  de  variole,  fièvre 
typhoïde,  diphtérie  suif  son  cours.  Il  n’y  a  de  recrudescence 
que  pour  la  rougeole,  avec  22  décès  au  lieu  de  16  pendant  la 
semaine  précédente 

A  l’étranger  la  rougeole  a  causé  89  décès  à  Berlin  du  1er 
au  7  juillet  et  la  diphtérie  54.  Du  15  au  21  juillet  12  décès 
par  la  variole  à  Bruxelles. 

Ditr2  au  9  août.  —  Naissances  1,268,  décès  998.  Mortalité 
reste  faible  malgré  une  légère  recrudescence  de  fièvre  typhoïde 
avec  37  décès  au  lieu  de  30  la  semaine  précédente,  de  rou¬ 
geole  30  décès  au  lieu  de  22,  diphtérie  24  décès  au  lieu  de  23. 

Le  chiffre  des  décès  de  ce  septénaire  est  de  998,  chiffre 
égal  à  ce'.ui  des  cinq  dernières  années  pour  cette  même 
semaine  de  l’année  avec  cette  différence  toutefois  au  béné- 
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fice  de  1883  c’est  qu’avec  la  même  mortalité  moyenne,  la 
mortalité  proportionnelle  se  trouve  être  moindre,  les  évalua- 
•  tions  étant  faites  sur  le  recensement  de  1881  où  le  chiffre  de 
la  population  parisienne  était  inférieur  à  ce  qu’il  est  aujour¬ 
d’hui. 

Le  bulletin  de  ce  septénaire  contient  le  premier  bulletin 
récapitulatif  trimestriel  de  1883.  De  l’étude  du  premier  et 
du  deuxième  bulletin  trimestriel  de  cette  année,  il  résulte  que 
la  mortalité  annuelle  à  Paris  qui  était  de  51  décès  avant  1880 
est  aujourd’hui  de  93,6  pour  100,000  vivants. 

Du  10  au  16  août.  Naissances  1,140,  décès  .977.  Le  chiffre 
des  décès  est  inférieur  à  celui  de  la  mortalité  des  cinq  der¬ 
nières  semaines  qui  a  été  en  moyenne  de  985. 

La  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  diphtérie  restent  station¬ 
naires,  la  rougeole  descend  de  30  décès  dans  le  septénaire 
précédent  à  21. 

Du  17  au  23  août.  —  Naissances  1,319,  décès  1,051.  La 
fièvre-  typhoïde  a  causé  pendant  le  septénaire  49  décès  au 
lieu  de  38,  pendant  la  dernière  semaine  la  phtisie  pulmo¬ 
naire  183  décès  au  lieu  de  161,  et  Berlin  du  22  au  28  juillet 
45  décès  par  la  diphtérie.  O.  du  Mesnier. 


Le  Gérant,  Henri  Baillière 


Saint-Quentin.  -  lmp,  J,  Moureau  et  Fils 
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Au  temps — -  qui  n’est  pas  si  lointain  —  où  M.  Francis¬ 
que  Sarcey  enseignait  là  philosophie  classique  aux  jeunes 
Avéyronnais,  la  bonne  ville  de  Rodez  ne  possédait  qu’un 
établissement  de  bains  dont  l’état  normal  était  d’ail¬ 
leurs  d’être  fermé  (i)  ;  il  s’ouvrait  quelquefois  cependant 
pour  les  amateurs  avisés  qui  avaient  soin  de  prévenir  la 
veille.  Un  semblable  mépris  de  la  plus  élémentaire  hygiène 
n’est  pas,  je  vous  prie  de  le  croire,  propre  aux  seuls  Ru- 
thenois.  Nombre  d’ excellents  citoyens —  Parisiens  ou  pro¬ 
vinciaux  —  sont  tout  aussi  dédaigneux  de  ce  «  baigner»,  que 
Montaigne  trouvait  «  si  salubre  »  et  recommandait  déjà  con¬ 
tre  les  «  légères  incommodités  encourues  en  nostre  santé.  » 
Aussi  les  installations  balnéaires  (qui  manquent  absolument 
dans  nos  campagnes)  chôment-elles  dans  les  grandes  villes 
où  elles  sont  toujours  pauvrement  aménagées.  Mais  je  vou¬ 
drais  bien,  en  cette  affaire,  savoir  lequel  a  commencé  du  la¬ 
pin  ou  du. chasseur  ;  j’entends  si  les  baigneurs  sont  peu 
nombreux  parce  que  les  bains  sont  insuffisants  ou  si  les 
bains  sont  insuffisants  parce  que  les  baigneurs  sont  peu 
nombreux.  Il  est  possible  qu’autrefois,  vers  1789,. quand  il 
n’y  avait  à  Paris  que  3oo  baignoires  les  patrons  des  «  Sa¬ 
maritaine  »  d’alors  m’aient  pas  eu  de  grandes  chances  d'ar¬ 
ts  Fr.  Sarcey.  Etienne  Moret.  Paris,  1876.  (Page  106.) 

3e  SÉRIE.  —  TOME  X.  1883.  N°  10. 
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river  par  leur  commerce  à  une  fortune  rapide  ;  mais  au¬ 
jourd’hui  les  besoins  sont  différents,  la  nécessité  d’une 
certaine  hygiène  s’impose  et  pourtant  les  établissements 
continuent  à  être  en  France  rares,  malpropres  et  par  sur¬ 
croît  fort  coûteux.  Jetez  les  yeux  sur  un  de  nos  plus  mo¬ 
destes  tarifs  :  Bains  simples ,  o  fr.  60,  Bain  simple,  c’est-à- 
dire  sans  sel,  ni  médicament,  ni  son....,  ni  linge.  Que  si 
vous  avez  quelque  répugnance  à  vous  essuyer  dans  votre 
chemise,  à  patauger  pieds  nus  sur  un  plancher  humide  et 
gras,  à  appuyer  votre  tête  sur  le  zinc  poisseux  de  la  bai¬ 
gnoire,  —  prenez  du  linge,  et  votre  bain  vous  coûtera 
trente  sous.  Ceci  est  un  prix  minimum,  un  prix  de  fau¬ 
bourg  ou  de  banlieue,  et  je  vous  garantis  que  vous  serez 
parfaitement  mal  servi  si  vous  n’y  ajoutez  un  léger  pour¬ 
boire  au  profit  du  garçon  obséquieux,  mais  intéressé,  qui 
vient  vous  offrir  un  masseur  ou  un  pédicure. 

La  police,  à  ce  qu’il  paraît,  n’a  plus  aucune  action  sur  les 
établissements  de  bains,  qui,  non  classés,  échappent  à  la 
surveillance  des  Conseils  d’hygiène.  Autrefois,  ils  étaient 
soumis  à  des  règlements,  règlements  sages  tombés  hélas  ! 
peu  à  peu  en  désuétude.  L’un  d’entr’eüx,  particulièrement 
raisonnable  et  prudent,  prescrivait  de  mettre  un  thermo¬ 
mètre  à  la  disposition  de  chaque  baigneur  et  «  de  donner 
aux  portes  la  facilité  de  s’ouvrir  des  deux  côtés.  »  Or  le 
garçon  — probablement  mis  en  défiance  par  la  mauvaise 
foi  de  quelques  clients  sans  scrupule,  qui  avaient  négligé 
de  déposer  sur  la  planchette  le  pourboire  traditionnel  —  ne 
manque  jamais  de  fermer  soigneusement  les  cellules,  de 
telle  sorte  qu’il  faut  commencer  à  sonner  en  sortant  de 
l’eau  pour  être  délivré  une  fois  habillé.  Il  semble  que  ce 
soit  là  un  simple  désagrément?  Ce  peut  être  un  grave  dan¬ 
ger.  Imaginez,  à  l’heure  du  bain,  un  incendie  à  la  Frégate, 
à  la  Samaritaine,  ou  même  dans  un  établissement  non  flot¬ 
tant  ;  pensez- vous  que  les  employés  auraient  la  présence 
desprit,  le  temps,  le  sang-froid  d’ouvrir  toutes  les  cabines? 
Et  ne  croyez-vous  pas  que  le  péril  serait  plus  redoutable 
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pour  les  malheureux  barricadés  dans  des  chambrettes 
hermétiquement  closes  que  pour  les  habitués  des  salles  de 
spectacle  à  la  sécurité  desquels  on  veille  depuis  quelques 
mois  avec  tant  de  sollicitude  et  de  fermeté?  Toutes  ces 
raisons  petites  et  grandes  éloignent  le  public  du  bain  chaud. 
Dans  quelques  provinces  favorisées,  on  attend  Tété  pour 
aller  faire  une  «  pleine  eau  »  à  la  rivière  prochaine  ;  dans 
celles  où,  suivant  la  pittoresque  image  d’un  historien  qui 
fut  ministre,  les  fleuves  «  coulent  à  sec  »  on  renonce  à  se 
laver.  Et  voilà  ce  qu’il  ne  faut  pas. 

Mais  comment  s’y  prendre  pour  vulgariser  une  aussi 
bienfaisante  coutumé  ?  Convient-il  de  décréter  le  droit  au 
bain  comme  jadis  on  proclama  le  droit  au  travail  et  d’ins¬ 
taller  aux  frais  de  l’État  des  piscines  gratuites?  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  prétendent  exiger  des  municipalités  et  de 
l’État  un  concours  permanent  aux  entreprises  qui  ont 
pour  but  le  bien-être  commun;  j’estime  qu’en  maintes 
circonstances  les  associations  privées  font  d’excellente  beso¬ 
gne  où  l'initiative  officielle  se  bornerait  à  gaspiller  sans 
résultat  l’argent  des  contribuables.  D’ailleurs  l’expérience 
a  montré  que  l’appui  du  gouvernement  ne  suffisait  pas  à 
l’organisation  définitive  du  bain  public  à  bon  marché .  En 
i85o,  ce  problème  préoccupait  quelques  bons  esprits;  il  y 
eut  un  mouvement  d’opinion  et  une  commission  dont 
faisaient  partie  MM.  Trebuchet,  Payen,  de  Saint-Léger, 
Davenne,  Mary,  Darcy,  Delambre,.  Em.  Trélat,  Trémi- 
sot,  Pinède,  fut  établie  au  ministère  de  l’agriculture  et  du 
commerce  «  pour  étudier  le  fonctionnement  des  établisse¬ 
ments  de  bains  à  l’usage  des  classes  laborieuses.  »  Les  tra¬ 
vaux  de  cette  commission  aboutirent  à  une  demande  de 
fonds  à  l’Assemblée  nationale,  qui,  le  3  février  i85 1 ,  ouvrit 
au  budget  un  crédit  extraordinaire  de  600,000  francs  sur 
l’exercice  de  l’année  destiné  à  encourager,  dans  les  commu¬ 
nes  qui  en  feraient  la  demande,  la  création  d’établisse¬ 
ments  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à 
prix  réduits.  »  Ces  établissements  devaient  servir  de  mo- 
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dèles  non  seulement  à  la  bienfaisance  mais  aussi  à  la  spé¬ 
culation  ;  la  bienfaisance  n’en  profita  guère  et  la  spécula¬ 
tion  ne  songea  pasàles  imiter.  Les  municipalités  d’Angers, 
d’Albi,  d’Épinal,  de  Foix  ,  de  Guéret,  de  Lille,  de  Mont- 
p  ellier  et  de  Mulhouse  demandèrent  bien  des  subventions, 
mais  n’exécutèrent  qu’imparfaitement  les  conditions  exi¬ 
gées  (i),  et  une  circulaire  ministérielle  (2)  constata  mé¬ 
lancoliquement  qu’il  y  avait  lieu  de  reporter  sur  l’exercice 
1 852  le  crédit  resté  sans  emploi.  Il  est  vrai  que  les  com¬ 
munes  devaient  s’engager  à  pourvoir,  jusqu’à  concurrence 
des  deux  tiers  au  moins,  au  montant  de  la  dépense  totale. 

Depuis  lors,  les  entreprises  de  ce  genre  ont  été  rares. 
En  1867,  quelques  philanthropes,  présidés  par  M.  Michel 
Durand,  fondent,  à  Rouen,  une  Société  de  bienfaisance 
des  bains  et  lavoirs  publics  de  Saini-Sever  au  capital 
de  60,000  francs;  l’opération,  difficile  au  début,  réus¬ 
sit  grâce  à  la  patience  des  actionnaires  qui  voulurent  bien 
faire  une  nouvelle  avance  de  fonds.  Dix  ans  plus  tard, 
M.  Houzé  de  l’Aulnoit,  passant  à  Rouen,  voulut  visiter  cet 
établissement  et  recueillit,  sur  son  fonctionnement,  des  ren¬ 
seignements  pouvant  servir  de  base  à  une  organisation 
semblable  dans  une  grande  ville  industrielle;  il  constata 
que  le  bâtiment  principal  comportait  un  rez-de-chaussée 
et  deux  étages  séparés  en  deux  parties  par  un  couloir  ;  la 
partie  droite  (destinée  aux  hommes) avec  huit  petites  salles 
la  partie  gauche  (destinée  aux  femmes)  avec  six  cabines 
seulement.  «  Dans  chaque  chambre,  dit  M.  Houzé  de 
l’Aulnoit  (3),  outre  la  baignoire  avec  ses  deux  robinets 
aboutissant  l’un  à  un  tuyau  d’eau  chaude,  l’autre  à  un 


tuyau  d’eau  froide,  on  trouve  une  chaise  en  bois,  une  pe¬ 
tite  coquille  pour  y  mettre  le  savon,  une  planchette 
avec  une  glace  et  un  peigne,  un  bec  de  gaz  et  cinq  porte- 
vêtements  en  bois.  Chaque  salle  est  éclairée  par  une  demi- 


l’hygiène pubUque.  Première  série,  tome XLVI,  page  457- 
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de^bSTi  PAulnoît,--  Éiu,te  fur  l’installation  et  le  fonctionnement 
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fenêtre  ;  au-dessous  du  sol,  qui  est  asphalté,  se  trouve  un 
conduit  permettant  aux  eaux  de  la  baignoire  de  se  rendre 
au  dehors....  Le  bain  coûte  o  fr.  40  sans  le  linge,  le  fond 
de  bain,  o  fr.  25,  un  peignoir,  ofr.  i5  et  une  serviette,  o  fr.  o5. 
Le  bain  complet  revient  à  o  fr.  85.  L’établissement  est  ou¬ 
vert  depuis  6  heures  du  matin  jusqu’à  8  heures  du  soir.  » 
On  voit  de  reste  que,  par  son  exiguité  aussi  bien  que  par 
sa  cherté  excessive,,  l’établissement  de  Rouen  ne  répondait 
en  aucune  façon  aux  besoins  de  la  population  ouvrière  ; 
seul  le  lavoir  qui  y  était  annexé  pouvait  rendre  de  vérita¬ 
bles  services. 

A  Lille,  l’administration  municipale  a  créé,  Cour  Cysoing, 
un  établissement  de  bains  et  lavoirs  publics  destinés  aux 
ouvriers  et  aux  nécessiteux;  contrairement  à  ce  qui  s’est 
passé  à  Rouen,  ce  sont  les  bains  qui  ont  prospéré  au  détri  - 
ment  du  lavoir;  celui-ci,  délaissé,  a  été  fermé.  Les  bains 
ont  été  conservés,  mais  non  agrandis.  Le  tarif  en  est  raison¬ 
nable:  o  fr.  3o  avec  une  serviette.  Il  y  a  5o  baignoires  dont 
32  pour  hommes,  14  pour  femmes  et  4  affectées  aux  bains 
sulfureux.  On  y  distribuait,  en  1879,  environ  74  bains  par 
jour. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’insufiSsance  notoire  des  éta¬ 
blissements  de  Lille  et  de  Rouen;  et  pourtant  combien  de 
villes  en  France  sont  encore  moins  bien  partagées  !  Mais 
ce  ne  sont  pas  en  pareille  matière  les  résultats  partiels  qui 
importent;  il  faudrait  un  grand  mouvement  comme  celui 
qui  se  produisit  à  Berlin  quand  on  installa,  d’après  les  An¬ 
glais,  les  premiers  bains-lavoirs.  L’affluence  fut  telle  qu’on 
dut  pour  satisfaire  aux  exigences  du  public  prolonger  les 
séances  jusqu’à  neuf  heures  du  soir  à  la  lueur  du  gaz  et 
même  le  samedi  jusqu’à  onze  heures  !  C’est  un  besoin  de 
propreté  que  les  Prussiens  ne  semblent  pas  avoir  conservé 
mais  qui  serait  durable  chez  nous  s’il  s’établissait  une  fois. 
Les  Anglais  ont  su,  depuis  longtemps,  résoudre  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe  ;  ce  sont  eux  qui,  en  1842,  construi¬ 
sirent  à  Liverpool  les  premiers  bains-lavoirs,  dans  les- 
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quels  ils  réalisèrent  immédiatement  une  économie  énorme 
sur  les  frais  d’installation  et  sur  les  frais  généraux.  Les 
bains  furent  divisés  en  deux  classes  et  cotés  dans  la  pre¬ 
mière  de  40  à  6.0  centimes  chauds,  de  20  à  3o  centimes 
froids  ;  je  me  hâte  d’ajouter,  pour  les  distinguer  tout  de 
suite  de  nos  fallacieux  «  bains  simples  »,  qu’on  avait  droit 
à  deux  serviettes  ( -propres  disent  les  statuts  que  j’ai  sous  les 
yeux)  sans  augmentation  de  prix.  Dans  la  seconde,  classe, 
les  bains  chauds  coûtaient  20  centimes  et  les  bains  froids 

10  centimes  avec  une  serviette  .  Ce  sont  là,  en  attendant  la 
gratuité  qui  ’  est  préférable,  les  prix  que  nous  devrions 
chercher  à  atteindre;  ils  ne  sont  pas  exagérés.  A  cette  ré¬ 
forme  importante  les  Anglais  en  ajoutèrent  une  autre,  plus 
intéressante  encore  peut-être  ;  ils  inaugurèrent  les  piscines. 

11  n’y  a  pas  en  France  une  seule  de:  nos  stations  thermo¬ 
minérales,  pour  si  misérable  qu’elle  soit,  qui  ne  possède 
un  grand  bassin  où  l’on  s’ébat  en  compagnie  dans 
une  eau  presque  courante.  C’est  ainsi  d’ailleurs  que  sont 
organisés  nos  bains  froids  (1);  mais  nulle  part,  ni  à  Paris 
ni  en  province,  on  ne  trouve  d’autre  bain  tempéré  que  le 
bain  de  baignoire.  En  Angleterre,’ au  contraire,  les  piscines 
existent  dans  tous  les  bains-lavqirs.  A  Sainte-Marylebone, 
par  exemple,  celles  de  première  classe  ont  12  mètres  de 
long  sur  11  mètres  de  large  et.im5o  de  profondeur,  celles 
de  seconde  classe  sont  unpèu  plus  ^étroites.  Le  tuyau  en 
fonte  qui  leur  apporte  l’eau  traversé  avant  d’y  arriver 
toutes  les  eaux  chaudes  sales  qui  s’échappent  des  bai¬ 
gnoires  et  des  baquets  à  laver  ;  ainsi  leur  chauffage  ne 
coûte  absolument  rien . 

Tel  fut  le  succès  de  ces  entreprises  qu’on  ne  tarda  pas  à 
voir  s’élever  à  côté  des  instituts  municipaux  trois  autres 
espèces  d’établissements  analogues,  fondés  par  des  sociétés 
financières,  des  souscriptions  volontaires  et  des  clubs  (2)  ; 

(ï)  Voir  H.  Napias.  Les  établissements  de  bains  froids  à  Paris , 
(• Annales  d  hygiène  publique.  2e  série,  tome  XLIX). 

(2)  J.  Bex.  Des  établissements  de  bains  publics.  {Annales  d'hygiène 
publique.  3*  sene,  tome  IV,  1880).  v  y  6 


BAINS  PUBLICS  A  BON  MARCHÉ 


311 


les  uns  et  les  autres  ont  magnifiquement  prospéré. 

A  Bruxelles  (i),  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Bâle,  à  Ber¬ 
lin,  à  Magdebourg,  à  Leipzig,  à  Brème,  à  Nuremberg,  à 
Càrslruhe  on  a  suivi  l’exemple  des  Anglais  ;  partout  les 
hygiénistes  et  les  économistes  constatent  la  faveur  avec  la¬ 
quelle  les  ouvriers  ont  accueilli  cette  innovation. 

«  Serait-ce  rêver  l’impossible,  s’écriait  Fonssagrives, 
que  de  penser  que  des  piscines^  tièdes,  échauffées  par  des 
eaux  artésiennes  ou  industrielles,  permettront  plus  tard 
dans  vos  villes,  la  pratique  de  la  natation  pendant  l’hiver? 
Je  ne  le  crois  pas,  et  je  ne  puis  qu’éprouver  un  sentiment 
douloureux  quand  je  vois  tant  d’eau  chaude  s’en  aller  aux 
ruisseaux,  tant  de  vapeur  d’eau  s’en  aller  aux  nuages, 
qui,  conduites  dans  des  tuyaux,  se  ramifiant  dans  un  bas¬ 
sin,  en  élèveraient,  sans  dépense,  la  température  à  ce 
qu’elle  doit  être  pour  des  bains  d’hiver  (2).  »  C’est  propre¬ 
ment  poser  le  problème  et  en  montrer  du  doigt  la  solu¬ 
tion.  Étant  donné  qu’il  importe  que  les  établissements 
soient  nombreux,  peu  coûteux,  —7  sinon  gratuits  — •  munis 
de  piscines  et  très  proprement  aménagés  il  faut  évidem¬ 
ment  trouver  un  système  économique  spécial,  permettant 
d’obtenir  le  chauffage  à  bon  compte  et  de  réduire  les  frais 
généraux.  Cé  système  sera  différent  pour  les  villes  et  pour 
les  villages.  A  Paris,  à  Marseille,  à  Rouen,  à  Lille  ou  à 
Lyon,  la  municipalité  n’aura  que  faire  d’intervenir,  car 
les  sociétés  financières  qui  voudront  organiser  des.  bains- 
lavoirs  combinés  dans  lesquels  on  utilisera  (comme  le  con¬ 
seille  Fonssagrives,  et  comme  l’indiquait  déjà  Darcy  en 
i85o),  les  eaux  de  coiidénsation  des  machines  à  vapeur  et 
plus  généralement  toutes  les  eâux  chaudes  que  les  usines 
jettent  au  ruisseau,  —  ne  tarderont  pas  à  réaliser  d’assez 
beaux  bénéfices  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  lés  subvention¬ 
ner.  On  pourra  au  contraire  leur  imposer,  en  échange  de 

(1)  Annales  d’hygiène  publique.  3e  série,  tome  III,  1879. 

(2)  Fonssagrives,  Hygiène  et  assainissement  dés  villes,  Paris,  J.-B, 
Baillière,  1874, 
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l’autorisation,  l’obligation  de  donner  le  bain  gratuite¬ 
ment  à  certains  groupes  tels  que  les  soldats  et  les  enfants 
des  écoles.  Dans  les  petites  villes,,  dans  les  campagnes  (où. 
il  n’y  a  pas  d’usines,  et  où  les  grands  lavoirs  sont  inutiles 
parce  queles  ménagères  font  la  lessive’chez  elles),  la  solution 
serait  moins' commode  peut-être  à  trouver.  M.  Arnould 
néanmoins  indique  un  moyen  à  la  fois  très  séduisant  et 
très  pratique  de  «  combattre  chez  les  petits .  villageois 
cette  horreur  sacrée  de  l’eau  dans  laquelle  on  les  élève  (i).  » 
«  Les  moindres  villages,  dit  l’éminent  hygiéniste  de  Lille 
complètent  et  élargissent  aujourd’hui  les  locaux  de  leur 
école  primaire.  Serait- il  difficile  d’y  annexer  une  salle  de 
bains-douches  dont  la  salle  de  classe  servirait  au  be¬ 
soin  de  vestiaire  ?  Les  communes  les  moins  riches 
offrent  des  portions  de  bois  à  leurs  habitants;  on  en 
allouerait  une  à  la  salle  de  bains,  ou  l’on  s’y  prendrait 
de  toute  autre  façon  ;  c’est  un  sacrifice  qui  n’est  pas  à  re¬ 
gretter.  Les  enfants  iraient  eux-mêmes  chercher  leur  eau  : 
cinq  litres  par  tête  !  Les  plus  petits  en  seraient  capables  et 
ce  serait  un  amusement...  »  Combien  d’années  s’écoule¬ 
ront  avant  qu’une  seule  commune  ait  essayé  du  système 
que  proposé  M.  Arnould  ?  Il  y  a  sept  ans  que  M.  Tollet 
a  soumis  à  l’approbation  du  ministre  de  la  güerre  une  or¬ 
ganisation  de  bonnes  douches,  à  l’usage  des  casernes,  éco¬ 
nomiques  et  largement  comprises  ;  ou  cette  organisation 
a-t-elle  été  mise  en  expérience? 

Peut-être  va-t-on  faire  quelque  chose  à  Paris  ;  mais  il 
n  enfaudrait  pas  jurer  car  le  projeta  déjà  échoué  une  fois. 
Au  mois  de  décembre  1880,  deux  industriels  sollicitèrent 
du  conseil  municipal  «  1a-  concession  des  eaux  de  conden¬ 
sation  non  utilisées  des  machines  à  vapeur  de  la.  ville  de 
Paris  à  l’effet  d  établir  des  écoles  de  natation  perma¬ 
nentes  (2).  »  Le  conseil  municipal  s’empressa  d’accorder 

3-{s]rfe,ntpmehlù“il8o^hOW  ^  ^  {AnnaleS  d’h^iè ne  Clique, 
à  {xïfb Parfs,  flsal11'  ^  pr°grès  de  l’hyg*ne  en  Franee  de  1878 
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la  concession  sollicitée,  mais  il  exigea  quelques  garanties 
que  les  i  ntéressés  ne  furent  pas  en  mesure  de  fournir  et  il 
dut,  le  5  août  1882,  annuler  la  concession  accordée  le 
25  avril  1881.  Cette  décision  était  à  peine  prise  qu'un  nou¬ 
vel  industriel  M.Christhmann  sollicitait  la  même  concession 
dans  un  but  identique.  Par  une  délibération,  en  date  du 
21  mars  i883,  le  conseil  municipal  accéda  à  la  demande 
de  M.  Christhmann  et  lui  accorda,  pour  une  durée 
de  25  ans  au  prix  de  un  franc  par  an,  les  eaux  de  conden¬ 
sation  produites  par  les  machines  à  vapeur  du  quai  de 
Billy,  de  la  Villette  et  du  quai  d’Austerlitz.  «  La  ville, 
dit  le  cahier  des  charges,  ne  donne  aucune  garantie,  relati¬ 
vement  à  la  qualité  des  eaux  livrées,  à  leur  quantité,  à 
leur  température  et  à  leur  limpidité.  Le  concessionnaire 
ne  pourra  élever  aucune  plainte,  ni  réclamation  d’indem¬ 
nité,  s’il  arrive  que  la  ville  cesse  de  faire  fonctionner  ces 
machines  temporairement  ou  définitivement;  il- établira 
la  canalisation  souterraine  conformément  aux  indica¬ 
tions  de  l’administration  ;  créera,  à  ses  frais  et  risques, 
des  établissements  contenant  des  bassins  de  natation  ayant 
environ  35  mètres  de  longueur,  12  à  14  mètres  de 
largeur  et  une  profondeur  moyenne  de  2  mètres.  Ces  bas¬ 
sins  seront  alimentés  d’eau  courante,  chauffée,  filtrée  et 
convenablement  renouvelée  ;  la  température  en  sera 
maintenue  à  un  degré  de  chaleur  suffisant  pour  rendre  la 
natation  praticable  en  toute  saison.  Le  concessionnaire  de¬ 
vra  se  conformer  aux  instructions  de  l’administration  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  de  donner  pleine  sécurité  aux 
baigneurs  de  divers  âges  contre  tous  risques  et  dangers.  La 
ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  d’autoriser  quatre'  jours 
par  semaine  les  sociétés  des  caisses  des  écoles  et  les  fonc¬ 
tionnaires  du  service  de  l’instruction  publique  à  envoyer 
aux  établissements  de  natation  les  élèves  des  deux  sexes  de 
ses  écoles.  A  cet  effet  le  concessionnaire  s’engage  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  ville  de  Paris  un  des  trois  bassins  de, 
natation  qu’il  s’oblige  à  construire  par  chaque  établisse- 
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ment  de  la  ville  dont  les  eaux  lui  sont  concédées.  Les  trois 
autres  jours  de  la  semaine  devront  être  réservés  à  la  garni¬ 
son  de  Paris.  Le  prix  à  payer  par  l’administration  pour  les 
bains  pris  en  exécution  de  la  clause  précédente  sera  fixé  à 
i5  centimes  avec  fourniture  de  linge  pour  les  garçons  et  à 
20  centimes  avec  fourniture  dé  linge  pour  les  filles.  Le 
linge  comprendra  caleçon  et  serviette  pour  les  garçons  et 
costume  de  bain  et  serviette  pour  les  filles.  Le  public  des 
deux  sexes  sera  admis  tous  les  jours  de  la  semaine  au  prix 
de  25  centimes  par  personne,  linge  non  compris  dans  l’un 
des  trois  . bassins.  Le  troisième  bassin  est  réservé  à  l’exploi¬ 
tation  commerciale  du  concessionnaire  pour  l’indemniser 
des  bains  à  prix  réduits  qu’on  lui  impose.  Les  eaux  con¬ 
cédées  devront  être  réparties  par  portions  égales  dans  cha¬ 
cun  des  trois  bassins.  » 

Toujours  aux  termes  du  cahier  des  charges,  deux  dé  cèS 
établissements  devront  être  ouverts  au  public  dans  le  délai 
de  quinze  mois,  le  troisième,  dans  lé  délai  de  deux  ans  ;  il 
est  donc  probable  que  nous  assisterons  avant  peu  à  leur 
inauguration.  Je  ne  doute  pas,  pour  ma  part,  que  si  le  con¬ 
cessionnaire  est  adroit,  s’il  sait"  attirer  à  la  fois  dans  son 
établissement,  par  un  artifice  de  construction  et  par  une  cer¬ 
taine  habileté  d’administration,  la  clientèle  de  luxe  qui  paie 
bien,  et  la  clientèle  pauvre  qui  marque  rapidement  par  lé 
nombre,  il  ne  soit  promptement  satisfait  de  son  opération 
commerciale;  au  point  même  que,  si  l’eau  de  la  ville  ve¬ 
nait  à  manquer,  il  pourrait  en  prendre  ailleurs,  à  grands 
frais,  sans  cesser  de  gagner  de  l’argent.  Mais  il  est  un  point 
qui  reste  indéterminé  et  qu’il  serait  tout  à  fait  important  de 
fixer  :  l’eau  concédée  par  la  ville  de  Paris  sera-t-elle  direc¬ 
tement  envoyée  après  filtration  dans  les  piscines  ou  servira- 
t-elle  simplement  de  moyen  de  chauffage?  Que  si  M,  Christ- 
mann  avait  l’intention  d’alimenter  ses  bassins  avec  l’eau  de 
condensation  d’une  machine  à  vapeur,  toujours  souillée 
quoique  filtrée  et  limpide,  je  crains  qu’il  ne  se  trompe  sur  le 
succès  de  son  entreprise.  Et  d’ailleurs  la  quantité  elle-même 
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serait-elle  suffisante?  La  machine  du  quai  de  Billy  lance 
quotidiennement  dans  l’égout  1,000  mètres  cubes  environ 
d’eau  sale  à  3o  degrés;  les  deux  usines  de  la  Villette  et  du 
quai  d’Austerlitz  en  fournissent  à  peu  près  autant  ;  en  défal¬ 
quant  les  pertes  inévitables,  on  peut  compter  que  seize  ou 
dix-huit  cents  mètres  cubes  seulement  arriveraient  jusqu’aux 
neuf  piscines  ;  je.  ne  crois  pas  que  cette  masse  puisse  per¬ 
mettre  d’alimenter  les  trois  établissements  «  d’eau  cou¬ 
rante  et  convenablement  renouvelée.  »  .  Mais  il  y  aurait 
mauvaise  grâce  à  critiquer  par  avance  une  aussi  louable 
tentative  ;  il  vaut  mieux  espérer  qu’elle  réussira  pleine¬ 
ment  et  que  «  celui  qui  trouve  à  peine  dans  le  prix  de  son 
travail  de  quoi  se  vêtir,  se  nourrir  et  s’abriter  »  ne  sera 
plus  comme  le  craignait  Armand  de  Meluns,  représentant 
du  peuple  «  obligé  de  regarder  le  bain  comme  un  objet  de 
luxe  interdit  à  sa  fortune.  » 

Dr  Y.  du  Claux. 
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LA  CRÉMATION  DANS  LES  CIMETIÈRES  DE  PARIS 

EN  TEMPS  D’ÉPIDÉMIE  (1) 

Par  M.  P.  Brouardel 

Professeur  de  Médecine  légale  à  la  Faculté  de  Médecine. 


Messieurs, 

Tous  êtes  appelés  à  donner  de  nouveau  votre  avis  sur 
l’utilité  qu’il  pourrait  y  avoir  pour  l’hygiène  publique  à 

*(1)  Rapport  au  Conseil  d’hygiène  publique  et-de  salubrité  lu  et 
adopté  dans  la  séance  du  17  août  1883. 
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autoriser  la  crémation  des  cadavres.  Avant  de  vous  dire 
dans  quelles  conditions  cette  question  est  aujourd’hui 
soumise  à  votre  appréciation,  permettez-moi  de  vous  rap¬ 
peler  les  conclusions  que  vous  aviez  approuvées,  le  25 
février  \  876,  à  la  suite  d’un  rapport  présenté  au  nom 
d’une  Commission  composée  de  MM.Baube,  Boussingault, 
Bouchardat  et  Troost,  rapporteur.  Yoici  ces  conclusions  : 

»  La  commission  a  successivement  examiné  les  points 
suivants  : 

«  lo  La  possibilité  d’opérer  l’incinération  des  corps  sans 
production  d’odeur,  de  fumée,  ni  de  gaz  délétères  ; 

»  2<>  Les  avantages  que  l’incinération  pourrait  offrir  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  ; 

»  3o  Les  inconvénients  qu’elle  présenterait  au  point  de 
vue  des  investigations  de  la  justice  pour  la  recherche  des 
crimes. 

»  La  Commission  n’avait  pas  à  s’occuper  de  la  conve¬ 
nance  de  respecter  la  célébration  des  cérémonies  reli¬ 
gieuses  :  cette  convenance  a  été  reconnue  par  le  Conseil 
municipal  et  par  la  Commission  administrative  qui  a  dé¬ 
terminé  le  programme  de  concours  ci-dessus  indiqué. 

»  Il  est  d’ailleurs  bien  entendu  que  l’incinération  ne 
serait  nullement  obligatoire,  mais  qu’elle  serait  simple¬ 
ment  facultative  dans  des  conditions  à  déterminer  par  une 
loi  spéciale. 

»  I.  —  Sur  la  première  question  examinée  par  votre 
Commission,  le  rapport  peut  être  très  bref  :  Il  n’est  pas 
douteux  qu’en  ayant  recours  à  des  foyers  à  gaz,  analogues 
à  ceux  que  l’on  emploie  dans  la  métallurgie,,  on  aurait 
une  incinération  rapide.  Il  serait  possible  d’obtenir,  sans 
aucun  mélange  de  matières  étrangères,  les  cendres  du 
corps  soumis  à  la  crémation.  Il  ne  se  répandrait  d’ailleurs 
aucune  odeur  fétide,  aucune  fumée,  car  ces  foyers  sont 
essentiellement  fumivores.  On  n’aurait  par  suite  aucun 
inconvénient  à  redouter  pour  la  santé  publique. 

»  Les  conditions  du  programme  présenté  au  Conseil 
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municipal  pourront  donc  être  facilement  remplies,  sauf 
peut-être  la  condition  d’économie,  car,  avec  ces  foyers,  la 
crémation  ne  deviendrait  économique  qu’à  l’époque,  pro¬ 
bablement  encore  éloignée,  où  un  four  pourrait  fonction¬ 
ner  d’une  manière  continue. 

»  II.  —  La  crémation  présenterait  des  avantages  sur  le 
mode  d’inhumation  dans  la  fosse  commune  où  un  espace 
insuffisant  est  réservé  à  chaque  corps.  Il  peut,  en  effet,  en 
résulter  des  émanations  fétides  et  l’altération  des  eaux 
souterraines  lorsque  la  terre  se  trouve  saturée  de  matières 
organiques  en  décomposition  et  que  l’air  ne  peut  arriver 
en  quantité  suffisante  pour  déterminer  une  combustion 
complète.  Mais  les  plus  graves  inconvénients  des  cime¬ 
tières  actuels  disparaîtraient  le  jour  où  la  fosse  commune, 
établie  dans  des  terrains  convenablement  perméables,  ne 
contiendrait  qu’un  nombre  limité  de  corps  suffisamment 
espacés,  et  pourrait  être  rendue  à  l’agriculture  après  avoir 
été  fermée  pendant  un  certain  nombre  d’années  :  car,  les 
corps  inhumés  dans  un  sol  perméable  sont,  en  définitive, 
livrés  à  une  sorte  de  combustion  lente  et  indirecte  qui  ne 
présente  aucun  inconvénient,  tant  que  les  produits  inter¬ 
médiaires  et  dangereux  n’arrivent  pas  à  la  surface  du 
sol. 

»  III.  —  L’inhumation  présente  pour  la  société  des  ga¬ 
ranties  que  l’on  ne  trouve  pas  dans  la  crémation,  si  l’on 
considère  la  question  au  point  de  vue  de  la  recherche  et 
de  la  constatation  des  poisons,  dont  l’existence  n’est  sou¬ 
vent  soupçohnée  que  longtemps  après  le  décès. 

»  En  effet,  les  poisons  peuvent,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  être  divisés  en  deux  classes  : 

»  lo  Les  poisons  que  la  crémation  ferait  disparaître  ; 

»  2o  Les  poisons  qu’elle  ne  détruirait  pas  complète¬ 
ment. 

»  Dans  la  première  classe  se  rangent  toutes  les  subs¬ 
tances  toxiques  d’origine  organique  et,  de  plus,  l’arsenic, 
le  phosphore  et  le  sublimé  corrosif,  c’est-à-dire  les  poi- 
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sons  qui  sont  le  plus  fréquemment  employés.  Dans  tous 
les  cas  d'empoisonnement  par  une  de  ces  substances,  la 
crémation  ferait  disparaître  toute  trace  du  crime  ;  elle  en 
assurerait  l’impunité  et,  par  suite,  en  encouragerait  le 
renouvellement. 

»  Dans  la  seconde  classe  des  poisons  se  rangent  les 
sels  de  cuivre  et  de  plomb.  Le  métal  pourrait  être  re¬ 
trouvé  dans  les  cendres  ;  mais  il  est  bien  évident  que  les 
intéressés  auraient  toujours  la  ressource  de  disperser  ces 
cendres  ou  de  les  remplacer  par  d'autres;  de  sorte  que, 
dans  le  second  cas,  les  traces  d’un  crime  seraient  géné¬ 
ralement  aussi  faciles  à  faire  disparaître  que  dans  le 
premier, 

»  Par  suite,  les  criminels  pourraient  trouver  dans  la 
crémation  une  sécurité  qu’ils  ne  rencontrent  pas  dans  les 
procédés  actuels  d’inhumation  et  qu’il  importe  de  ne  pas 
leur  assurer,  car  elle  serait  pour  les  populations  une  source 
de  dangers  plus  graves  que  l’insalubrité  reprochée  aux 
cimetières. 

»  Les  objections  que  l’on  peut  faire  à  la  crémation  se¬ 
raient  levées  si  la  loi  exigeait  qu’âvant  toute  crémation  il 
fût  procédé  à  l’autopsie  du  cadavre  et  à  l'expertise  chimi¬ 
que  de  ses  organes  essentiels,  pour  y  constater  la  présence 
ou  l’absence  de  tout  poison. 

»  Mais  ces  expertises,  qui  n'ont  de  valeur  qu’alors 
qu’elles  sont  conduites  comme  une  expérience  vraiment 
scientifique,  sont  toujours  délicates,  même  lorsque  le 
champ  des  recherches  .a  été  limité  par  une  instruction 
judiciaire;  elles  deviendraient  extrêmement  longues  et 
pénibles,  en  l’absence  de  toute  indication  préliminaire, 
Aussi,  en  admettant  qu’elles  puissent  être  pratiquées  avec 
la  prudence  et  le  talent  qu’elles  exigent  de  la  part  de 
l’opérateur,  tant  qu’il  n’y  aura  qu’un  petit  nombre  de 
crémations,  il  est  bien  difficile  d’affirmer  qu’elles  seraient 
encore  sérieusement  réalisables  le  jour  où  les  demandes 
d’incinération  se  multiplieraient. 
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»  En  résumé,  la  Commission  a  constaté  la  possibilité 
d’obtenir  l’incinération  des  corps  sans  dégagement  de  gaz 
insalubres  ;  elle  a  reconnu  l’avantage  de  cette  incinération 
sur  l’inhumation  dans  la  fosse  commune,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  ;  mais  elle  a  trouvé  dans  la  crémation  de 
très  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  méde¬ 
cine  légale,  et  par  suite,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
publique.  » 

-  Telles  étaient  les  conclusions  que  vous  avez  approuvées. 
Aujourd’hui,  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  a  renvoyé  à 
M.  le  Préfet,  qui  la  soumet  à- votre  appréciation,  une  let- 
re  de  M.  Kœchlin-Schwartz,  président  de  la  Société  pour 
la  propagation  de  la  crémation. 

Cette  lettre  répond  d’ailleurs  au  sentiment  souvent  ex¬ 
primé  par  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  Voici 
dans  quels  termes  le  Conseil  a  formulé  son  avis  : 

«  Le  Conseil,  s’en  référant  aux  vœux  précédemment 
émis  par  lui  les  14  août  1874,  19  décembre  1880  et 
3L  mars  1882,  à  l’égard  de  la  question  de  la  crémation. 

«  Émet  de  nouveau  le  vœu  : 

«  Qu’une  loi  intervienne  à  bref  délai,  à  l’effet  d’au¬ 
toriser  la  crémation  facultative.  » 

Dans  la  séance  du  11  juillet  1882,  le  Conseil  a  donné  à 
ses  opinions  une  forme  un  peu  différente  : 

«  Le  Conseil  invite  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine  à  faire 
les  démarches  nécessaires  près  du  gouvernement,  pour 
que  la  Ville  de  Paris  soit  autorisée  à  construire  dans  les 
trois  grands  cimetières  de  Paris,  des  appareils  créma¬ 
toires  ne  devant  être  utilisés  qu’en  cas  d’épidémie.  » 

La  lettre  de  M.  Kœchlin-Schwartz  est  conçue  dans  le 
même  sens  que  cette  dernière  délibération  du  Conseil  mu¬ 
nicipal.  Voici  la  lettre  : 

«  A  Monsieur  le  Préfet  de  Police.  —  Paris,  le  17  juillet 
1883. 


(1)  Séance  du  20  juin  1883. 
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«  Monsieur  le  Préfet,  en  présence  de  l’épidémie  cholé¬ 
rique  qui  menace  l’Europe,  nous  venons  vous  demander 
l’autorisation  d’élever  un  ou  plusieurs  appareils  créma¬ 
toires  dans  les  cimetières  de  Paris. 

«  Des  mesures  de  préservation  ne  manqueront  pas,  cer¬ 
tainement,  d’être  prises  par  l’Assistance  publique.  Ces 
mesures,  qui  sont  relatives  à  la  désinfection  de  l’habi¬ 
tation,  des  vêtements,  des  déjections  des  malades,  etc., 
etc...,  doivent  être  complétées  par  l’ensemble  des 
moyens  qui  permettent  d’éviter  l’empoisonnement  des 
vivants  par  les  morts. 

»  Sur  terre ,  comme  sous  terre,  l’encombrement  des  ca¬ 
davres  est  la  source  d’émanations  pestilentielles  contre 
lesquelles  la  crémation  peut,  seule,  protéger  la  santé 
publique  en  temps  d’épidémie  dans  les  grandes  cités  ;  de 
même  qu’en  temps  de  guerre,  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille,  la  crémation  s’impose. 

«  Il  serait  superflu,  d’ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  d’in¬ 
sister  ici  sur  la  haute  utilité  de  la  crémation,  dans  des 
moments  où  les  quelques  objections  qu’on  lui  a  opposées 
en  France  perdent  en  grande  partie  de  leur  portée.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  rappeler  le  vœu  suivant,  unani¬ 
mement  émis  l’an  dernier  par  le  4e  Congrès  international 
d’hygiène  qui  s’est  tenu  à  Genève  : 

«  Le-4e  Congrès  international  d’hygiène,  confirmant  le 
vœu  des  précédents  Congrès  internationaux,  exprime  de 
nouveau  le  vœu  que  tous  les  gouvernements  rendant 
hommage  au  principe  de  liberté  et  se  conformant  aux 
lois  de  l’hygiène,  fassent  disparaître  les  obstacles  qui, 
dans  certains  pays,  s’opposent  à  la  crémation  facultative 
des  cadavres. 

«  Incidemment,  il  attire  l’attention  des  gouvernements 
sur  l’avantage  de  la  crémation  en  cas  de  grave  épidémie.  » 

«  Ce  vœu  avait  été  souvënt  émis  par  la  municipalité 
parisienne  et  par  la  Société  pour  la  propagation  de  la  cré¬ 
mation,  mais  les  ministres  et  les  préfets  de  la  Seine  qui 
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se  sont  succédé  en  France  jusqu’à  ce  jour,  n’ont  pas  cru 
trouver  dans  la  loi  les  moyens  d'y  satisfaire,  quel  que  fût 
le  désir  qu’ils  en  eussent  éprouvé.  Ils  ont  estimé  que, 
sauf  en  cas  d'épidémie,  la  crémation  ne  pourrait  être 
accordée  qu’en  vertu  d’une  loi  nouvelle.  À  cet  effet,  une 
proposition  de  loi,  déjà  prise  en  considération,  a  été  pré- . 
sentée  à  la  Chambre  des  députés  par  MM.  Paul- Casimir 
Périer,  Paul  JBert,  Frédéric  Passy,  docteur  Liouville  et  plu¬ 
sieurs  de  leurs  collègues,  parmi  lesquels  nous  citerons 
Gambetta,  l’illustre  citoyen  que  la  France  a  perdu. 

«  Pendant  que  cette  proposition  de  loi  suit  lentement 
son  cours,  nous  nous  adressons  à  vous  pour  la  première 
fois,  Monsieur  le  Préfet,  avec  l’espoir  que  vous  voudrez 
bien  user  des  pouvoirs  que  vous  confèrent  exceptionnel¬ 
lement  les  décrets  du  12  messidor  an  YIII  et  3  brumaire 
an  IX,  pour  doter  Paris,  d’une  mesure  adoptée  depuis 
longtemps  dans  plusieurs  pays,  fortement  réclamée  par 
l’opinion  publique  et  qui  est  aujourd’hui  d’une  opportu¬ 
nité  incontestable.  C’est  de  votre  administration  libérale 
et, prévoyante  que  nous  attendons  l’autorisation  d’ériger 
à  Paris  un  ou  plusieurs  appareils  crématoires  destinés, 
pour  le  moment ,  à  ne  fonctionner  qu’en  temps  d’épidémie.  » 
Le  Conseil  d’hygiène  n’est  donc  pas  saisi  de  la  question 
de  l’utilité  de  la.  crémation  considérée  sous  ses  divers 
aspects.  Il  doit  se  borner  à  décider  si,  en  temps  d’épi¬ 
démie,  et,  en  particulier,  d’épidémie  de  choléra,  il  y  a 
pour  l’hygiène  publique  utilité  à  autoriser  la  crémation 
-  des  cadavres.  M.  le  Ministre  demande  de  lui  faire  con¬ 
naître  d’urgence  les  observations  que  le  Conseil  aurait  à 
présenter  sous  le  rapport  de  la  salubrité. 

Avant  d’aborder  cette  discussion,  permettez-moi  d’in¬ 
sister  sur  uue  objection  déjà  exposée  dans  le  rapport  de 
M.  Troost,  et  portant  sur  l’impossibilité  de  rechercher  les 
traces  des  intoxications  dans  les  cadavres  soumis  à  la  cré¬ 
mation. 

Je  déclare,  tout  d’abord,  que  je  ne  suis  pas  opposé  en 
3e  Série, —  Tome  X.  —  1883,  n“  10  21 
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principe  à  ce  mode  de  destruction  des  corps,  mais  je  ne 
crois  pas  que  les  Sociétés  et  les  membres  qui  cherchent  à 
propager  la  pratique  de  la  crémation  aient  envisagé  les 
difficultés  médico-légales  dans  leur  réalité. 

Les  intoxications  aiguës  (je  laisse  volontairement  de  côté 
les  intoxications  chroniques,  professionnelles,  etc.)  peuvent 
se  classer  sous  deux  chefs.  Les  unes  sont  accidentelles  : 
une  personne  a  ingéré  par  erreur  une  substance,  un  mé¬ 
dicament  ayant  des  propriétés  toxiques  ;  les  accidents 
suivent  rapidement  l’ingestion,  et  l’enquête,  si  elle  est 
jugée  utile,  est  immédiatement  ordonnée.  Que  le  corps 
soit  ensuite  inhumé  ou  soumis  à  la  crémation,  peu  im¬ 
porte,  l’un  ou  l’autre  mode  ne  crée  pas  en  général  de  dif¬ 
ficulté  spéciale. 

Les  Autres  intoxications  se  présentent  dans  des  condi¬ 
tions  absolument  différentes.  Elles  constituent  des  drames 
de  famille  ;  il  faut  vivre  dans  l’intimité  d’une  personne 
pour  pouvoir  mêler  un  poison  à  ses  aliments.  Après  l’in¬ 
gestion  du  poison,  le  coupable  est  souvent  le  garde-malade 
de.  sa  victime,  parfois  le  seul  témoin  de  ses  souffrances. 
Le  plus  souvent,  ce  n’est  que  quelques  jours  après  la  mort 
que  la  rumeur  publique  éveille  l’attention  de  la  justice  et 
c’est  huit  jours,  trois  semaines,  quelquefois  plusieurs  mois 
ou  plusieurs  années  après  la  mort  que  l’enquête  médico- 
légale  sé  poursuit.  Si  la  crémation  a  fait  disparaître  le 
cadavre,  il  ne  reste  nulle  trace  permettant  d’affirmer  la 
réalité  de  l’intoxication  et,  chose  au  moins  aussi  grave, 
suivant  moi,  il  ne  reste  aucun  moyen  d’écarter  d’un  indi¬ 
vidu  les  soupçons  qui  pèsent  sur  lui,  de  démontrer  qu’il 
n’y  a  pas  eu  intoxication.  Or,  dans  plus  des  deux  tiers  des 
cas  dans  lesquels  la  justice  m’a  commis  pour  rechercher 
1  existence  d  une  intoxication,  l’expertise  n’a  permis  de 
découvrir  la  présence  d’aucun  toxique. 

Si,  comme  le  proposent  les  partisans  de  la  crémation, 
on  doit  pratiquer  1  autopsie  avant  de  permettre  l’incinéra¬ 
tion  du  cadavre,  on  se  trouvera  dans  une  grande  difficulté. 
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La  recherche  chimique  des  poisons  demande  souvent  un 
mois,  deux  mois  d’analyses.  Comment  concilier  ces  re¬ 
cherches  compliquées,  onéreuses,  avec  des  crémations 
fréquentes  ?  Enfin,  si  l’expert  trouve  dans  le  corps  quelque 
alcaloïde  ou  quelque  poison  minéral,  arsenic,  mercure,  il 
faudra  faire  une  enquête  auprès  de  la  famille  pour  savoir 
si,  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  le  défunt  n’avait  pas 
ingéré  à  titre  médicamenteux  l’un  ou  l’autre  de  ces  poi¬ 
sons,  s’il  n’avait  pas  eu  la  syphilis  ou  toute  autre  maladie? 

Avant  que  les  moyens  de  résoudre  ces  diverses  ques¬ 
tions  ne  soient  trouvés,  je  pense  qu’il  y  a  lieu  de. surseoir 
à  la  pratique  ou  mieux,  à  la  généralisation  de  ce  procédé 
de  destruction  des  cadavres. 

En  temps  d’épidémie,  l’hygiène  est-elle  intéressée  à  ce 
que  la  crémation  soit  autorisée,  d’une  façon  facultative  ou 
obligatoire,  car  sur  ce  point  la  lettre  de  M.  le  Président  de 
la  Société  n’est  pas  explicite  ? 

J’ai  assisté,  à  Milan,  et  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
assisté,  plus  tard,  à  la  crémation  d’un  cadavre.  M.  Yallin 
a  donné  la  relation  d’une  de  ces  séances  (d  ).  J’en  reproduis 
les  passages  essentiels. 

L’expérience  avait  été  faite  avec  l’appareil  crématoire  de 
Gorini.  «  L’opération  dure  une  heure  et  demie  »,  dit 
M.  Yallin,  «  rarement  deux  heures  :  on  ne  perçoit  aucune 
espère  d’odeur  ;  on  consomme  150 kilogrammes  débrous¬ 
saillés,  une  quantité  moindre  de  houille,  et  la  dépense  de 
combustible  pour  une  crémation,  à  Milan,  ne  dépasse 
guère  6  francs  :  il  ne  se  dégage  par  la  cheminée  qu’une 
quantité  faible  mais  appréciable  d’une  fumée  noirâtre. 

«  Généralement,  on  laisse  le  four  se  refroidir,  et  c’est 
seulement  quatre  heures  après  le  commencement  de  l’o¬ 
pération  que  l’on  ouvre  la  chambre  crématoire  et  que  l’on 
recueille  les  cendres . 

«  Lorsque  plusieurs  crémations  doivent  se  succéder 


id)  Revue  d’hygiène  (1880,  p.  854), 
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dans  la  même  .journée,  on  peut  retirer  la  grille  et  la  plate¬ 
forme  au  bout  de  deux  heures.  » 

Ainsi,  la  durée  d’une  crémation  dans  ce  four  qui,  je 
crois,  est  le  plus  perfectionné  de  ceux  que  l’on  a  expéri¬ 
mentés,  entraîne  une  durée  de  quatre  heures  au  moins. 
Si,  à  Paris,  une  épidémie  sévissait  avec  violence,  si  elle 
faisait  plusieurs  centaines  de  victimes  par  jour,  quel 
secours  apporterait  à  l’hygiène  l’établissement  de  cinq  ou 
même  de  dix  fours  crématoires  ?  Chacun  d’eux  fonction¬ 
nant  pendant  vingt-quatre  heures  brûlerait  6  cadavres. 
Or,  dans  les  dix- huit  premiers  jours  de  l’épidémie  de  Paris, 
en  1832,  on  comptait  déjà  7,000  morts  ;  pendant  le  mois 
de  mai  1849,  on  compte  2,426,  pendant  les  dix  premiers 
jours  de  juin  3.537.  Il  est  vrai  d’ajouter  que  les  épidémies  de 
1 854-1855etl863-1866furentbeaucoup  moins  violentes (1).. 

Déplus,  dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil  a  voté  les 
résolutions  présentées  par  son  rapporteur  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  l’inhumation  des  cholériques.  Il  a  pensé 
que,  en  temps  d’épidémie,  le  cadavre  doit  être  enlevé  le 
plus  vite  possible  du  domicile,  qu’il  est  un  danger  pour 
les  personnes  qui  l’entourent.  Or,  avec  la  crémation, 
même  facultative,  lès  déplacements  du  cadavre  semblent 
plus  multipliés  :  mise  en  bière,  transport  au  cimetière, 
sortie  de  la  bière  ou  combustion  du  cadavre  avec  elle, 
séjour  des  familles  dans  les  cimetières  pendant  la  com¬ 
bustion  et  le  refroidissement  des  cendres. 

Il  ne  semble  pas  que  l’hygiène  trouve  quelque  bénéfice 
à  ce  qu’en  temps  d’épidémie  cholérique  on  pratique  la 
crémation  des  cadavres  ou  plutôt  de  quelques  cadavres, 
car  il  serait  difficile  d'être  rapidement  outillé  pour  opérer 
la  combustion  journalière  de  plusieurs  centaines  de  corps. 
Nous  voyons  bien  des  complications,  des  manipulations 
plus  nombreuses,  nous  n’entrevoyons  pas  un  résultat  utile 
pour  l’hygiène. 

scientifique?  if  aolu  1883)'  ***"  *  cMém  4  *«*• 
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Il  n’est  pas  démontré,  en  effet,  que,  une  fois  inhumé, 
un  cadavre  de  cholérique  puisse  être  un  agent  de  propa¬ 
gation  de  cette  maladie.  Nous  n’avons  pas  trouvé  une 
seule  observation  signalant  le  fait.  Que  le  corps  soit  dé¬ 
truit  par  le  feu  ou  lentement  par  combustion  dans  le  sein 
de  la  terre,  le  résultat  définitif  semble  donc  le  même  ;  on 
ne  peut  pas  invoquer  le  danger  de  l’inhumation  des  cho¬ 
lériques  pour  faire  adopter  la  nécessité  de  la  crémation 
de  leurs  cadavres. 

Enfin,  M.  le  Président  delà  «Société  de  propagation  de 
la  crémation  »  ne  dit  pas  si  en  temps  d’épidémie,  la  créma¬ 
tion  devra  être  précédée  de  l’autopsie  et  de  l’analyse  des 
viscères  ;  et  cependant  tous  les  auteurs,  qui  ont  traité  de 
la  toxicologie  signalent  la  similitude  des  symptômes  d’un 
certain  nombre  d’intoxications  et  des  accidents  choléri¬ 
formes.  Citons  seulement  deux  des  substances  le  plus 
fréquemment  employées  dans  un  but  criminel,  l’arsenic 
et  le  sublimé,  sans  mentionner  quelques  alcaloïdes  plus 
rarement  ou  plus  récemment  utilisés  dans  le  même  but  ; 
nous  pouvons  ajouter  avec  le  Dr  Laveran  :  (1)  «  Dans 
certains  empoisonnements,  ou  au  début  des  épidé¬ 
mies,  on  ne  saurait  apporter  trop  de  réserve  dans 
les  diagnostics.  Aux  Indes,  suivant  Morehead,  l’empoi¬ 
sonnement  criminel  est  fréquent  pendant  les  épidémies. 
Malheureusement  la  même  opinion  s’est  répandue  en 
France  (2).  » 

En  résumé,  dans  les  pays  où  la  crémation  facultative 
est  acceptée,  on  n’a  pas  encore  inventé,  pour  opérer  par 

(1)  Laveran,  Z)ief.  encyclop.,  article  Choléra,  p.  862. 

(2)  Parfois  il  ne  s’agit  que  de  suspicion  d’intoxication  surtout 
par  l’arsenic,  l’enquête  et  l’expertise  démontrent  que  les  victimes 
présumées  ont  succombé  au  choléra.  Voyez  :  Orfîla  et  Barruel, 
Expertise  du  il  mars  1832.  (Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale, 
Jre  série,  t.  IX,  p.  405).  Ollivier  d’Angers,  de  Gremilly,  Barruel  et 
Chevalier.  (Même  recueil,  t.  X,  p.  1461.  Tardieu,  Sur  les  cas  de  mort 
naturelle  et  de  maladies  spontanées  gui  peuvent  être  attribuées  à  un 
empoisonnement .  Suicide  présumé.  Mort  par  le  choléra. {Même,  recueil, 
2e  série,  t.  Il,  p.  162). 

D’autres  fois  ce  sont  des  cas  de  mort  par  intoxication  pris  pour 
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ce  procédé  la  destruction  du  corps  humain,  un  système 
d’incinération  rapide ,  en  France  nous  n’avons  encore 
aucune  installation  même  rudimentaire  et,  en  admettant 
que  l’on  construise  sans  délai  des  fours  crématoires,  à 
moins  d’en  établir  un  grand  nombre,  la  quantité  de  corps 
brûlés  sera  dans  une  proportion  presque  négligeable  par 
rapport  à  ceux  que  l’on  devra  inhumer. 

Les  manipulations  de  cadavres  nécessitées  par  la  cré¬ 
mation  sont  plus  nombreuses  et  exposent,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  le  corps  est  mis  dans  le  four,  à  autant  sinon  à 
plus  de  dangers  que  lorsque  le  corps  est  dans  la  terre. 

Lorsque  le  corps  a  été  inhumé  ou  brûlé,  tout  danger  a 
disparu  dans  l’un  et  dans  l’autre  procédé. 

Les  intérêts  de  la  justice  et  ceux,  tout  aussi  graves,  des 
personnes  injustement  inculpées  d’avoir  commis  une  in¬ 
toxication,  seraient  sérieusement  compromis  par  l’adoption 
de  la  crémation,  surtout  en  temps  d’épidémie  cholérique. 

Si  la  crémation  n’est  autorisée  qu’après  autopsie  et 
analyse  des  viscères,  il  faut,  avant  d’adopter  ce  procédé, 
organiser  des  chambrés  d’autopsie  et  faire  l’éducation 
d’un  grand  nombre  d'experts.  Ce  n’est,  suivant  nous, 
que  lorsque  ces  diverses  questions  auront  été  sérieuse¬ 
ment  étudiées  et  résolues  que  la  crémation  pourra  être 
permise  sans  inconvénient. 

Votre  rapporteur  vous  propose  donc  de  répondre  à 
Monsieur  le  Préfet  de  Police  que  l’établissement  d’appa¬ 
reils  crématoires,  en  temps  d’épidémie,  dans  les  cimetières 


des  accidents  cholériques  :  suicide  du  Dr  Petit,  (communication 
orale  de  M.  Chatin  au  Conseil  d’hygiène).  Maladie  observée  dans 
ses  salles  d’hôpital  par  le  D?  Ollivier  en  1866,  (communication 
orale  au  Conseil.) 

Enfin  M.  Troost  a  rappelé  au  Conseil  qüé,  pendant  l’épidémie  dé 
1840,  M.  Henri  Sainte-Claire  Deville,  alors  doyen  de  Ja  Faculté 
des  sciences  de  Besançon,  avait  été  chargé  de  faire  une  expertise 
après  plusieurs  mois  d’inhumation.  Sept  personnes  d’une  même 
famille  étaient  mortes  pendant  l’épidémie.  M.  Deville  retrouva  de 
1  arsenic  dans  les  cadavres  de  cinq  d’entre  elles.  Les  deux  autres 
étaient  réellement  mortes  du  choléra.  Les  aveux  des  inculpés  ne 
laissèrent  aucun  doute  sur  la  réalité  de  l’intoxication 


UNE  RUE  DU  FAUBOURG  SAINT-ANTOINE  EN  1883  327 

de  Paris,  présente  de  graves  inconvénients  et  que  le  Con¬ 
seil  d'hygiène  pense  qu'il  n’y  a  pas  lieu  de  l’autoriser. 


UNE  RUE  DU  FAUBOURG  St-ANTOINE  EN  1883  (1) 

Par  le  Dr  Du  Mesnil 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennès. 


Au  centre  du  quartier  de  l’industrie  du  meuble,  au 
faubourg  Saint-Antoine,  à  quelques  cent  mètres  de  la 
place  de  la  Bastille,  on  trouve  la  rue  Sainte-Margue¬ 
rite  qui  mesure  une  longueur  de  290  mètres  entre  la  rue 
du  Faubourg-Saint- Antoine  où  elle  commence  et  la  rue 
de  Charonne  où  elle  se  termine. 

Cette  voie  bordée  de  constructions  anciennes,  d’aspect 
très  accidenté,  et  dont  beaucoup  remontent  au  seizième 
siècle,  a  une  largeur  qui  varie  entre  7  et  10  mètres.  Elle 
compte  environ  cinquante-huit  numéros,  est  desservie 
par  un  égout  dans  lequel  les  eaux  pluviales  et  ménagères, 
provenant  des  habitations,  se  rendent  soit  sur  la  voie  pu¬ 
blique  par  des  caniveaux  à  ciel  ouvert/traversant  les  allés 
des  maisons,  soit  dans  l’égout  par  des  conduits  souter¬ 
rains.  La  plupart  de  ces  immeubles  dont  l’ossature  est  en 
pans  de  bois  ont  une  distribution  d’eau. 

La  caractéristique  de  ces  maisons  est  qu’elles  sont  affec¬ 
tées  pour  la  plupart  à  des  logements  meublés  occupés 
les  uns  par  des  ouvriers  en  bâtiment,  les  autres  par  des 
chiffonniers  en  chambre.  Nous  n’y  avons  pas  visité,  moins 
de  seize  hôtels  garnis,  placés  sous  des  vocables  différents, 
depuis  l’Hôtel  des  Barreaux-Rouges,  jusqu’au  Grand  Hôtel 
du  Cheval-Blanc  où  descendaient  autrefois'ies  montreurs 
de  bêtes  féroces  venant  à  Paris,  dont  les  fauves  étaient 
remisés  dans  une  cour  basse  en  des  logettes  closes  par 

(1)  Communication  à  Y’ Association  française  pour  l’avancement 
des  sciences  [Sous-section  d’hygiène  et  de  médecine  publique], 
session  de  Rouen,  séance  du  17  août  1883. 
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des  barreaux  de  fer.  Ces  locaux  constituent  aujourd'hui, 
sans  avoir  été  beaucoup  modifiés,  des  chambres  garnies. 

Outre  ces  hôtels,  on  trouve  encore,  dans  la  rue  Sainte- 
Marguerite,  au  moins  une  dizaine  de  logeurs  à  la  semaine 
ou  à  la  nuit,  dont  certains  hébergent  jusqu’à  quatre-vingts 
locataires  pour  un  prix  qui  varie  de  0,45  centimes  à 
1  franc  la  nuit. 

De  toutes  ces  maisons  de  la  rue  Sainte-Marguerite,  il 
n’en  est  certainement  pas  deux  dont  les  propriétaires  ,  se 
soient  préoccupés,  depuis  vingt-cinq  ans, ;  de  pourvoir  à 
l’entretien  ou  au  nettoyage  intérieur  de  leurs  immeubles  ; 
il  s’en  dégage  par  les  allées  étroites  et  sombres  qui  con¬ 
duisent  de  la  rue  aux  étages,  des  odeurs  fétides  qui 
prennent  le  passant  à  la  gorge. 

Les  escaliers,  dans  beaucoup  de  maisons,  ne  reçoivent  ni 
air,  ni  jour;  sur  chaque  palier,  grâce  à  l’obscurité  qui  y 
règne,  les  ordures  ménagères  sont  déposées  dans  l’angle 
le  plus  sombre  où  elles  se  putréfient  librement. 

Les  murs  des  allées,  couloirs,  escaliers  sont  noirs  et 
gluants.  Des  plombs  partout  démunis  de  leur  hausse,  ou  des 
cuvettes  à  eaux  ménagères  non  fermées,  saturent  l’atmos¬ 
phère  qu’on  respire  dans  ces  bouges  d’émanations  délétères. 

A  la  base  de  ces  immeubles  on  trouve  un  ou  plusieurs 
cabinets  d'aisance  à  trou  béant,  dont  le  sol  mal  dressé 
renvoie  dans  les  courettes  tous  ces  liquides  putrescibles, 
urines,  eaux  résiduaires  qui  stagnent  et  se  décomposent 
dans  les  interstices  d’un  pavage  en  mauvais  état,  ou  bien 
s’infiltrent  dans  le  sol  en  terre  battue  pour  constituer 
là  un  foyer  de  putréfaction.  Trop  heureux  encore  si  quand 
la  cour  a  quelque  étendue,  on  n’y  trouve  pas  amoncelés 
des  gravois  sur  lesquels  pourrissent  toutes  les  ordures  de 
la  maison. 

Quand  on  pénètre  dans  l’intérieur  des  logements  on 
constate  que  les  principes  les  plus  rudimentaires  de  l’hy¬ 
giène  sont  encore  plus  négligés. 

Pour  augmenter  le  rendement  de  ces  immeubles,  les 
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propriétaires  et  principaux  locataires  ont  multiplié  les 
divisions  par  des  cloisonnements  consécutifs  à  la  construc¬ 
tion  primitivej  cloisonnements  dans  lesquels  ils  n’ont  eu 
p  dur  objectif  que  de  faire  produire  le  maximum  au  mètre 
de  surface  bâtie.  Et  alors  des  cabinets  mis  en  location,  les 
uns  ne  sont  éclairés  qu’en  second  jour,  les  autres  quoique 
n’ayant  pas  de  cheminée  ne  sont  éclairés  que  par  des 
châssis  dormants  de  telle  façon  que  l’air  n’y  est  jamais 
renouvelé.  Le  sectionnement  d’une  pièce  comportait-il  la 
division  d’une  cheminée  en  deux  parties?  on  ne  s’est  pas 
préoccupé  de  si  peu,  on  a  placé  la  cloison  au  milieu  de  la, 
cheminée,  qui  ne  peut  être  ainsi  utilisée,  ni  par  l’un  ni  par 
l’autre  des  locataires  qui  habitent  ces  deux  alvéoles  adossées. 

Si,  dans  ces  immeubles,  on  porte  son  attention  sur  les 
logements  à  rez-de-chaussée  au  fond  des  cours  ou  sur  ceux 
placés  dans  les  mansardes,  qui  sont  le  plus  souvent  affec< 
tés  à  des  chambrées,  on  est  frappé  des  miasmes  qui  y  sont 
accumulés.  Là  nous  avons  trouvé.  aun°  19dela  rue,  dans 
un  immeuble  dont  l’ordonnancement  architectural  est 
impossible  à  décrire,  dix  logements  au  rez-de-chaussée  en 
eontre-bas  de  0,7o  centimètres  du  sol  de  la  cour,  logements 
sombres,  humides  où  bêtes  et  gens  (car  un  des  traits 
particuliers  de  cette  population  est  l’habitude  d’encombrer 
d’animaux,  de  chiens  surtout,  les  locaux  qu’elle  habite) 
yiventsur  des  tas  de  chiffons  et  de  détritus  de  toute  nature. 

Au  n°  18,  une  chambrée,  au  cinquième  étage,  qui  ren¬ 
ferme  quatre  lits,  à  les  dimensions  suivantes  :  Hauteur  : 
2  mètres  ;  —  Largeur  :  2  m  60  ;  —  Longueur  :  5  m  2o ;  — 
Soit  2 7  mètres  carrés. 

Soi  t  moins  de  quatre  mètres  par  locataire. 

Au  n°  20,  au  cinquième  étage  sur  la  rue,  existent  sept 
cabinets  cubant  chacun  2  mètres  à  peine. 

Au  n°  25,  dans  une  chambrée  au  premier  étage  qui  cube 
44  m  64  et  qui  contient  cinq  lits,  chaque  locataire  dispose 
de  8  mètres  cubes  au  lieu  des  14  mètres  réglementaires 
qui  sont  déjà  une  ration  faible. 
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Dans  l'Hôtel  de  l’Aveyron,  au  n°  38,  le  cabinet  meublé 
n°  3,  qui  est  éclairé  et  aéré  par  un  carreau  de  0,27  sur 
0,27*  cube  6  m  6.  Au  troisième  étage  une  chambrée  de  sept 
lits,  coupée  en  deux  compartiments,  cube  27  mètres  soit 
3  mètres  pour  chacun  des  locataires. 

Nousavons  trouvé*  aum>3l  ,àl’Hôtel  de  Paris,  un  cabinet, 
portant  le  n°  46,  dans  lequel  on  ne  peut  se  tenir  debout, 
qui  n’a  pas  de  cheminée,  ne  reçoit  pas  d’air  direct  et  dont 
les  dimensions  sont  les  suivantes  :  Hauteur  moyenne  : 
}“10;-  Largeur  :  1  m  60  ;  —  Longueur  :  2  m15  ;  —  Soit 
lin  cube  de  3  m  764.1 

Là  des  cabinets  à  second  jour  s’éclairent  l’un  dans  l’autre 
par  des  châssis  dormants  placés  dans  les  parois  latérales, 
de  la  pièce. 

Au  n°  29,  un  logeur  donné  à  coucher  à  cinquante  indi¬ 
vidus  qui  habitent  deux  cours,  dont  l’une  est  à  peu  près 
dé  niveau  avec  la  rue  Sainte-Marguerite  et  l’autre  est  en 
contre-bas  de  plusieurs  mètres.  Dans  cette  cour  inférieure 
sont  amassés,  sous  les  fenêtres  des  logements  à  rez-de- 
chaussée,  des  débris  de  toute  sorte  qui  se  putréfient  à  l'air 
libre  ;  un  puisard  qui  reçoit  toutes  les  eaux  résiduaires  de 
l’immeuble  exhale  dans  ce  cloaque  des  émanations  fétideSs 

On  voit  avec  quelle  parcimonie  l’air,  même  vicié,  est  ra¬ 
tionné  aux  malheureux  qui  trouvent  un  refuge  dans  ces 
taudis.  Nous  renonçons  à  décrire  l’état  de  dégradation  et 
de  délabrement  dans  lequel  est  ce  qui  constitue  le  mobi¬ 
lier  de  ces  hôtels.  Disons  toutefois  que,  dans  beaucoup 
d’entre  eux,  même  là  où  le  bâtiment  laisse  le  plus  à  dési¬ 
rer,  nous  trouvons  dans  les  garnis  du  linge  propre  dans 
les  lits. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  no  21  de  la  rue  Sainte-Mar¬ 
guerite  qui  abrite  cênt  cinq  locataires  pour  la  plupart 
chiffonniers,  tributaires  d’un  chiffonnier  en  gros  qui  occupe 
tout  le  rez-de-chaussée  avec  ses  ateliers,  son  personnel  de 
triage,  ses  magasins,  etc...  Ceux-là  logent  dans  leurs  meu¬ 
bles  qui  sont  des  débris  de  toute  espèce,  desquels  parfois  le 
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lit  même  est  absent.  Chacun  de  ces  locataires  fait  le  triage 
de  sa  recette  individuelle  dans  son  domicile  particulier,  et 
comme,  en  négociant  avisé,  le  chiffonnier  en  gros  ne  veut 
entreposer  chez  lui  que  du  chiffon  sec,  chacun  des  habi¬ 
tants  de  cette  maison  s’est  ingénié  à  réaliser  à  sa  fenêtre 
un  système  d’étendage  et  de  séchage  économiques,  qui, 
sur  des  cordes,  qui,  sur  des  cercles  de  tonneaux  faisant 
saillie  de  moitié  de  leur  diamètre  dans  la  cour,  de  telle 
façon  qu’à  toute  hauteur,  dans  toutes  les  pièces  ne  pé¬ 
nètre  que  de  l’air  vicié,  saturé  d’émanations  malsaines. 
On  ne  saurait  imaginer  une  cour  d’un  aspect  plus  singu¬ 
lier  ;  le  degré  d'infection  qui  y  règne  dépasse  toute  limite. 

Une  particularité,  que  nous  avons  déjà  notée  dans  nos 
recherches  antérieures,  se  retrouve  ici  c’est  que  le  princi¬ 
pal  locataire  de  ces  hôtels,  maisons  garnies,  etc.,  tient 
généralement  au  rez  de-chaussée  un  débit  de  vins  et 
liqueurs,  que  certains  même  ont  supprimé  l’allée  d’entrée 
pour  rendre  le  passage  nécessaire  par  le  comptoir.  Il  y  a 
là  une  double  exploitation  des  malheureux  qui  habitent 
ces  tannières. 

En  terminant  ce  qui  est  relatif  à  nos  constats,  nous  si¬ 
gnalerons  ce  fait  peu  connu  que  la  «  Loi  sur  l’instruction 
obligatoire  »  a  rendu  un  service  signalé  à  l’hygiène  de 
l’enfance.  En  effet,  les  enfants  dont  les  parentsdogent  dans 
ces  sentines  et  qui  aujourd’hui  passent,  dans  des  classes 
et  préaux  bien  aérés,  bien  éclairés,  les  heures  de  la  jour¬ 
née-  pendant  lesquelles  ils  vagabondaient  autrefois  au 
milieu  de  ces  ordures,  bénéficient  d’autant  au  point  de  vue 
hygiénique. 

Quel  est  exactement  l’effet  produit,  par  le  séjour  dans 
ces  bouges,  sur  la  santé  de  ceux  qui  les  habitent?  Il  est 
difficilé  de  l’apprécier  exactement  tant  les  influences  fâ¬ 
cheuses,  misère,  privations,  excès  sont  multiples  dans 
ces  milieux  néfastes.  Ce  qui  est  incontestable,  c’est  que  là 
tous  les  germes  infectieux,  ceux  de  la  fièvre  typhoïde, 
comme  ceux  de  la  variole,  de  la  diphtérie,  trouvent  un  ter- 


DU  MESNIL 


332 

rain  de  culture  admirablement  préparé  pour  se  reproduire 
et  se  répandre  de  là  dans  les  quartiers  voisins. 

Lors  de  la  dernière  épidémie  de  variole,  ce  quartier  de 
la  rue  Sainte-Marguerite  a  été  particulièrement  éprouvé. 
Nous  n'ignorons  pas  que  l’on  a  accusé  le  voisinage  de  l’hô¬ 
pital  Saint- Antoine  (où  étaient  réunis  des  varioleux)  d'être 
la  cause  des  ravages  de  cette  épidémie  dans  le  onzième 
arrondissement.  Mais  les  chiffonniers  de  la  rue  Sainte- 
Marguerite,  manipulant  les  débris  de  linge,  vêtements,  ob¬ 
jets  de  literie  ayant  appartenu  à  des  varioleux,  n’ont-ils  pas 
pu  avoir  une  large  part  dans  la  dissémination  des  germes . 
infectieux  dans  ce  quartier?  N’avons-nous  pas  constaté,  il 
y  a  deux  ans,  qu’un  industriel  de  la  rue  Saint-Jean  de  Beau- 
•  vais,  qui  battait  dans  sa  cour  les  matelas  des  varioleux  de 
THôtel-Dieu  annexe,  avait  propagé  la  variole  dans  sa  mai¬ 
son  d'abord  où  il  y  .  avait  eu  deux  décès,  puis  dans  son 
quartier,  alors  qu’on  en  faisait  remonter  la  responsabilité 
entière  des  cas  observés  dans  ce  périmètre  aux  émanations 
de  l’hôpital  voisin? 

Mais  si,  sans  nous  arrêter  aux  maladies  épidémiques, 
nous  portons  notre  examen  sur  ce  qui  se  passe  en  temps 
normal,  nous  voyons  qu’en  188 1  (-1)  le  quartier  Sainte- 
Marguerite  a  eu  une  mortalité  de  281,2  pour  10,000  habi¬ 
tants,  alors  que  ce  chiffre  n’a  été  que  de  189,1  pour  lé 
premier  arrondissement  (qui  cependant  renferme  le  quar¬ 
tier  des  Halles  dont  nous  parlerons  quelque  jour),  de  212 
pour  10,000  dans  le  deuxième  arrondissement  avec  les 
quartiers  Sainte-Avoge,  des  Archives  et  des  Enfants- 
Rouges. 

La  rue  Sainte-Marguerite  n’a  pas  le  privilège  exclusif  de 
ces  déplorables  conditions  d’hygiène  ;  sur  beaucoup  de 
points  de  Paris  nous  rencontrons  ici  et  là  de  ces  cloaques 
dans  toutes  les  directions.  Nous  les  poursuivrons  de  nos 
attaques  les  plus  véhémentes  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  dis¬ 
paru  sous  la  pioche  des  démolisseurs.  Pour  remédier  à  un 

(1)  D’après  Y  Annuaire  de  la  ville  de  Paris. 


UNE  RUE  DU  FAUBOURG  SAINT-ANTOINE  EN  1883  333 

tel  degré  d’infection,  il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  que  de  ra¬ 
ser  ces  immeubles. 

Depuis  1870,  il  est  de  mode,  et  certains  trouvent  de  bon 
ton  de  nous  opposer  à  tous  propos  et  souvent  hors  de 
propos  l’exemple  de  nos  voisins  qui,  depuis  qu’ils  nous 
ont  fait  payer  la  rançon  de  nos  erreurs  et  de  nos  fautes 
ont,  suivant  eux,  toutes  les  supériorités.  Sur  ce  point  des 
habitations  ouvrières,  il  y  a  une  ombre  au  tableau,  si  nous 
en  croyons  les  descriptions  données  aux  réunions  de  l’As¬ 
sociation  allemande  pour  l’hygiène  publique  tenues  l’une 
à  Stuttgard  en  1879,  l’autre  à  Hambourg  en  1880. 

En  les  lisant,  on  se  convainc  qu’en  Allemagne,  dans  les 
logements  d’ouvriers,  la  situation  hygiénique  est  au 
moins  aussi  mauvaise  que  cbez  nous,  mais  que  l’état  mo¬ 
ral  y  est  pire. 

Dans  la  traduction  fort  intéressante  que  nous  en  a  donné 
le  Dr  Bex,  nous  trouvons  en  effet  le  fragment  suivant  du 
rapport  de  Pistor  au  congrès  de  Stuttgard  (1  )  : : 

«  Dans  les  districts  industriels  de  la  Westphalie,  de  la 
«  Prusse  rhénane  et  de  la  Silésie,  il  n’est  pas  rare  de  voir 
«  les  sous-locataires  coucher  dans  la  même  pièce  que  la 
«  famille  qui  les  loge,  lors  même  que  celle-ci  compte  de 
«  grandes  filles  au  nombre  de  ses  enfants..  Lorsque  les 
«  sous-locataires  couchent  dans  une  autre  pièce,  la  porte 
«  de  communication  reste  ouverte.... 

«  Il  importe  peu  à  ces  gens  élevés  dans  le  désordre  et 
«  la  saleté,  dit  Pistor,  de  n’avoir,  pour  un  loyer  relative- 
«  ment  cher,  d’autre  couche  qu’une  banquette  de  poêle, 
«  ou  une  botte  de  paille  sur  un  sol  d’argile  battue. 

«  Certaines  familles  logent  de  six  à  huit  locataires  qu’elles 
«  mettent  coucher  tantôt  avec  elles  dans  leur  seule  pièce, 
«  qui  est  exiguë,  basse,  sordide,  tantôt  dans  une  misé- 
«  rable  cave,  tantôt  enfin  dans  un  galetas  situé  sous  le 
«  rampant  du  toit.  Entassés  les  uns  contre  les  autres  sur 

(1)  Voir  Res,  Les  logements  ouvriers  en  Allemagne  [Annales  d’hy- 
iëne  publique  1882,  tome  VIII,  p.  97). 


334  DU  MESNIL 

«  de  la  paille,  ces  coucheurs  respirent  une  atmosphère 
«  indescriptible  en  disposant  tout  au  plus  chacun  de  2  1/2 
«  à  3  mètres  1/2  cubes  d’air. 

«  On  devine  tout  çe  que  cette  promiscuité  entre  la 
«  famille  du  logeur  et  ses  locataires  peut  entraîner  d’im- 
«  moralité  d’autant  plus  que  souvent  le  chef  de  la  famille 
«  va  travailler  la  nuit  et  le  locataire  le  jour. 

«  11  n’est  pas  rare  alors  de  voir  la  syphilis  transmise  à 
«  la  femme  et  ensuite  par  cette  dernière  à  son  mari  ou 
«  bien  encore  à  des  jeunes  filles  de  onze  à  quatorze  ans 
a  qui  ont  eu,  du  consentement  de  leurs  parents,  des  rap- 
«  ports  sexuels  avec  les  locataires  de  nuit.  Assez  souvent 
«  le  mari  autorise  des  relations  adultères  entre  sa  femme 
«  et  ses  hôtes.  On  prétend  même  que  dans  la  Prusse  rhé- 
«  nane  beaucoup  de  contrats  de  sous-location  prévoient 
«  cyniquement  ce  cas,  en  stipulant  une  rétribution  payée 
«  en  espèces  sonnantes.  » 

Dans  aucun  des  bouges  que  nous  avons  visités  en  détail 
soit  à  Paris,  soit  à  Lille,  soit  à  Roubaix,  nous  n’avons 
trouvé  trace  de  cette  industrie  interlope  qui  fleurit  dans 
la  vertueuse  Allemagne.  Les  logeurs  dans  ces  taudis  ran¬ 
çonnent  trop  souvent  à  outrance  leurs  locataires,  ce  sont 
quelquefois  des  maîtres  durs,  exigeants,  mais  nous  n’avons 
jamais  vu,  même  dans  les  plus  sinistres  de  ces  repaires, 
que  le  loueur  n’ait  pas  son  chez  soi,  plus  ou  moins  con¬ 
fortable,  installé  tout  à  fait  indépendant  de  son  industrie. 
Il  exploi  te  ses  locataires,  il  n’est  pas  leur  entremetteur  ;  la 
santé  physique  et  la  moralité  y  trouvent  leur  compte.  Ces 
constats  répugnants  et  pénibles  seraient  inutiles  si  nous 
n’avions  pas  la  certitude  qu’en  les  multipliant,  qu’en  met¬ 
tant  sans  cesse  sous  les  yeux  du  public  compétent  ces 
plaies  sociales,  nous  déterminerons  un  courant  d’opinion 
en  faveur  de  cette  question  capitale  d’hygiène  :  la  dispari¬ 
tion  des  mauvais  logements. 

M.  le  professeur  Brouardel,  dans  une  communication 
faite  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro- 
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fessionnelle  de  Paris,  le  2o  octobre  1882  (l),  et  qui  a  eu 
un  juste  retentissement,  nous  disait  en  résumé  ceci  : 

Depuis  vingt  ans  on  a  prolongé  la  canalisation  des 
égouts  de  la  ville,  on  a  amené  de  l’eau  meilleure  et  en 
plus  grande  quantité,  on  a  percé  des  rues  nouvelles  dans 
les  parties  agglomérées  de  Paris,  on  a  élargi  les  anciennes 
voies,  etc.,  et  néanmoins  toutes  les  maladies  épidémiques 
ou  contagieuses  prélèvent  chaque  année  sur  la  popula¬ 
tion  une  dîme  mortuaire  dont  le  taux  va  sans  cesse  crois¬ 
sant. 

Tout  en  signalant  le  fait,  le  professeur  Brouardel  s’est 
tenu  dans  la  réserve  la  plus  absolue  sur  la  nature  des 
causes  de  cette  mortalité  ;  il  s’est  borné  à  faire  un  appel 
qui  sera  certainement  entendu  de  eeux  qui  ont  quelques 
données  sur  la  question  grave  qui  s’est  trouvée  posée  par 
sa  communication. 

Les  causes  de  cet  accroissement  par  mortalité  épidé¬ 
mique  en  dehors  de  l’immigration  incessante  à  Paris 
sont  nombreuses.  On  a  successivement  accusé  les  eaux, 
les  égouts,  les  usines  insalubres  périphériques  de  tout  le 
mal.  Puis  on  s’est  demandé  si  ces  tuyaux  d’évent  des  fosses 
fixes  qui  vomissent  leurs  produits  infects  par  des  milliers 
de  bouches  à  la  même  hauteur  dans  l’atmosphère  pari¬ 
sienne  n’étaient  pas  pour  quelque  chose  dans  les  faits  si¬ 
gnalés.  On  a  laissé  de  côté  ce  point  grave  de  l’encombre¬ 
ment  chaque  jour  plus  grand  produit  dans  les  habitations 
parisiennes  par  la  superposition  en  nombre  de  plus  en 
plus  considérable  d’êtres  vivants  dans  des  locaux  insuffi¬ 
sants.  Aujourd’hui,  pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre, 
on  ne  construit  plus  que  des  logements  exigus  dans 
lesquels  on  multiplie  quand  le  locataire  est  fortuné,  tous 
ces  agencements  qui  constituent  en  apparence  un  appar¬ 
tement  confortable,  sans  se  préoccuper  de  la  quantité  d’air 
respirable  qu’il  trouvera  dans  les  pièces  qu’il  habite, 

(1)  Brouardel,  Mortalité  par  quelques  maladies  épidémiques  àPa- 
ris{Ann.  d’hyg.  1882,  tome  VIÜ,  p.  562). 
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pièces  où  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  séjour¬ 
nent  presque  continuellement;  quand  ces  logements  mal 
éclairés,  insuffisamment  aérés  sont  laissés  à  l’abandon 
par  le  propriétaire,  qu’ils  sont  habités  par  des  générations 
d’individus  qui  se  désintéressent  de  tous  soins  de  propreté, 
l’insalubrité  devient,  chaque  jour  de  plus  en  plus  grave 
toutes  les  parties  de  l’immeuble  se  saturent  de  vermine, 
de  miasmes  putrides  et  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins 
long  il  n’y  a  plus  qu’un  remède,  c’est  la  suppression  de 
ces  foyers  de  pestilence. 

Dans  ces  cinq  dernières  années  en  provoquant  la  des¬ 
truction  du  groupe  Pechoin,  de  la  Cité  des  Kroumirs  (1),  de 
la  Cité  Philippe,  delà  rue  des  Filles-Dieu,  etc..., la  Com¬ 
mission  des  logements  insalubres  de  Paris  aurait  large¬ 
ment  contribué  à  rassainissement  de  la  Cité  si  le  règlement 
sur  la  salubrité  des  constructions  qu’elle  avait  préparé 
eût  été  adopté.  Elle  y  a  inséré  en  effet  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  indications  à  remplir  pour  ne  pas  renouveler  en 
matière  de  construction  les  erreurs  du  passé. 

Malheureusement  les  juridictions  multiples,  commis¬ 
sions  administratives,  conseils  électifs  auxquels  on  a  cru 
devoir  soumettre  ce  projet  n’ont  pas  encore  statué,  ce  qui 
a  permis  à  la  spéculation  d’édifier  pour  remplacer  les  im¬ 
meubles  condamnés  des  habitations  qui  sont  aussi  mau¬ 
vaises  que  celles  qu’on  a  détruites  et  contre  lesquelles  on 
est  obligé  de  sévir  dès  leur  mise  en  location. 

Pour  les  logements  garnis  le  règlement  proposé  par  la 
Commission  des  logements  insalubres  adopté  dans  saplus 
grande  partie  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  était 
devenu  l’ordonnance  de  police  de  Mai  1878  qui  n’a  jamais 
été  appliquée.  Ces  jours  derniers  un  service  d’inspection 
sanitaire  des  garnis  de  la  ville  de  Paris  a  été  enfinor- 
ganisé- et  l’ordonnance  de  1878  vient  de  subir  deux 

(1)  Voyez  Du  Mesnil,  La  Cüé  des  Kroumirs  (  Ann.  d’huci.  1882, 
tome  VU,  p.  209).  \ 
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modifications  importantes  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Dans  la  nouvelle  ordonnance,  en  effet,  on  fixe  la  hau¬ 
teur  minima  des  chambres  dans  les  logements  garnis  à 
2  mètres  60  et  on  oblige  tous  les  logeurs  émettre  à  la  dis¬ 
position  des  locataires  de  l’eau  de  qualité  et  de  quantité 
suffisante  pour  assurer  la  salubrité  de  l’immeuble. 

La  loi  du  13  août  1830,  qui  vise  les  logements  insalubres, 
est  insuffisante  et  les  projets  de  modifications  qui  sont 
soumis  au  parlement  n’atteindront  pas  le  but  à  poursuivre, 
lequel  est  de  pouvoir  agir  rapidement  contre  des  faits  no¬ 
toires  d’insalubrité  qui  peuvent  compromettre  la  santé 
d’une  grande  agglomération  d’individus. 

Pour  y  arriver  il  est  deux  dispositions  qu’il  nous  paraît 
indispensable  d’introduire  dans  la  loi  future  :  la  première 
est  l’autorisation  pour  l’administration  municipale  de  faire 
exécuter  les  travaux  d’assainissement  d’office  en  cas  d’ur¬ 
gence  déclarée,  —  sauf  recouvrement  de  ses  avances  sur 
le  produit  de  l’immeuble  ;  la  seconde  c’est  de  substituer  la 
prison  à  l’amende  dans  certains  cas,  notamment  pour  la 
mise  en  location  de  locaux  interdits  pour  cause  d’insalu¬ 
brité. 

Il  faut  que  ces  attentalspermanents  à  la  santé  publique, 
perpétrés  jusqu’à  présent  avec  une  impunité  absolue, 
soient  enfin  condamnés  par  les  tribunaux  comme  de  véri¬ 
tables  délits,  et  réprimés  au  moins  avec  autant  d’énergie 
que  les  attentats  individuels  à  la  vie  des  citoyens. 

Il  est  nécessaire  qu’une  Association  comme  celle-ci,  qui 
a  des  racines  profondes  dans  la  partie  vivante,  militante 
de  la  nation,  répande  cette  doctrine  :  c'est  qu’il  n’y  a  pas 
deux  sortes  de  lois,  celle  dont  l’observation  est  facultative 
et  celle  dont  l’observation  est  obligatoire;  que  les  lois  qui 
régissent  l’hygiène  doivent  être  observées  avec  le  même 
scrupule  que  toutes  les  autres  et  que  les  infractions  y  faites 
doivent  être  poursuivies  avec  la  même  vigueur  par  un 
gouvernement  qui  est  réellement  soucieux  des  intérêts 
primordiaux  du  pays. 

3e  Série.  —  Tome  X.  —  1883,  n°  10. 
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ÉTUDE  STATISTIQUE 

SUR  LA  MORBIDITÉ  ET  LA  MORTALITÉ 

DANS  L’ARMÉE  FRANÇAISE 
(  Période  quinquennale  1875-79.  ) 

Par  le  Dr  A.  Marvaud. 

Médecin-major  de  première  classe, 

Agrégé  libre  de  l’École  d’application  de  médecine  militaire. 


CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES 

Les  conditions  d’aptitude  physique  (âge,  constitution, 
taille,  santé)  exigées  du  conscrit  pour  son  admission  dans 
l’armée,  semblent  à  priori  devoir  procurer  au  soldat,  au 
point  de  vue  de  son  étqt  sanitaire  des  chances  plus  favo¬ 
rables  qu’à  la  population  civile  correspondante. 

De  plus,  les  conditions  hygiéniques  que  le  jeune  homme 
rencontre  sous  les  drapeaux,  particulièrement  dans  l’ar¬ 
mée  française,  paraissent  n’être  point  préjudiciables  à 
l’entretien  de  sa  santé. 

Le  soldat  est  soumis  à  un  genre  de  vie  que  tous  les 
hygiénistes  reconnaissent  comme  éminemment  salutaire. 
Le  travail  corporel  et  les  exercices  musculaires  agissent 
favorablement  sur  le  fonctionnement  régulier  et  '  normal 
de  ses  grands  appareils  organiques  ;  l’exercice,  la  marche, 
la  gymnastique  concourent  au  développement  de  ses  forces 
musculaires,  et  constituent  pour  lui  un  genre  d’occupa¬ 
tions  très  variées,  sans  l’astreindre,  en  temps  de  paix,  à 
un  déploiement  exagéré  de^force,  ni  à  un  travail  excessif. 

L’alimentation  paraît  suffisante  ;  le  seul  inconvénient 
qu’elle  présentait  dans  notre  armée  et  qui  consistait  dans 
1  uniformité  de  sa  composition  journalière  tend  à  dispa¬ 
raître. 

Le  logement  des  troupes  a  été,  dans  ces  dernières  années 
l’objet  d’améliorations,  nombreuses  ;  et  les  précautions’ 
qui  seront  sans  doute  prises  désormais  pour  le  choix  de 
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l’emplacement  et  pour  l’installation  des  nouvelles  ca¬ 
sernes,  dans  le  but  d’éviter  les  dangers  de  la  vie  en  com¬ 
mun  et  de  l’encombrement,  contribueront  certainement  à 
améliorer,  dans  une  certaine  mesure,  l'état  sanitaire  de 
notre  armée.  Enfin,  certaines  modifications  qu’il  se¬ 
rait  peut-être  utile  de  faire  à  l’équipement  dans  le  but 
d’en  diminuer  le  poids,  on  peut  considérer  le  soldat  fran¬ 
çais  comme  suffisamment  et  convenablement  vêtu.  A  ces 
différents  points  de  vue,  le  militaire  est  soumis  à  des 
conditions  infiniment  préférables  à  celles  dans  lesquelles 
se  trouvent  placés  le  laboureur  et  l’ouvrier  des  villes. 

Mais,  indépendamment  de  ces  conditions  avantageuses 
à  la  vie  militaire,  il  y  a  certaines  influences  qui  agissent 
défavorablement  sur  le  soldat  et  qui  tendent  à  contre¬ 
balancer  les  heureux  effets  des  premières.  Ces  influences 
défavorables  sont  : 

1°  U  encombrement,  qui  existe  encore  malheureu¬ 
sement  dans  les  anciennes  casernes,  qui  y  déterminé 
un  état  de  viciation  de  l’air  respiré  et  qui  augmente  sin¬ 
gulièrement,  par  suite  de  la  vie  en  commun,  les  chan¬ 
ces  d’épidémie  et  d’infection.  Cette  influence  morbide 
tendra  constamment  à  se  restreindre,  d’autant  plus  que 
les  hygiénistes  et  les  médecins  sont  aujourd’hui  unanimes 
à  appeler  l'attention  de  l’autorité  militaire  sur  les  effets 
pernicieux  qu’elle  présente  pour  la  santé. 

2°  Les  fatigues  considérâtes  et  les  accidents ,  qui  résultent 
d’exercices  trop  fréquents  ou  trop  prolongés,  comme  on 
l’observe  parfois  dans  certains  régiments,  au  moment  des 
inspections  générales,  pendant  les  grandes  manœuvres, 
et  dans  les  garnisons,  où  par  suite  de  l’insuffisance  de 
l’effectif  des  troupes,  les  gardes  et  les  corvées  se  re¬ 
nouvellent  trop  fréquemment. 

3°  L’oisiveté  et  X inaction  trop  prolongées,  qui  engendrent 
souvent  l’ennui,  le  dégoût  du  métier  militaire  et  finale¬ 
ment  la  nostalgie  et  qui  peuvent  même  agir  d’uue  façon 
désastreuse  sur.  le  soldat,  en  lui  faisant  contracter  de 
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mauvaises  habitudes  (boisson,  jeu,  débauche).  Aujour¬ 
d’hui  plus  qu’à  toute  autre  époque,  les  gouvernements  se 
préoccupent  avec  raison  des  moyens  de  combattre  ce  fléau 
qui  frappe,  en  temps  de  paix,  les  armées  permanentes  ; 
voilà  pourquoi  depuis  1870,  én  France  surtout,  l’autorité 
militaire  cherche  à  procurer  au  soldat  dans  les  villes  de 
garnison  les  occupations  les  plus  utiles  et  les  plus  variées, 
et  qui  ont  pour  but,  soit  de  développer  son  intelligence  et 
d’augmenter  son  instruction  (cours  et  conférences),  soit 
de  le  distraire  (jeux,  danse,  chant),  soit  d’exercer  ses 
muscles  (gymnastique,  équitation,  etc.). 

4°  Il  y  a  encore  une  autre  influence  qui  pèse  lourde¬ 
ment  sur  le  soldat,  c’est  le  célibat  obligatoire ,  dont  les 
fâcheux  effets  se  révèlent  dans  l’armée  par  un  grand  nom: 
bre  de  maladies  vénériennes  ;  mais,  comme  nous  le  ver¬ 
rons  bientôt,  ces  maladies  tendent  fort  heureusement  à 
diminuer  par  suite  du  séjour  moindre  des  hommes  sous 
les  drapeaux,  de  l’autorisation  que  la  loi  leur  accorde  de 
contracter  mariage  à  partir  de  25  ans  et  aussi  des  mesures 
de  police  sanitaire,  prises  actuellement  par  l’autorité  civile 
et  par  le  commandement  militaire,  pour  restreindre  les 
chances  de  l’infection  syphilitique  dans  les  garnisons  de 
l’intérieur  et  de  l’Algérie. 

Nous  nous  refusons  à  ranger  au  nombre  des  conditions 
qui  peuvent  être  contraires  à  f  hygiène  du  soldat  les  exi¬ 
gences  et  les  sévérités  de  la  discipline  militaire,  car  nous 
sommes  convaincu  que  lorsque  les  règles  de  cette  disci¬ 
pline  sont  bien  comprises  et  bien  appliquées,  loin  de  pla¬ 
cer  le  soldat  dans  des  conditions  défavorables,  elles  ne 
peuvent  au  contraire  qu’être  utiles  à  la  santé  physique, 
morale  et  intellectuelle  du  jeune  homme  appelé  sous  les 
armes,  grâce  aux  bons  exemples  que  lui  donnent  ses 
chefs,  grâce  aux  récompenses  qui  lui  sont  promises,  et 
qui  sont  le  prix  de  son  courage,  de  son  dévouement  ou 
même  de  sa  bonne  conduite,  grâce  aussi  aux  prescrip¬ 
tions  et  aux  règlements  actuellement  en  vigueur  dans 
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l'armée  pour  mettre  le  jeune  homme  à  l’abri  de  toutes  les 
séductions  et  de  tous  les  entraînements  de  la  vie  mondaine. 

L’étude  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  dans  l’armée 
française  a  été.  principalement  dans  ces  dernières  années, 
grâce  à  la  publication  de  la  statistique  médicale  au  Minis¬ 
tère  de  la  guerre,  l’objet  de  nombreux  travaux  de  la  part 
de  nos  maîtres  et  de  nos  confrères  de  la  médecine  mili¬ 
taire.  Chacun  des  volumes  de  cette  statistique  fournit 
depuis  1862,  des  renseignements  numériques  complets  sur 
l’état  sanitaire  de  notre  armée,  dans  des  tableaux  indiquant 
pour  chaque  corps  : 

10  L’effectif  moyen  de  l’armée  ; 

2o  Le  nombre  d  hommes  traités  aux  hôpitaux,  ambu¬ 
lances  et  hospices  civils  et  aux  infirmeries  régimentaires, 
ainsi  qüe  le  nombre  des  journées  de  traitement  ; 

3o  Le  nombre  d’hommes  réformés  ; 

4°  Le  nombre  d’hommes  décédés  ; 

6°  Enfin,  les  causes  (maladies,  blessures  ou  infirmités, 
suivant  une  classification  adoptée  par  le  Conseil  de  santé 
des  armées)  qui  ont  nécessité  l’admission  aux  hôpitaux  et 
aux  infirmeries. 

Malheureusement,  comme  depuis  la  première  année  de 
sa  publication,  la  statistique  médicale  de  notre  armée  a 
subi  certaines  modifications  dans  l’arrangement  et  la 
répartition  des  documents  qu’elle  renferme,  il  est  sou¬ 
vent  bien  difficile  de  comparer  entre  eux  les  résultats  qui 
correspondent  à  une  longue  série  d’années. 

Quand  nous  avons  entrepris  le  présent  travail,  nous 
avions  songé  à  utiliser  pour  cette  étude  tous  les  volumes 
de  la  statistique  publiés  depuis  la  guerre  de  1870-1871 
jusqu’à  ce  jour;  mais  nous  avons  constaté  bientôt  com¬ 
bien  de  difficultés  offrait  le  dépouillement  de; ces  docu¬ 
ments  correspondant  surtout  à  une  période  pendant 
laquelle  de  nouvelles  lois  militaires  ont  profondément 
modifié  le  recrutement  et  la  constitution  de  notre  armée. 

Les  volumes  qui  ont  paru  pendant  les  années  qui  ont 
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suivi  la  guerre  franco -allemande,  se  rapportent  à  une 
époque  où  notre  armée  se  trouvait  dans  des  conditions 
anormales,  par  suite  de  l’influence  qu’exerçaient  encore 
sur  sa  composition  et  sur  son  état  sanitaire  les  opérations 
jadis  dirigées  contre  l’invasion  allemande,  alors  qu’on 
était  encore  dans  l’attente  des  nouvelles  lois  qui  devaient 
présider  à  notre  réorganisation  militaire. 

Yoilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  restreindre  à  la 
période  quinquennale  1875-1879,  l’examen  des  documents 
fournis  par  la  statistique  médicale  de  l’armée. 

Pendant  cette  période,  notre  armée  n’a  été  exposée  à 
aucune  influence  défavorable  à  son  état  sanitaire  ;  aucune 
épidémie  n’est  venue  fondre  sur  elle  ;  il  n’y  a  point  eu 
d’expédition  militaire  ;  les  changements  dê  garnison  ont 
été  extrêmement  rares  ;  en  somme,  les  conditions  hygié" 
niques  et  professionnelles  auxquelles  ont  été  soumises 
nos  troupes  durant  ces  cinq  années  n’ont  pas  varié, 

Il  est  bien  rare,  malheureusement,  dans  notre  histoire 
militaire  de  voir  une  période  semblable  s’écouler  aussi 
régulièrement  et  aussi  paisiblement. 

üe  plus,  cette  période  correspond  à  la  mise  en  appli¬ 
cation  des  nouvelles  lois  relatives  au  recrutement  (loi  du 
26  juillet  i  872)  et  à  la  constitution  des  cadres  (loi  du  13  mars 
1875),  qui  ont  présidé  à  notre  réorganisation  militaire. 

Notre  travail  a  pour  but  de  déterminer,  à  l’aide  des 
documents  que  la  statistique  médicale  met  à  notre 
disposition,  l’état  sanitaire  de  notre  armée,  sous  l’in¬ 
fluence  des  conditions  de  recrutement,  d’organisation  et 
de  durée  du  service  militaire,  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  actuellement  placée. 

Il  constituera,  nous  l’espérons  fdufmoins,  un  [document 
qui  pourra  être  consulté  avec  profit  par  les  personnes  qui 
suivent  avec  intérêt-  la  réorganisation  de  notre  armée  et 
se  préoccupent  des  perfectionnements  dont  cette  réorga¬ 
nisation  est  susceptible  encore  après  l’expérience  de  ces 
dernières  années. 
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Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  : 

La  première  partie  comprend  une  étude  générale  de  la 
morbidité  et  de  la  mortalité  dans  l’armée  ; 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  répartition  de  la 
mortalité  dans  les  différents  corps  d'armée  et  dans  les 
différentes  armes,  suivant  le  grade,  l’âge  des  militaires, 
les  saisons,  etc.  ; 

Enfin,  la  troisième  partie  comprend  l’étude  statistique 
des  maladies  qui  constituent  dans  notre  armée  les  princi¬ 
pales  causes  des  entrées  aux  hôpitaux,  des  éliminations 
(par  retraites,  réformes),  et  des  décès. 

PREMIÈRE  PARTIE 

MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES  MALADES 

ET  MORTALITÉ  GÉNÉRALE  DANS  L’ARMÉE  FRANÇAISE 
PENDANT  LA  PÉRIODE  QUINQUENNALE  1875-1879. 

I.  Effectif.  —  Dans  les  évaluations  de  l’effectif  qui  sert 
de  base  aux  calculs  de  la  statistique  médicale  de  notre 
armée,  on  distingue  habituellement  : 

1°  L'effectif  moyen  fourni  par  les  contrôles  des  corps, 
qui  constitue  l’effectif  réglementaire  et  qui  comprend,  in¬ 
dépendamment  des  hommes  sous  les  drapeaux,  les  absents 
par  détention,  traitement  aux  hôpitaux,  congés,  etc.  ; 

2°  La  moyenne  des  présents. 

Certains  chiffres  (entrées  à  l’hôpital,  à  l’infirmerie)  sont 
rapportés  aux  seuls  militaires  présents  sous  les  drapeaux  ; 
d’autres  (décès,  réformes,  etc.),  sont  rapportés  à  la  totalité 
de  l’effectif  réglementaire  ;  voilà  pourquoi  il  est  très  im¬ 
portant  d’établir  une  distinction  (entre  l’effectif  des  pré¬ 
sents  et  l’effectif  réglementaire  ;  et  c’est  pour  cela  que  la 
statistique  médicale,  de  notre  armée  donne  ces  deux 
chiffres. 

Pendant  la  période  quinquennalé  1875-1879,  alors  que 
l’effectif  règlementaire  annuel  a  été  de  461,623  hommes, 
la  moyenne  des  hommes  réellement  présents  au  corps  ne 
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s’est  élevée  annuellement  qu’à  415,364;  la  différence 
45,059,  que  l’on  constate  entre  ces  deux  nombres,  corres¬ 
pond  aux  absences  par  congé,  par  traitement  aux  hôpi¬ 
taux,  par  détention,  etc.,  qui  ont  lieu  annuellement  dans 
notre  armée.  Il  y  a  donc  chaque  année  environ  1  homme 
sur  10,  qui  se  trouve  absent  pour  les  différentes  causes 
énumérées  plus  haut.  Notons  également  que  la  statistique 
médicale  de  l’armée,  comprend  les  hommes  du  régiment 
des  sapeurs-pompiers  de  Paris  et  les  réservistes,  qui 
n'entrent  pas  dans  les  effectifs  de  l’armée  active  ni  dans 
les  effectifs  budgétaires  ;  mais  qu’elle  ne  comprend  pas 
la  gendarmerie  départementale,  les  états  majors,  les  per¬ 
sonnels  administratifs  et  les  écoles  militaires. 

II.  —  Décomposition  de  l'effectif  moyen  suivant  le  grade, 
V ancienneté  de  service ,  l'âge  et  le  titre  auquel  servent  les 
militaires.  Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  il  y 
a  eu  sur  1,000  hommes  |dans  l’armée  française  : 

42  officiers, 

75  sous-officiers, 

883  soldats. 

1,000  hommes  se  décomposent  au  point  de  vue  de  l’âge, 
en  hommes  : 


Au¬ 

-dessous  de  20  ans.-  .  .  .  . 

.  .  57 

de 

21  à  22  ans.  .  .  .  . 

.  .  371 

de 

23  à.  24  ans.  .  .  .  . 

.  .  355 

de 

25  à  26  ans . 

.  .  95 

de 

27  à  30  ans.  .... 

.  .  •  48 

de 

31  à  35  ans . - 

.  .  28 

de 

:  36  ans  et  au-dessus  .  . 

.  .  46 

Total  ;.  . 

•  .  .  1,000 

Ainsi,  près  des  3/4  des  soldats  français  sont  compris 
entre  22  et  24  ans. 

D'après  le  titre  auquel  ils  servent,  1,000  hommes  se  ré- 
partissent  ainsi  : 
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Officiers . 42 

Engagés  conditionnels  .......  16 

Engagés  volontaires .  124 

Rengagés,  remplaçants,  commissionnés.  .  50 

Hommes  appartenant  à  la  première  portion 

du  contingent  .  .  .  .  .  .  .  .  .  650 

Hommes  appartenant  à  la  deuxième  portion 

du  contingent . .  82 

Réservistes . 36 

Total  ....  1,000 


III.  —  Mouvement  général  des  malades .  On  sait  que  dans 
notre  armée  les  soldats  malades  pendant  leur  présence 
au  corps  sont  soignés  : 

1°  A  la  chambre ,  quand  ils  ne  sont  atteints  que  d’indis¬ 
positions  légères  ou  quand  un  simple  repos  sembla  devoir 
suffire  à  leur  rétablissement  ;  / 

2°  A  l'infirmerie ,  quand  la  maladie,  tout  en  offrant  peu 
de  gravité,  semble  pourtant  nécessiter  un  traitement  et 
des  soins  appropriés  ; 

3°  A  l’hôpital  militaire  ou  à  défaut  à  V hôpital  civil  mili¬ 
tarisé,  quand  l’affection  présente  une  certaine  gravité  et 
peut  entraîner  la  mort. 

On  comprend  habituellement  sous  le  titre  d’indispo¬ 
nibles  tous  les  malades  de  l’armée,  qu’ils  soient  traités  à 
rhôpital,  à  l’inûrmerie  ou  à  la  chambre. 

Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  il  y  a  eu  en 
moyenne  chaque  année  108,239  malades  traités  à  rhôpital 
et  136,384  malades  traités  à  l’infirmerie  ;  mais  comme 
2 1 ,281  de  ces  malades  sont  passés  pour  la  même  affection  de 
l’inûrmerie  à  l’hôpital,  la  totalité  des  malades  en  traite¬ 
ment  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  infirmeries  se  trouve 
réduite  à  231,874  ;  ce  qui  constitue  une  proportion  an¬ 
nuelle  de  841  malades  pour  i  ,000  hommes  présents  au 
corps.  Plus  de  la  moitié  des  militaires  entre  donc  chaque 
année  à  l’hôpital  ou  à  l’infirmerie. 
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1,000  hommes  présents  fournissent  en  moyenne  par 
année2,668indisponibles,=se  répartissant  ainsi  : 

253  en  traitement  à  l’hôpital  ; 

327  à  l'infirmerie  ; 

2088  à  la  chambre  ;  • 

On  voit,  d’après  ces  chiffres,  que  le  nombre  d’hommes 
annuellement  indisponibles  dans  notre  armée  est  de  beau¬ 
coup  supérieur  à  celui  de  l’effectif,  puisque  chaque  soldat  a 
chance  d’être  au  moins  deux  fois  par  an  exempté  de  ser¬ 
vice  pour  indisposition  ou  pour  maladie.  Mais  on  ne  peut 
considérer  tous  les  hommes  ainsi  exemptés  de  service, 
comme  des  malades  ;  la  plupart,  en  effet,  n’offrent  que 
des  indispositions  légères  ou  même  une  simple  fatigue 
qui  cède  au  bout  de  peu  de  jours  à  l’influence  du  séjour 
à  la  chambre  et  d’un  repos  suffisant. 

Le  nombre  des  journées  d’indisponibilité,  ou  de  trai¬ 
tement  à  l’hôpital,  à  l’infirmerie  et  à  la  chambre,  s’élève 
annuellement  à  17,632  pour  1,000  hommes  présents. 

Si  l’on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  qui  représente  le 
nombre  moyen  des  journées  de  présence  par  année  : 
565,248,  on  obtient  la  proportion  de  |||  c’est-à-dire  de 
jq-  Il  y  a  donc  dans  l’armée  française  une  journée  d’in¬ 
disponibilité  ou  d’exemption  par  maladie  pour  20  jour¬ 
nées  de  présence,  ou  5  pour  100. 

La  moyenne  journalière  des  hommes  indisponibles 
pour  1 ,000  présents  s’élève  à  48,  presque  le  vingtième  de 
l’effectif  moyen  des  présents.  Nous  avons  vu  que  les 
hommes,  qui  peuvent  être  envisagés  comme  réellement 
malades  sont  ceux  qui  sont  en  traitement  à  l’hôpital  ou  à 
1  infirmerie  :  il  n’y  a  donc  que  les  nombres  fournis  par  la, 
statistique  médicale  de  notre  armée  s’appliquant  à  ces 
deux  catégories,  qui  puissent  nous  représenter  fidèlement 
la  morbidité  de  l’armée  française,  soit  :  253  -f-  327  ou 
680  pour  i  ,000  hommes  présents  ;  541  si  l’on  défalque  les 
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SI  malades  passés  pour  la  même  affection  de  l'infirmerie 
à  l’hôpital. 

IV.  —  Mortalité  en  temps  de  paix.  —  En  1846,  le  général 
Paixhans  évaluait  la  mortalité  de  l’armée  française,  à  l'in¬ 
térieur,  à  19  pour  1,000  hommes. 

Depuis  1862,  la  statistique  médicale  de  l’armée  fournit 
le  nombre  exact  de  décès  survenus  parmi  nos  troupes  de 
l’Intérieur  de  l’Algérie  et  d’Italie. 

Les  chiffres  suivants  empruntés  à  Morache  (4)  indiquent 
la  moyenne  annuelle  des  décès  dans  l’armée  française 
(proportion  des  décès  pour  1,000  hommes  d’effectif)  pen¬ 
dant  les  deux  périodes  1862-69  et  1872-79. 


r 

A 

l’intérieur. 

En 

Algérie 

Dans  toute 
l'armée. 

lre  Période  (1862-69)  .... 

10.01 

17.16 

11.41 

2e  Période  (1872-79)  .... 

8.08 

12.05 

9.01 

Amélioration  .  .  .  . 

1.03 

|  5.01 

2.03 

On  voit  que  les  résultats  statistiques  de  la  deuxième 
période  (1872-79)  paraissent  beaucoup  plus  satisfaisants 
qne  ceux  de  la  première  (1862-69)  ;  ils  traduisent  dans  ces 
huit  dernières  années  une  amélioration  manifeste  dans 
l’état  sanitaire  de  notre  armée. 

La  diminution  de  la  mortalité  de  l’armée  française  pen¬ 
dant  la  seconde  période  (1872-79)  porte  principalement  sur 
les  troupes  de  notre  colonie  algérienne,  dont  la  mortalité 
est  tombée  depuis  une  dizaine  d’années  de  11,  4 1  à  9, 1 
pour  4,0.00.  Une  question  afférente  à  la  mortalité  de  l’armée 
et  qui  a  beaucoup  occupé  les  hygiénistes  modernes  est  la 
comparaison  de  cette  mortalité  avec  la  mortalité  de  la 
population  civile  correspondante.  Malheureusement  cette 

(1)  Morache,  Traité  d’hygiène  militaire.  Paris,  1874  et  article 
soldat  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales. 
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question  n’est  pas  encore  résolue  et  cela  provient  surtout 
de  la  difficulté  que  l’on  éprouve,  à  défaut  de  documents 
statistiques  suffisamment  précis,  lorsqu’on  cherche  à 
déterminer  les  chances  de  mort  qu’offrent  les  soldats 
réformés  pour  cause  d’infirmité  ou  de  maladie  et  rejetés 
définitivement  dans  la  population  civile  dont  ils  gros¬ 
sissent  la  mortalité  dans  une  certaine  mesure. 

Bertillon,  considérant  comme  probable  la  mort  pro¬ 
chaine  d’un  certain  nombre  de  ces  invalides,  admet  que  la 
mortalité  militaire  s’élève  théoriquement  à  13  ou  14 
pour  1  ,000,  tandis  que  la  mortalité  de  la  population  civile 
aux  mêmes  âges  que  le  soldat  ne  serait  représentée  que  par 
9,  6  décès  pour  1,000.  Tenant  également  compte  de  l’in¬ 
fluence  des  éliminations  par  réformes  et  retraites,  Mo- 
rache  croit  même  devoir  porter  cette  mortalité  à  18,  01 
pour  1,000.  Il  faudrait  prendre  également  en  considération 
l’influence  qu’exerce  la  sélection  des  conscrits  au  conseil  de 
révision  sur  les  rapports  réciproques  de  la  mortalité  mili¬ 
taire  et  de  la  mortalité  civile  ;  malheureusement  il  est 
impossible  de  déterminer  actuellement  cette  influence. 
On  sait  bien  que,  depuis  la  nouvelle  loi  du  recrutement 
du  27  juillet  1872,  le  nombre  d’hommes  reconnus  im¬ 
propres  au  service  militaire  pour  cause  de  maladies  ou 
d’infirmités  s’élève  chaque  année  en  moyenne  à  32,000, 
sur  un  contingent  annuel  moyen  de  290,000  conscrits 
(soit  10  à  11  pour  100  environ);  mais  on  ignore  complè¬ 
tement  combien,  parmi  ces  10  ou  11  conscrits,  il  y  en  a 
de  voués  à  une  mort  prochaine,  en  vertu  même  de  l’af¬ 
fection  ou  de  l’infirmité  qui  a  nécessité  leur  exemption. 

L’incertitude  est  la  même  quand  il  s’agit  de  déterminer 
l’influence  exercée  par  les  éliminations  par  retraites  et 
par  réformes  pour  maladies  ou  infirmités  sur  le  degré  de 
mortalité  de  la  population  civile.  Nous  connaissons, 
il  est  vrai,  le  nombre  et  la  proportion  des  éliminations 
ainsi  prononcées  chaque  année  dans  l’armée  française  et 
le  tableau  suivant  emprunté  à  ta  statistique  médicale  de 
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l’armée  pour  ces  huit  dernières  années  nous  fournit  des 
documents  très  intéressants  à  cet  égard  : 


Eliminations  par  retraites  et  par  réformes 
pour  1000  hommes  d'effectif  [non  compris  les  réservistes). 


1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

MOYENNE 

DERNIÈRES  ANNÉES 

Retraites .... 

1.67 

4.21 

0.42 

0.29 

0.23 

0.20 

0.21 

0.23 

0.23 

Réformes  n°l. 

6.48 

2.81 

1.65 

1.  5 

1.  6 

1.  3 

1.1 

1.  2 

1.34 

Réformes  n°  2. 

8.51 

7.93 

7.52 

10.26 

8.  6 

11. 

12.04 

11.01 

10.18 

1  Total... 

1 

15.08 

14.59 

9.42 

12.14 

11.  7 

12.4 

13.1 

12.  8 

11.  7 

Nous  voyons  bien  qu’actuellement  il  y  a  chaque  année 
environ  11  hommes  sur  1,000  qui  sont  éliminés  des  rangs 
de  l’armée  par  retraites  ou  réformes.  Mais  parmi  ces 
I  l  hommes  rejetés  annuellement  des  rangs  de  l’armée, 
combien  y  en  a-t-il  qui  sont  par  le  fait  même  de  la  ma¬ 
ladie  ou  de  l’infirmité  qui  a  nécessité  leur  renvoi  des 
cadres  de  l’armée,  prédestinés  à  une  mort  prochaine? 
nous  n’en  savons  rien. 

Pour  la  période  comprise  entre  1862  et  1869,  où  chaque 
année  il  y  avait  en  moyenne  7  réformés  sur  1,000  hommes, 
Bertillon  évalue  à  3  le  nombre  de  ceux  qui  meurent  peu 
de  temps  après  leur  élimination  des  rangs  de  l’armée. 
Mais  le  chiffre  choisi  par  notre  savant  confrère  ne  repose 
malheureusement  sur  aucun  document  statistique  précis. 

La  mortalité  de  la  population  civile  à  l’âge  du  soldat 
est  connue;  les  chiffres  suivants  que  nous  empruntons  à 
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Bertillon  (1),  rapprochés  de  ceux  que  fournit  j,la  statis¬ 
tique  médicale  de  l’armée  pour  la  mortalité  du  soldat  aux 
différents  âges  offrent  un  réel  intérêt  et  montrent  dans 
quelle  proportion  la  mortalité  militaire  est  supérieure  à 
la  mortalité  civile  : 


— 

H 

DE  . 

25  à  30  ans 

DE 

30  à  35  ans 

AU-DESSUS 

de  36  ans 

Mortalité  civile. 

Mortalité  militre. 

10.6 

9.17 

8.4 

8. 

8.6 

9.24 

12.3 

13.4 

Mais,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  les  nombres 
qui  figurent  sur  la  seconde  ligne  du  tableau  précédent 
sont  loin  de  représenter  exactement  la  mortalité  mili¬ 
taire,  puisqu’ils  ont  besoin  d’être  augmentés  d’un  certain 
coefficient,  résultant,  d’une  part,  de  la  sélection  des  cons- 
erits  au  conseil  de  révision,  d’une  autre  part,  des  élimi¬ 
nations  de  l’armée  par  réformes  pour  maladies,  infirmités 
ou  par  retraites. 

Nous  ignorons  malheureusement  à  combien  s’élève  ce 
coefficient.  Yoilà  pourquoi  nous  dirons  avec  les  auteurs 
qui  nous  ont  précédé  dans  cette  étude  et  principalement 
avec  Léon  Colin  (du  Yal- de- Grâce)  que  «  si  la  mortalité 
civile,  si  la  vie  du  soldat  l’expose  à  des  dangers,  et  en  lui 
même  le  fait  est  indéniable,  le  coefficient  du  danger  est 
difficile  à  établir.  »  çA  suiVreJ 


(1)  Article  Mortalité  &a  Dictionnaire 
médicales. 
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Séance  du  9  juillet  1883. 

M.  Braun  communique  la  note  suivante  sur  un  cas  inté¬ 
ressant  d’intoxication  saturnine  : 

Le  nommé  P...,  est  attaché  en  qualité  de  comptable  à  une 
grande  maison  de  banque.  Il  y  a  trois  mois,  il  est  pris  de 
coliques  aiguës,  se  fait  porter  malade  à  son  administration. 
Un  médecin  appelé  lui  donne  après  consultation  un  dras¬ 
tique.  Les  douleurs  cessent.  Le  malade  se  trouve  guéri. 

Quelques  jours  après  il  reprend  son  service;  puis  une 
quinzaine  s’écoule  à  peine  que  des  coliques  plus  aiguës  que 
la  fois  précédente  le  reprennent. 

Le  malade  suit  le  même  traitement  que  précédemment  et 
prend  un  nouveau  congé.  Une  troisième  fois,  il  est  pris  de 
coliques  qu’il  ne  peut  supporter  ;  elles  sont  à  un  tel  degré 
d’intensité  que  le  malade  se  roule  sur  le  parquet  de  son 
appartement.  Des  désordres  se  produisent  dans  l’organisme. 
Il  est  pris  de  convulsions  et  de  délire.  Il  cherche  même  à  se 
donner  la  mort.  Le  médecin  appelé  à  lui  donner  des  soins, 
constate  tous  les  désordres'  d’une  intoxication  saturnine 
(lésion  des  gencives,  etc.).  Ce  fait  paraissait  d’autant 
plus  étrange  au  médecin,  que  Je  malade  est  employé  aux 
écritures  d’une  maison  de  banque  et  -  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  qu’un  accident  dû  à  la  nourriture  ou  à  la  boisson 
qu’il  partageait  en  famille.  (Le  malade  va  rarement  au  café). 
Dans  ce  cas,  sa  femme  et  son  enfant  eussent  subi  la  même 
influence. 

Il  n’en  était  rien,  lui  seul  était  empoisonné  par  le  plomb. 

Le  médecin  lui  donna  les  soins  nécessaires  et  le  rétablit. 
Alors,  il  fit  subir  au  malade  un  interrogatoire  de  façon  à  re¬ 
trouver  la  cause  de  l’empoisonnement. 

Voici  la  raison  : 

«  Le  malade  avait  la  manie,  comme  beaucoup  de  personnes, 
de  mâcher  quelque  chose,  quelque  bibelot,  porte-plume, 
crayon,  bout  de  paille,  etc.  Dans  lamaison  de  banque  où  il  est 
employé,  les  garçons  de  bureau  attachés  à  l’administation. 
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lai  donnaient,  tous  les  matins,  un  encrier  complètement 
propre  et  contenant  autour  du  récipient  à  encre,  des  grains 
de  plomb  destinés  à  décrasser  la  plume. 

Machinalement,  il  mettait  dans  sa  bouche  un  de  ces  grains 
de  plomb  métallique,  et  s’amusait  à  le  mâcher.  Il  s’en  est 
suivi  une  intoxication  lente,  mais  dont  la  progression  a  dé¬ 
terminé,  chez  le  sujet,  les  plus  graves  désordres. 

Aujourd’hui,  le  malade  est  rétabli,  mais  le  médecin  croit 
qu’il  lui  restera  une  paralysie  des  membres  extenseurs.  Il  a 
naturellement  mis  de  côté  cette  manie,  qui  lui  a  été  si 
préjudiciable,  et  tous  les  désordres  semblent  avoir  cessé. 
Je  ferai  remarquer,  à  ce  sujet,  que  les  premiers  symptô¬ 
mes  cessaient  dès  son  repos  à  la  chambre.  Ceci  est  très 
naturel,  il  n’avait  plus,  sous  sa  main,  ces  petits  grains  de 
plomb  qu’assurément,  il  mâchait  sans  s’en  apercevoir.  On 
a  enregistré  des  manies  assez  souvent  pour  s’expliquer  ce 
fait. 


VARIÉTÉS 

ASSOCIATION  FRANÇAISE 

POUR  L’AVANCEMENT  DES  SCIENCES 
CONGRÈS  DE  ROUEN 

SOUS-SECTION  D’HYGIÈNE  ET  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

La  sous-section  d’hygiène  et  de  médecine  publique  an¬ 
nexée  depuis  cette  année  à  la  section  de  médecine  de  l’is- 
sodation  française  pour  V avancement  des  sciences  a  été  inau¬ 
gurée  le  16  août  dernier  au  Congrès  de  Rouen.  A  l’issue  de 
la  séance  générale  tenue  au  théâtre  sous  la  présidence  de 
M.  F.  Passy,  cinquante  membres  environ  —  parmi  lesquels 
on  remarquait,  indépendamment  de  ceux  dont  nous  citerons 
les  communications,  MM.  Alglave,  Blaehe,  Bowel-Sturge, 
Cacheux,  de  Beaussel,  Drouineau,  V.  du  Claux,  Gallard, 
Gariel,  Haller,  Leudet,  Limousin,  Masson,  Nicolle,  Smidth, 
Surede,  Thoreux,  —  se  sont  rendus  au  local  désigné  (l’un 
des  amphithéâtres  de  l’Ecole  des  sciences)  à  l’effet  de  nom¬ 
mer  le  bureau  et  de  procéder  à  la  fixation  de  l’ordre  du 
jour.  A  l’unanimité  M.  J.  Rochard  a  été  élu  président  ; 
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MM. H.  Napias  et  Pennetier,  vice-présidents;  M.  Laurent, 
secrétaire  et  M.  Deshayes,  secrétaire  adjoint. 

Séance  du  17  août. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Gallard  offre  à  la  section 
une  brochure  intitulée  :  Le  cuivre  et  les  conserves  'de 
légumes,  dans  laquelle  il  a  réuni  les  deux  rapports  qu’il  a 
présentés  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  le 
21  avril  1881  et  le  22  août  1882.  L’opinion  qui  a  dominé 
dans  les  deux  commissions  successivement  nommées  —  opi¬ 
nion  que  M.  Gallard  avait  pour  mission  de  développer  dans 
ses  rapports — est  que  les  sels  de  cuivre  bien  que  n’étant 
absolument  toxiques,  peuvent  à  de  certaines  doses  détermi¬ 
ner  des  troubles  sensibles  dans  la  santé  des  consommateurs  ; 
que  d’autre  part  leur  usage  n’est  pas  absolument  indispensa¬ 
ble  à  la  bonne  préparation  des  denrées  alimentaires  ;  qu’en 
conséquence,  il  convient  de  maintenir  rigoureusement  leur 
prohibition  dans  toute  sarigueur.il  est  facile,  toutefois,  en 
parcourant  les  deux  rapports,  de  remarquer  qu’à  un  an  d’in¬ 
tervalle  un  progrès  sensible  s’est  opéré  entre  celui  de  1881 
et  celui  de  1882,  puisque  la  préoccupation  qui  domine  dans 
ce  dernier  est  de  trouver  un  moyen  qui  permette  l’usage 
sans  autoriser  l’abus. 

M.  G-allard,  en  publiant  ses  deux  rapports  dans  une  bro¬ 
chure  spéciale,  a  surtout  voulu,  sinon  décliner  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  qui  lui  incombe  dans  les  décisions  du  Comité 
consultatif,  du  moins  établir  nettement  son  opinion  person¬ 
nelle  qu’en  sa  qualité  de  rapporteur  il  n’avait  pas  substituer 
à  celle  de  la  majorité  de  ses  collègues  de  la  commission.  Au 
courant  de  la  discussion,  qui  s’est  élevée  au  Comité  consulta¬ 
tif  après  la  lecture  de  son  rapport,  M.  Gallard  a  soutenu 
«  qu’il  n’existait  pas  dans  la  science  un  seul  fait  authentique 
et  avéré  d’accidents  non  pas  seulement  d’empoisonnement, 
mais  même  de  simple  malaise,  si  léger,  si  passager  soit-il, 
qui  ait  été  produit  par  le  cuivre  ou  ses  composés  aux  doses 
auxquelles  on  les  emploie  d’habitude  pour  le  reverdissage 
des  conserves  de  légumes.  »  M.  Gallard  voudrait  en  défini¬ 
tive  que  la  tolérance  soit  absolue  avec  cette  restriction  qu’on 
imposerait  aux  fabricants  l’obligation  de  mettre  sur  une  éti¬ 
quette,  en  caractères  apparents  l’indication  de  la  substance 
—  cuivre  ou  autre  —  ajoutée  aux  légumes  pour  en  assurer 
la  conservation. 

M.  du  Mesnil  communique  sur  Une  rue  du  faubourg 
Saint-Antoine  en  1883  l’étude  que  nous  publions,  p.  327. 

3e  Série.  —  Tome  X.  —  1883,  n°  10.  23 
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M.  Lunier  pense,  relativement  aux  conclusions  de  M.  du 
Mesnil,  qu’il  ne  convient  pas  de  remplacer  l’amende  par  la 
prison  ;  cette  pénalité  sévère  est  en  effet  en  contradiction 
avec  nos  idées  sur  la  liberté  individuelle,  elle  serait  difficile¬ 
ment  acceptée  par  les  législateurs  et  par  l’opinion  publique. 

M.  Napias  fait  remarquer  que  l’amende  actuellement  ap¬ 
pliquée  est  presque  toujours  dérisoire  et  d’ailleurs  sans  aucun 
effet  ;  il  faudrait  donc  l’augmenter  sensiblement  et  aussi,  en 
cas  d’obstination  du  délinquant,  avoir  le  droit  de  le  contrain¬ 
dre  par  la  force  à  se  conformer,  aux  exigences  de  l’hygiène. 
En  Angleterre,  l’autorité  peut  exécuter  d’office  les  prescrip¬ 
tions  sanitaires  indispensables. 

M.  A.-J.  Martin  rappelle  qu’il  en  est  de  même  en  Belgi¬ 
que,  en  Italie  et  en  Allemagne. 

M.  du  Mesnil  maintient  ses  conclusions.  Il  pense  qu’une 
amende  même  considérable  [et  dont,  dans  certains  cas,  la  per¬ 
ception  présenterait  de  grandes  difficultés]  n’a  pas  l’efficacité 
d’une  peine  qui  atteint  l’homme  dans  ses  droits  politiques. 

M,  Alglave  est  d’un  avis  opposé.  D’après  lui  les  loueurs 
en  garni  —  visés^en  particulier  par  M.  du  Mesnil  —  sont 
gens  de  sac  et  de  corde  que  la  prison  n’est  pas  pour  effrayer. 
Il  voudrait  qu’on  établit  une  proportionnalité  d’amendes  et 
qu’on  se  préoccupât  surtout  de  la  diminution  du  prix  des 
loyers.  Pour  lui  il  ne  saurait  admettre  la  location  à  l'année, 
l’ouvrier  n’ayant  jamais  assez  d’argent  pour  faire  l’avance 
de  plusieurs  mois,  et  ne  présentant  d’ailleurs  aucune  garan¬ 
tie  au  propriétaire  :  le  lit  —  seul  meuble  que  la  plupart  du 
temps  il  possède  —  est  en  effet  insaisissable. 

M.  Nicolle  décrit  en  quelques  mots  la  situation  des.  ou¬ 
vriers  à  Rouen  et  montre  combien  est  défectueux  le  fonction¬ 
nement  des  Commissions  des  logements  insalubres ,  privées, 
quand  par  hasard  elles  fonctionnent,  de  toute  espèce  d’ini¬ 
tiative.  Il  voudrait  que  les  municipalités  pussent  acquérir 
des  terrains  qu’elles  céderaient  à  des  prix  tels  qu’on  pour¬ 
rait  y  élever  à  peu  de  frais  de  petits  logements  ;  certaines 
faveurs  de  voirie  devraient  en  outre  être  accordées  à  ces 
installations,  qui  permettraient  une  location  économique  et 
hygiénique  à  la  fois. 


M.  Eh.  Trélat  craint  que  M.  Alglave  ne  se  soit  plus 
préoccupé  du  côté  économique  que  du  côté  hygiénique  de  la 
question  C’est  ce  dernier  point  de  vue  qu’il  faut  envisager 
dans  la  Section  d  hygiène  de  Y  Association  française.  Il  appuie 
donc  les  conclusions  de  M.  du  Mesnil.  * 
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M.  Cacheux  appelle  l’attention  de  tous  ceux  que  la  quesr 
tion  des  logements  intéresse  sur  les  «  principaux  locataires  » 
qui  plus  que  d’autres  contribuent  à  l’insalubrité  des  maisons 
ouvrières. 

Quant  au  prix  des  loyers,  il  est  exorbitant  et  il  y  a  lieu 
de  réclamer  l’intervention  des  municipalités  pour  tâcher 
d’imposer  une  diminution. 

M.  du  Mesnil  insiste  sur  ce  point,  qui  touche  à  l’hygiène 
et  à  la  morale,  que  les  propriétaires  refusent  les  locataires 
avec  des  enfants.  Il  ajoute  que  les  locations  ouvrières  sont 
celles  qui  rapportent  le  plus,  de  17  à  18  p.  0/o.  On  paye  à 
la  semaine.  Jamais  de  réparations.  Les  locataires  sont  dure¬ 
ment  traités  et  mis  sans  façon  dans  la  rue  au  moindre  retard. 
Ces  faits  ne  doivent  pas  être  oubliés  quand  il  s’agit  de  ré¬ 
clamer  l’exécution  de  mesures  hygiéniques  élémentaires. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Dr  A. -J.  Martin  pour  lire 
une  note  sur  1’ Administration  Sanitaire  civile  comparée. 
Depuis  quelques  années,  dit  M.  Martin,  on  se  préoccupe  en 
France  avec  une  grande  sollicitude  des  conditions  défec¬ 
tueuses  dans  lesquelles  s’exerce  aujourd’hui  l’administration 
sanitaire.  Il  faut  attribuer  ce  réveil  de  l’opinion  à  la  com¬ 
paraison  que  les  Congrès  internationaux  d’hygiène  ont 
permis  de  faire  de  cette  administration  avec  celle  des  pays 
étrangers  chez  lesquels  elle  a  un  fonctionnement  plus  ré¬ 
gulier  ;  il  en  faut  surtout  faire  honneur  à  tous  ceux  qui,  à 
Paris  et  en  province,  ont  établi  les  recherches  de  ce  genre 
sur  des  bases  nettement  scientifiques  et  aussi  aux  sociétés 
d’hygiène  qui,  à  l’exemple  de  la  «  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  de  Paris,  »  ont  donné  à  ces  études  et  à  ces  reven¬ 
dications  un  caractère  de  bon  aloi,  étranger  à  toutes  les 
spéculations  dont  l’hygiène  a  été  et  est  encore  trop  souvent 
le  prétexte. 

M.  A. -J.  Martin  n’a  pas  l’intention  de  discuter  de  nou¬ 
veau  en  détaille  problème  de  l’organisation  de  notre  ad¬ 
ministration  sanitaire,  mais  il  a  pensé  qu’au  moment  où 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences  fait 
aux  hygiénistes  l’honneur  de  donner  à  leurs  travaux  un 
cadre  spécial,  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  préciser 
en  quelques  lignes  les  différences  essentielles  de  l’ad¬ 
ministration  sanitaire  civile  entre  les  divers  pays  et  le  nôtre. 
Dans  un  grand  nombre  de  rapports  et  de  mémoires  publiés 
dans  plusieurs  journaux  politiques  ou  scientifiques  et  com¬ 
muniqués  enpartie  à  la  Société  de  médecine  publique  M.Mar- 
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tin  amontré  l’incohérence  de  nos  services  sanitaires,  leur  défaut 
d’autonomie  et  l’absence  absolue  de  compétence  du  pouvoir 
exécutif  (1);  il  a  montré  en  outre  que  dans  les  pays  étrangers, 
où  cette  organisation  a  fait  depuis  quelques  années  de  très 
sensibles  progrès,  la  vie  moyenne  a  augmenté  dans  des  pro¬ 
portions  considérables,  grâce  surtout  à  la  diminution  de  la 
mortalité  par  les  affections  contagieuses,  celles  que  l’hygiène 
publique  rend  tout  particulièrement  évitables.  Mais  on 
pourrait  chez  nous  obtenir  sans  modifications  essentielles 
de  notre  législation  les  mêmes  résultats  pour  peu  qu’on 
donnât  à  l’administration  appropriée  l’autonomie,  la  com¬ 
pétence  et  la  responsabilité  dont  elle  est  actuellement 
presque  complètement  dépourvu.  En  ce  qui  concerne  l’Ad¬ 
ministration  sanitaire  civile  comparée,  on  voit  qu’elle  com¬ 
prend  partout  :  1°  des  commissions  spéciales  possédant  les 
connaissances  techniques  variées  et  indiquant  les  solutions 
nécessaires  ;  2°  un  pouvoir  compétent  chargé  de  les  ap¬ 
pliquer  et  ne  pouvant  s’y  soustraire.  Auprès  du  pouvoir 
central  un  Conseil  supérieur  consultatif  et  quelquefois  même 
dirigeant  existe  aujourd’hui  dans  tous  les  pays  et  possède 
—  sauf  en  France  — ■  un  droit  régulier  d’initiative  inscrit  dans 
la  loi  et  non  remis  a  la  discrétion  d’une  administration  plus  ou 
moins  hétérogène.  La  direction  autonome  qui  constitue  même 
en  Angleterre  unpouvoir  àpart,estgénéralementcentralisée  au 
ministère  de  l’intérieurplus  directement  chargé  delapolice  gé¬ 
nérale  et  administrative  à  laquelle  se  rattache  assurément  l’hy¬ 
giène  publique.  (Il  n’ën  est  pas  de  même  enFrance.)  Les  pou¬ 
voirs  locaux  dont  les  prérogatives  et  la  compétence  en  matière 
d’organisation  et  de  législation  sanitaire  sont  partout  con¬ 
firmées  par  des  lois  spéciales  ou  par  les  lois  générales  d’ad¬ 
ministration,  ont  auprès  d’eux,  dans  la  plupart  des  pays 
sauf  en  France  des  fonctionnaires  sanitaires  spéciaux. 
Les  grandes  villes  ont  aussi  depuis  quelques  années  des 
Bureaux  d'hygiène  organisés  de  telle  sorte  qu’il  n’est  pas  un 
cas  d  affection  contagieuse  pour  lequel  la  prophylaxie  ne  soit 
assurée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa  cons¬ 
tatation.  (Il  en  est  de  meme  en  France  au  Havre  en  partie 
à  Reims,  à  Nancy,  à  Marseille  ;  il  n’en  est  pas  de  même  à 
Pans).  Les  pouvoirs  administratifs,  intermédiaires' entre  les 
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gouvernements  céntraux  et  les  gouvernemets  locaux,  pos¬ 
sèdent  auprès  d’eux  des  conseils  munis  du  droit  d’initiative 
et  des  fonctionnaires  sanitaires  spéciaux.  Ces  conseils 
existent  en  France,  mais,  à  l’exception  de  trois,  ne  fonc¬ 
tionnent  que  très  irrégulièrement;  on  ne  peut  compter 
parmi  les  fonctionnaires  sanitaires  les  très  nombreux 
membres  du  corps  médical,  les  ingénieurs,  les  architectes 
auxquels  l’administration  fait  appel  sans  rémunération  ni 
autorité  suffisantes  dans  des  cas  rares  et  très  limités.  Ces 
fonctionnaires  sont,  à  l’étranger,  choisis  après  un  examen 
bu  parmi  les  hommes  ayant  une  compétence  établie  par  des 
travaux  antérieurs;  leurs  connaissances  doivent  être  à  la 
fois  scientifiques  et  administratives.  Un  enseignement  ap¬ 
proprié  à  l’administration  sanitaire  existe  d’ailleurs  dans  plu¬ 
sieurs  nations.  Toutefois  la  prophylaxie  des  maladies  pesti¬ 
lentielles,  exotiques,  est  organisée  dans  tous  les  pays  du 
monde,  aussi  bien  au  point  de  vue  législatif  qu’au  point 
de  vue  administratif,  avec  la  compétence,  l’autonomie  et 
la  responsabilité  nécessaires,  surtout  depuis  les  Conférences 
internationales  de  Paris,  de  Constantinople  et  de  Vienne  où 
la  France  a  exercé  une  influence  décisive  à  cet  égard.  De 
même,  la  police  sanitaire  des  animaux  est  armée  aujour¬ 
d’hui  dans  tous  les  pays  sans  exception,  d’une  législation 
complète  et  d’une  organisation  administrative  appropriée. 
Il  reste  donc,  surtout  en  France,  où  ces  services,  du  moins, 
fonctionnent  aussi  bien  que  partout  ailleurs,  à  faire  bénéfi¬ 
cier  des  mêmes  avantages  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  humaines  à  l’intérieur  du  pays. 

Plusieurs  nations,  depuis  quelques  années,  ont  réuni  en 
un  Code  sanitaire  spécial  toutes  les  prescriptions  de  la  légis¬ 
lation  applicable  à  cet  objet.  —  (Il  n’en  est  pas  de  même  en 
France). 

Enfin,  partout  où  l’information  officielle  de  tous  les  cas 
d’affections  contagieuses,  la  désinfection,  l’isolement  et,  en 
cas  de  variole,  la  vaccination  (mesures  à  peu  près  inconnues 
en  France,  sauf  la  dernière)  ont  été  surveillés,  contrôlés  et 
exécutés  grâce  à  une  administration  sanitaire,  la  mortalité 
par  ces  affections  n’a  pas  tardé  à  suivre  une  décroissance  de 
plus  en  plus  marquée  et  le  taux  de  la  vie  moyenne  s’y  est 
élevé.  «La  recherche,  dit  en  terminant  M.  A. -J.  Martin,  des 
moyens  qui  ont  amené  ces  résultats,  s’impose  :  donc  à  tous 
ceux  qui  se  préoccupent  de  la  prospérité  et  de  la  vitalité  de 
la  France  et  nous  engage  à  reprendre  de  nouveau  les  con- 
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clusions  adoptées  déjà  en  1882  à  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique.  »  Sur  cette  proposition,  la  sous-section  renouvelle 
le  vœu  déjà  émis  trois  fois  par  l’Académie  de  médecine  de 
Paris  deux  fois  par  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle,  une  fois  par  la  Société  de  sta¬ 
tistique  «  qu’à  l’exemple  des  pays  étrangers  l’administration 
sanitaire  civile  soit  confiée  à  une  direction  administrative 
autonome,  compétente  et, responsable,  aussi  bien  auprès  du 
pouvoir  central  que  dans  les  départements  et  les  grandes 
villes  (1),  » 

M.  A.  Motet  communique  un  mémoire  sur  la  Nécessité 

DE  PRENDRE  ViS-A-VIS  DES  ALIÉNÉS  DITS  CRIMINELS  DES  MESU¬ 
RES  SPÉCIALES  ET  DE  CRÉER  POUR  EUX  UN  ASILE  APPARTE¬ 
NANT  a  l’État  (2).«  Tout  homme — pose  en  principe  M.  Motet 
—  sain  d4esprit  ou  aliéné,  qui  a  violé  les  lois  de  son  pays, 
porté  atteinte  à  la  sécurité  individuelle,  ou  à  l’ordre  pu¬ 
blie,  doit  rendre  compte  de  ses  actes  à  la  société,  c’est-à- 
dire  aux  mandataires  auxquels  elle  a  délégué  ses  pouvoirs 
et  .ses  droits.  »  Ce  principe  justifie  certaines  mesures  quelâ 
nécessité  oblige  à  prendre  contre  une  classe  spéciale  d’alié¬ 
nés,  les  aliénés  dangereux.  D’une  part,  en  effet,  il  dmporté 
de  créer  pour  eux  des  retraites  sûres,  et  d’autre  part  il  con¬ 
vient  d’éloigner  de  leur  contact  les  aliénés  inoffensifs.  C’est 
ce  qu’on  a  parfaitement  compris  en  Angleterre  depuis  le  fa 
meux  attentat  de  Drury  Lane  qui  faillit  coûter  la  vie  à 
Georges  III.  Hadfield,  le  meurtrier,  était  fou  et  le  jury 
le  déclara  non  coupable,  mais  les  considérants  du  ver¬ 
dict  d’acquittement  imposaient  désormais  ati  gouvernement 
l’obligation  de  pourvoir  au  placement  et  au  traitement  des 
aliénés  criminels.  La  législation  ainsi  imposée  fut  réglemen¬ 
tée  par  unbill  de  1800  et  modifié  par  plusieurs  cicts  succes¬ 
sifs  en  1808,  1816,  1828  et  1840.  En  France,  une  seule  ten¬ 
tative  a  été  faite  dans  le  sens  de  l’isolement  des  aliénés  dan¬ 
gereux  ;  1  administration  pénitentiaire  a  créé  à  la  maison 
centrale  de  Graillon  un  quartier  pour  les  détenus  devenus 
aliénés,  pendant  qu’ils  subissaient  leur  peine.  Ce  quartier  est 
devenu  un  véritable  asile  au  profit  duquel  les  prisons  se  dé¬ 
barrassent  de  quelques  sujets  qui  étaient  devenus  pour  leurs 
chefs  un  sujet  de  constantes  préoccupations.  L’esprit  de  la 


(V .Le  vœu  transmis  par  la  Sous-sectïon  à  la  Section  des  sciences 
medicales  a  été  adopté  et  commuuicmé  an  -,0?,  d,cs  S.C1?^C 
lion  de  VAssockum  française  ,  mmulra- 
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loi  anglaise  sur  les  aliénés  criminels  est  facile  à  dégager.  Les 
législateurs,  surtout  préoccupés  de  la  sécurité  publique  n’ont 
pas  bésité  à  donner  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  requé¬ 
rir  le  placement  non  pas  dans  tous  les  cas,  mais  toutes  les 
fois  que  l’aliéné,  soit  par  la  gravité  de  l’acte  commis  par  lui, 
soit  par  la  répétition  d’autres  moins  graves,  mais  compro¬ 
mettants  encore  pour  la  santé  publique,  pouvait  être  consi¬ 
déré  comme  un  danger  permanent.  Il  en  est  différemment  en 
France  ;  tout  criminel  acquitté  comme  atteint  d’aliénation 
mentale  devient  libre  par  ce  seul  fait,  et  libre  aussi,  cela 
s’entend,  de  recommencer  ses  actes  -délectueux.  M.  Motet 
cite,  à  l’appui  de  cette  affirmation,  quelques  exemples  con¬ 
vaincants  et  montre  à  quel  point  il  est  difficile  à  un  direc¬ 
teur  d’asile  de  connaître  les  antécédents  de  certains  de  ses 
malades.  Un  aliéné,  que  les  exigences  administratives  con¬ 
duit  d’établissement  en  établissement,  n’a  d’autre  dossier 
scientifique  que  la  feuille  de  son  état  civil  ;  son  «  observation  » 
médicale  relatant  les  raisons  qui  ont  amené  son  internement, 
lès  faits  qui  ont  précédé  ou  suivi  son  arrestation,  son 
«  observation  »  ne  le  suit  pas,  de  telle  sorte  qu’un  directeur 
peut  très  bien,  et  de  très  bonne  foi,  rendre  à  la  liberté  un 
épileptique  vertigineux,  par  exemple,  qu’il  n’aura  observé 
que  calmé,  et  qui,  remis  dans  le  milieu  où  son  délire  avait  pris 
naissance,  se  livrera  à  de  nouveaux  méfaits.  «  Ce  ne  serait 
pas  ici,  dit  en  terminant  M.  Motet,  le  lieu  de  formuler  un 
projet,  mais  je  ne  dépasserai  pas  la  limite  de  vos  droits  en 
vous  demandant  de  consacrer  en  principe  le  vœu  suivant: 
Qu’il  soit  pourvu,  soit  par  la  création  d’un  asile  spécial,  ap¬ 
partenant  à  l’Etat  et  dirigé  par  lui,  soit  par  l’installation  de 
quartiers  spéciaux  près  de  quelques-uns  de  nos  asiles,  ou 
près  de  quelques-unes  de  nos  maisons  de  détention,  à  la  sé¬ 
questration  des  aliénés,  auteurs  de  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits,  dont  l’état  mental  est  dénaturé  à  compromettre  la  sé¬ 
curité  des  personnes  et  la  sécurité  publique.  » 

M.  Yallin  considère,  comme  particulièrement  digne  de 
remarque,  le  fait  signalé  par  M.  Motet,  de  l’envoi  des  alié¬ 
nés  criminels  dans  les  asiles,  sans  renseignements,  ni  notes 
explicatives  sur  leur  état  mental  et  leurs  antécédents. 

M.  Lunier  confirme  l’exactitude  des  lacunes  indiquées  par 
M.  Motet,  pour  ce  qui  concerne  Paris,  mais  il  affirme  qu’il 
n’en  est  pas  de  même  en  province,  où  l’on  agit  avec  plus  de 
prévoyance.  D’ailleurs,  ajoute  M.  Lunier,  à  Paris  tout  ce  qui 
concerne  l’assistance  en  général  est  déplorablement  orga- 


V.  DU  CLAUX 


360 

nisé  •  il  y  a  quelques  années,  les  aliénés  étaient  arrêtés  et 
amenés  à  la  préfecture  de  police  où  ils  restaient  confondus 
pendant  trois  ou  quatre  jours  avec  les  criminels  et  les  vaga¬ 
bonds.  En  province,  un  aliéné  criminel,  c’est-à-dire  irrespon¬ 
sable,"  est  mis  à  la  disposition  de  l’administration  et  devient 
l’objet  démesures  particulières.  Dans  la  Seine-Inférieure, 
on  opère  à  ce  point  de  vue  d’une  manière  satisfaisante,  mais 
il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  dans  beaucoup 
d’autres  départements,  M.  Lunier  se  range  d’ailleurs  à  l’avis 
de  M.  Motet. 

M.  Dally  pense  qu’on  n’est  pas  assez  sévère  pour  les  alcoo¬ 
liques  notamment,  si  longtemps  dangereux  ;  nombre  d’en- 
tr’eux  devraient  être  séquestrés  à  perpétuité. 

M.  Nicolle  décrit  le  système  employé  à  Rouen  pour  la 
constatation  de  l’aliénation  mentale.  Il  voudrait  qu’il  y  eut 
des  dépôts  où  il  fut  possible  de  faire  observer  les  malades 
pour  lesquels  les  familles  demandent  la  séquestration.  Il  si¬ 
gnale  également  les  difficultés  soulevées  par  les  commissai¬ 
res  de  quartier  à  cause  de  leurs  refus  obstinés,  opposés  aux 
avis  des  médecins. 

M.  Pennetier  s’effraie  de  la  création  de  ces  asiles  spé¬ 
ciaux  ;  il  craint  que,  sous  la  pression  des  avocats,  les  jurys 
timorés  n’abusent  de  ce  moyen  que  leur  offrirait  la  loi. 

M .  Lunier  fait  remarquer  qu’il  faut  établir  une  distinction 
entre  les  aliénés  devenus  criminels  et  les  condamnés  deve¬ 
nus  aliénés  au  cours  de  leur  peine.  Il  indique  le  fonctionne¬ 
ment  du  service,  cité  par  M.  Motet,  qu’on  réserve  à  Gaillon 
aux  criminels  devenus  aliénés  au  cours  de  leur  peine. 

M.  Motet  insiste  sur  l’importance  de  son  vœu  et  sur  la 
nécessité  de  séparer  le  point  de  vue  hygiénique  du  point  de 
vue  légal. 

Les  membres  de  la  section  présents  à  la  séance  se  rangent 
à  l’avis  de  M.  Motet. 

M.  Pabst  communique  un  mémoire  sur  Les  accidents 
PRODUITS  PAR  LA  BENZINE  ET  LA  NITROBENZINE  (1).  D’après 
M.  Pabst,  les  accidents  causés  par  la  benzine  sont  rares;  la 
littérature  médicale  n’en  fournit  qu’un  très  petit  nombre 
d’exemples.  Il  faut  distinguer  une  forme  légère  d’empoison¬ 
nement  à  laquelle  se  rattache  un  trouble  des  centres  nerveux 
caractérisé  par  une  sorte  d’ébriété  passagère,  un  léger  trem¬ 
blement  des  bras  et  des  mains  avec  sensation  pénible  de 

(1)  Ce  mémoire  sera  publié  in  extenso  dans  les  Annales  d’hygiène. 
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fourmillement  et  d’engourdissement,  —  et  une  forme  plus 
grave,  dans  laquelle  on  retrouve  aussi  l’ivresse  accompa¬ 
gnée  d’un  délire  bruyant  et  quelquefois  des  accès  épilep¬ 
tiformes  du  coma,  de  l’aphonie,  des  troubles  mentaux,  des 
parésides  et  des  paralysies.  M.  Pabst  compare  l’action  de  la 
benzine  à  celle  de  l’éther,  du  chloroforme  et  surtout  de 
l’alcool. 

Quant  à  la  nitrobenzine  ses  effets  mettent  toujours  une 
certaine  lenteur  à  se  manifester.  Un  malaise  général,  de  la 
faiblesse,  de  la  céphalalgie  constituent  habituellement  le 
début  de  l’empoisonnement.  Les  extrémités  se  refroidis¬ 
sent,  les  téguments  et  les  muqueuses  se  cyanosent,  enfin 
le  malade  s’imprègne  d’une  odeur  très  caractéristique  d’a¬ 
mendes  amères.  M.  Pabst  pense  que  la  glycosurie  ne  doit 
pas  être  rangée,  ainsi  que  l’avait  cru  Ewald,  parmi  ies  symp¬ 
tômes  de  l’empoisonnement  par  la  nitro  benzine.  Les  accidents 
observés  chez  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  fa¬ 
brication  de  nitro  benzine  présentent  une  grande  analogie 
avec  les  accidents  aigus  de  l’empoisonnement  direct.  Ces 
accidents  disparaissent  d’ailleurs  généralement  au  bout  de 
quelques  jours  de  repos.  «  Il  importe  donc,- dit  en  terminant 
M.  Pabst,  que  le  médecin  veille  à  ce  que  les  prescriptions 
d’hygiène  soient  rigoureusement  observées  dans  ces .  usi¬ 
nes....  » 

M.  Layet,  empêché  de  venir  lui-même  à  Rouen,  a  confié 
à  M.  A.  J.  Martin  le  soin  de  lire  son  étude  sur  le  vanilisme 
ou  accidents  causés  par  la  vantlle.  Après  avoir  indiqué  en 
quelques  lignes  les  qualités  physiques  et  la  composition  chi¬ 
mique  de  la  vanille  dans  tous  les  points  capables  d’éclairer 
la  cause  des  accidents  qu’elle  provoque  chez  les  personnes 
qui  en  font  usage  ou  qui  sont  appelées  à  la  manipuler  pendant 
un  certain  temps,  M.  Layet  étudie  l’empoisonnement- par  les 
glaces  et  les  crèmes  à  la  vanille.  Les  symptômes  observés 
dans  ces  cas  d’empoisonnement  (signalés  pour  la  première 
fois  par  Orfila)  rappellent  singulièrement  ceux  d’une  attaque 
de  choléra  ;  il  n’est  cependant  survenu  aucune  terminaison 
funeste,  le  rétablissement  a  toujours  eu  lieu  3  ou  4  jours 
après  le  début  des  accidents.  A  la  suite  d’expériences  com¬ 
paratives  effectuées  sur  des  cobayes  M.  Layet  attribue  non  à 
la  vanille,  mais  aux  vanillons  (nom  sous  lequel  on  connaît  en 
France  les  qualités  inférieures  de  vanille)  la  plupart  des  ac¬ 
cidents  cités  par  les  différents  auteurs.  Après  avoir  ainsi  ré¬ 
sumé  les  connaissances  actuelles  relativement  à  l’influence 
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de  la  présence  de  la  vanille  dans  certaines  préparations  ali¬ 
mentaires  M.  Layet  étudie  le  vanilisme  professionnel,  c’est- 
à-dire  .l’action  de  la  vanille  sur  la  santé  des  ouvriers  qui  la 
manipulent.  Cette  manipulation  comprend  le  triage  qui  a  pour 
but  de  séparer  les  vanilles  mitées  et  moisies  des  vanilles  de 
bonne  qualité  ;  le  brossage  qui  débarrasse  les  vanilles  de  leurs 
mites  et  de  leurs  moisissures  et  le  réempaquetage  des  gousses 
que  l’on  remet  dans  les  boîtes.  Presque  tous  les  ouvriers 
employés  à  ces  divers  travaux  accusent  dès  les  premiers 
jours  une  démangeaison  marquée  surtout  à  la  face  et  aux 
mains  ;  il  y  a  souvent  une  éruption  papuleuse  et  quelquefois 
une  sensation  de  prurit  par  tout  le  corps  le  plus  générale¬ 
ment  accompagnée  d’une  sorte  d’exanthème  par  plaques  ;  oii 
observe  encore  défia  blépharite  chronique  et  du  coryza.' 
Ces  accidents  constituent  la  forme  cutanée  ;  mais  il  y  a 
une  forme  nerveuse,  avec  céphalalgie,  étourdissements, 
douleurs  musculaires,  irritation  vésicale  et  même  exci¬ 
tation  génétique.  M.  Layet  a  recherché  quel  rôle. jouaient 
plus  spécialement  dans  la  manifestation  des  symptômes  cuta¬ 
nés,  l’acare,  les  moisissures,  le  givre  et  le  magma  granuleux 
de  la  gousse  de  vanille.  Il  n’a  pu  arriver  à  une  conclusion 
absolue.  Relativement  aux  accidents  nerveux  il  pense  que  la 
vanille  aurait  peut-être  une  action  excitante  qui  favoriserait 
le  mouvement  de  dénutrition. 

M.  Aknozan  de  Bordeaux  a  examiné  au  microscope  pour 
M.  Layet  la  mite  de  la  vanille  ;  c’est  un  petit  corpuscule 
blanc  latièux  un  peu  plus  gros  que  l’acarus  de  la  gale  et  qui 
paraît  être  un  arachnide  de  l’ordre  des  acariens. 

M.  Pabst  fait  observer  que  la  gousse  de  la  vanille  pourrait 
bien  être  la  cause  des  accidents  signalés  par  M.  Layet. 

M.  Vallin  pense  qu’on  pourrait  les  rapprocher  de  ceux 
connus  sous  le  nom  de  gale  des  épiciers.  M.  Yallin  a  fait 
sans  succès  sur  lui-même  diverses  tentatives  pour  s’inoculer 
et  déterminer  les  phénomènes  décrits. 

M.  Ch.  Girard  communique  deux  notes  relatives  au  Déplâ¬ 
trage  DES  VINS  A  l’aide  DU  CARBONATE  DE  BARYTE  ét  à  L’AL- 
térabilité  de  l’eau  distillée.  On  emploie  beaucoup  aujour¬ 
d’hui  le  carbonate  de  baryum  pour  enlever  l’acide  sulfurique 
que  renferment  les  vins  plâtrés  ;  cette  manœuvre  permettrait 
donc  de  dissimuler  une  fraude.  Mais  on  peut  retrouver  ce 
carbonate  de  baryum  — *  et  par  suite  découvrir  la  falsifica¬ 
tion  —  dans  les  cendres  de  l’échantillon  analysé.  En  effet, 
malgré  que  le  bicarbonate  et  le  tartrate  de  baryum  qui  se 


ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L’AVANCEMENT  DES  SCIENCES  363 

forment  par  la  saturation  des  acides  du  vin  soient  très  peu 
solubles,  cependant  il  en  reste  toujours  assez  dans  les  cendres 
surtout  lorsque  les  vins  renferment  un  peu  d’acide  acétique. 

M.  Ch.  Girard  appelle  ensuite  l’attention  des  chimistes  et 
des  pharmaciens  sur  l’altération  rapide  de  l’eau  distillée  dans 
laquelle,  grâce  au  nitrite  d’ammoniaque  qu’elle  contient 
presque  toujours,  se  développent  fréquemment  des  microbes. 
Il  insiste  sur  la  nécessité  de  nettoyer  parfaitement  les  vases 
destinés  à  contenir  ce  liquide.  Peut-être  faut-il  attribuer  à 
ce  nitrite  d’ammoniaque  la  fréquence  de  la  présence  du 
plomb  dans  l’eau  distillée. 

M.  Vallin  est  d’un  avis  opposé  à  celui  de  M.  Girard  ;  il  ne 
croit  pas  que  l’eau  distillée  puisse  être  souillée  aussi  rapide¬ 
ment  que  l’eau  non  distillée.  D’une  part,  en  effet,  l’ébullition 
prolongée  a  dâ  détruire  tous  les  germes  primitivement  exis¬ 
tants  et  d’autre  part  les  expériences  de  MM.  Pasteur,  Bu- 
choltz,  etc.,  ont  démontré  que  l’eâu  chargée  d’une  petite  quan¬ 
tité  de  sels  est  un  milieu  de  culture  bien  plus  fertile  que  l’eau 
très  pure.  C’est  ainsi  que  l’eau,  qui  a  passé  à  travers  les  filtres 
au  charbon  animal,  est  bientôt  beaucoup  plus  chargée  de  ma¬ 
tières  organiques  qu’avant  la  filtration,  parce  que  le  phos¬ 
phate  de  chaux  contenu  dans  le  charbon  animal  a  favorisé  la 
pullulation  des  proto  organisme  s  . 

Séance  du  18  août. 

M.  Dally,  reprenant  les  théories  exposées  par  lui  devant 
la  Société  de  médecine  publique,  décrit  I’État  actuel  de  la 

GYMNASTIQUE  EN  FRANCE. 

M.  Daily  rappelle  qu’il  a  déjà  entretenu  divers  congrès 
d’hygiène  des  questions  si  importantes  relatives  à  la  gym¬ 
nastique.  C’est  sur  sa  demande  que  le  Congrès  international 
de  Paris,  en  1878,  a  émis  le  vœu  stérile  de  la  fondation  d’une 
école  normale  et  de  l’obligation  scolaire  de  la  gymnastique. 
L’année  dernière  le  Congrès  de  Genève  (section  d’hygiène 
scolaire)  a  considéré  que  la  gymnastique  n’était  sérieuse¬ 
ment  efficace  que  si  elle  était  pratiquée  au  moins  une  heure 
chaque  jour  par  les  adolescents. 

Malheureusement  les  lois  sont  inutiles  si  les  mœurs  ne  les 
secondent  et  si  les  ministres  ne  les  appliquent.  Décréter 
l’obligation  de  la  gymnastique  et  en  réglementer  l’applica¬ 
tion  une  heure  et  demie  en  trois  fois  chaque  semaine  fc’est 
ce  qui  se  pratique  dans  les  divers  lycées  de  France]  est  évi¬ 
demment  dérisoire.  Un  certain  nombre  d’écoles  communales 
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_  et  particulièrement  à  Paris  —  sont  mieux  organisées; 

mais  comme  la  période,  d'âge  des  élèves  qui  les  fréquentent 
n’est  pas  celle  où  la  gymnastique  a  le  plus  d’efficacité,  comme 
elles  comprennent  surtout  des  enfants  qui  seraient  plus  tard 
soumis  aux  avantages  de  l’exercice  manuel,  le  bénéfice  hy¬ 
giénique  Social  est  moindre  qu’il  ne  pourrait  l’être.  «  D’ail¬ 
leurs  —  dit  M.  Daily —  un  mauvais  vent  a  passé  sur  les 
exercices  gymnastiques  dans  ces  derniers  temps,  et  les  mu¬ 
nicipalités  ont  souvent  préféré  les  puérilités  des  bataillons 
scolaires  avec  drapeaux  aux  solides  avantages  des  exercices 
qui  font  la  base  de  la  profession  militaire  :  la  marche,  la 
course,  etc.  »  En  général,  on  s’excuse,  dans  les  lycées,  en 
alléguant  le  manque  de  temps  pour  ne  donner  qu’un  exercice 
gymnastique  dérisoire  ;  on  prétend  aussi  que  cela  ennuie  les 
élèves.  M.  Daily  n’est  pas  surpris  que  le  temps  manque  dans 
nos  maisons  d’éducation;  mais  il  considère  que  c’est  la  honte 
de  notre  époque  de  tenir  assis  des  jeunes  gens  pendant  onze 
et  douze  heures  par  jour  pour  ne  leur  donner,  sous  le  nom  de 
préparation  au  baccalauréat,  qu’une  instruction  douteuse.  En 
outre,  M.  Daily  n’a  jamais  pensé  que  la  gymnastique  dut 
n’être  considérée  que  comme  un  plaisir  et  une  distraction; 
c’est,  au  contraire,  une  culture  difficile,  parfois  pénible,  dont 
il  faut  considérer  seulement  les  admirables  résultats.  M.  Daily 
pense,  en  définitive,  que  les  sociétés  de  gymnastique  ont, 
bien  plus  que  le  gouvernement,  contribué  au  développement 
parmi  nous  du  goût  des  exercices  de  force  et  de  souplesse. 
M.  Daily  regrette  vivement  le  temps  disparu  où  une  com¬ 
mission  de  gymnastique,  et  non  une  commission  d’éducation 
militaire,  fonctionnait  au  Ministère  de  l’instruction  publique  ; 
il  regrette  surtout  que  la  ville  de  Paris  ait  cru  devoir  dé¬ 
penser  une  somme  considérable  à  armer  les  bataillons  sco¬ 
laires,  car  il  pense  que  le  maniement  des  armes  est  ce  qui 
s’apprend  le  plus  aisément  au  régiment.  Pour  M.  Daily, 
l’éducation  militaire  comprend  essentiellement  la  marche  et. 
la  course  ;  il  juge  qu’on  ferait  davantage  pour  l’éducation 
militaire  de  la  France  si  on  apprenait  aux  écoliers  à  mar¬ 
cher  et  à  courir  en  bon  ordre  qu’en  leur  apprenant  la  charge 
en  plusieurs  temps  et  le  port  d’arme.  Examinant  ensuite 
quelle  quantité  de  travail  utile  le  cerveau  peut  effectuer  en 
douze  heures,  M.  Daily  n’hésite  pas  à  croire  que  six  ou  sept 
heures  sont  un  maximum.  Au  delà  de  cette  période  le  cer¬ 
veau  prend  des  habitudes  de  nonchalance  et  de  paresse  qui 
sont  très  marquées  chez  les  «bacheliers  »  que  le  sort  a  placé 
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dans  des  conditions  de  travail  inférieures  à  leur  instruction 
et  il  déclare  que  l’idéal  de  l’éducation  publique  serait  un 
système  où  la  moitié  du  temps  disponible  serait  consacré  au 
travail  cérébral,  l’autre  moitié  aux  travaux  manuels  et  aux 
exercices  corporels . 

M.  Daily  termine  son  improvisation  par  un  exposé  de  la 
situation  des  sociétés  de  gymnastique  qui  sont  au  nombre  de 
cent  cinquante  environ  et  qui  comprennent  plus  de  dix  mille 
membres  actifs. 

M.  Em.  Trélat  ne  partage  pas  entièrement  l’opinion  de 
M.  Daily;  il  admet  qu’il  y  a  des  sujets  auxquels  la  gymnas¬ 
tique  est  antipathique  et  qu’on  doit  tenir  compte  de  cette 
répugnance.  Il  constate,  ensuite,  qu’il  n’y  a  pas  d’exercice 
militaire  sans  marche.  Conséquemment,  deux  sortes  de  mou¬ 
vements  :  1°  mouvements  résultant  de  l’exercice  du  fusil; 
2°  mouvements  résultant  de  la  locomotion.  [M.Trélat  attache 
une  grande  importance  aux  mouvements  exécutés  par  des 
hommes  opérant  par  groupe. 

M.  Vallin  considère  comme  de  premier  ordre  le  rôle  de 
la  gymnastique  dans  l’éducation  du  premier  âge.  Mais  dans 
les  desideiata  de  M,  Daily,  la  marche  joue  un  rôle  trop  con¬ 
sidérable.  Il  faudrait  favoriser  les  promenades  à  la  campagne, 
mais  surtout  installer  des  gymnases  dans  les  préaux  de  ré¬ 
création. 

M.  Rocaché  pense  qu’on  pourrait  heureusement  employer 
ces  promenades  à  l’enseignement  de  la  topographie.  Dans 
l’arrondissement  où  M.  Rocaché  est  maire,  un  semblable  sys¬ 
tème  lui  a  donné  d'excellents  résultats. 

M.  Dally  ajoute  aux  propositions  qu’il  a  formulées,  la 
proposition  suivante  :  «  La  base  de  l’application  de  la  gym¬ 
nastique  doit  être  la  connaissance  de  la  dose  de  travail  cé¬ 
rébral  qui  convient  à  chaque  enfant.  » 

M.  Lunier  pense  qu’à  treize  ou  quatorze  ans  les  exercices 
intellectuels  et  corporels  peuvent  être  partagés  d’une  ma¬ 
nière  égale. 

M.  le  président  Rochard  voudrait  écarter  toute  contrainte 
dans  l’application  des  exercices  corporels  que  lè  consente¬ 
ment  et  la  gaieté  contribuent  surtout  à  rendre  salutaires. 
Il  réclame,  par  conséquent,  une  assez  large  liberté  pour 
que  l’enfant  soit  amené  à  se  livrer  spontanément,  et  pour 
ainsi  dire,  avec  plaisir,  aux  exercices  gymnastiques.  Il  par- 
tage,  d  ailleurs,  l’avis  de  M.  Lunier,  relativement  à  la  ré¬ 
partition  du  temps. 
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M.  Rocaché  rappelle  qu’on  pourrait  à  cet  égard  s’inspirer^ 
pour  le  détail,  des  principes  qui  ont  dicté  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  Em.  Trélat  a  la  parole  pour  faire  une  communication 
relative  aux  Water-Closets  en  Angleterre. 

M.  Em.  Trelat  espère  que  la  ville  de  Paris  va  prendre  pro¬ 
chainement  les  dispositions  propres  à  assurer  la  suppression 
des  fosses  et  des  vidanges.  Dès  lors,  les  déjections  ne  sé^ 
journeraient  plus  dans  les  maisons  et,  entraînées  hors  la 
ville  avec  les  autres  immondices  liquides,  elles  iraient  enri¬ 
chir  les  champs  en  restituant  de  l’eau  pure  au  thalweg  du 
bassin  parisien.  M.  Trélat  pense  que  ces  bienfaisantes  amé^- 
liorations,  déjà  réalisées  dans  un  grand  nombre  de  capitales 
ou  de  vastes  agglomérations  urbaines,  ne  seront  efficaces 
que  si  les  maisons  sont  pourvues- d’appareils  de  propreté  qui 
modifieront  totalement  le  misérable  état  de  nos  cabinets  d’ai¬ 
sance.  Il  ne  devra  plus  y  avoir,  ainsi  que  Ta  proposé  M.  H. 
Napias  à  la  commission  technique  d’asainissement,  de  ca* 
binets  d’aisance  communs  ;  tout  logement  sera  tenu  d’avoir 
le  sien  et  d’en  garder  la  responsabilité.  Mais  cette  garantie 
ne  suffit  pas.  IL  faut  encore  que  les  appareils,  qui  conduisent 
les  déjections  hors  de  la  maison,  soient  disposés  de  façon  à 
tout  éloigner  promptement,  à  se  nettoyer  instantanément 
chaque  fois  qu’ils  sont  en  service,  à  se  clore  parfaitement 
lorsqu’ils  cessent  d’être  employés  et  à  liquéfier  les  solides 
qu’ils  doivent  éconduire.  Les  water-closets  anglais  satisfont: 
seuls  à  ces  quatre  conditions  et  par  là,  non  seulement,  ga¬ 
rantissent  la  maison  contre  toute  pollution  causée  par  les 
excréments,  mais,  en  même  temps,  préparent  ceux-ci,  pour 
une  facile  circulation  dans  l’égout.  M.  Em,  Trelat  a  montré, 
en  outre,  comment  le  water-éloset  anglais,  qui  est  le  résul¬ 
tat  de  plus  de  vingt-cinq  ans  de  tâtonnements,  est  devenu, 
par  la  justesse  de  ses  proportions,  un  appareil  parfait  qu’on 
pourrait  dénommer  simultanément  ün  expulseur,  un  net¬ 
toyeur ,  un  dilueur  et  un  obturateur.  L’expulsion  et  le  net-' 
toyage  s’effeetuent  au  moyen  de  l’eau  qui  est  projetée  dans 
la  cuvette  (dix  litres  à  chaque  visite  au  walter-closet)  ;  mais 
le  nettoyage  est  surtout  complet,  à  cause  de  la  chasse  de 
l’eau,  qui  est  amenée  en  totalité  instantanément,  et  à  cause 
aussi  de  l’étroitesse  des  tuyaux  dont  le  diamètre  est  calculé 
de  manière  à  ce  que  la  masse  liquide  balaye  toute  la  surface 
intérieure  du  conduit.  La  dilution  et  l’obturation  s’ob- 
tiennentpar  lessyphons  qui  sont  un  lieu  de  passage  tourmenté 
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lorsque  l’avalanche  liquide  les  traverse,  et  qui  deviennent 
des  clôtures  hydrauliques  au  repos  de  l’appareil.  M.  Em. 
Trelat  a  décrit  encore  les  soins  particuliers  avec  lesquels  les 
Anglais  installent  ces  appareils,  la  succession  des  siphons 
qui  séparent  chaque  cuvette  de  l’égout,  la  précaution  tou¬ 
jours  prise  de  mettre  en  communication  avec  l’atmosphère 
toute  conduite  fermée  qui  joint  deux  siphons,  la  règle  inva¬ 
riablement  appliquée  de  ne  jamais  courber  les  tuyaux  dans 
le  sol  et  de  ne  les  composer  ' que  de  sections  rectilignes 
unies  par  des  regards.  Il  a  fait  les  parallèle  entre  les  dange¬ 
reux  appareils  à  palette  ou  à  cuvette  que  nous  employons 
en  France  et  qui  s’infectent  rapidement  dans  leurs  méca¬ 
nismes  compliqués  et  ces  simples  appareils  anglais  qui  ne 
sont  que  des  tuyaux,  recourbés  pour  faire  siphons,  et  qui  sont 
toujours  propres.  M.  Em.  Trélat  a  dit,  en  manière  de  con¬ 
clusion,  que  la  transformation  générale  de  nos  cuvettes  et 
de  nos  chutes  d’aisance  est  une  conséquence  fatale  de  la 
suppression  des  fosses,  fixes  et  de  l’entraînement  direct  des 
matières  hors  les  villes  et  que,  dans  cette  transformation,  il 
faut  utiliser  la  longue  expérience  des  Anglais,  c’est-à-dire 
leur  water-closet  avec  ses  proportions  les  plus  récentes. 

M.  Lunier  communique  le  résultat  de  ses  recherches  sur 
l’influence  de  la  mauvaise  fabrication  du-  cidre  sur 
la  production  de  l’alcoolisme,  M.  Lunier  considère 
l’alcoolisme  comme  une  maladie  datant  de  l’usage  de 
l’alcool,  ou  plutôt,  de  l’abus  progressif  de  l’alcool.  Il  montre, 
à  l’aide  de  cartes  établies  avec  un  soin  minutieux,  la  répar¬ 
tition  de  l’alcoolisme  en  France  et  fait  remarquer  qu’en 
dressant  une  autre  carte  des  départements  à  vin  et  des  dé¬ 
partements  à  cidre,  cette  dernière  est  identique  à  la  carte 
de  l’alcoolisme.  Dans  les  pays  à  vin,  on  trouve  peu  d’ivres- 
morts  et  la  folie  alcoolique  est  rare  (sauf  dans  les  contrées 
oùle  vin  est  artificiellement  alcoolisé);  certains  crimes  alcoo¬ 
liques  sont  également  très  rares.  Il  en  est  autrement  dans 
les  pays  à  cidre,  il  semble  donc  que  la  consommation  de 
l’alcool  soit  en  raison  directe  de  celle  du  cidre. 

M.  Leudet  fait  remarquer  qu’une  abondante  récolte  de 
pommes  entraîne  les  fermiers  à  fabriquer  une  certaine 
quantité  d’eau-de-vie  de  pommes,  que,  naturellement,  on 
consomme  sur  place. 

M.  Laurent  est  d’avis  que  la  consommation  est  sollicitée 
par  l’insuffisance  de  certains  principes  indispensables  dans  la 
boisson  dont  on  fait  usage  et  qui  manquent,  quand  on  boit 
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exclusivement  du  cidre.  Le  liquide  est  dépourvu  d’astrin¬ 
gents  et  de  tannin  et  il  y  aurait  lieu  peut-être,  pour  remé¬ 
dier  à  cette  insuffisance,  d’user  des  procédés  employés  dans 
la  fabrication  du  vin  en  laissant  assez  longtemps  en  contact 
le  jus  et  les  parties  contenant  du  tannin. 

M.  Vallin  a  la  parole  pour  lire  un  mémoire  sur  la  sur- 
vèillance  sanitaire  des  maisons.  Après  avoir  montré  avec 
quelle  insouciance  on  s’installe  chez  nous,  à  Paris  surtout, 
dans  une  maison  nouvelle  sans  se  préoccuper  jamais  de  sa¬ 
voir  si  les  gaz  de  l’égout  ne  refluent  pas  à  l’intérieur,  si  la 
fosse  de  vidange  est  imperméable,  si  les  tuyaux  de  chute 
sont  bien  installés,  si  lés  eaux  ménagères  ne  viennent  pas 
souiller  l’eau  de  fontaine  ou  de  puits  destinées  aux  boissons. 
M.  Vallin  décrit  le  fonctionnement  de  l’association  pour  la 
surveillance  sanitaire  des  maisons  en  Angleterre.  Cette  asso¬ 
ciation,  malheureusement  limitée  aux  personnes  aisées  et 
riches,  a  rendu  déjà  et  rend  encore  de  grands  services  aux 
Londoniens.  M.  Vallin  pense,  avec  juste  raison,  que  tout  pro¬ 
priétaire,  en  France,  devrait  pouvoir  soumettre  à  chaque  loca¬ 
taire  ou  acheteur,  un  étal  de  lieux  sanitaire,  faisant  connaître 
la  disposition  complète  et  rigoureuse  de  la  canalisation.  Ce 
plan  indiquerait  aussi  la  disposition  des  cheminées,  de  leurs 
conduits  et  de  leurs  prises  d’air  ;  la  profondeur  et  le  mode  de 
construction  des  puits,  fontaines  ou  citernes  ;  il  donnerait 
enfin  des  renseignements  sur  la  provenance  supposée  de  la 
source  ou  de  la  nappe  d’eau  captée,  sur  la  canalisation  des¬ 
tinée  à  l’eau  des  boissons  dans  ses  rapports  avec  le  voisinage 
des  eaux  ménagères,  des  fosses  à  purin,  des  dépôts  antérieurs 
d’immondices.  En  Angleterre,  il  s’est  fondé,  depuis  quelques 
années,  sur  l’initiative  de  M.  Fleeming  Jenkin,  d’Edinburgh, 
un  certain  nombre  de  sociétés,  ayant  pour  but  de  renseigner 
les  abonnés,  au  moyen  de  visites  périodiques,  faites  par  des 
hygiénistes,  sur  le  bon  entretien  de  toutes  les  partiés  de 
leur  habitation  en  ce  qui  concerne  la  salubrité;  Ces  visites 
sont  confiées  à  des  ingénieurs  spéciaux  et  très  compétents 
qui  ont  adopté  un  ingénieux  artifice  de  recherches.  Ils  sont 
accompagnés  d’un  agent  subalterne  qui,  muni  d’une  fiole 
contenant  une  ou  deux  onces  d’essence  de  menthe  poivrée, 
monte  sur  le  toit  et  verse  le  contenu  de  sa  fiole  dans  la  partie 
supérieure  du  tuyau  principal  recevant  les  immondices  de  la 
maison  ;  il  bouche  l’orifice  de  ce  tuyau  avec  un  tampon  après 
avoir  versé  de  l’eau  chaude  pour  activer  la  volatilisation  de 
l’huile  essentielle.  L’ingénieur  parcourt  ensuite  toutes  les 
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parties  de  la  maison,  les  sous-sols,  les  courettes,  les  cabinets 
d’aisance  et  cherche  à  reconnaître  l’odeur  caractéristique  de 
la  menthe.  M.  Vallin  ajoute  qu’il  suffit  de  quelques  minutes 
pour  révéler  la  fuite  d’un  tuyau  ou  d’une  conduite.  Il  appelle 
encore  l’attention  sur  la  nécessité  d’inspecter  les  réservoirs, 
—  trop  souvent  en  plomb, —  destinés  à  l’eau  alimentaire. 
M.Vallin  propose  enfin,  non  de  rendre  obligatoires  en  France 
comme  on  voudrait  le  faire  en  Angleterre,  des  inspections 
sanitaires  des  maisons,  mais  d’encourager  l’initiative  privée 
et  de  travailler  à  transformer  nos  mœurs. 

Séance  du  20  août. 

M.  Limousin  a  la  parole  pour  lire  une  note  sur  l’emploi 
de  l’oxygène  dans  les  cas  d’asphyxie.  M.  Limousin  fait 
ressortir  l’utilité  de  ces  inhalations  dans  les  cas  d’asphyxie 
par  le  gaz  acide  carbonique,  par  des  gaz  méphytiques  et  dans 
les  asphyxies  par  suffocation  et  par  submersion.  Après  avoir 
retracé  un  historique  complet  des  différents  essais  tentés, 
dans  le  but  d’utiliser  l’oxygène  contre  ces  divers  accidents, 
M.  Limousin  décrit  les  différents  appareils  employés  depuis 
la  découverte  de  l’oxygène,  appareils  dus  successivement  à 
Chaussier,  à  James  Watt,  à  G-oodwyn  d’Edimbourg,  à  Van  Ma- 
rom  de  Harlem,  etc.  Il  explique  que  la  complication  du  mé¬ 
canisme  de  tous  ces  instruments,  ainsi  que  la  difficulté 
d’obtenir,  à  l’époque  où  on  les  utilise,  de  l’oxygène  pur  à 
des  prix  abordables,  ont  amené  les  médecins  à  négliger  et 
même  à  abandonner  l’oxygène  comme  agent  curatif  des 
asphyxies.  M.  Limousin  cite  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  desquelles  il  résulte  que  les  inhalations  d’oxygène  ont 
rendu  de  réels  services.  [Dr  Constantin  Paul  (1868)  :  un  cas 
d’asphyxie  par  l’acide  carbonique  ;  —  Dr  Linas  (1869)  : 
asphyxie  lente  et  graduelle  par  les  vapeurs  du  charbon  ;  — 
Dr  Criquy,  Dr  Masson,  Dr  Ardres  :  cas  analogues  ;  —  Dr  La- 
narens  (1869)  :  cas  d’asphyxie  par  des  fosses  d’aisance  ;  — 
Dr  Surking,  en  Angleterre  :  cas  analogue  ;  —  Dr  Topinard  : 
asphyxie  d’un  enfant  nouveau- né  ;  —  Dr  Henri  de  Lavaur  : 
asphyxie  par  la  fumée  dans  un  incendie  ;  —  Dr  Aug.  Voisin  : 
asphyxie  par  submersion,  etc.].  M.  Limousin  montre  ensuite 
les  appareils  qui  permettent  d’obtenir  rapidement  le  gaz  oxy¬ 
gène  dans  un  réservoir  en  caoutchouc.  Cet  appareil,  qui 
n’est  en  somme  que  celui  qui  sert  à  la  production  et  à  l’inha¬ 
lation  habituelles  de  l’oxygène,  comporte  néanmoins  une 
légère  modification  qui  permet  de  l’utiliser  pour  les  insuffia- 
3e  Série.  —  Tome  X.  —  1883,  n°  10.  24 
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tions  dans  les  cas  d’asphyxie.  Il  suffit  simplement  de  rem¬ 
placer  le  flacon  laveur,  dans  lequel  d’ordinaire  le  malade  fait 
ses  aspirations,  par  une  sonde  à  double  courant  qui  permet 
aux  gaz  de  pénétrer  dans  les  voies  aériennes  ;  l’un  des  con¬ 
duits  amène  le  gaz,  l’autre  sert  à  l’échappement  de  l’excès. 
Ce  système,  employé  concurremment  avec  les  autres  moyens 
indiqués;  (révulsifs,  frictions,  etc.),  a  l’avantage  de  suppri¬ 
mer  lapratique,  souvent  répugnante,  de  l’insufflation  bouche  à 
bouche.  M.  Limousin  termine  en  signalant  les  services  rendus 
par  ces  appareils  dans  les  exploitations  minières  de  Russie  et 
dans  les  houillères  du  Nord;  il  exprime  le  désir  de  voir  les 
administrations,  publiques  mettre  ces  appareils  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  dans  les  postes  de  secours  et  dans  les  ca¬ 
sernes  de  sapeurs-pompiers. 

M.  Bonnafont  communique  un  mémoire  sur  le  rôle  des 

RACINES  DANS  LES  PROPRIÉTÉS  ASSAINISSANTES  DE  L’EUCA- 

lyptus.  M.  Bonnafont  rappelle  d’abord  les  grands  services 
rendus  par  l’eucalyptus  .à  notre  colonie  algérienne,  au  point 
de  vue  du  boisement  et  du  reboisement  des  côtes  et  des 
montagnes.  Mais  il  pense  que  les  émanations  balsamiques, 
exhalées  par  les  feuilles  de  l’eucalyptus,  ne  jouent  qu’un  rôle 
secondaire  dans  les  propriétés  assainissantes  de  cet  arbre 
merveilleux.  M.  Bonnafont.  se  base  sur  ce  fait  que  les  pla¬ 
tanes,  dont  les  feuilles  ne  sont  pas  douées  comme  celles  des 
eucalyptus  d’odeurs  particulières,  ont  pourtant  contribué  à 
assainir  des  espaces  considérables  et  manifestement  insa¬ 
lubres  et  il  est  amené  à  attribuer  aux  racines  une  part  pré¬ 
pondérante  dans  le.  travail  d’assainissement. 

«  Yoici  du  reste,  dit  M.  Bonnafont,  comment  nous  compre¬ 
nons  le  double  rôle  des  racines,  dans  les  propriétés  assainis¬ 
santes  de  l’eucalyptus  :  1°  D’une  part,  elles  agissent  en 
absorbant  l’eau  et  l’humidité  du  sol  ;  2°  de  l’autre,  et  ce  se¬ 
cond  rôle  est  bien  plus  important,  en  soulevant  le  sol  et  en 
provoquant  ainsi  à  sa  surface  des  ondulations  qui  permettent 
aux  eaux  pluviales  de  s’écouler  plus  facilement,  de  diminuer 
et  de  faire  disparaître  les  flaques  d’eau  où  s’élaborent  les 
effluves  zymotifères.  Ici,  l’eucalyptus  rentre  dans  les  condi¬ 
tions  de  tous  les  arbres  qui  jouissent,  eux  aussi,  des  mêmes 
propriétés  assainissantes.  Seulement  les  lésultats  obtenus 
sont  plus  rapides  avec  l’eucalyptus.  »  Les  racines  de  l’euca¬ 
lyptus,  étant  essentiellement  traçantes ,  percent,  pénètrent, 
et,  par  conséquent,  soulèvent  le  sol  de  la  manière  la  plus  fa¬ 
vorable  pour  en  provoquer  le  dessèchement.  «  Or,  comme 
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la  rapidité  de  croissance  de  l’eucalyptus  le  rend  très  avide 
des  éléments  nutritifs  que  les  racines  doivent  lui  fournir,  il 
en  résulte  parfois  que  les  plantations  trop  nombreuses  et  trop 
rapprochées  dépassent  le  but  qu’on  s’était  proposé.  L’humi¬ 
dité  du  sol  est  tellement  accaparée  par  ces  suçons  affamés, 
qu’elle  fait  parfois  défaut  à  la  culture  et  même  aux  besoins 
domestiques.  On  voit  donc  que  l’excès  nuit  en  toutes  choses.  » 
M.  Bonnafont  rappelle,  en  terminant,  que  les  Algériens 
doivent,  une  reconnaissance  éternelle  à  Ramel,  l’homme 
ardent  et  infatigable  qui,  au  prix  de  lourds  sacrifices,  a 
transporté,  d’Australie  en  Afrique,  le  bienfaisant  euca¬ 
lyptus. 

M.  Al.  Durand-Claye  communique  le  Programme  de 
l’assainissement  de  Paris,  d’après  les  votes  récents  de 
la  commission  technique  spéciale.  M.  Durand-Claye,  ne 
voulant  pas  renouveler  la  discussion  sur  les  principes  mêmes 
de  la  question,  a  simplement  analysé  et  commenté  les  déci¬ 
sions  prises  par  la  commission  d’assainissement,  qui  a  fonc¬ 
tionné  d’une  manière  presque  continue,  depuis  le  mois  de 
novembre  1882.  Il  a  débuté  par  présenter  un  tableau  som¬ 
maire  de  l’état  de  Paris,  il  y  a  une  cinquantaine'  d’anné'es; 
il  a  montré  la  rue  formée  de  revers  pavés  avec  ruisseaux  au 
milieu  de  la  chaussée,  ans  eau  de  lavage,  mal  balayée,  sans 
trottoir.  Le  changemesnt  en  chaussée  bombée,  avec  double 
ruisseau  et  trottoirs,  a  été  un  premier  progrès,  mais  qui  ne 
s’est  pas  accompli  sans  une  énergique  résistance  de  l’opinion 
publique  :  les  ingénieurs  d’alors  disaient  eux-mêmes  que  le 
ruisseau  central  était  nécessaire  pour  mouiller  le  sabot  des 
chevaux  et  pour  faire  jouir  du  même  avantage,  par  les  écla¬ 
boussures,  les  chevaux  qui  n’avaient  pas  la  chance  de  pa¬ 
tauger  au  milieu  de  la  rue.  Les  riverains  ont  poussé  des  cla¬ 
meurs,  lorsqu’il  s’est  agi  de  rapprocher  les  ruisseaux  du 
trottoir,  alléguant  que  la  fièvre  typhoïde  et-  le  choléra 
allaient  entrer  par  les  boutiques  exposées  les  plus  près  aux 
émanations.  Les  cabinets  dits  d'aisance  étaient  d’ignobles 
cloaques  privés  d’eau  et  de  lumière  placés  dans  les  escaliers 
ou  dans  d’obscures  armoires.  > 

Les  maisons  n’avaient  pas  d’eau  aux  étages  et,  dans  la  cour 
un  robinet  d’eau  d’Ourcq  était  le  luxe  le  plus  écrasant  de 
l’époque.  Il  a  été  beaucoup  fait  depuis.  M.  Belgrand  a  doté 
Paris  de  120,000  mètres  cubes  d’eau  de  source  et  nous  pos¬ 
sédons  aujourd’hui  près,  de  900  kilomètres  d’égouts.  Mais 
j  assainissement,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  vidanges,  est 
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notoirement,  insuffisant.  Par  un  arrêté  du  25  octobre  1882, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  nommé  une  commission  formée 
d’inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  d’ingénieurs 
civils,  d’hygiénistes,  d’architectes,  de  membres  de  la  com¬ 
mission,  des  logements  insalubres,  et  d’ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  et  chargée  :  «  1°  de  recher¬ 
cher  au  moyen  des  expériences  faites  et  des  documents  et 
renseignements  qui  lui  seront  fournis,  le  meilleur  procédé  à 
employer  pour  substituer  au  système  actuel  de  vidanges  le 
mode  d’évacuation  des  matières  fécales  le  plus  conforme  aux 
lois  de  l’hygiène  ;  2°  d’indiquer  les  modifications  à  apporter 
au  point  de  vue  de  la  salubrité,  dans  les  procédés  employés 
pour  la  construction  et  le  curage  des  égouts,  pour  l’écoule¬ 
ment  des  eaux  ménagères  et  pour  l’enlèvement  des  détritus 
de  toute  nature  déversés  sur  la  voie  publique.  »  La  commis¬ 
sion  a  tranché  tout  d’abord  (23  décembre  1880)  la  question 
de  l’épuration  par  le  sol  des  eaux  d’égout  même  additionnées 
de  matières  de  vidange.  Elle  à  déclaré  que  les  eaux  d’égout 
de  la  ville  de  Paris,  prises  dans  lëur  état  actuel,  c’est-à-dire 
contenant  une  forte  proportion  de  matières  exerémentitielles 
peuvent  être  soumises  au  procédé  d’épuration  par  le  sol,  sans 
danger  pour  la  santé  publique.  »  Ce  point  établi,  les  diversès 
sous-commissions  poursuivirent  leurs  études  sur  les  questions 
complexes  que  soulevait  l’assainissement  intérieur  de  Paris. 
De  nombreuses  visites  furent  faites  dans  le  réseau  des  égouts; 
des  voyages  entrepris  à  Bruxelles,  Amsterdam  et  Londres. 
Les  “résultats  des  travaux  des  sous-commissions  furent 
l’objët  de  discussions  approfondies  et  on  adopta,  sur  les 
cabinets  d’aisance,  les  eaux  ménagères  et  pluviales,  les 
tuyaux  de  chute,- les  fosses  fixes  et  mobiles,  les  appareils 
séparateurs  ou  dilueurs,  l’écoulement  des  matières  de  vi¬ 
dange  aux  égouts,  l’entretien,  le  curage  et  l’épuration  des 
eaux  d’égout,  trente-quatre  articles  que  M.  Durand-Claye 
commente  successivement  et  qui  constituent  les  Résolutions 
votées  par  la  commission  technique  de  l'assainissement  de 
Paris  (1).  En  terminant,  M.  Durand-Clâye  exprime  l’espoir 
que.  ce  programme  si  net  et  complet  sera  promptement  exér- 
cuté.  Déjà  un  certain  nombre  de  maisons  bourgeoises,  le 
nouvel  hôtel  de  ville,  le  laboratoire  municipal,  la  caserne  de 
la  cité  et  quelques  écoles  sont  installées  pour  l’écoulement  à 
1  égout  des  matières  de  vidange.  M.  Durand-Claye  compte 

(1)  Les  Résolutions  sont  insérées  in  extenso  dans  les  Annales 
d  hygiène,  août  1883,  t.  X,  p.  202. 
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bien  que  ce  système  va  désormais  se  généraliser  et  se  régu¬ 
lariser  à  Paris. 

M.  le  Dr  H.  Napias  communique  un  mémoire  sur  Ins¬ 
pection  HYGIÉNIQUE  DES  FABRIQUES  ET  ATELIERS  (1).  Après 
avoir  établi  que.  le.  strict  devoir  de  l’État  est  de  limiter  la 
liberté  individuelle,  quand  celle-ci  devient  attentatoire  à  la 
liberté  ou  à  la  santé  de  la  communauté,  M..  Napias  passe  ra¬ 
pidement  en  revue  les  différentes  lois  qui,  en  France,  cons¬ 
tituent  la  législation  individuelle,  et  il  constate  que  toutes 
restent  muettes  relativement  à  la  protection  de  la  santé  et 
de  la  vie  de  l’ouvrier.  Les  conseils  d’hygiène  luttent  comme 
ils  peuvent  contre  une  aussi  fâcheuse  lacune  en  imposant 
quelques  conditions  spéciales  dans  leurs  autorisations  aux 
établissements  classés.  Il  convient  de  dire  d’ailleurs,  à  la 
louange  des  industriels,  -qu’ils  acceptent  volontiers  de  prendre 
les  précautions  qu’on  leur  indique  pour  sauvegarder  la  santé 
de  leurs  ouvriers.  Mais  c’est,  de  leur  part,  complaisance 
pure.  Ï1  y  a  plus;  pour  anodine  que  soit  la  loi,  elle  n’est  pas 
régulièrement  appliquée  ;  et  elle  ne  peut  pas  l’être  parce  que 
personne  n’est  chargé  de  la  faire  respecter.  M,  Napias  pense 
qu’on  pourrait  avantageusement  modifier  l’état  de  choses 
actuel;  la  loi  qui  règle  l’inspection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ne  peut  être  considérée  comme  une 
garantie  de  surveillance  sérieuse  de  la  salubrité  des  ateliers. 
Une  loi  nouvelle  est  nécessaire.  Ainsi  l’ont  compris  quelques 
législateurs  comme  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Nadaud;  ces 
deux  honorables  députés  ont  tout  récemment  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  concernant  l'hy¬ 
giène  et  la  sécurité  du  travail .  dans  les  manufactures ,  usines , 
mines ,  chantiers  et  ateliers,  d’après  laquelle  les  établisse¬ 
ments  reconnus  dangereux  ou  insalubres  serontl’objet  de  rè¬ 
glements  spéciaux  rendus  sur  l’avis  du  comité  consultatif 
d’hygiène  .publique  de  France  et  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  Un  corps  d’inspecteurs  serait  réglé 
pour  assurer  l’exécution  de  cette  loi.  M.  Napias  considère  le 
projet  comme  inspiré  à  ses  auteurs  par  une  connaissance 
approfondie  de  l’hygiène  des  ateliers  et  une  étude  minutieuse 
de  la  législation  étrangère  ,  car  ce  projet  contient  aussi  [et 
c’est  la  première  fois  que  pareille  tendance  s’accuse  chez 
nous]  des  prescriptions  relatives  à  la  ventilation,  à  l’éclai¬ 
rage,  à  l’hygiène  générale  des  ateliers  et  applicables  à  tous 
les  établissements  industriels.  En  résumé,  M.  Napias  croit  à  la 

(1)  Ce  mémoire  sera  publié  in  extenso  dans  les  Annales  d’hycjiène. 
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nécessité  d’organiser  un  corps  d’inspecteurs  compétents  dans 
les  questions  d’hygiène  industrielle,  spécialement  chargé  de 
l’inspection  hygiénique  des  fabriques.  Ces  fonctionnaires  de  ■ 
vront  être  en  outre  chargés  de  l’application  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures.  Ce  service  sera 
placé  sous  la  surveillance  des  conseils  d’hygiène  ;  il  pourra 
être  rattaché  au  service  d’hygiène  publique  générale,  quand 
on  aura  réalisé  dans  notre  pays  la  création  depuis  si 
longtemps  attendue  d’une  direction  de  la  médecine  pu¬ 
blique. 

Séance  du  22  août. 

M.  Talansier  commu|iique  un  mémoire  sur  Les  accidents 
du  travail.  M.  Talansièr  pense  que  dans  l’industrie  il  ne 
suffit  point  de  s’en  rapporter  à  la  prudence  du  travailleur 
'  et  à  l’habileté  de  celui  qui  le  dirige,  mais  qu’il  faut  aussi 
admettre  la  permanence  du  danger  et  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  le  conjurer.  Ce  danger  augmenté 
malheureusement  tous  les  jours  par  le  fait  du  développement 
sans  cesse  croissant  de  l’outillage  mécanique  .  Il  est  surtout 
considérable  dans  les  établissements  de  produits  chimiques 
et  en  général  dans  les  ateliers  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 
En  Angleterre  la  loi  du  27  mai  1878  réglemente  les  rapports 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  prescrit  des  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  dans  les  ateliers.  Dans  plusieurs  au¬ 
tres  pays  notamment  en  Suisse  et  en  Allemagne,  la  loi  con¬ 
tient  des  prescriptions  analogues.  En  France,  au  point  de 
vue  des  adultes,  la  législation  ne  vise  que  la  répression  et 
non  la  prévention,  sans  se  préoccuper  en  aucune  manière  de 
la  santé  Ou  de  la  sécurité  des  ouvriers.  Il  n’ëxiste  de  règle¬ 
ments  et  d’inspections  officielles  que  pour  les  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans  et  pour  les  filles  mineures.  Plusieurs  pro¬ 
positions  de  lois  ont  été  déposées  à  la  Chambre.  La  commis¬ 
sion,  chargée  de  les  examiner,  les  a  toutes  fondues  en  une 
seule  qui  établit  la  responsabilité  présumée  du  patron, 
ainsi  qu’une  responsabilité  spéciale  à  raison  du  risque  pro¬ 
fessionnel.  Ce  projet  a  le  grave  inconvénient  de  détruire 
une  loi  fondamentale  de  droit  commun  et  de  créer  une  ex¬ 
ception  injuste  pour  l’industrie  ;  il  érige  en  dogme  l’irres¬ 
ponsabilité  de  l’ouvrier  et  par  suite  ne  le  traite  pas  en  homme 
libre;  il  indemnise  toujours  l’ouvrier  ce  qui  ne  contribuera 
pas  à  le  rendre  plus  prudent  ;  enfin,  il  ne  s’occupe  que  des 
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conséquences  de  l’accident,  sans  chercher  les  moyens  de  le 
prévenir. 

Une  autre  proposition  de  loi  (P.  Faure  et  Martin  Nadaud) 
erée  un  corps  d’inspecteurs  de  fabriques  et  soumet  tous  les 
ateliers  à  des  règlements  d’administration  publique.  C’est  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  étendue  d’une  manière  générale 
à  tous  les  établissements  industriels.  Il  sera  difficile  d’éta¬ 
blir  tous  ces  règlements  et  de  les  maintenir  au  niveau  des 
progrès  incessants  de  nos  industries.  En  outre  cette  seconde 
proposition  de  loi  paraît  incompatible  avec  le  projet  de  la 
commission  qui  établit  la  responsabilité  présumée  du  pa¬ 
tron.  Comment  admettre  en  effet,  dit  M.  de  Sapincourt,  que 
Y  Etat  justice  condamne  un  citoyen  auquel  l 'État  inspecteur 
vient  de  déclarer  que  ses  ateliers  sont  en  règle  ?.  Certes  l’ou¬ 
vrier  a  besoin  d’être  protégé  et  il  y  a  bien  des  mesures 
utiles  à  prendre  ;  mais  tout  ce  qui  est  utile  ne  peut  pas  être 
imposé  par  la  loi.  Ces  précautions  obligatoires  seraient  pro¬ 
bablement  illusoires,  tout  en  étant  une  lourde  charge  pour 
l’industrie  et  en  empêchant  le  libre  essor  de  l’initiative 
privée.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  liberté  entière  aux 
industriels  mais  exciter  chez  eux  au  plus  hautdegré  la  crainte 
des  accidents  en  condamnant  avec  rigueur  ceux  qui  n’auront 
pas  cherché  à  les  éviter  par  l’emploi  des  mesures  préventives 
connues?  C’est  dans  ce  but  qu’ont  été  créées  des  asso¬ 
ciations  d’industriels  à  Mulhouse  et  à  Rouen,  et  qu’il  s’en 
organise  en  ce  moment  à  Saint-Quentin  et  à  Paris.  Ces  as¬ 
sociations  stimulent  le  zèle  des  patrons,  répandent  par  tous 
les  moyens  les  engins  les  plus  propres  à  prévenir  les  acci¬ 
dents,  réveillent  la  philanthropie,  apprennent  aux  ouvriers  la 
prudence  et  parlent  aux  industriels  le  langage  de  la  percus¬ 
sion  et  non  celui  de  la  contrainte.  Dans  les  établissements 
adhérents,  les  accidents  ont  rapidement  diminué  dans  une 
proportion  très  notable  et  le  succès  de  ces  associations  s’af¬ 
firme  chaque  jour  davantage.  L’administration  reconnaît 
elle  même  qu’elles  lui  sont  de  précieux  auxiliaires  (inspec¬ 
teur  divisionnaire  de  Nancy  ;  inspecteur  départemental  de 
la  Seine-Inférieure) . 

L’industrie  a  donc  déjà  agi  d’elle-même  et  les  assoeia- 
-tions  ont  réussi  en  l’absence  de  toute  loi.  Inutile  d’insister 
sur  les  services  rendus  par  celles  de  Rouen  et'de  Mulhouse, 
et  surtout  sur  ceux  qui  sont  appelées  à  rendre  des  associa¬ 
tions  plus  généralisées,  comme  celle  de  Paris.  L’association 
est  constamment  à  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres 
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à  éviter  les  accidents,  et  sa  -  tâche  lui  est  facilitée  par  le 
concours  de  chacun  de  ses  membres  ;  «  à  la  lutte  latente  qui 
existe  le  plus  souvent  entre  inspecteurs  et  inspectés,  elle 
substitue  une  action  commune  et  volontaire,  et  par  consé¬ 
quent  la  somme  la  plus  complète  de  compétence  et  de  bonne 
volonté  qu’il  soit  possible  de  réunir  (Engel-Dolffus).» 

C’est  la  solution  la  plus  libérale,  une  solution  qui  a  fait  ses 
preuves  et  qui  ne  coûte  rien  à  l’État.  Celui-ci  devrait  donc 
surtout  chercher  à  développer  ces  associations  en  suscitant 
des  créations  analogues  et  en  les  encourageant  par  des  pré¬ 
rogatives  et  des  récompenses. 

M.  Napias  répond  à  M.  Talansier  qu’il  demande  là  à  tous 
les  industriels  de  s’intéresser  spontanément,  et  sans  y  être 
contraints,  à  l’hygiène  de  leurs  ateliers  et  à  la  santé  de  leur 
personnel.  C’est  une  conception  généreuse,  mais  peu  pra¬ 
tique.  Quelle  est  la  clientèle  de  la  société  rouennaise  dont 
il  vient  de  parler  comparativement  au  chiffre  total  des  ate¬ 
liers?  La  proportion  est.  encore  faible.  Le  système  préconisé 
par  M.  Talansier  est  un  système  de  liberté  :  soit,  mais  V éga¬ 
lité  y  perd  quelque  chose  ;  les  industriels  étant  surtout  libres 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  de  précautions,  et  les  ou¬ 
vriers  ne  se  trouvent  pas  également  protégés,  puisque  cette 
protection  dépend  du  bon  vouloir  du  patron.  Provisoire¬ 
ment,  l'intervention  de  la  loi  est  nécessaire  ;  et  tout  en  re¬ 
connaissant  les  services  rendus  '  par  les  sociétés  mulhou- 
siénnes  et  rouehniennes,  '  le  Dr  Napias  est  partisan  d’une 
inspection  officielle,  active  et  compétente,  point  traeassière, 
se  bornant  à  aider  les  industriels  de  bonne  volonté  et  ne  sé¬ 
vissant  que  contre  les  autres, 

M.  Pennetier  décrit  la  Nouvelle  organisation  du  service 

DES  ÉPIDÉMIES  DANS  L’ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN.  Le 

personnel  médical  du  service  des  épidémies  pour  l’arrondis¬ 
sement  de  Rouen  comprend  actuellement  un  médecin  en 
chef,  un  médecin  adjoint  et  neuf  médecins  cantonaux.  Ces 
derniers  correspondent  directement,  en  cas  d’épidémie,  avec 
le  médecin  en  chef  et  il  leur  est  adressé  un  tableau  imprimé 
concernant  l’étiologie,  la  marche  et  la  durée  des  épidémies, 
le  nombre  de  personnes  atteintes,  mortes  et  guéries,  qu’ils 
doivent  retourner  à  la  Préfecture  dans  le  courant  de  janvier. 
Un  tableau  semblable  est  remis  aux  médecins  en  chef  et  aux 
directeurs  des  hôpitaux,  des  asiles  d’aliénés  et  des  prisons 
Chacun  des  maires  de  l’arrondissement  fournit  de  son  côté 
le  relevé  des  cas  de  mortalité  par  maladies  épidémiques, 
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dressé  avec  les  certificats  de  décès  délivrés  par  les  médecins, 
ainsi  que  la  mention  du  chiffre  de  la-  population,  du  nombre 
des  naissances  et  de  celui  des  décès.  Il  reçoit,  à  cet  effet,  un 
tableau  qu’il  doit  retourner  à  la  Préfecture  à  la  fin  de  chaque 
trimestre . 

À  l’aide  des  documents  qui  précèdent  et  de  ceux  qu’il  a 
recueillis  personnellement  dans  le  chef-lieu  de  l’arrondisse¬ 
ment,  le  médecin  en  chef  des  épidémies  rédige  un  rapport 
général  qu’il  adresse  au  préfet  dans  le  courant  de  janvier  et 
qui  est  ensuite  transmis  au  ministre.  A  ce  travail  est  annexé 
un  tableau  récapitulatif  du  modèle  adopté  par  l’Académie  de 
médecine. 

Le  dernier  rapport  général  de  M.  Pennetier  (qui  est  pré¬ 
cisément  médecin  en  chef  de  l’arrondissement),  établi  avec 
ces  documents,  montre  que  les  maladies  de  nature  épidé¬ 
mique,  qui  ont  sévi  dans  l’arrondissement  de  Rouen  pendant 
l’année  1882,  se  répartissent  ainsi  :  Premier  trimestre.  — 
Croup,  coqueluche,  diarrhée  cholériforme,  fièvre  typhoïde, 
ophtalmie  purulente,  rougeole.  Deuxième  trimestre.  —  Croup, 
angine  couenneuse,  cholérine,  fièvre  typhoïde,  rougeole, 
coqueluche.  Troisième  trimestre.  —  Croup,  variole,  scarla¬ 
tine,  fièvre  typhoïde,  cholérine,  diarrhée  cholériforme,  co¬ 
queluche,  fièvre  puerpérale.  Quatrième  trimestre.  —  Croup, 
angine  couenneuse,  diarrhée  cholériforme,  cholérine,  fièvre 
typhoïde,  grippe,  coqueluche,  oreillons,  conjonctivite  gra¬ 
nuleuse.  En  dehors  de  l’épidémie  de  croup,  qui  atteignit 
quatorze  communes,  les  autres  affections  furent  rares  et  ré¬ 
parties  dans  un  petit  nombre  de  communes. 

Sur  une  observation  de  M.  Drouineau,  qui  décrit  en 
quelques  mots  l’organisation  de  la  médecine  publique  à  La 
Rochelle.  M.  Pennetier  rappelle  que  son  but,  en  demandant 
la  création  des  médecins  de  communes  isolés  a  été,  de  faire 
fonctionner  une  commission  disséminée  et  assez  largement 
répartie  pour  pouvoir  surveiller  de  très  près  la  moindre  ma¬ 
nifestation  épidémique. 

M.  Maurel  communique  le  résultat  des  recherches  qu’il  a 
entreprises  à  la  Guadeloupe  sur  l’Étiologie  et  la  nature 
du  paludisme.  Ces  recherches,  dit  M.  le  D'  Maurel,  étant 
trop  nombreuses  et  complètes  pour  être  exposées  en  détail 
il  se  contentera  de  faire  connaître  les  méthodes  qu’il  a  sui¬ 
vies,  de  présenter  les  infiniment  petits  qu'il  a  dessinés,  et 
enfin  de  donner  quelques  conclusions. 

Les  études  du  docteur  Maurel  ont  porté  d’abord  sur  l’air 
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sain,  la  terre  salubre  et  le  sang  normal,  puis  sur  l’air  et  la 
vase  des  marais  et  le  sang  des  paludéens.  Les  procédés 
employés  par  lui  se  rattachent  à  trois  méthodes  :  plaques 
agglutinatives,  condensation  de  la  vapeur  d'eau  de  l’atmos¬ 
phère,  appareils  à  déplacement.  La  condensation  de  la  vapeur 
d’eau  et  les  appareils  à  déplacement  paraissent  à  M.  Maurel 
plus  avantageux  que  les  plaques  agglutinatives  ;  les  appareils 
à  déplacement  surtout  permettent  presque  d’évaluer  la  ri¬ 
chesse  de  l’air  examiné  en  inflniments  petits  puisque  seul  ce 
moyen  permet  de  mesurer  la  quantité  d’air  dans  laquelle  ils 
ont  été  recueillis. 

De  ses  nombreuses  et  fort  curieuses  expériences,  le  doc¬ 
teur  Maurel  conclut  :  1°  Qu’il  n’a  retrouvé  ni  dans  les  marais 
ni  dans  le  sang  des  inflniments  petits  qui,  antérieurement, 
ont  été  considérés  par  quelques  auteurs  comme  la  cause  du 
paludisme;  2°  que  les  eaux  potables  contiennent  les  mêmes 
éléments  que  les  eaux  des  marais  ;.3°  que  les  inflniments 
petits  des  marais  introduits  dans  la  voie  stomacale  sont  inof¬ 
fensifs,  parce  qu’ils  sont  détruits  dans  l’estomac  ainsi  que 
l’auteur  a  pu  s’en  convaincre  au  moyen  de  digestions  artifi¬ 
cielles  ;  4°  que  les  inflniments  petits  pénètrent  surtout  par  la 
voie  pulmonaire;  5°  M.  Maurel  admet  enfin,  h  titre  d’hypo¬ 
thèse,  que  les  inflniments  petits  sont  nuisibles,  soit  par  leur 
nombre  soit  parce  que,  pendant  leur  séjour  dans  les  marais, 
ils  se  sont  imprégnés  d’un  liquide  toxique  qu’ils  céderaient 
plus  tari  à  l’organisme. 

M.  Maurel  met  sous  les  yeux  des  membres  de  la  section 
une  grande  quantité  de  dessins  relevés  par  lui-même  au  mi¬ 
croscope,  et  qui  représentent  les  inflniments  petits  qu’il  a 
recueillis  pendant  ses  courageuses  observations  sur  les  bords 
des  marais  pestilentiels  de  la  Guadeloupe. 

M.  Pennetier  se  fait  l’interprète  des  membres  de  la  sec¬ 
tion  pour  remercier  M.  Maurel  de  son  intéressante  commu¬ 
nication  et  propose  de  demander  (officieusement  puisque  la 
sous- section  d’hygiène  ne  peut  faire  de  motion  officielle)  au 
Conseil  d’administration  l’impression  aux  frais  de  l’Asso¬ 
ciation  du  Mémoire  de  M.  Maurel.  La  proposition  de  M.  Pen¬ 
netier  est  votée  à  l’unanimité,  et  ceux  des  membres  de  la 
section,  qui  font  partie  du  Conseil,  sont  chargés  d’appuyer  le 
vœu  en  temps  et  lieu. 

M.  Marchand  rappelle  les  travaux  qu’il  a  communiqué  à 
la  réunion  des  conseils  d’hygiène  de  Dieppe,  et  d’après  les¬ 
quels  il  a  constaté  par  un  procédé  qu’il  expose  brièvement  — 
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il  s’agit  de  faire  passer  un  rayon  lumineux  à  travers  une 
bouteille  contenant  le  liquide  à  examiner  (procédé  diop- 
trique  de  Tyndall) —  que  toutes  les  eaux  filtrées  ou  non  fil¬ 
trées  renferment  des  corpuscules  visibles  qui,  suivant  lui, 
jouent  un  rôle  considérable  dans  la  transmission  des  maladies. 

M.  Marchand  fait  circuler  dans  la  salle  un  petit  flacon 
rempli  d’eau  et  recouvert  de  papier  noir  dans  lequel  on  a 
ménagé  deux  fentes  longitudinales  et  situées  parallèlement 
aux  deux  extrémités  d’un  même  diamètre.  En  mettant  une 
de  ces  fentes  devant  les  yeux,  on  voit  effectivement  (si  l’on 
a  pris  soin  de  se  placer  convenablement  par  rapport  au  so¬ 
leil)  évoluer  des  corpuscules  de  forme  régulière. 

M.  H.  Henrot  a  la  parole  pour  lire  une  étude  sur  TIn- 
FLUENCE  DE  LA  PRESSE  SUR  LA  CRIMINALITÉ  (1).  M.  Henrot 
étudie  d’une  façon  générale  la  contagion  des  maladies  ner¬ 
veuses  et  de  la  perversion  criminelle  par  imitation.  Il  cons¬ 
tate  l’augmentation  des  assassinats  et  des  meurtres  :  217  as¬ 
sassinats  en  1881,  au  lieu  de  186  en  1880;  182  meurtres  au 
lieu  de  123.  Non  seulement  les  assassinats  sont  devenus  plus 
fréquents,  mais  ils  sont  souvent  accompagnés  de  circons¬ 
tances  aggravantes,  de  mutilation  de  la  victime,  etc.  S’ap¬ 
puyant  sur  l’opinion  de  Moreau  de  Tours,  de  Desprès,  de 
Legrand  [du  Saulle,  M.  Henrot  pense  que  le  grand  retentis¬ 
sement  donné  par  la  basse  presse  et  la  presse  pornogra¬ 
phique  aidées  par  la  publication  de  dessins  et  d’images  qui 
parlent  aux  yeux  de  tous,  favorise  cette  contagion  et  en 
fait  un  véritable  danger  public  auquel  il  faut  remédier. 
M.  Henrot  propose  donc  :  1°  D’affirmer  la  contagion  du  crime 
par  imitation;  2o  de  faire  un  pressant  appel  auprès  des  pu¬ 
blicistes  pour  les  engager  à  faire'le  silence  sur  tous  les  faits 
monstrueux  qui  constituent  de  véritables  maladies  men¬ 
tales.  Ce  serait  humain,  puisqu’on  écarterait  un  danger  pour 
la  société;  ce  serait  généreux,  puisqu’on  ne  vouerait  pas  le 
nom  du  coupable  ou  du  malade  à  une  perpétuelle  abjection; 
3<>  de  réserver  la  publicité  de  ces  affaires  à  la  presse  médi¬ 
cale  ou  judiciaire  ;  4°  de  susciter  les  mesures  législatives  au¬ 
torisant  le  président  des  assises  à  réclamer  le  huit-clos  pour 
certains  assassinats  comme  pour  les  affaires  de  mœurs;  5°  de 
réclamer  les  mêmes  pouvoirs,  la  possibilité  de  faire  toujours 
les  exécutions  capitales  dans  l’intérieur  des  prisons  ;  6°  de 
demander  aux  municipalités,  dans  la  rédaction  du  cahier  des 

(1)  Cette  étude  sera  publiée  in  extenso  dans  les  Annales  d’hygiène. 
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charges  avec  les  directeurs  des  théâtres  municipaux,  de  se 
réserver  le  droit  de  veto  pour  ces  pièces  immondes,  où  on  ne 
met  en  scène  que  des  assassins,  des  faussaires  et  des  voleurs. 

M.  le  président  Rochard  félicite  M.  Henrot  d’avoir  attiré 
l’attention  sur  cette  contagion  aussi  certaine  pour  les  méde¬ 
cins  quelle  est  ignorée  de  la  plupart  des  publicistes.  Il  craint 
malheureusement  que  les  moyens  soient  difficiles  pour  at¬ 
tendre  efficacement  les  imprudents  qui  propagent  la  conta¬ 
gion  du  crime . 

Successivement,  MM.  Lunier,  Rocaché,  Em.  Trelat,  Tho- 
rens  et  du  Claux  citent  des  exemples  à  l’appui  de  la  thèse  de 
M.  Henrot  et  soutiennent  après  M.  Rochard  l’opportunité  de 
ces  propositions,  tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  les 
moyens  à  employer. 

Séance  du  23  août. 

M.  Laurent  communique  le  résultat  de  ses  recherches  sur 

LES  MOYENS  À  OPPOSER  A  L’ACCROISSEMENT  DU  GROUP  DANS  LES 

grandes  villes.  M.  Laurent  prend  pour  hase  de  son  travail 
les  statistiques  qu’il  a  réunies  sur  le  croup  à  Rouen,  depuis 
1870  jusqu’en  1883.  Ces  statistiques  démontrent  que  la  ma¬ 
ladie  après  s’être  manifestée  épidémiquement  en  1872. 
et  1873,.  n’a  donné  qu’une  moyenne  annuelle  de  21  décès 
de  1873  à  1882.  En  1882,  nouvelle  épidémie  qui  semble  de¬ 
voir  présenter  également  une  durée  de  deux  ans.  En  outre, 
les  observations  météorologiques  accusent  pour  ces  deux 
périodes  (1872-73,  1882-83)  une  certaine  ressemblance  : 
température,  nombre  de  jours  de  pluie,  etc.  ;  mais  les  docu¬ 
ments  font  défaut  relativement  à  l’état  électrique  de  l’air 
et  à  la  quantité  d’ozone. 

Quelques  auteurs  (Sauvé,  Colin,  Francott,  etc.),  pensent 
qu’avant  de  s’établir  à  l’état  endémique,  le  croup  procède 
par  épidémies  régulières  périodiques  et  successivement  pro¬ 
gressives;  ce  serait  là,  d’après  M;  Laurent,  le  cas  probable 
de  la  ville  de  Rouen;  c’est  le  cas,  incontesté  de  la  ville  de 
Paris,  où  les  décès  ont  presque  triplé  en  nombre  depuis  1866- 
proportion,  comme  l’a  fait  remarquer  dans  sa  thèse  inaugu¬ 
rale  M.  le  docteur  Janot,  qui  n’est  pas  comparable  à  l’ac¬ 
croissement  de  ta  population.  De  deux  courbes  représentant, 
1  une  les  progrès  de  la  diphtérie,  l’autre  l’accroissement  de 
la  population,  celle-ci  s  élèverait  moins  rapidement  Que 
celle-là.  H 

Àfin  d  avoir  sur  1  étiologie  du  croup  des  documents  nom- 
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breux  et  précis,  M.  Laurent  a  étudié  l’âge,  le  sexe,  la  profes¬ 
sion  des  parents  des  individus  frappés  ;  il  a  tenu  compte  des 
saisons  et  de  la  température  ;  il  a  noté  les  rues  et  les  mai¬ 
sons  infectées.  M.  Laurent  considère  que  le  croup  peut 
naître  spontanément  ou  par  contagion,  et  il  tient  à  étudier 
principalement  les  conditions  qui  déterminent  la  production 
spontanée.  Ces  conditions  sont  en  première  ligne  la  misère, 
l'encombrement,  la  malpropreté  qu’engendre  l’incurie  «  cons¬ 
titutionnelle  »  de  certaines  ménagères  rouennaises.  M.  Lau¬ 
rent  a  pu  notamment  constater  que  la  même  famille  chan¬ 
geant  plusieurs  fois  de  logement  a  subi  et  souvent  propagé  à 
chaque  installation  nouvelle  une  nouvelle  atteinte  de  la  ma¬ 
ladie.  L’humidité  agissant  au  contraire  des  facteurs  précé¬ 
dents  contribuerait  à  l’affaiblissement  des  germes  infec¬ 
tieux,  mais  les  égouts,  les  flaques  d’eau  sale,  les  matières 
fécales,  les  fumiers,  les  émanations  putrides  de  toutes  sortes 
se  surajoutent  ou  se  substituent  comme  causes  occasionnelles 
à  la  misère  et  à  l’encombrement.  M.  Laurent  cite  à  l’appui 
de  son  opinion  des  faits  directement  observés  par  lui,  à 
Rouen,  et  d’autres  puisés  à  diverses  sources,  mais  très 
précis.  Que  penser  de  l’influence  des  farines  falsifiées  ou  al¬ 
térées?  Nulle  expérience  probante  n’a  été  tentée  dans  le 
sens  d’une  semblable  recherche.  Il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’eau  de  mauvaise  qualité  dont  les- pernicieux  effets  ont  été 
constatés  par  divers  observateurs. 

Pour  M.  Laurent,  la  découverte  des  microcoques  géné¬ 
rateurs  du  croup  n’exclue  pas  la  complexité  des  causes  pro¬ 
ductrices;  on  peut  dire  encore  que  certaines  conditions  fa¬ 
vorisent  la  multiplication  de  ces  microeoques.  La  question 
étiologique  est  considérable,  car  la  prophylaxie  en  dépend. 
Que  faire,  se  demande  M.  Laurent,  contre  la  misère,  contre  les 
perturbations  atmosphériques,  si  leur  action  peut  être 
prouvée  ?  Il  faut  lutter  contre  les  causes  les  plus  accessibles 
aux  influences  humaines,  aux  réglementations  administra¬ 
tives.  Il  faut  prendre  des  mesures  contre  les  logements  insa¬ 
lubres,  surveiller  les  éviers  et  les  fosses  d’aisance,  placer 
entre  les  égouts  et  l’atmosphère  des  soupapes  ou  des  siphons, 
nettoyer  les  rues,  favoriser  les  larges  arrosages,  et  se  méfier 
de  l’eau  potable  qui,  canalisée  à  outrance,  nous  arrive  déna¬ 
turée. 

M.  Deshayes  a  la  parole  pour  lire  une  note  sur  la  Néces¬ 
sité  d’une  surveillance  sanitaire  plus  complète  dans 
les  écoles  de  Rouen.  Le  Dr  Deshayes  délégué  canto- 
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nal  d’un  des  cantons  de  Rouen,  signale,  à  l’exemple  de 
M.  le  DF  G-ibert  du  Havre  pour  la  teigne,  des  cas  de  conta¬ 
gion  de  la  coqueluche,  de  la  rougeole  et  surtout  de  la  scar¬ 
latine  ,  M.  Deshayes  a  également  observé  la  teigne  ton- 
surante.  Il  pense  que  les  enfants  atteints  de  coqueluche, 
de  rougeole  et  de  scarlatine  et  soignés  en  ville  rentrent  trop 
tôt  dans  les  écoles,  d’où  contagion  et  dissémination  de  la 
maladie.  Il  faut  donc  ou  créer  des  inspections  médicales  sé¬ 
vères  —  ce  qui  serait  d’ailleurs  préférable  —  ou  appeler 
l’attention  et.  la  surveillance  constante  des  chefs  d’institu¬ 
tion  sur  le  danger  réel  et  fréquent  de  certaines  maladies  et 
exiger  d’eux  qu’ils  ne  reçoivent  dans  leurs  écoles,  les  en¬ 
fants  ayant  été  malades,  qu’après  guérison  complète  dûment 
constatée  par  un  certificat  médical. 

M.  Dubrisay  communique  un  mémoire  sur  le  service  mé¬ 
dical  scolaire.  Après  avoir  rappeler  l’arrêté  du  23  août 
1879,  par  lequel  le  Préfet  de  police  instituait  à  Paris  le  ser  - 
vice  médical  dans  les  écoles  et  les  salles  d’asile,  M.  Dubri¬ 
say  montre  que  ce  service,  qui  fonctionne  depuis  le  mois  de 
juillet  1879,  n’a  pas  donné  néanmoins  tous  les  résultats 
qu’on  était  en  droit  d’attendre  de  lui.  M.  Dubrisay  pense  que 
les  renseignements  techniques,  fournis  parles  médecins  sur 
l’opportunité  de  l’éloignement  et  de  la  rentrée  des  enfants, 
ne  sont  pas  fournis  aveetoute  la  rigueur  désirable  ;  —-que  les 
deux  visites  mensuelles  sont  insuffisantes  pour  prévenir  à 
temps  la  contagion  de  certaines  maladies  ;  —  que  les  certificats 
de  rentrée  ne  sont  pas  exigés  par  les  maîtres  ou  maîtresses 
avec  assez  de  régularité.  En  outre,  le  service  médical  sco¬ 
laire  ne  s'occupe  pas  du  traitement  des  enfants  malades.  Or, 
M.  Dubrisay  ne  croit  pas  que  les  hôpitaux  d’enfants  et  le 
bureau  de  bienfaisance  suffisent,  comme  sans  doute  on  l’a 
espéré,  aux  besoins  des  enfants  des  écoles  ;  il  faudrait  de 
plus  un  dispensaire  d’hygiène  et  de  santé,  spécialement  ou¬ 
tillé  et  qui  leur  soit  uniquement  consacré.  L’hôpital  est  trop, 
loin  pour  la  mère  occupée  ;  le  bureau  de  bienfaisance  est  trop 
encombré  et,,  d’ailleurs,  telle  mère,  qui  peut  avoir  besoin  de 
soins  pour  son  enfant,  n  est  pas,  par  ce  fait,  inscrite  parmi 
les  indigents  du  quartier. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  traitements  pré 
ventifs  n’existent  pas  pour  les  enfants  des  classes  pauvres  ; 
on  ne  les  soigne  sérieusement  qne  très  malades.  Frappé  de 
tous  ces  inconvénients  M.  Dubrisay,  heui'eusement  secondé 
par  M.  Baudot,  maire,  et  Danoux,  adjoint  du  premier  arron- 
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dissement  de  Paris,  ainstallé,  depuis  cinq  mois,  sur  le  modèle 
de  M.  Gibert  au  Havre  un  dispensaire  scolaire.  Ce  dispensaire 
comprend  modestement  trois  pièces  prêtéespar  la  municipalité, 
dans  un  immeuble  appartenant  à  la  ville.  La  première  de  ces 
pièces  sert  à  la  réception  des  jeunes  malades  ;  la  seconde 
à  la  consultation  ;  la  troisième  aux  pansements.  Quand  un 
enfant  arrive,  un  employé,  préposé  à  la  réception,  inscrit  sur 
une  fiche  son  nom,  son  âge,  l’adresse  de  ses  parents,  celle 
de  l’école  à  laquelle  il  appartient,  son  poids  et  sa  taille  ; 
puis  il  est  introduit  dans  la  salle  des  consultations.  Le  mé¬ 
decin  l’examine  et  sur  la  même  fiche  inscrit  la  date,  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie  et  sommairement  le  traitement  à  sui¬ 
vre.  La  fiche  reste  au  dispensaire  (classée  alphabétiquement 
comme  les  fiches  d’un  catalogue  de  livres),  pour  pouvoir  être 
utilisée  à  chaque  nouvelle  visite.de  l’enfant,  de  la  santé  du¬ 
quel  on  peut  ainsi  conserver  l’histoire. 

Après  la  consultation,  l'enfant  passe  dans  la  troisième  salle 
où  on  lui  fait  le  pansement  prescrit,  où  il  reçoit  et  prend  les 
médicaments  ordonnés.  Chaque  jour,  avant  l’ouverture  des 
classes,  les  enfants  peuvent  venir  chercher  là  les  soins  ou 
les  remèdes  que  nécessite  leur  état.  Les  bains  sont  pris 
au  moyen  de  bons  dans  un  établissement  du  quartier.  Au 
service  médical  a  été  adjoint  un  service  dentaire  sous  la 
direction  de  M.  le  Dr  Gaillard.  Ouvert  depuis  le  1er  Avril 
1883,  ce  dispensaire  a  permis  de  donner  des  soins  à  170  en¬ 
fants,  qui  ont  fait  environ  1,583  visites,  soit  en  moyenne 
14  visites  par  jour.  Ce  chiffre  est  évidemment  minime,  com¬ 
paré  au  nombre  d’enfants  inscrits  dans  les  différentes  écoles 
de  l’arrondissement  ;  il  correspond  assez  bien  à  5  enfants 
soignés  pour  100  enfants  inscrits.  Il  convient  de  considérer 
que  nulle  autre  publicité  qu’un  simple  avis  adressé  aux 
directeurs  des  écoles,  n’a  été  faite  pour  vulgariser  cette  nou¬ 
velle  institution.  C’était  là  plutôt  une  expérience  dont 
M.  Dubrisay  soumet  les  résultats  aux  membres  delà  section 
d’hygiène  publique . 

M.  le  président  Bochard  félicite  M.  Dubrisay  de  son  heu¬ 
reuse  tentative,  qu’il  considère  comme  tout  à  fait  pratique  et 
recommandable.  Sans  doute,  les  autres  arrondissements  de 
Paris,  voudront  suivre  l’exemple  du  premier  et  la  santé  pu¬ 
blique  bénéficiera  dans  une  large  mesure  d’une  semblable 
amélioration  dans  la  surveillance  sanitaire  des  écoles. 

M.  Napias  dit  qu’en  Belgique  les  médicaments  tels  que  le 
vin  de  quinquina  ou  de  gentiane,  le  fer  et  l’huile  de  foie  de 
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morue  sont  donnés  aux  enfants  des  écoles,  au  local  même  de 
l’école.  Dans  les  ateliers  de  M.  Chaix,  à  Paris,  on  a  pris  cette- 
mesure  pour  les  jeunes  apprentis.  Mais  il  faut  convenir  que 
si  chaque  école  devenait  un  petit  dispensaire,  les  services 
scolaires  seraient  très  compliqués.  Le  système  inauguré  dans 
le  premier  arrondissement  est  plus  simple;  tout  au  plus 
pourrait-il  être  complété  par  une  distribution  de  certains 
médicaments  prescrits  au  local  de  Y École  maternelle ;  ces 
médicaments  seraient  donnés  sur  l’ordre  du  dispensaire  de 
l’arrondissement  et  l’enfant  n’aurait  à  être  conduit  au  dis¬ 
pensaire  que  tous  les  huit  ou  quinze  jours.  M.  Napias  ajoute 
que  ce  qui  le  frappe,  c’est  l’ingénieuse  idée  de  donner  des 
bains  sous  forme  d’ablutions  rapides  comme  cela  se  fait  dans 
certains  asiles  de  nuit,  ainsi  que  M.  Dubrisay  l’a  très  bien 
indiqué,  et  comme  cela  est  pratiqué  dans  plusieurs  régiments. 
M.  Vallin  a  préconisé  ce  système  d’ablutions  pour  les  sol¬ 
dats;  il  serait  excellent,  aussi  pour  les  écoliers.  C’est  pour¬ 
quoi  la  5e  sous-commission  d’hygiène  des  Écoles  au  ministère 
de  l’instruction  publique  a  conclu,  dans  un  rapport  récent 
dont  M.  Napias  avait  été  chargé,  à  ce  qu’un  système 
d’ablution  analogue  fût  installé  dans  les  écoles  mutuelles. 

M.  le  Dr  Thorens,  tout  en  s’applaudissant  du  résultat 
obtenu  dans  le  premier  arrondissement  par  la  création  d’un 
dispensaire,  ne  voit  pas  que  cette  œuvre  ait  un  caractère 
scolaire.  Les  soins  s’appliquent  à  tous  les  enfants  sans 
exception. 

M.  le  Dr  Dubrisay  fait  remarquer  que  l’obligation  de 
suivre  l’école,  imposée  justement  à  tous  les  enfants,  fait  que 
la  clientèle  du  dispensaire  d’enfants  est  nécessairement  une 
clientèle  d’écoliers.  Le  dispensaire  vient  ainsi  en  aide  au 
service  d’inspection  médicale  des  écoles. 

M.  Delacroix  fait  la  description  d’un  appareil  imaginé  par 
lui  et  capable  de  produire  nn  grand  et  instantanément  1  a 
Division  et  la  projection  moléculaire  d’un  liquide  désin¬ 
fectant  ou  NON. 

Divers  membres  font  remarquer  que  cet  appareil  ne  dif¬ 
fère  que  par  ses  dimensions  des  différents  appareils  de  pul¬ 
vérisation  utilisés  dans  l’industrie  ou  dans  les  hôpitaux,  et 
notamment  de  l’appareil  si  communément  employé  de  Spray. 

En  l’absence  de  MM.  Challan  de  Belval,  Vidal  et 
Rivière,  qui  devaient  faire  diverses  communications  sur 
la  Destruction  des  matières  fécales  par  le  feu,  la 
Prophylaxie  de  la  teigne  dans  les  écoles  et  les 
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hôpitaux  d’isolement.  M.  le  président  Rochard  déclare 
l’ordre  du  jour  épuisé  et  met  aux  voix  la  nomination  du 
président  de  la  sous-section  d'hygiène  et  de  médecine  publique 
pour  la  session  de  1884  qui  aura  lieu  à  Blois.  M.  le  docteur 
Lunier  est  nommé  à  l’unanimité. 

Avec  cette  bonne  grâce  aimable  dont  il  a  le  secret, 
M.  Rocbard  remercie  les  membres  de  la  section  de  leur 
assiduité,  de  leur  zèle  et  aussi  de  leurs  communications  dont 
on  saura,  au  Conseil  de  l’Association,  apprécier  l’importance  ; 
il  émet  enfin  le  vœu  que  M.  Lunier  préside  l’année  pro¬ 
chaine  non  point  une  Sous -section,  mais  bien  une Section 
d’hygiène  digne  par  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  travaux  de 
marcher  de  pair  avec  la  Section  des  sciences  médicales. 

Dr  V.  du  Claux. 

LE  CHOLÉRA 

DOCUMENTS  ET  FAITS 

Il  est  aujourd’hui  certain  que  nous  n’aurons  pas  le  cho¬ 
léra;  l'épidémie  rigoureusement  eantonée  à  l’Egypte  et  à 
quelques  villes  de  Syrie  n’a  pu  franchir  les  barrières  sévères 
qu’on  lui  avait  imposées.  Ainsi  se  trouvera  justifiée  la  pré¬ 
diction  de  M.  le  Dr  Fau-vel  «  ...Si  l’Europe  continue  à 
se  défendre  pendant  un  mois  encore,  elle  aura  des  chances 
sérieuses  pour  échapper  au  choléra.»  Sans  doute,  les  Anglais 
triompheront  aussi  et  opposeront  aux  contagionnistes  l’his¬ 
toire  de  cette  épidémie  qui,  pour  la  première  fois,  ne  s’est 
pas  transmise  d’Alexandrie  en  Europe,  et  qui,  importée  en 
Syrie,  est  restee  localisée  à  Beyrouth  et  à  Smyrne.  Il  con¬ 
vient  alors  de  conserver  précieusement  les  documents  qui, 
plus  tard,  serviront  à  montrer  que  si  nous  avons  été  préser¬ 
vés,  nous  le  devons  certainement  aux  précautions  qui  ont 
été  prises  pour  nous  défendre.  A  Smyrne,  par  exemple,  tandis 
qu’on  soignait  au  lazaret  les  cholériques  apportés  par  le 
bateau  Charkiè  de  la  compagnie  Khedivié,  on  apprit  qu’un 
individu  avait  affirmé  qu’il  était  sorti  du  lazaret,  en  distri¬ 
buant  aux  gardes  du  cordon  sanitaire,  une  certaine  somme 
d’argent.  Le  conseil  sanitaire  ottoman  -  envoya  aussitôt  sur 
les  lieux,  Mendoub-Bey,  pour  procéder  à  une  enquête  et  il 
prit  de  nouvelles  mesures  définitives  dont  voici  le  texte  : 

1°  Les  navires  sur  lesquels  le  choléra  se  serait  manifesté 
3e  Série.  —  Tome  X.  —  1883,  n°  10.  25 
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ne  pourront,  en  aucun  cas,  quitter  le  port  à  lazaret  avant 
d’avoir  subi  une  quarantaine  de  vingt-cinq  jours  après  dé¬ 
barquement  des  passagers  et  marchandises.  La  désinfection 
réglementaire  sera  rigoureusement  appliquée.  Le  régime 
des  passagers  de  cette  catégorie  de  navires  reste  fixé  à  vingt 
jours  à  dater  du  dernier  accident  survenu  au  lazaret  ;  2o  les 
navires  de  provenance  brute,  canal  de  Suez,  Égypte  et 
Chypre,  sans  accident  cholérique  à  bord,  après. avoir  débar¬ 
qué  au  lazaret  leurs  passagers  et  marchandises,  sont  soumis 
à  une  quarantaine  de  vingt  jours.  La  désinfection  réglemen¬ 
taire  est  de  rigueur.  Le  régime  des  passagers  de  cette  caté¬ 
gorie  de  navire  reste  fixé  à  quinze  jours  ;  3o  les  navires  de 
provenance  brute  qui  ne  se  soumettront  pas  aux  dispositions 
de  l’article  2,  même  s’ils  doivent  retourner  dans  les  ports 
contaminés,  seront  repoussés  de  tous  les  ports  ottomans 
pendant  toute  la  durée  de  l’épidémie  ;  40  Les  navires  de  pro¬ 
venance  brute  qui  ont  subi  la  quarantaine  réglementaire 
dans  nos  lazarets  et  reçu  libre  pratique  sont  soumis,- à  leur 
arrivée  aux  Dardanelles,  à  une  quarantaine  de  vingt-quatre 
heures  et  double  visite  médicale  avant  de  passer  dans  la  mer 
de  Marmara. 

Il  paraît,  à  première  vue,  y  avoir  contradiction  entre  les 
principes  admis  par  la  science  médicale,  d’après  lesquels  les 
individus  sont  des  véhicules  du  choléra  plus  puissants  et 
plus  redoutables  que  les  navires  qui'  les  ont  transportés,  et 
les  dispositions  prise»  par  le  conseil  sanitaire  à  l’égard  des 
passagers  et  des  navires.  En  effet,  ceux-ci  sont  soumis  a 
une  plus  longue  quarantaine  que  les  passagers.  Mais  la  con¬ 
tradiction  n’est  qu’apparente.  La  très  longue  quarantaine 
imposée  aux  bâtiments  provient  de  ce  que  le  conseil  n’avait 
qu’une  confiance  très  relative  dans  la  desinfection  de 
ces  bâtiments.  C’est  là,  en  effet,  une  opération  difficile  et 
délicate  qui  motive  parfaitement  la  décision  du  conseil. 
Quant  aux  passagers,  le  terme  de  quinze  et  de  vingt  jours  de 
quarantaine,  non  compris  les  jours  de  traversée,  est  ample¬ 
ment  suffisant  pour  que,  si  le  germe  de  la  maladie  existe 
parmi  eux,  il  se  manifeste  pendant  ce  stage  dans  les  la¬ 
zarets. 

On  sait  que  quelques  cas  de  choléra  avaient  également 
éclaté  à  Beyrouth.  Le  conseil  sanitaire  international  prit 
immédiatement  les  décisions  suivantes  : 

1°  La  ville  de  Beyrouth  sera  mise  sous  cordon,  du  côté  de  terre 
et  de  mer  —  2<>  les  provenances  de  Beyrouth  feront  quaran- 
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taineà  Rhodes  ou  à  Smyrne  ;  -r-  3o  les  passagers  au  lazaret 
de  Beyrouth  ne  recevront  la  libre  pratique  qu’au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  auront  accompli  le  terme  de  leur  contumace  ; 

—  4o  on  ne  recevra  plus  au  lazaret  de  Beyrouth  des  arri¬ 
vages  d’Égypte  ou  de  Chypre  ;  ces  arrivages  ne  seront  reçus 
qu’à  Rhodes  ou  à  Smyrne. 

Et  comme  mesures  complémentaires  : 

Le  lazaret  de  Beyrouth  sera  fermé  dès  que  les  passagers 
qui  s’y  trouvent  en  quarantaine  et  fies  habitants  qui  s’y  se¬ 
raient  internés  auront  purgé  leur  contumace  ;  —  les  bateaux 
.  du  petit  cabotage  qui  se  trouvent  à  Beyrouth  et  y  arrivent 
seront  retenus  d'autorité  dans  ce  port  pendant  toute  la  durée 
de  l’épidémie  ;  —  les  maisons  où  des  cas  de  choléra  se 
seront  produits  seront  évacuées,  purifiées  et*  isolées  au 
moyen  d’une  garde  pendant  un  mois.  Les  habitants  de  la 
maison  seront  internés  au  lazaret.  (Est- il  besoin  de  faire 
remarquer  que  cette  mesure  est  excellente,  mais  possible 
seulement  au  début  de  l’épidémie?)  —  le  médecin  sani¬ 
taire  devra  faire  choix,  en  dehors  du  cordon  sanitaire  de  la 
ville,  d’un  emplacement  propre  à  l’installation  d’un  lazaret 
de  terre,  où  les  habitants  de  Beyrouth  qui  voudraient  fran¬ 
chir  le  cordon,  purgeront  une  quarantaine  de  quinze  jours  ; 

—  le  service  quotidien  de  diligences  qui  existe  entre  Damas 
et  Beyrouth  est  provisoirement  suspendu.  (Ce  service  est 
parfaitement  organisé  et  est  fait  par  une  société  française. 
Il  reprendra  dès  que  le  lazaret  de  terre  fonctionnera  et  à 
partir  de  ce  lazaret.) 

Du  reste,  la  vigilance  du  conseil  sanitaire  de  Constanti¬ 
nople  a  été  au-dessus  de  tout  éloge.  Par  ses  soins,  un  nou¬ 
veau  lazaret  a  été  installé,  aux  environs  de  Rhodes,  dans  un 
endroit  connu  sous  le  nom  de  Ganiahinet  ;  ce  lazaret  est 
entouré  d’eau  et  il  n’y  a  dans  la  contrée  qu’un  seul  village. 
Son  isolement  est  absolu  et  il.  a  pu,  pendant  l’épidémie, 
rendre  quelques  services  ;  il  en  rendrait  davantage  encore 
en  cas  de  nouvelle  invasion  du  fléau . 

Le  conseil  a  organisé  aussi,  avec  les  bateaux  du  gouverne¬ 
ment  ottoman,  une  croisière  sanitaire  qui  a  donné  de  bons 
résultats,  mais  qui  n'a  pas  été  du  goût  des  autorités  anglaises 
qui  commandent  à  Chypre.  Naturellement. 

Néanmoins,  le  conseil  international  ne  jouit  pas,  à  Cons¬ 
tantinople,  de  toutes  les  prérogatives,  de  tous  les  droits  qui, 
légitimement,  devraient  être  les  siens. Un  incident,  qu’on  peut 
résumer  en  quelques,  lignes,  montrera  à  quel  point  un  conflit 
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entre  le  gouvernement  et  le  conseil  peut  être  préjudiciable  à 
la  santé  publique.  Un  de  nos  navires  de  guerre,  YInfernet, 
quittait  Port-Saïd,  le  4  août,  et  se  rendait  successivement  à 
Beyrouth,  puis  à  Smyrne.  A  Smyrne,  un  stationnaire  otto¬ 
man  veillait  sur  la  rade  pour  diriger  vers  le  lazaret  de  Clan- 
jomène,  les  navires  suspects.  L’employé  de  ce  stationnaire 
considéra  la  patente  de  YInfernet  comme  nette,  tandis  quelle 
ne  l’était  pas  et  autorisa  le  navire  à  prendre  l’entrée  et  à  en¬ 
voyer  un  officier  à  notre  consulat  et  quelques  hommes  à 
terre.  En  apprenant  la  nouvelle  de  eet  incident,  le  conseil 
sanitaire  de  Constantinople,  soumit  toutes  les  provenances- 
de  Smyrne  à  une  période  d’observation  de  vingt-quatre 
heures  aux  Dardanelles,  mais  il  ne  voulut  pas  admettre  qu’il 
fut  de  nature  à  compromettre  Smyrne  et  il  autorisa  la  sup¬ 
pression  d’un  cordon  sanitaire  que  les  autorités  locales 
s’étaient  empressées  d’établir.  Aux  résolutions  du  conseil,  le 
grand  vizir  répondit  par  une  note  dans  laquelle  il  se  plai¬ 
gnait  que  le  conseil  ne  distingua  pas  les  intérêts  sanitaires 
ottomans  des  intérêts  sanitaires  '  étrangers  et  qu’il  subor¬ 
donnât  les  intérêts  commerciaux  aux  intérêts  sanitaires.  Il 
observait,  en  outre,  que  l’escale  de  vingt-quatre  heures  aux 
Dardanelles,  n’était  ni  une  véritable  quarantaine,  ni  une 
prolongation  de  la  durée  quârantenaire  et  que,  par  consé¬ 
quent,  sa  prolongation  était  dangereuse  au  point  de  vue- sa¬ 
nitaire  ;  que  l’ordre  de  prolonger  cette  observation  ne  pou¬ 
vait  que  porter  la  confusion  dans  les  mesurés  déjà  adoptées, 
et  qu’il  fallait  le  rapporter  ou  le  rectifier.  La  note  grand- 
vizirielle  ajoutait  que,  dès  le  début  de  l’incident  de  YInfernet, 
là  ville  de  Smyrne  avait  été  considérée  par  l’administration 
de  la  santé  comme  compromise  et  placée  sous  cordon 
par  terre  et  par  mer.  Ce  cordon  a  été  levé  ultérieurement 
par  le  conseil  à  la  majorité  des  voix,  sans  que  les  raisons  de 
ce  revirement  aient  été  indiquées.  D’autre  part,  les  avis 
reçus  du  vilayet  de  Smyrne  avisaient  le  gouvernement  que 
les  hommes  de  la  corvette  YInfernet  avaient  largement  com¬ 
muniqué  avec  la  ville.  De  plus,  le  conseil  de  santé,  en  subor¬ 
donnant  la  décision  qu’il  avait  prise  pour  la  suppression  du 
cordon  à  la  condition  qu’elle  restât  en  vigueur  jusqu’à  nouvel 
avis,  prouvait  qu’il  avait  lui-même  des  doutes  sur  les  consé¬ 
quences  fâeheusés  que  pouvait  avoir  la  communication  de  la 
corvette  avec  Smyrne  le  jour  où  le  cordon  a  été  levé.  Il  est 
évident,  affirmait  la  note,  que  le  gouvernement  n’intervien¬ 
dra  pas  sans  nécessité  dans  la  décision  du  conseil  sanitaire 
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international.  Mai3  il  est  non  moins  évident  que,  dans  le  cas 
où  il  se  trouve  en  présence  de  mesures  et  de  formalités  qui 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  garantir  la  santé  publique,  il  a 
le  droit  de  les  rapporter  et  de  les  rectifier. 

Le  conseil  s’est  empressé  de  répondre  et  de  contester 
qu’il  y  ait  eu  contradiction  dans  ses  décisions,  en  ce  qui 
concerne  le  cordon  établi  à  Smyrne.  Ce  cordon  a  été  institué 
immédiatement  après  l’incident  de  Ylnfernet  par  les  autorités 
locales,  assistées,  il  est  vrai,  de  l’agent  sanitaire  de  Smyrne, 
mais  en  dehors  de  l’action  du  conseil  de  Constantinople.  Aus¬ 
sitôt  qu’il  a  été  avisé,  le  conseil  a  délibéré  sur  la  question  de 
savoir  s’il  fallait  maintenir  le  cordon  ou  le  supprimer.  Il  a 
été  établi  dans  cette  discussion  que  la  santé  du  bord  était 
parfaite,  que  Ylnfernet  provenait  de  Pord-Saïd,  où  la  santé 
était  bonne  au  moment  du  départ  ;  que,  navire  de  guerre,  il 
n’avait  ni  passagers  ni  marchandises;  que  le  débarquement  à 
terre,  pendant  un  séjour  de  très  peu  de  durée,  d’un  officier 
et  de  quelques  hommes  de  l-embarcation,  tous  en  parfaite 
santé,  ne  pouvait  avoir  compromis  la  ville,  d’autant  plus  que  le 
rembarquement  de  ces  hommes  a  été  immédiat  et  complet. Pour 
tous  ces  motifs,  la  majorité  du  conseil  a  levé  le  cordon  qu’i 
jugeait  inutile. Quant  aux  quelques  membres  dissidents  du  con¬ 
seil,  s’ils  ont  opiné  que  l’on  devait  considérer  la  ville  comme 
compromise,  c’est  moins  en  envisageant  le  fait  sous  le  point  de 
vue  médical  que  dans  le  seul  but  d’être  rigoureusement  consé¬ 
quents  avec  les  règlements.  En  supposant  même  qu’il  y  ait  eu 
large  communication  des  [hommes  de  Ylnfernet  avec  la  ville, 
comme  l’annonce  la  note  grand-vizirielle,  ils  ne  pouvaient; 
étantparfaitement  sains,  compromettre  la  ville.  Le  vote  du  con¬ 
seil  sur  cette  question  a  été  définitif,  positif,  nullement  provi¬ 
soire  et  ne  laissant  planer  aucun  doute,  aucun  soupçon,  sur 
des  conséquences  fâcheuses  pour  la  santé  publique.  Les  vingt- 
quatre  heures  d’observation  édictées  par  le  conseil  n’ont  pas 
d’autre  but  que  d’assurer  la  visite  médicale.  C’est  une  for¬ 
malité  admise  en  temps  d’épidémie,  qui  n’entraîne  pas  de 
suspicion  particulière  et  qui,  en  outre  d’un  surcroît  de  pré¬ 
caution,  offre  l’avantage  de  tranquilliser  l’opinion  publique. 
S’il  y  avait  eu  réellement  quelque  soupçon  sur  les  consé¬ 
quences  de  l’infraction  commise  à  Smyrne,  on  aurait  appliqué 
des  mesures  restrictives  sur  place  et  non  aux  Dardanelles 
où  la  quarantaine  ne  peut  être  faite.  La  note  se  termine 
ainsi  :  «  Les  délégués  étrangers  ne  croient  pas  devoir  dissi¬ 
muler  l’impression  pénible  que  leur  a  causée  la  décision  du 
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conseil  des  ministres,  qui,  indépendamment  du  conseil  sani¬ 
taire  e.t  portant  atteinte  aux  droits  et  prérogatives  dudit 
conseil  dans  une  question  purement  sanitaire  et  dans  un  cas 
où  la  santé  publique  n’était  nullement  compromise,  a  pour 
résultat  d’arrêter  aux  Dardanelles,  toutes  les  provenances 
de  Smyrne,  lesquelles  n’offrent  absolument  aucun  danger  au 
point  de  vue  sanitaire.  »  - 

Ces  documents  permettent  d’apprécier  nettement  le  vice 
d’organisation  du  service  sanitaire  dans  le  Levant  ;  il  sera 
utile  peut-être  de  les  consulter  lorsque  viendra  l’heure  d’une 
réorganisation  plus  normale  et  plus  complète  de  ce  service. 

Citons  enfin,  pour  terminer,  une  intéressante  correspon¬ 
dance  du  Temps,  qui  résume  les  différentes  phases  de  l’épidé¬ 
mie  en  Egypte  : 

«  Le  choléra  est  entré,  depuis  quelques  jours,  dans  une 
rapide  période  de  décroissance  et  semble  vouloir  terminer 
sa  tournée  funèbre  par  la  ville  d’Alexandrie,  atteinte  à  son 
tour  par  l’épidémie  depuis  quelques  jours.  Ici,  le  nombre  des 
décès  est  devenu  presque  nul  et  se  chiffre  par  une  demi-dou¬ 
zaine  de  morts  par  vingt-quatre  heures  depuis  la  dernière 
semaine.  La  ville  reprend  peu  à  peu  sa  physionomie  ordi¬ 
naire  ;  les  magasins,  fermés  dès  les  premiers  jours  du  fléau, 
se  rouvrent  ;  les  cafés,  un  moment  déserts,  sont  de  nouveau 
remplis  de  consommateurs,  la  ville  enfin  semble  quitter  ses 
habits  de  deuil,  et  les  gens  les  plus  craintifs  commencent 
aujourd’hui  à  ne  plus  redouter  le  fléau. 

«  C’est  le  15  juillet  que  le  choléra  a  été  constaté  officielle¬ 
ment  dans  la  ville,  après  avoir  fait  ses  premières  victimes  à 
Ghizeh  et  ses  dépendances,  sur  la  rive  gauche  du  Nil,  entre 
les  pyramides  et  le  fleuve.  lia  gagné  ensuite  le  faubourg  de 
Boulaq,  sur  la  rive  droite,  et  le  18  il  attaquait  les  divers 
quartiers  de  l’intérieur  de  la  capitale  et  le  vieux  Caire.  Le 
19,  on  constatait  plus  de  200  morts  et  l’épidémie  allait  tou¬ 
jours  en  augmentant  jusqu’au  24,  faisant  parfois  jusqu’à  près 
d’un  millier  de  victimes  par  jour.  Le  27,  on  constatait  la  dé¬ 
croissance  du  fléau,  mais  la  colonie  européenne  était  éprou¬ 
vée  à  son  tour  et  avait  chaque  jour  plusieurs  décès  à  enre¬ 
gistrer  ;  toutefois,  il  a  été  remarqué  que  la  plupart  des 
victimes  étaient  prédisposées  par  tempérament  à  contracter 
la  maladie. 

«  Voici  tout  d  abord,  d’après  le  dernier  recensement  offi¬ 
ciel  qui  vient  d  etre  communiqué  aujourd’hui  même  par  le 
conseil  de  santé  et  d’hygiène  publique,  chargé  de  centraliser 
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au  Caire  les  listes  des  victimes  dans  toute  l’Egypte,  les  der¬ 
niers  chiffres  de  la  mortalité,  depuis  le  commencement  de 
l’épidémie  jusqu’au  15  août  : 

«  Le  tableau  récapitulatif  donne  un  total  de  21,524  morts 
dont  5,622  au  Caire  ;  1,923  à  Damiette;  1,171  à  Chibin-el- 
Kom  ;  1,085  à  Mansourah  ;  827  à  Charkieh  ;  785  à  Ghiseh  ; 
746  à  Mahalleh-el-Kébir  ;  738  à  G-arbieh  ;  600  à  Tantab  ;  358 
à  Menoufieh  ;  347  à  Samanoud  ;  332  à  Minieh  ;  295  à  Zagazig  ; 
208  à  Alexandrie  ;  206  à  Rosette,  etc.  Parmi  certaines  villes 
encore  connues,  mais  peu  éprouvées,  j’ajouterai  :  152  à  Da- 
manhour,132  à  Siout,  33  à  Ismaïlla,  32  à  Suez,  12  à  Port-Saïd, 
4  à  Ramleb,  etc.  Le  tableau  récapitulatif  comprend  plus  de 
deux  cents  noms  de  villes  et  villages,  mais  il  est  tellement  mal 
composé  que  plusieurs  mêmes  noms  s’y  trouvent  répétés  plu¬ 
sieurs  fois,  et  avec  des  chiffres  différents.  Peut-être  a-t-on 
voulu  désigner  les  dépendances  des  principaux  centres.  L’ar¬ 
mée  anglaise  d’occupation  y  est  comprise  pour  104  décès,  dont 
3  officiers.  Le  chiffre  des  décès  de  la  garnison  du  Caire  est 
de  29.  Ce  chiffre  de  près  de  22,000  victimes,  quoique  officiel, 
n’est  cependant  qu’approximatif  et  est  bien  au-dessous  de  la 
vérité.  C’est  ainsi  que  YÉgyptian  Gazette,  journal  qui  soutient 
avec  beaucoup  de  passion  ici  les  intérêts  anglais,  accuse  dans 
son  numéro  d’hier  un  chiffre  de  123  morts  sur  172  cas  qui  se 
sont  produits  dans  l’armée  d’occupation.  Il  est  cependant 
évident  que  les  Anglais  n’ont  aucun  intérêt  à  augmenter  le 
chiffre  de  leurs  décès,  alors  qu’ils  évitaient  d’en  parler  au 
commencement  de  l’épidémie. 

«  Le  conseil  de  santé  et  d’hygiène  ne  nous  donne  donc  que 
des  chiffres  très  approximatifs.  On  sait  aujourd’hui,  en  effet, 
qu’il  n’a  pas  été  fait  mention  dans  les  bulletins  journaliers 
de  mortalité  des  nombreux  décès  survenus  dans  bien  des  vil¬ 
lages,  et  nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  évaluant  à  environ 
40,000  le*nombre  des  victimes  depuis  le  commencement  de 
l’épidémie.  Il  est  encore  établi  que,  dès  l’apparition  du  cho¬ 
léra,  et  un  peu  partout,  un  certain  nombre  de  malades  ont 
été  rapidement  emportés  sans  qu’on  ait  eu  le  temps,  faute 
de  médecins,  de  reconnaître  la  nature  de  la  maladie.  On  a 
même  constaté  un  fait  des  plus  lamentables,  c'est  que,  dans 
un  certain  nombre  de  petits  centres,  la  diminution  récente 
des  décès  provenait  de  ce  que  la  plus  grande  partie  des  ha¬ 
bitants  avaient  été  victimes  de  l’épidémie  dès  son  début. 

«  Dans  bien  des  endroits  encore,  où  l’absence  de  méde¬ 
cins  empêchait  tout  contrôle,  on  a  caché  aux  autorités  cen- 
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traies  l’état  des  choses  dans  l’intérieur,  les  cheikhs  des  vil¬ 
lages  ayant  montré  de  la  répugnance  à  déclarer  le  nombre 
des  décès  dans  beaucoup  de  cas,  les  morts  étaient  enterrés 
secrètement  pendant  la  nuit.  Presque  partout,  les  com¬ 
missions  d’hygiène,  une  fois  installées,  ont  eu  à  lutter  non 
seulement  contre  l’apathie,  mais  encore  contre  l’hostilité 
des  indigènes,  de  par  le  fanatisme  et  le  fatalisme  qui  ren¬ 
dent  les  musulmans  opposés  à  tous  progrès.  Mekloub  !  c’était 
écrit  !  Kismet !  c’est  la  fatalité.  Et  même  en  ce  moment 
on  se  heurte  aux  coutumes  et  aux  croyances  religieuses. 
C’est  ainsi  qu’à  la  séance  du  comité  exécutif  d’hygiène 
d’Alexandrie,  tenue  le  10  août,  le  cheikh  Ibrahim-Pacha  a 
fait  cette  réponse  curieuse,  aux,  plaintes  qui  lui  étaient 
adressées  par  ses  collègues  européens  du  comité,  au  sujet 
des  désordres  qui  avaient  eu  lieu,  en  ville,  où-'  les  indigènes 
s’étaient  opposés  par  la  force  aux  prescriptions  ordonnées 
pour  les  enterrements  et  même  à  la  simple  désinfection  des 
rues.  «  Depuis  1,300  ans,  a  répondu  le  cheikh  Ibrahim,  les 
indigènes  ont  traversé  d’autres  épidémies  et  pour  cela  ils 
n’ont  jamais  rien  changé  à  leur  manière  de  vivre.  Personne 
ne  nie  l’efficacité  des  mesures  prises  par  le  comité,  mais  il 
est  nécessaire  de  respecter  les  croyances  religieuses  et  les 
mœurs  d’un  peuple.  ........... 

«  Parmi  les  plus  importantes  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  combattre  le  fléau,  je  citerai  le  balayage  et  l’arrosage 
fréquent  de  toutes  les  voies  publiques  ;  l’inspection  des  mai¬ 
sons  et  leur  assainissement  ;  la  destruction  par  le  feu  de 
plusieurs  quartiers  à  Boulaq-et  au  vieux  Caire,  comme  aussi 
d’un  grand  nombre  de  masures  dans  différents  quartiers  de 
la  ville  ;  l’évacuation  des  quartiers  les  plus  contaminés,  (et 
c’est  ainsi  que  plusieurs  milliers  de  fellahs,  chassés  de  Bou- 
laq,  du  vieux  Caire  et  autres  points  ont  été  cantonnés  à 
Tourah,  au  Barrage  et  dans  lés  plaines  avoisinant  la  capi¬ 
tale),  l’organisation  des  postes  de  secours,  où  jour  et  nuit 
des  membres  de  la  colonie  européenne,  désignés  à  tour  de 
rôle,  se  portaient  au  chevet  des  malades,  munis  des  pre¬ 
miers  remèdes,  en  attendant  l’arrivée  du  médecin  ;  la  créa¬ 
tion  d’un  hôpital  européen  établi  en  commun  pour  les  Fran¬ 
çais,  les  Italiens,  les  Autrichiens  et  les  Allemands  ;  la 
fermeture  des  cimetières  privés  cophtes,  foyers  d’infection  au 
vieux  Caire;  les  enterrements  effectués  aussitôt  après  le 
décès,  et  dans  des  bières  fermées  garnies  de  zing  ;  la  désin¬ 
fection  des  latrines  des  mosquées,  l’interdiction  de  la  vente 
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des  concombres,  pastèques,  melons,  dattes,,  figues  et  pois¬ 
sons  salés;  des  immenses  feux  de  goudron  et  de  soufre, 
allumés  le  soir  dans  toutes  les  grandes  voies,  etc. 

«  Telles  sont  les  principales  mesures  qui  ont  pu  être  mises 
en  pratique  par  les  comités  quelques  jours  après  le  début  de 
l’épidémie,  et  qui  ont  certainement  contribuer  à  sauver  plu¬ 
sieurs  milliers  d’êtres.  On  n’a  pu  cependant  remédier  à  tout. 
Le  système  des  vidanges,  entre  autres,  présente  dans  toutes 
les  villes  d’Égypte,  et  même  dans  les  grandes  villes,  à 
Alexandrie  comme  au  Caire,  un  continuel  danger  pour  la 
salubrité  publique.  Epuiser  les  fosses  de  ces  deux  villes  de¬ 
manderait  un  travail  de  deux  années  (séance  du  1er  août  de 
la  Commission  d’hygiène  d’Alexandrie).  En  outre,  les  v  i- 
tures  de  vidange  que  l’on  emploie,  ou  plutôt  les  charrettes, 
sont  mal  conditionnées  et  laissent  par  interstices  échapper 
la  matière  liquide.  La  question  des  cimetières  présente  aussi 
les  plus  grandes  difficultés,  les  indigènes  ayant  la  coutume 
d’enterrer  leurs  morts  presque  à  fleur  de  terre.  Bref,  le  man¬ 
que  d’hygiène  fait  de  la  terre  d’Egypte  une  terre  de  pourri¬ 
ture  que  les  inondations  du  Nil  à  travers  le  Delta  ne  suffisent 
pas  à  nettoyer.  On  sait  que  l’eau  du  Nil  est  une  des  plus 
pures  qui  soient  au  monde,  et  cependant  l’analyse  chimique 
a  constaté  à  Damiette,  avant  la  crue  et  au  début  de  l’épidé¬ 
mie,  qu’elle  contenait  des  matières  animales  en  décomposi¬ 
tion,  par  suite  de'p.a  grande  quantité  d’animaux  morts  qui  y 
sont  jetés. 

«  Le  Corps  médical,  surmené,  a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâ¬ 
che,  et  il  est  certain  que  les  médecins  ont,  au  Caire,  sauvé 
un  grand  nombre  de  malades  par  leurs  soins  assidus.  Exté¬ 
nués  de  fatigue  et  parfois  même  indisposés,  ils  ont  fait 
preuve  de  dévouement  et  de  désintéressement.  Les  médecins 
indigènes,  quoique  également  dévoués,  se  sont  pliés  diffici¬ 
lement  aux  mesures  d’hygiène  pratiquées  parleurs  collègues 
européens.  Au  Caire,  à  l’hôpital  indigène  de  Kasr-el-Nil, 
le  plus  important  de  la  ville,  et  où  les  malades  se  comptaient 
par  centaines,  dans  les  salles  des  hommes,  la  literie  portait 
souvent  les  traces  des  évacuations  des  malades  ;  chez  les 
femmes,  la  malpropreté  se  faisait  encore  plus  remarquer. 

«  Parmi  les  causes  qui  ont  certainement  contribué  au  dé¬ 
veloppement  de  l’épidémie,  je  n’aurai  garde  d’oublier  la  cou¬ 
tume  religieuse  du  Ramadan,  qui  a  duré  pendant  tout  le  mois 
de  juillet.  Il  a  été  suivi  presque  partout,  et  on  comprendra 
facilement  dans  quelles  mauvaises  conditions  hygiéniques  se 
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sont  trouvés  tous  les  bons  musulmans,  pratiquant  le  jeûne, 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  son  coucher,  c’est-à-dire 
pendant  près  de  quatorze  heures,  pour  se  gorger  ensuite  de 
nourriture  pendant  la  nuit,  et  le  plus  souvent  de  pastèques, 
malgré  les  prohibitions  » . . 

Quoi  qu’il  en  soit  des  résultats  de  nos  mesures  quarante- 
naires,  on  peut  dores  et  déjà  affirmer  que  cette  menace  d’épi¬ 
démie  ne  nous  aura  pas  été  inutile,  et  que  s'il  est  exagéré 
de  dire  comme  on  l’a  fait  dans  un  meeting  anglais  «  que  le 
choléra  a  sauvé  plus  de  vies  qu’il  n’en  a  détruit  »,  il  est  per¬ 
mis  néanmoins  d’espérer  que  la  crainte  dans  laquelle  nous 
avons  pendant  deux  mois  vécu,  nous  sera  profitable  ;  elle 
nous  a  incités  à  surveiller  le  fonctionnement  de  nos  institu¬ 
tions  sanitaires  nationales,  à  en  réformer  quelques-unes,  à 
en  perfectionner  quelques  autres.  Elle  nous  a  enfin  mis  en 
garde  contre  certaines  théories  dangereuses  de  nos  voisins 
d’outre-Manche.  Elle  aura  peut-être  pour  effet  définitif  la 
révision  générale  de  notre  code  sanitaire  international.  Ce 
sont  là  des  conséquences  appréciables  et  que  nous  ne  sau¬ 
rions  dédaigner. 

En  attendant  les  réformes  prochaines,  il  y  a  lieu 
de  se  préoccuper  du  pèlerinage,  dont  les  dangers  sont 
cette  année  nécessairement  accrus  par  l’état  sanitaire  des 
pays  de  provenance  des  pèlerins  indiens  et  malais.  La  sur¬ 
veillance  et  d’autant  plus  utile  que,  si  elle  n’était  pas  stric¬ 
tement  exercée,  l’Europe,  pourrait  être  de  nouveau  grave¬ 
ment  menacée.  C’est  dans  ce  but  que  le  Conseil  avait  fixé 
Camaran,  ou  le  service  est  très  sérieusement  organisé, 
Comme  station  quârantenaire  pour  les  pèlerins  venant  d’E¬ 
gypte,  contrairement  à  l’opinion  du  gouvernement,  qui  vou¬ 
lait  les  cantonner  à  Scherin-Ragheb,  entre  Djeddah  et 
Yambo.  Le  khédive  a  écarté  cette  difficulté  en  prenant  une 
mesure  très  sage.  Il  a  interdit  la  voie  de  mer  aux  pèlerins 
d’Egypte  et  il  a  décidé -qu’ils  se  rendraient  parterre  à  la 
Mecque  et  à  Médine.  Les  caravanes  seront  escortées  par  des 
troupes  ayant  de  l’artillerie  qui  les  protégeront  au  besoin 
Contre  les  attaques  des  nomades.  Elle  auront  de  plus  un  per¬ 
sonnel  médical  qui  fournira  des  garanties  au  point  de  vue 
des  précautions  hygiéniques  et  de  l’état  sanitaire.  L’île  de 
Camaran  est  d’un  accès  difficile  dans  sa  partie  sud  à  cause 
des  bas-fonds.  Des  instructions  ont  été  données  par  le  con¬ 
seil  pour  le  balisage  de  ces  passages  dangereux  ;  les  pèle¬ 
rins  des  Indes  y  serontl  objet  d’une  surveillance  minutieuse. 

Dr  V.  d  .  C. 
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P.-S.  Ce  choléra,  qui  nous  a  épargnés,  a  pourtant  choisi 
parmi  nous  une  bien  intéressante  victime  :  il  a  frappé 
Thuillier,  le  plus  jeune  des  membres  de  cette  admirable  mis¬ 
sion  Pasteur,  qui  a  marché  avec  le  courage  que  l’on  sait, 
au  devant  (  du  terrible  fléau.  Thuillier  avait  27  ans  ;  il  était 
sorti  de  l’Ecole  normale,  premier  agrégé  de  physique,  en 
1880,  et  était  immédiatement  entré  au  laboratoire  de  M.  Pas¬ 
teur.  Depuis,  il  avait  été  chargé  par  son  maître  d’aller  expé¬ 
rimenter  en  Allemagne  et  en  Italie  les  fameuses  découvertes 
sur  les  inoculations  préservatives.  Le  plus  brillant  avenir 
s’ouvrait  devant  lui.  Comme  Henri  Régnault,  atteint  à  Bu- 
zenval  par  l’une  des  dernières  balles  prussiennes,  Thuillier  a 
reçu  l’un  des  derniers  coups  de  l’épidémie  qui  vient  de  dévaster 
l’Egypte  et  à  laquelle  il  était  allé  arracher  le  secret  de.  sa 
marche  et  de  sa  guérison.  Pasteur  dira  sans  doute  lui-même 
l’estime  qu’il  avait  pour  son  collaborateur,  les  espérances 
qu’il  fondait  sur  ses  travaux  ;  il  nous  appartenait  simple¬ 
ment  d’annoncer  ici  cette  mort  glorieuse  et  de  marquer  par 
un  respectueux  hommage  la  sincère  et  vive  émotion  que 
nous  avons  ressentie  à  la  nouvelle  de  ce  douloureux  événe¬ 
ment,  D'Y.  d.  C. 
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Les  villes  d’eaux  allemandes.  Enquête  sur  leurs  conditions 
de  salubrité.  — Divers  praticiens  de  Berlin  ayant  fait  con¬ 
naître  que  quelques-uns  de  leurs  clients  avaient  été  contrac¬ 
tés  la  fièvre  typhoïde  dans  les  stations  balnéaires  où  on  les 
avait  envoyés,  le  Comité  central  des  sociétés  médicales  des 
différents  arrondissements  berlinois  a  décidé  de  charger  un  de 
ses  membres  de  réunir  les  documents  accusateurs  ;  car  on 
n’ignore  pas  que  la  plupart  des  cas  d’affections  contagieuses 
survenues  dans  les  villes  de  bains  ne  sont  point  désignés  Sous 
leur  vrai  nom. 

Connaissance  de  cette  décision  a  été  donnée  aux  rédac¬ 
teurs  des  feuilles  spéciales  ainsi  qu’aux  journaux  politiques. 

Dans  la  discussion  on  a  incriminé  surtout  comme  laissant 
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beaucoup  à  désirer,  dans  certaines  stations  d’eaux  minérales, 
les  fosses  d’aisances  qui  polluent  le  sol,  l’aménagement  pri¬ 
mitif  et  même  repoussant  des  latrines,  les  qualités  médiocres 
de  l’eau  potable.  Y.  du  C. 

Contribution  à  l’étude  de  la  mort  par  le  froid  (Beitrag  zur 
Lehre  vom  Tode  durch  Erfrieren),  par  Dieberg.  ( Viertel - 
jahrsschrift  fur  g erichtliche  Medicin  und  offentliches  Sanitals • 
wesen,  t.  XXXVIII,  p.  1.) 

Dans  ce  travail,  l’auteur  constate  d’abord  le  peu  d’impor¬ 
tance  qu’on  attache,  dans  les  nouveaux  traités  de  médecine 
légale,  à  l’étude  de  la  mort  par  le  froid.  En  Russie,  où  la 
mort-  par  le  froid  n’est  pas  rare,  on  a  par  ce  fait,  l’occasion 
de  faire  assez  fréquemment  l’autopsie  d’individus  gelés.  En 
1864,  sur  100  autopsies  médico-légales  dont  il  publiait  la 
relation,  l’auteur  avait  rencontré  10 cas  de  mort  parle  froid; 
dès  cette  époque,  il  avait  remarqué,  dans  ces  conditions,  que 
toutes  les  cavités  du  cœur  étaient  remplies  d’un  sang  liquide, 
foncé,  offrant  parfois  quelques  caillots  mous  ;  depuis,  l’auteur 
a  fait  encore  137  autopsies,  parmi  lesquelles  21  de  morts  par 
le  froid,  soit  en  tout  31  cas,  qui  tous  lui  ont  fourni  le  même 
résultat.  Pour  mesurer  exactement  la  quantité  de  sang  con¬ 
tenue  dans  le  cœur,  l’auteur  procédait  toujours  de  la  façon 
suivante  :  après  avoir  enlevé  la  paroi,  antérieure  du  thorax 
et  ouvert  la  péricarde,  il  faisait  la  ligature  de  tous  les  gros 
vaisseaux  avant  l’extraGtion  du  cœur.  Il  a  cherché  ainsi 
une  évaluation  en  poids,  de  la  quantité  de  sang  contenue 
dans  le  cœur  dans  les  cas  de  mort  par  le  froid  :  il  a  trouvé, 
comme  poids  moyen,  250  grammes.  Quoiqu’il  fût  à  supposer 
qu’un  certain  nombre  des  individus  gelés  étaient  en  état 
d’ivresse  au  moment  où  ils  étaient  exposés  au  froid,  l’auteur 
prouve  que,  dans  tous  les  cas  qu’il  rapporte,  le  froid  était 
bien  la  cause  véritable  de  la  mort,  car,  sur  45  autopsies  de 
morts  par  suite  d  excès  alcooliques,  il  a  trouvé,  comme  poids 
moyen  du  sang  contenu  dans  le  cœur,  72  grammes,  c’est-à- 
dire  4  fois  moins  que  dans  la  mort  par  le  froid.  Pour  avoir 
un  terme  de  comparaison  avec  les  autres  genres  de  mort 
subite,  l’auteur  a  établi  une  moyenne  indiquant  la  quantité 
de  sang  contenu  dans  le  cœur  chez  les  morts  par  strangula¬ 
tion,  submersion,  empoisonnement,  blessures  ;  il  a  trouvé 
74  grammes  ;  la  quantité  maxima  était  de  210  grammes  chez 
un  pendu.  Ce  ne  fut  que  dans  les  cas  où  la  mort  était  surve- 
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nue  par  syncope,  dans  les  fièvres  typhoïdes  ou  les  altérations 
cardiaques  par  exemple,  que  l’auteur  trouva  une  quantité 
de  sang  approchant  de  celle  constatée  dans  la  mort  par  le 
froid. 

Pour  expliquer  de  quelle  façon  se  produit  la  mort  dans  ces 
cas,  l’auteur  invoque  une  simple  loi  physique  :  sous  l’influence 
du  froid,  les  tissus  et  les  vaisseaux  subissent  une  contraction, 
d’autant  plus  énergique  que  la  température  est  plus  basse  ; 
plus  les  vaisseaux  sont  superficiels  et  par  conséquent  exposés 
au  froid,  plus  aussi  ils  seront  contractés  ;  que  l’influence  du 
froid  vienne  à  se  prolonger,  et  la  contraction  progressera 
de  la  périphérie  au  centre,  c’est-à-dire  au  cœur.  Cet  organe 
enverra  d’autant  moins  de  sang  dans  les  vaisseaux  que  ceux- 
ci  seront  plus  resserrés  ;  les  poumons  continuant  à  fonction¬ 
ner,  une  grande  quantité  de  sang  s’accumule  dans  le  cœur, 
et  finit  par  amener  l’arrêt  de  cet  organe  et  la  mort  par 
syncope. 

Cette  théorie  physique  est  d’accord  avec  les  faits  que  l’on 
observe  chez  des  personnes  exposées  à  un  froid  très  vif. 
Dans  la  relation  de  son  voyage  au  Pôle  Nord,  Wrangel  rap¬ 
porte  que,  le  thermomètre  étant  un  jour  descendu  à  53», 
chacun  éprouvait  des  douleurs  de  tête,  éblouissements,  bour¬ 
donnements  d’oreilles,  et  surtout  une  oppression  extrême¬ 
ment  violente,  symptômes  qui  étaient  occasionnés  sans  aucun 
doute,  par  des  troubles  circulatoires. 

L’auteur  croit  que  la  mort  par  le  froid  a  lieu  réellement 
par  syncope  et  non  par  asphyxie  comme  le  prétendent  Lesser 
et  Hoffmann.  Dans  l’asphyxie,  en  effet,  on  remarque,  à  l’au¬ 
topsie  la  constitution  liquide  du  sang,  sa  couleur  foncée,  la 
réplétion  des  grosses  veines  et  du  cœur  droit,  l’hypérémie 
des  poumons  et  des  autres  organès,  des  hémorragies  poncti- 
formes  des  séreuses  thoraciques  et  abdominales,  et  des  mu¬ 
queuses.  Or,  dans  la  mort  par  le  froid,  le  sang  n’est  pas  aussi 
fluide  et  contient  des  caillots,  surtout  dans  le  cœur  ;  de  plus, 
sa  couleur,  au  lieu  d’être  d'un  rouge  cerise  foncé  comme 
dans  l’asphyxie,  est  cramoisie  et  moins  foncée.  La  réplétion 
des  grosses  veines  ne  s’observe  jamais  et,  quant  à  celle  du 
cœur,  elle  n’est  pas  localisée  au  cœur  droit,  mais  se  produit 
dans  toutes  les  cavités.  L’hypérémie  des  poumons  n’a  été 
observée  que  chez  des  alcooliques  ;  de  même  pour  l’hypéré- 
mie  cérébrale  ;  la  congestion  des  autres  organes  existait 
tantôt  pour  1  un  ou  pour  l’autre,  sans  présenter  rien  de  fixe 
à  cet  égard  ;  enfin,  jamais,  dans  la  mort  parle  froid,  l’auteur 
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n'a  pu  rencontrer  les  hémorragies  ponctiformes  des  séreuses 
ou  des  muqueuses. 

En  somme,  l’auteur,  dans  cet  intéressant  travail,  pose  les 
conclusions  suivantes  :  dans  tous  les  cas  de  mort  par  le  froid, 
sans  exception ,  on  trouve  une  réplétion  sanguine  considé¬ 
rable  de  toutes  les  cavités  du  cœur  ;  cette  particularité  ne 
s’observant  dans  aucune  autre  mort  subite,  la  réplétion  car¬ 
diaque  peut  être  considérée  comme  un  signe  pathognomo¬ 
nique  de  la  mort  par  le  froid  ;  si,  faisant  l’autopsie  d’un  ca¬ 
davre  gelé,  on  ne  remarque  pas  de  lésions  appréciables,  et 
qu’on  trouve  le  cœur  fortement  rempli  de  sang  dans  toutes 
ses  cavités,  et  contenant  quelques  caillots,  on  peut  en  con¬ 
clure  que  l’individu  a  été  soumis  au  froid  étant  encore  vivant, 
et  qu’il  est  mort  de  froid;  si  au  contraire  le  cœur  se  trouvait 
vide  de  sang,  on  peut  affirmer  que  l’individu  était  déjà  mort 
quand  il  a  été  exposé  au  froid,  et  on  doit,  en  conséquence 
s’occuper  de  rechercher  la  cause  véritable  de  la  mort. 

Ce  travail  nous  paraît  mériter  d'être  pris  en  sérieuse  con¬ 
sidération,  car,  bien  que  les  cas  de  mort  par  le  froid  ne  soient 
pas  fréquents  dans  nos  contrées,  le  signe  donné  comme  pa¬ 
thognomonique  de  ce  genre  de  mort  peut,  le  cas  échéant,  et 
si  des  recherches  ultérieures  viennent  confirmer  les  conclu¬ 
sions  de  Dieberg,  être  d’un  précieux  secours  dans  les 
recherches  médico-légales.  Dr  E.  S. 
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Congrès  international  des  sciences  médicales  de  Copen¬ 
hague,  en  1884.  —  Programme  de-  la  section  d’hygiène  et  de 
médecine  publique.  < —  La  huitième  session  du  congrès  inter¬ 
national  des  sciences  médicales,  qui  aura  lieu  à  Copenhague 
du  .10  au  16  août  1884,  est  organisé  sous  la  présidence  de 
M.  le  professeur  Panum. 

Le  président  du  Comité  d’organisation  de  la  section  d’hy¬ 
giène  et  de  médecine  publique,  M.  le  D*1  Hornemann,  nous 
adresse  la  liste  provisoire  émanant  des  que  le  comité  a  con- 


CHRONIQUE 


sidérées  comme  particulièrement  propres  à  être  discutées 
aux  séances  de  la  section  : 

1°  Que  peut-on  faire  pour  arrêter  l’abus  de  la  morphine  et 
d’autres  préparations  de  l’opium? 

2°  Que  peut-on  faire  pour  prévenir  la  grande  mortalité  à 
l’âge  tendre  des  enfants,  dans  les  grandes  villes,  surtout 
parmi  les  enfants  confiés  à  des  nourrices? 

3°  Comment  peut-on  le  mieux  obvier  à  l’abus  de  l’alcool? 

4°  Comment  pourra-t-on  organiser  un  contrôle  hygiénique 
efficace  des  écoles? 

50  Du  séjour  à  la  campagne  des  enfants  pauvres  de  la  ca¬ 
pitale  pendant  les  vacances? 

6°  Quels  moyens  de  désinfection  faut-il,  pour  le  moment, 
considérer  comme  les  plus  nfficaces  et  les  plus  pratiques? 

7°  La  mortalité  de  la  phtisie  pulmonaire,  en  raison  de  la 
population  vivante,  relativement  à  sa  répartition  aux  diffé-? 
rentes  classes  d’age  et  de  sexe. 

8°  L’infiuénce  des  sous-sol  sur  la  morbidité  et  sur  la  mor¬ 
talité. 

9°  Comment  prévenir  le  scorbut  dans  les  prisons  et  mai¬ 
sons  de  travail. 

10°  Quelles  mesures  peut-on  prendre  du  côté  de  la  législa¬ 
tion  pour  empêcher  les  accidents  d’empoisonnement,  spécia¬ 
lement  par  l’arsenic  et  Les  nombreuses  matières  qui,  de  nos 
jours,  contiennent  ce  poison. 

11°  Quelles  dispositions  faut-il  considérer  comme  les  plus 
efficaces  pour  obvier  à  une  épidémie,  lorsqu’un  cas  isolé 
d’une  maladie  épidémique  s’est  montré;  et  quelles  sont  les 
maladies  qu’il  faut  traiter  de  cette  manière, 

12°  Un  besoin  momentané  de  places  aux  hôpitaux  des 
grandes  villes,  comment  peut-il  être  satisfait  de  la  manière 
la  plus  pratique. 

13°  Le  rôle  de  la  folie  lucide  dans  la  médecine  légale. 

14°  L’application  de  l’analyse  spectrale  dans  la  médecine 
légale,  spécialement  pour  la  démonstration  de  l’empoisonne¬ 
ment  par  l’oxide  de  carbone.  Ô.  du  Mesnil. 


Bulletin  démographique.  Du  24  au  30  Août. —  Naissances, 
1,279.  — ;  Décès,  1,040.  —  Le  nombre  des  décès  par  fièvre 
typhoïde  et  rougeole  restent  stationnaires  avec  une  légère 
tendance  à  l’augmentation.  —  La  diphtérie,  au  contraire, 
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ne  donne  que  23  décès  au  lieu  de  28  pendant  le  septénaire 
. précédent. 

ABerlin,  du  29  juillet  au  4  août,  32  décès  par  diphtérie. 

Du  31  août  au  6  septembre.  —  Naissances,  1,147.  —  Décès, 
929.  —  Le  chiffre  de  la  mortalité  est  très  faible,  il  le  serait 
davantage  encore  si  le  chiffre  de  la  mortalité  des  jeunes 
enfants  n’atteignait  le  chiffre  considérable  de  154  au  lieu  de 
64  en  moyenne  dans  les  premières  semaines  de  l’année. 
M.  Bertillon  fait  remarquer  avec  raison  que  ce  phénomène  se 
reproduit  chaque  année  dans  cette  saison  et  qu’il  est  encore 
plus  accentué  dans  le  Midi  de  la  France  qu’à  Paris. 

A  Berlin,  on  a  constaté,  du  5  au  11  août,  43  décès  causés 
par  la  diphtérie. 

Du  7  au  13  septembre.  —  Naissances,  1,174  ;  décès,  910. 

La  situation  hygiénique  de  Paris  est  excellente,  les  affec¬ 
tions  épidémiques  et  saisonnières  sont  stationnaires.  — 
Notons  toutefois  encore  145  décès  par  athrepsie. 

Du 14  au  20  septembre.  — Naissances,  1,144  ;  décès,  942. 

La  mortalité  reste  faible.  Le  chiffre  des  décès  par  la  co¬ 
queluche  a  doublé  d’un  septénaire  à  l’autre.  Les  décès  causés 
par  la  pneumonie  sont  au  nombre  de  43,  au  lieu  de  28  dans 
la  semaine  précédente,  118  décès  par  athrepsie  au  lièu 
de  145.  O.  du  Mesnil. 


Le  Gérant ,  Henri  Baillière. 


SAINT-QUENTIN.  — 


BIMÉRIE  J.  MOUREAU  ET  FILS. 


ANNALES 


D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET 


DE  MÉDECINE  LÉGALE 


«  Imbécile  »  vient  du  latin  et  signifie  proprement  sans  bâ¬ 
ton  ;  un  imbécile  est  un  malheureux  sans  bâton,  un  pauvre 
hère  sans  défense.  La  raison  qui  nous  éclaire  et  nous  guide 
l’a  abandonné  —  pour  toujours,  disent  les  uns  ;  momenta¬ 
nément,  disent  les  autres.  Il  y  a  des  imbéciles  furieux,  il  y 
en  a  de  calmes;  ils  peuvent  raisonner  sur  certaines  choses 
et  déraisonner  seulement  dans  certains  cas  ;  de  même  qu’on 
naît  ou  qu’on  devient  aveugle,  on  naît  ou  on  devient  idiot, 
et  si  nulle  maladie  n'est  parfois,  hélas!  plus  tristement  évi¬ 
dente  aux  yeux  de  tous,  nulle  aussi  n’est  plus  habilement 
dissimulée  par  les  malades  qui  ont  une  vague  conscience 
de  leur  faiblesse. 

Trélat,  dans  un  livre  curieux  (i)  dont  Émile  Zola  a  dit 
quelque  part  qu’il  était  intéressant  comme  un  roman,  cite 
mille  exemples  inoubliables  de  ces  manies  soigneusement 
cachées  et  compatibles,  au  moins  pour  un  temps,  avec  le 
train  ordinaire  de  la  vie  quotidienne.  Il  conte  entre  autres, 
l’histoire  d’une  jeune  fille  de  bonne  famille,  un  peu 
bizarre  de  caractère,  mais  bien  portante  et  fort  aimable, 

(r  )  La  folie  lucide  étudiée  et  considérée  au  point  de  vue  de  h  famille  et  de 
lasociété.  Paris,  1861. 

3e  série.  —  tome  x.  1883.  N0  11. 


27 


402 


V.  DU  CLAUX 


qui  épousa  un  honnête  négociant.  Ce  fut  tout  de  suite  une 
mauvaise  femme  de  ménage,  préoccupée  de  sa  toilette, 
inattentive  aux  soins  domestiques  et  manifestement  dupée 
par  ses  valets  ;  son  unique  souci  semblait  être  de  ne  point 
aller  sè  coucher  sans  s’être  d’abord  enfermée  plusieurs 
heures  dans  un  cabinet  de  toilette.  Son  mari  s’étonnait  de 
ces  originalités  mais  ne  fit  rien  pour  l’en  corriger;  un 
jour  pourtant  et  tandis  qu’elle  était  gravement  malade,  il 
fouilla  toutes  les  armoires  de  sa  femme  qui  n’avait  jamais 
voulu  lui  en  confier  les  clefs.  Il  y  trouva  classés  chro¬ 
nologiquement  et  par  ordre  de  matières  tous  les  résidus 
corporels  que  depuis  dix  ans  la  malheureuse  enlevait 
de  la  surface  de  sa,  peau  :  fragments  d’ongles  des  pieds 
dans  des  papiers  roses,  fragments  d’ongles  des  mains 
dans  des  papiers  bleus,  râclures  de  peignes  dans  des  papiers 
chamois...  J’eil  passe,  qu’on  devinera.  Rétablie,  la  pauvre 
créature  continua  sans  bruit  sa  petite  collection.  Elle  est 
morte  folle  furieuse  dans  un  établissement  d’aliénés.  Deux 
de  ses  cousins  y  étaient  morts  avant  elle.  C’est  un  dé¬ 
tail  dont  le  mari  avait  négligé  de  se  préoccuper  en  l’épou¬ 
sant. 

C’est  à  de  semblables  ménages  que,  contre  l’avis  de 
M.  Blanche,  M.  Luy s.  aurait  voulu  faciliter  le  divorce. 
On  se  souvient  de  la  querelle  :  au  mois  d’avril  de  l’année 
dernière  la  Chambre  des  députés,  saisie  pendant  son  exa¬ 
men  du  projet  de  loi  de  M.  Naquet  d’un  amendement  ten¬ 
dant  à  faire  Considérer  la  folie  comme  une  cause  de 
divorce*  soumit  la  question  à  une  commission  composée 
de  MM.  Blanche,  Charcot  et  Magnan.  A  l’unanimité,  ces 
trois  aliénistes  proposèrent  de  repousser  i’amendement, 
et  M.  Blanche  apporta  à  la  tribune  de  l’Académie  de 
médecine  les  raisons  sur  lesquelles  ils  avaient  étayé  leur 
opinion.  La  Chambre  d’ailleurs  s’était  rangée  à  leur  avis 
et  n’avait  point  inséré  dans  la  loi  cette  disposition  nou¬ 
velle.  Mais  M.  Luys  souleva  immédiatement  devant  l’Aca¬ 
démie  la  discussion  close  au  Parlement  et  réfuta  à  sa 
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manière  les  arguments  du  docteur  Blanche.  «  La  folie, 
dit-il,  est  incurable,  et  c’est  au  nom  de  l’indissolubilité 
du  lien  conjugal  que  vous  allez  condamner  un  être  sain, 
en  pleine  floraison,  à  être  attaché  à  un  être  déchu,  dimi¬ 
nué  de  la  plus  noble  partie  de  lui-même,  à  un  véri¬ 
table  mort-vivant  !  »  Et  ii  proposa  alors  «  la  formation 
d’une  commission  arbitrale  constituée  par  trois  médecins 
aliénistes,  qui,  une  fois  saisie  de  la  demande  en  divorce, 
aurait  pour  mission  de  se  rendre  une  fois  par  mois  pen¬ 
dant  une  année  auprès  du  malade,  de  l’examiner  avec 
soin,  de  faire  un  diagnostic  et  un  pronostic,  de  prendre 
des  notes  mensuelles  et  de  voir  ainsi  quelles  sont  les  oscil¬ 
lations  de  la  maladie...»  Trois  médecins,  une  fois  par 
mois,  pendant  une  année,  avec  un  diagnostic  et  un  pro¬ 
nostic  ?  Mais  il  y  aurait  là  de  quoi  frapper  les  plus  robustes 
esprits! 

L’Académie,  qui  avait  applaudi  M.  Blanche,  ne  manqua 
pas  d’applaudir  M.  Luys;  il  y  eut  un  autre  discours  de 
M.  Blanche,  une  autre  réponse  de  M.  Luys  et  de  nouveaux 
applaudissements  ;  mais  de  conclusion  point.  Or,  la  loi 
votée  par  la  Chambre  va  passer  devant  le  Sénat  [incessam¬ 
ment,  dit -on],  et  il  est  probable  que  l’amendement  re¬ 
poussé  au  Palais-Bourbon  sera  de  nouveau  présenté  et  sou¬ 
tenu  au  Luxembourg;  d’autre  part,  la  question  est  à  l’heure 
présente  discutée  dans  la  presse  politique  par  un  journa¬ 
liste  d’une  autorité  rare,  M.  Francisque  Sarcey,  qui,  très 
nettement,  et  pour  des  raisons  de  pure  morale,  se  range  à 
l’avis  de  M.  Luys.  La  solution  parlementaire  reste  donc 
douteuse. 

Et  pourtant  M.  Luys  base  sa  thèse  sur  une  affirmation 
contestable  —  et  vivement  contestée  ;  pour  Charcot,  pour . 
Magnan,  pour  Blanche,  pour  la  plupart  des  médecins  mo¬ 
dernes,  la  folie  n’est  pas  incurable.  «  J’ai  connu,  dit 
Blanche  (i),  une  dame  atteinte  de  lypémanie  qui  est  restée 

(t)  ‘Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine ,  n°  19,  9  mai  1882; 
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dix  ans  dans  une  maison  de  santé.  Pendant  ce  long  laps  de 
temps  elle  avait  perdu  son  mari  ;  on  avait  dû  faire  pronon¬ 
cer  son  interdiction  ;  ses  tilles  avaient  été  mariées  ;  constam¬ 
ment  absorbée  dans  son  délire,  on  la  considérait  comme 
incurable.  Elle  a  guéri  et  depuis  bien  des  années  elle  se 
maintient  dans  un  état  de  parfaite  raison,  elle  a  repris  sa 
place  dans  sa  famille  et  dans  le  monde.  »  «  Je  me  rappelle, 
dit  plus  loin  (i)  le  même  aliéniste,  avoir  été  consulté  pour 
un  malade  qui,  atteint  d’abord  d’un  accès  de  dépression 
mélancolique,  suivi  d’une  rémission  de  plusieurs  années, 
était  dans  une  crise  d’agitation  maniaque  avec  délire  or¬ 
gueilleux  durant  déjà  depuis  plus  de  deux  ans.  On  n’était 
pas  d’accord  sur  la  nature  du  mal  et  d’aucuns  et  des  plus 
expérimentés  prononçaient  le  mot  de  paralysie  générale  et 
d’incurabilité.  Je  ne  fus  pas  de  cet  avis  et  déclarai  que  cette 
crise  n’était  qu’une  phase. d’une  folie  circulaire  et  que,  si 
longue  qu’elle. fut  déjà,  il  fallait  attendre  avant  de  se  pro¬ 
noncer,  et  avant  de  recourir  à  des  mesures  légales  qui,  si 
elles  étaient  légitimes  en  tant  que  réclamées  par  de  graves 
intérêts  en  souffrance,  pourraient,  d’un  autre  côté,  avoir  de 
fâcheuses  conséquences  sur  le  moral  du  malade  s’il  rede¬ 
venait  lucide.  Mon  opinion  prévalut.  Deux  années  s’écou¬ 
lèrent  encore  sans  que  l’agitation  se  calmât,  et  sans  que  le 
délire  ,  disparut.  La  confiance  des  parents  commençait  à 
s’ébranler.  Enfin  la  crise  cessa.  Le  malade  qui  s'était  cou¬ 
ché  le  soir  en  pleine  agitation  et  en  plein  délire,  s’était  en¬ 
dormi  vers  le  milieu  de  la  nuit  et  le  lendemain  il  se  ré¬ 
veillait  calme  et  raisonnable.  Quelques  jours  après  il 
rentrait  chez  lui  heureux  de  se  retrouver  avec  sa  femme  et 
ses  enfants.  Il  a  vécu  encore  plusieurs  années,  et  est  mort 
sans  avoir  eu  de  nouvel  accès.  »  Et  ailleurs  (2)  ;  «  Il  est  une 
autre  malade  qui  a  été  pendant  douze  ans,  de  1868  à  1880, 
dans  un  état  de  mélancolie  avec  illusion  des  sens  et  hallu¬ 
cinations,  qui  a  dû  être  interdite,  qui  aujourd’hui  est  re- 

1.1)  Ibid. 

(2)  Ibid.,  n<>  24,  i3  juin  1882. 
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levée  de  son  interdiction  et  qui  a  donné  dans  les  circons¬ 
tances  les  plus  pénibles,  des  preuves  irrécusables  de  la 
fermeté  de  sa  raison.  Une  autre  encore  qui  a  été  soumise  à 
des  soins  spéciaux  depuis  i855  jusqu’en  1873,  avec  des  ré¬ 
missions  incomplètes  est  depuis  plusieurs  années  déjà  en 
état  de  soigner  à  son  tour  son  enfant  atteint  d’idiotie... 
Un  autre  enfin  (paralytique  général  celui-là),  -et  que 
MM.  Brouardel  et  Tillaux  ont  vu  avec  moi,  est  rentré  chez 
lui  depuis  plus  de  quatre  ans.  Il  exerce  une  profession  libé¬ 
rale  qui  exige  de  sa  part  d’incessants  travaux  intellectuels 
et  il  est  en  plus  investi  de  fonctions  publiques  électives  qu’il 
remplit  de  la  façon  la  plus  brillante.  »  Je  sais  bien  que 
M.  Luys  a  traité  les  observations  du  docteur  Blanche  de 
vaguement  anecdotiques  et  d’ incomplètement  suivies  ;  il  au¬ 
rait  voulu,  pour  se  conVàincre,  «  des  observations  cli¬ 
niques  bien  prises,  bien  suivies,  avec  un  diagnostic  précis 
et  une  étude  régulière  mois  par  mois  de  la  marche  de  la 
maladie  et  des  allures  présentées  par  elles  (1).  »  Une  façon 
comme  une  autre  de  dire  qu’il  ne  croyait  pas  un  mot  des 
affirmations  de  M.  Blanche.  Mais  M.  Luys  qui  a  «  com¬ 
pulsé  toute  la  collection  des  Annales  médico-psycholo¬ 
giques  »  pour  n’y  rencontrer  que  «  trois  exemples  cités  par 
Snell  dans  un  journal  allemand  (2)  »,  n’a  donc  pas  lu,  en¬ 
tre  autres,  ce  cas  décrit  par  Baillarger  (3)  ? 

Un  homme  de  quarante-deux  ans,  d’une  constitution 
vigoureuse  et  d’une  intelligence  brillante,  perdit  un  entant 
qu’il  chérissait  beaucoup  et,  presque  à  la  même  époque, 
subit  des  pertes  d’argent  assez  considérables  qui  ébran¬ 
lèrent  sa  fortune  et  son  crédit.  Il  ressentit  un  grand  cha¬ 
grin  de  ces  malheurs  successifs  et  sa  raison  se  troubla,’;  on 
dut  même  l’interner  à  l’asile  de  Bloomingdale.  Le  pauvre 
diable  croyait  alors  posséder  cent  cinquante  moulins,  dont 

(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  n°  22,  3o  mai  1882. 

(2)  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  n°23,  20  juin  . 1882. 

(3)  Baillarger,.  Des  symptômes  de  la  paralysie  générale  et  des  rapports 
de  cette  maladie  avec  la  folie.  Appendice  au  Traité  des maladies  mentales , 
de  Griesinger.  Paris,  187$,  Page  678. 
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les  cinq  séries  de  meules  donnaient  par  semaine  25,ooo  sacs 
de  farine,  d’un  produit  d’un  million  de  dollars  ;  il  parlait 
sans  cesse  de  ses  mines  d’or,  projetait  de  grands  voyages  et 
écrivait  à  son  agent  de  change  de  lui  acheter  35,ooo  actions 
de  chemin  de  fer*  Peu  à  peu  la  sensibilité  s’affaiblit,  la  pa¬ 
role  s’embarrassa  et  la  mémoire  disparut.  Au  bout  d’une 
année,  sous  l’influence  d’un  traitement  énergique  et  par¬ 
ticulièrement  heureux,  la  gravité  des  symptômes  diminua; 
l’intelligence  reparut  lentement  et  le  malade  sortit  de 
l’asile  complètement  guéri*  Dix  ans  après,  il  jouissait  en¬ 
core  d’une  santé  excellente.  Et  tandis  qu’il  était  enfermé, 
impuissant  et  gâteux,  sa  femme  se  trouvait  pour  demander 
le  divorce  dans  les  conditions  exigées  par  M.  Luys.  Sans 
doute,  elle  l’eut  obtenu  et  le  malheureux  chef  de  famille 
eut  trouvé  peut-être  en  rentranfau  logis  la  place  prise  par 
un  autre.  Or,  l’observation  que  donné  Baillarger  et  qu’on 
ne  saurait  qualifier  que  vc  d’observation  bien  suivie,  avec 
un  diagnostic  précis  et  une  étude  régulière,  mois  par  mois 
de  la  marche  de  la  maladie  et  des  allures  présentées  par 
elle  »  a  été  publiée  par  M.  Foville  (i).  Commenta-t-elle 
pu  échapper  aux  perquisitions  de  M.  Luys?  Je  ne  cite  que 
pour  mémoire  les  cas  de  guérison  consécutifs  à  une  épidé¬ 
mie  de  fièvre  typhoïde  signalés  récemment  dans  l’asile  de 
Durham  par  le  docteur  Campbell  (2),  et  j’ajoute  qu’il  suf* 
fit  de  feuilleter  un  traité  classique  des  maladies  mentales 
pour  y  trouver  la  mention  d’un  grand  nombre  de  guérh 
sons  à  longue  échéance.  Alors  de  deux  choses  l’une  :  ou  les 
auteurs  se  sont  trompés,  et  ce  serait  pour  M,  Luys  une  dé¬ 
monstration  rétrospective  à  faire;  ou  M.  Luys  porte  luri 
même  un  pronostic  un  peu  hasardé.  Il  admet  pourtant  que 
tels  malades  rendus  à  leur  famille  «  peuvent  reprendre  leur 
vie  normale  et  cela  pendant  plusieurs  années  consécu¬ 
tives  »,  tout  en  conservant  le  germe  delà  maladie  qui  réap¬ 
paraîtra,  «  vienne  une  cause  occasionnelle,  2  ans,  3  ans, 

(1)  Annales  médico-psychologiques.  18 y8.  Page  378 

(2)  Na[Brand,  juillet  1882. 
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i5  ans,  25  ans  après  leur  sortie  de  l’asile  (i).  »  Ces  stades 
de  tranquillité  et  de  raison  suffiraient  à  la  rigueur  pour 
donner  le  droit  à  un  malade  de  retrouver  dans  sa  famille 
la  place  momentanément  abandonnée. 

Mais  admettons  que  M.  Luys  ait  seul  raison,  que  la  cu¬ 
rabilité  de  la  folie  ait  été  faussement  établie,  que  la  science 
soit  bien  désarmée  devant  ce  triste  fléau.  Faut-il,  avec  lui- 
conclure  à  la  dissolution  du  lien  conjugal  ? 

M.  Sarcey,  sur  ce  point,  pense  comme  M.  Luys.  «  Je 
ausais  l’autre  jour,  dit  l’éminent  polémiste,- avec  un  interne 
qui  est  de  service  dans  un  des  asiles  ouverts  à  la  folie  par 
la  charité  publique*  11  me  conta  une  singulière  histoire.  Il 
y  avait  dans  la  maison  un  pauvre  fou  qui  avait  peu  à  peu 
dégringolé  jusqu’à  la  démence.  La  vie  physique  persistait 
seule  en  lui,  mais  on  sait  qu’elle  persiste  chez  beaucoup  de 
déments  avec  une  intensité  si  vive  et  si  puissante,  qu’on  les 
voit'survivre  trente  ou  quarante  ans  au  naufrage  de  leur 
raison.  Il  semble  que  la  mort  ne  se  soucie  pas  de  prendre 
ces  êtres  inutiles,  ou  ne  veuille  pas  rendreà  leur  famille  le 
service  de  les  en  débarrasser.  Sa  femme  venait  le  voir  toutes 
les  semaines;  elle  s’informait  de  sa  santé  et  lui  apportait 
quelques  douceurs.  Il  ne  la  reconnaissait  point  et  elle  s’en 
allait  en  pleurant.  C’était  une  bonne  et  douce  créature  de 
figure  avenante,  que  tout  le  monde  plaignait  car  elle  avait 
l’air  de  vivre  uniquement  de  son  travail  et  il  était  évident 
qu’elle  se  privait  pour  subvenir  aux  besoins  ou  plutôt  aux 
menus  plaisirs  du  malheureux  dont  elle  portait  le  nom. 
Elle  se  rencontrait  parfois  avec  un  brave  homme  qui  ve¬ 
nait,  lui,  rendre  visite  à  sa  femme,  enfermée  dans  l’asile  à 
la  suite  d’accès  de  folie  furieuse.  Il  n’avait  plus  aucune  es¬ 
pérance  de  la  voir  jamais  recouvrer  la  raison.  Il  continuait 
à  venir  néanmoins,  mais  il  n’était  pas  toujours  admis  à 
l’entretenir.  On  craignait  que  sa  vue  n’exaspérât  la  malade. 
Cette  communauté  de  chagrins  établit  un  lien  entre  les 

(i)  J.  Luys,  Traité  clinique  et  pratique  des  maladies  mentales.  Paris, 
1881.  Page  323. 
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deux  visiteurs.  Ils  se  contèrent  leurs  douleurs;  ils  prirent 
insensiblement  l’habitude  de  venir  aux  mêmes  jours  du 
mois  et  aux  mêmes  heures  sans  s’être  précisément  donnés 
rendez-vous.  Ils  s’en  retournaient  ensemble.  La  femme 
était. pauvre  mais  ordonnée  et  travailleuse.  L’homme  n’était 
pas  riche,  mais  il  gagnait  largement  de  quoi  vivre,  et  il 
souffrait  que  son  ménage  ne  fut  plus  tenu.  Vous  devinez 
ce  qui  arriva.  A  cette  heure,  ils  viennent  de  compagnie  à 
l’asile  et  demandent  chacun  leur  fou;  ce  seraient  les  plus 
heureuses  gens  du  monde  s’ils  n’étaient  tourmentés  de  cette 
idée  cruelle  que  leurs  enfants  sont  adultérins.  Mais  à  cela 
ils  ne  peuvent  rien,  puisqu’il  ne  leur  a  pas  été  permis  de 
régulariser  leur  position  par  un  double  divorce,  avant  de 
fonder  un  nouveau  foyer  et  de  se  créer  une  famille  (i).  » 

Et  M.  Sarcey  suppose  aussitôt  que  l’asile  est  «le  seul 
milieu  où  l’aliéné  puisse  vivre  »  et  qu’il  n’y  a  dès  lors 
«  aucun  compte  à  tenir  des  lamentation  de  ceux  qui 
prétendent  que  le  divorce  privera  l’aliéné  des  soins  que 
lui  eut  prodigués  sa  femme.  »  Il  est  malheureusement  trop 
évident  que  dans  la  majorité  dès  cas  il  faut  faire  enfermer 
un  fou,  mais  c’est  une  erreur  de  croire  que  tous  ceux  qui 
sont  enfermés  ne  considèrent  pas  leur  internement  comme 
un  supplice  ;  plusieurs,  au  contraire,  n’ont  pas  perdu  tout 
souvenir  de  leur  vie  passée  et  s’intéressent  aux  événements 
du  dehors,  tout  en  continuant  à  délirer  sur  un  sujet  spé¬ 
cial.  Ceux-là  reconnaissent  leurs  amis,  les  internes,  le  mé¬ 
decin  ;  ils  causent  volontiers  et  souvent  pendant  un  long 
temps  avec  une  cextaine  suite  dans  leurs  idées;  puis,  brus¬ 
quement,  recommencent  à  divaguer.  Quel  sort  leur  réser¬ 
vera-t-on  ?  Leur  folie  constituera-t-elle  un  cas  de  divorce  ? 
Si  oui,  on  les  privera  d’une  famille  dont  ils  sentent  le  prix, 
et  dans  laquelle  ils  ont  le  ferme  espoir  de  rentrer  un  jour  ; 
si  non,  on  condamnera  le  conjoint  bien  portant  à  cette  so¬ 
litude  funeste  que  MM.  Luys  et  Sarcey  voudraient  lui 
éviter. 

(i)  XIXe  Siècle.  3o  septembre  i883. 
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«  La  question  du  divorce,  dit  M.  Sarcey  (i),  s’agite  dans 
les  conseils  des  hommes;  la  loi,  j’entends  la  loi  humaine, 
n’a  point  à  s’occuper  des  dédommagements  qu’une  exis¬ 
tence  future  ménage  à  ceux  qui  l’ont  observé.  Son  dessein 
est  d’assurer,  autant  qu’il  est  en  elle,  entre  les  hommes 
unis  en  société,  la  paix  et  la  concorde  qui  sont  des 
conditions  essentielles  de  bonheur.  Elle  n’a  pas  d’autre  but. 
Il  lui  est  donc  interdit  de  dire  aux  hommes  :  sacrifiez-vous; 
soyez  plus  grands  que  nature;  donnez  l’exemple  des  dé¬ 
vouements  sublimes.  Elle  doit  s’arranger,  au  contraire, 
pour  que  les  hommes,  tout  en  ne  portant  aucune  atteinte 
au  bonheur  d’autrui,  vivent  aussi  heureux  qu’il  est  permis 
de  vivre  sur  cette  terre.  C’est  l’intérêt,  bien  entendu,  de  la 
société  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  ses  membres 
jouissent  de  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible,  et 
c’est  affaire  à  la  loi  de  le  garantir.  La  question  se  réduit 
donc  à  ces  termes  :  Est-il  plus  avantageux  à  la  société,  est- 
il  plus  avantageux  à  l’individu  que  l’un  des  deux  conjoints 
se  trouvant  frappé  d’aliénation  mentale,  l’autre  soit  auto¬ 
risé  à  rompre  les  liens  qui  l’attachent  à  ce  mari  devenu  fou 
et  fou  incurable,  à  contracter  une  nouvelle  union  ?  »  N’y 
aurait-il  pas  quelque  imprudence,  au  contraire,  à  mettre  à 
la  portée  d’un  époux  trop  faible  un  aussi  commode  moyen 
que  l’asile  et  l’incurabilité  [celle-ci  étant  trop  souvent  la 
conséquence  immédiate  de  l'internement],  d’éloigner  à 
jamais  du  foyer  de  famille  celui  des  deux  conjoints  qui  a 
perdu  la  force  de  se  diriger  dans  la  vie?  Avec  ce  système, 
nous  aurions  bientôt  fait  d’établir  chez  nous  cette  «union 
libre  »  qui  gêne  notre  morale,  que  nos  mœurs  tolèrent  et 
qui  sera  peut-être  acceptée  sans  conteste  par  nos  arrières- 
petits-neveux.  Mais  ce  temps  n’est  pas  venu  et  notre  civili¬ 
sation  nous  impose  encore  du  mariage  une  conception 
plus  haute  et  plus  juste.  Que  si  le  divorce  doit  être  pro¬ 
noncé  en  cas  d’indignité  de  l’un  des  époux,  il  ne  peut  pas 
l’être  en  cas  d’infirmité;  et  ce  ne  serait  point  une  bonne 
(i)  XIXe  Siècle.  iS  septembre  i883. 
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loi,  une  loi  équitable,  moralisatrice,  une  digne  loi  française 
qui  permettrait  à  une  femme  de  chasser  son  mari  dément 
pour  aller  mettre  sa  main  dans  celle  d’un  autre  homme. 

Mais,  dit  M.  Luys,  ces  faiblesses  sont  faiblesses  hu¬ 
maines,  «  les  passions  malsaines  que  vous  voulez  refréner, 
vous  ne  ferez  que  les  faire  refluer  ailleurs  ;  et  soyez-en  bien 
certains,  au  bout  d’un  temps  variable  suivant  les  natures  et 
les  tempéraments,  à  côté  du  ménage  que  vous  voulez  arti¬ 
ficiellement  maintenir,  il  y  aura  un  ménage  collatéral  qui 
se  créera  de  lui-même  comme  dans  la  séparation  de  corps, 
rien  que  par  la  seule  force  des  choses  et  le  jeu  naturel  des 
passions,  si  bien  que  des  enfants  adultérins  naîtront  et  de¬ 
viendront  ainsi  une  cause  d’aggravation  nouvelle.»  Vous 
calomniez  M.  Luys,  les  femmes  de  notre  pays.  J’en  con¬ 
nais,  moi,  qui  ont  eu  ce  malheur  irréparable  d’épouser  un 
aliéné,  et  qui,  sans  un  murmure,  sans  une  plainte,  sont 
devenues  les  douces  gardiennes  de  leur  triste  compagnon. 
J’en  connais  une  entre  autres,  —  dont  je  conterai  un  jour 
la  touchante  histoire  —  qui,  à  force  d’amour,  de  persévé¬ 
rance  et  de  bonté,  a  sauvé  son  mari  d’une  paralysie  géné¬ 
rale  qu’une  hérédité  manifeste  et  des  prodromes  significa¬ 
tifs  rendaient  singulièrement  menaçante.  Ces  femmes-là, 
M.  Luys,  ne  songeaient  pas  «  à  créer  près  du  leur  un 
ménage  collatéral,  »  et  c’étaient  pourtant  de  jeunes  et  bril¬ 
lantes  créatures  dans  tout  l’éclat  de  leur  grâce  et  de  leur, 
beauté,  capables  d’inspirer  l’amour  et  qui  n’avaient  pas 
même  l’enfant  comme  suprême  sauvegarde . 

Je  ne  saurais  affirmer  que  toutes  les  épouses  sont  ver¬ 
tueuses  et  que  tous  les  époux  sont  fidèles;  à  côté  des 
exemples  du  docteur  Blanche,  il  y  a  certainement  place 
pour  ceux  de  Fr.  Sarcey.  Mais  l’impérieux  devoir  de  la  loi 
est  de  montrer  la  route  à  ceux  qui  s’égarent  et  non  de  légi¬ 
timer  leurs  faiblesses  et  de  les  guider  dans  la  mauvaise 
voie. 

Autorisez  aujourd’hui  le  divorce  des  aliénés,  que  répon¬ 
drez-vous  demain  à  la  femme  éplorée  qui  viendra  vous  dire 
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que  son  mari  est  impuissant,  épileptique,  ou  qu’il  a  quelque 
mal  affreux  :  un  ulcère,  un  éléphantiasis,  une  fistule,  que 
sais-je?  Que  lui  répondrez-vous  si  elle  vous  dit  qu’on  l’a 
trompée,  qu’elle  ignorait  son  malheur  la  veille  de  son  ma¬ 
riage,  qu’elle  a  horreur  de  l’homme  qu’elle  a  épousé? 
Sera-t-elle  moins  pitoyable  que  la  femme  d’un  dément  inof¬ 
fensif  ou  d’un  doux  maniaque?  Et  son  mari,  à  elle,  pourrait 
discuter,  parler  aux  juges,  défendre  ses  droits,  l’aliéné  ne  le 
pourra  pas.  Les  mesures  devront  toujours  être  prises  contre 
lui  et  sans  débats.  Quels  médecins  alors  voudront  porter 
cette  lourde  responsabilité  de  venir  affirmer  devant  un  ma¬ 
gistrat  qu’un  homme  est  assez  fou  pour  qu’on  l’expulse  dé 
sa  famille  sans  autre  forme  de  procès?  Il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  qu’un  divorce  n’est  point  comme  l’interne¬ 
ment  ou  l’interdiction  une  mesure  temporaire  qui  prend  fin 
à  la  guérison  du  malade;  c’est  un  arrêt  que  le  remariage  de 
l’un  des  conjoints  rend  irrévocable.  Ainsi  le  faible  serait 
lésé  au  profit  dit  fort,  et  de  l’ingrat  peut-être?  C’est  ce 
qu’empêcheront  sans  doute  les  pères  conscrits  de  la 
Chambre  haute*  si  on  leur  présente  à  nouveau  l’amende¬ 
ment  que  les  députés  ont  repoussé  :  ils  auront  quelque  pitié 
pour  les  misérables  déments;  ils  ne  voudront  pas  les  aban¬ 
donner  «  sans  bâton  »  dans  la  dure  lutte  de  l’existence. 

Aussi  bien  en  tout  ceci  la  pathologie  domine  forcément 
la  morale,  et  la  discussion  ne  peut  subsister  dans  ce  do¬ 
maine  que  si  véritablement  la  folie  est  incurable;  ce  que 
M.  LuyS,  à  ce  qu’il  me  semble,  n’a  point  encore  rigoureu¬ 
sement  démontré  par  une  série  «  d’observations  cliniques 
suivies,  avec  un  diagnostic  précis  et  une  étude  régulière, 
mois  par  mois,  de  la  marche  de  la  maladie  et  des  allures 
présentées  par  elle.  » 


Dr  V.  du  Claux. 
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L’INSPECTION  HYGIÉNIQUE  DES  FABRIQUES 

ET  ATELIERS  (I) 

Par  le  Dr  H.  Napias 

Secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  publique,  S 


C’est  un  fait  partout  reconnu  que  la  nécessité  de  l'in¬ 
tervention  de  la  loi  dans  les  questions  d’hygiène  publique. 
Daus  l’état  social  actuel  —  et  on  peut  dire  aussi  à  toutes 
les  périodes  antérieures  de  l’histoire,  —  l’autorité,  prenant 
en  main  les  intérêts  sanitaires  de  l’individu,  ou  de  la  cité, 
ou  de  la  nation  tout  entière,  que  l’ignorance,  ou  l’in¬ 
différence,  ou  l’égoïsme  mettaient  en  péril,  a  édicté  des 
prescriptions  plus  ou  moins  sévères,  et  restreint  en  dé 
certaines  limites  la  liberté  individuelle  quand  l’abus  qu’on 
en  pouvait  faire  devenait  attentatoire  à  la  liberté  ou  à  la 
santé  de  la  communauté. 

11  n’est  pas  un  pays  civilisé  où  l’Etat  n’intervienne  en 
faveur  de  cette  hygiène  publique  que  Paul  Bert  a  si  juste¬ 
ment  appelée  la  moralité  des  sociétés .  Quand  nous  voulons 
créer  dans  un  centre  habité  quelque  industrie  mal  com¬ 
mode  pour  le  voisinage,  dangereuse  par  ses  émanations 
ou  ses  dégagements,  la  loi  n’exige-t-elle  pas  une  enquête 
de  commodo  et  incommodo  et  des  formalités  qu’il  serait 
trop  long  d’exposer  ici?  N’avons-nous  pas  une  loi  du 
13  avril  1830  qui  veille  à  la  salubrité  des  logements  ;  et  ne 
parle-t-on  pas  justement  aujourd’hui  de  donner  à  cette 
loi  plus  d’étendue,  plus  de  précision,  plus  de  sévérité, 
sans  que  personne  puisse  trouver  là  une  atteinte  injus¬ 
tifiée  à  la  propriété?  Bans  nos  villes,  les  règlements  rela¬ 
tifs  aux  constructions,  les  règlements  de  voirie,  etc.,  ont- 
ils  jamais  pu  être  sérieusement  critiqués  et  ne  sont-ils 

(1)  Communication  faite  au  Congrès  de  l’Association  Française 
pour  1  avancement  des  sciences  (session  de  Rouen,  1883). 
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pas  acceptés  par  la  population  qui,  d’ailleurs,  en  béné¬ 
ficie  ? 

Dans  les  pays  voisins  on  est  même  plus  radical  qne  chez 
nous  en  ces  matières  ;  on  n’a  pas  craint,  par  exemple, 
d’établir  la  vaccination  obligatoire  qu’on  n’accepte  point 
malheureusement  encore  ici.  C’est  d’ailleurs  un  préjugé 
que  nous  payons  cher  si  nous  comptons  le  chiffre  annuel 
de  la  mortalité  par  la  variole,  et  si  nous  voulions  estimer 
ce  que  représente  en  argent  la  vie  trop  tôt  brisée  de  tant 
de  jeunes  femmes  et  de  jeunes  hommes,  de  tant  d’adultes 
en  pleine  force,  en  plein  rapport  si  on  peut  dire. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  engager  plus  avant  sur 
ce  terrain  général  ;  nous  arrivons  à  la  question  plus  res¬ 
treinte  d’hygiène  industrielle  que  nous  avons  à  traiter 
ici. 

Les  conditions  du  travail  comportent  toujours,  ou 
presque  toujours,  des  dangers  multiples  pour  la  santé  ou 
pour  la  vie.  Ces  dangers  sont  inhérents  à  la  profession  ; 
ils  sont  dus  à  mille  causes  diverses  :  à  la  position  phy¬ 
sique  nécessitée  par  le  travail  ;  à  la  disposition  souvent 
défectueuse  et  au  cubage  insuffisant  des  ateliers,  à  l’at¬ 
mosphère  qu’on  y  respire,  aux  matériaux  qu’on  y  met  en 
œuvre,  etc.  ;  et  bien  que  chaque  jour  de  nouveaux  pro¬ 
grès  soient  réalisés  par  la  substitution  de  procédés  nou¬ 
veaux  à  d’anciens  procédés  de  fabrication,  bien  que.  les 
usines  et  manufactures  soient  installées  aujourd’hui  dans 
des  conditions  de  confortable  et  de  salubrité  souvent 
proches  de  la  perfection,  elle  est  encore  en  partie  vraie 
celte  phrase  attristée  de  Ramazzini  dans  la  préface  de  son 
livre  immortel  :  «  Il  faut  convenir  que  les  métiers  de- 
«  viennent  une  source  de  maux  pour  ceux  qui  lès 
«  exercent,  et  que  les  malheureux  artisans  trouvant  les 
«  maladies  les  plus  graves  où  ils  espéraient  puiser  le  sou- 
«  tien  de  leur  vie  et  celle  de  leur  famille,  meurent  en 
«  maudissant  leur  ingrate  profession.  » 

L’hygiène  industrielle  est  réglementée  dans  presque 
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tous  les  pays  de  l’Europe  à  la  fois  par  les  lois  générales 
de  santé  publique  et  par  des  lois  spéciales.  Pour  prendre 
un  seul  exemple,  en  Angleterre,  les  conditions  d’hygiène 
des  manufactures  et  ateliers  sont  réglées  en  meme  temps 
par  le  Public  Health  act  de  4875  et  par  le  Factory  and 
Workschop  act  de  4878,  sans  parler  d’au  très  lois  spéciales. 

Chez  nous,  où  il  n'existe  pas  de  loi  générale  réglemen¬ 
tant  la  médecine  publique,  c’est  le  décret-loi  du  15  octobre 
1810  qui  peut  être  considéré  comme  constituant  toute  la 
législation  industrielle  ;  la  loi  du  19  mai  1 874  n’ayant  en 
vue  que  le  travail  des  enfants  dans  l’industrie.  Ces  docu¬ 
ments  législatifs  sont,  d’ailleurs,  tout  à  fait  insuffisants 
pour  le  but  qu’ils  se  proposent. 

Le  décret  du  15  octobre  1810  et  les  ordonnances  qui 
l’ont  successivement  complété  ou  modifié,  ont  divisé  les 
établissements  industriels  en  trois  classes,  suivant  qu’ils 
doivent  être  plus  ou  moins  éloignés  des  habitations,  et 
suivant  qu’on  doit  prendre  dans  leur  installation  des  pré¬ 
cautions  plus  ou  moins  sévères  nécessitées  par  le  dessein 
de  ne  gêner  ni  les  voisins  ni  les  cultures. 

La  première  critique  qu’on  puisse  faire  de  cette  loi  c’est 
que  si  elle  s’inquiète  de  ne  pas  laisser  incommoder  les  pro¬ 
priétaires  du  voisinage  ni  leur  causer  de  dommage,  elle 
ne  fait  aucune  mention  de  la  salubrité  intérieure,  ni  de 
l’hygiène  des  ouvriers.  Les  lois  étrangères,  comme  l’avait 
déjà  remarqué  M.  de  Freycinet  et  comme  je  l’ai  indiqué 
avec  textes  à  1  appui  (1).  ont  été  généralement  mieux  ins¬ 
pirées. 

On  pourrait  penser  cependant  que,  si  la  loi  reste  muette 
quant  à  la  protection  de  l’ouvrier,  il  y  a  là  un  oubli  du 
législateur  qui  n’est  que  dans  la  rédaction  dü  décret  et 
qui  n’était  pas  dans  sa  pensée,  puisque,  par  le  décret 
même,  la  céruse  a  été  rangée  dans  la  8>  classe  des  établis¬ 
sements  classés  avec  cette  mention  :  Quelques  émanations 

(i)  Manuel  d'hygiène  irïdustrielle.  (188*2;. 
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nuisibles  seulement  pour  la  santé  des  ouvriers.  La  pensée 
du  législateur,  à  défaut  d’un  article  précis,  se  révèle  dans 
cette  phrase  de  la  première  classification  faite  à  l’origine 
même  de  la  loi  et  avant  que  le  sens  ait  pu  en  être  altéré 
par  la  jurisprudence. 

Pourtant,  en  1875,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  le  doc¬ 
teur  Du  Mesnil  sur  l’intoxication  saturnine  des  fabricants 
de  meubles  de  laque  (1)  le  ministre  refusa  le  classement  de 
cette  industrie  qui  lui  était  demandé  par  le  Conseil  d’hy¬ 
giène,  en  s’appuyant  sur  l’avis  du  Comité  des  arts  et  ma¬ 
nufactures  qui  voyait  là  une  interprétation  forcée  d’une  loi 
qui  n’avait  voulu  protéger  que  les  habitants  voisins  d’une 
usine  et  non  les  ouvriers  qui  y  travaillent.  Il  est  intéres¬ 
sant  de  remarquer  en  passant  que,  pour  ces  questions 
d’hygiène  industrielle,  le  Comité  consultatif  d’hygiène  de 
France  n’est  pas  consulté,  mais  seulement  le  Comité  des 
arts  et  manufactures,  comité  composé  de  savants  chi¬ 
mistes  et  de  grands  industriels,  mais  qui  ne  renferme 
dans  son  sein  ni  un  médecin  ni  un  hygiéniste. 

Les  conseils  d’hygiène,  mieux  inspirés,  n’hésitent  pas 
à  prescrire  dans  les  conditions  d’autorisation  d’établisse¬ 
ments  industriels  classés  —  timidement  toutefois  —  quel¬ 
ques  précautions  pour  sauvegarder  la  santé  des  ouvriers. 
Les  industriels  sont  disposés  à  les  accepter  alors  même 
que  ces  prescriptions  sont  sévères  comme  nous  avons  pu 
en  juger  récemment  encore  dans  les  rapports  du  Conseil 
central  d’hygiène  du  Nord.  Notre  savant  ami,  le  docteur 
Arnould,  rapporteur  d’une  commission  d’enquête  relative 
à  la  création  d’une  nouvelle  fabrique  de  çéruse,  n’avait  pas 
hésité  à  indiquer  une  série  de  précautions  individuelles 
concernant  les  ouvriers,  le  Conseil  a  approuvé  ces  con¬ 
clusions,  et  l’industriel  s’y  est  très  volontiers  conformé.  — 
Mais  il  eut  pu  s’y  soustraire  ;  de  telles  prescriptions  sont 

(1)  Dü  Mesnil,  Des  accidents  saturnins  observés  chez  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  meubles  de  laque.  {Ann.  d’hyg.  1874, 
tome  XLI,  p.  335.) 
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illégales,  si  on  s’en  tient  à  la  lettre  de  la  loi,  comme  l’ont 
si  judicieusement  établi  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Na- 
daud  dans  les  considérants  d’un  projet  de  loi  dont  j’aurai 
à  vous  parler  tout  à  l’heure. 

La  seconde  critique  qu’on  peut  adresser  au  décret  du 
15  octobre  1810,  c’est  que  beaucoup  d’établissements  in¬ 
dustriels  ne  sont  pas  classés,  qu’ils  peuvent  présenter, 
même  temporairement  des  causes  d’insalubrité,  et  qu’ils 
échappent  à  toute  réglementation  cependant.  Sur  ce  point 
encore,  on  a  été  mieux  avisé  en  d’autres  pays.  L’article  15 
de  la  loi  hongroise  de  1876  (Loi  XIY  de  l’an  1876  sur  l’or¬ 
ganisation  de  l’hygiène  publique  en  Hongrie)  spécifie 
nettement  que  l’autorité  sanitaire  doit  veiller  à  l’hygiène 
de  toutes  les  industries,  de  toutes  les  insalubrités  indus¬ 
trielles  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  1872 
sur  les  industries,  (1) 

Une  troisième  critique  est  celle-ci.  Quelque  Insuffisantes 
que  soient  les  prescriptions  du  décret-loi  de  1810,  sont- 
elles  régulièrement  appliquées?  Cela  n’est  guère  possible, 
puisque  la  loi  n’a  pas  créé  un  corps  d’inspection.  Certains 
départements  ont,  il  est  vrai,  comblé  cette  lacune  par  la 
création  d’inspecteurs  ;  d’autres  départements  sont  solli¬ 
cités  par  leurs  conseils  d’hygiène  de  pourvoir  à  cette 
création;  c’est,  par  exemple,  ce  que  nous  avons  remarqué 
dans  un  rapport  de  M.  Rabourdin,  à  Orléans  ;  à  Paris,  une 
inspection  des  établissements  classés  est  faite  par  treize 
inspecteurs  dont  la  compétence  est  hors  de  doute  ;  mais 
cela  est  insuffisant,  ils  ne  peuvent  tout  inspecter  sérieu¬ 
sement  ;  aussi  arrive-t-il,  dans  le  département  de  la  Seine 
et  vraisemblablement  dans  d’autres  départements,  que 
pendant  qu’un  industriel  est  en  instance  pour  l’établisse¬ 
ment  d’une  industrie,  il  fonctionne  clandestinement  en 
attendant  l’autorisation  ;  parfois  même,  il  s’en  passe  tout 
à  fait,  et  ce  n’est  que  par  hasard,  ou  sur  une  plainte, 


(1)  Consulter  A.-J.  Martin  ,  l’Organisation  delà  médecine  pu¬ 
blique  en  Europe  (thèse  de  Paris,  1883). 
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qu’on  découvre  l’infraction  à  la  loi  ;  alors  on  lui  fait  telles 
prescriptions  qu’on  juge  utile  et  on  le  condamne  au  besoin 
à  une  amende  qui  varie  de  1  à  o  francs  (1).  Il  faut  avouer 
que  ce  n’est  pas  cher  et  que  notre  loi  est  peu  sévère.  En 
Allemagne,  une  telle  infraction  vaut,  suivant  les  disposi¬ 
tions  du  titre  Y  (art.  146)  de  la  loi  sur  les  métiers,  du  21 
juin  1869,  une  amende  de  300  marcs  et,  au  besoin,  un  em¬ 
prisonnement  proportionnel. 

Si  ces  infractions  ne  sont  pas  plus  souvent  constatées 
encore,  c’est  que  le  personnel  est  trop  peu  nombreux  ;  et 
d’ailleurs  ces  inspecteurs,  aux  termes  même  de  la  loi 
qu’ils  doivent  faire  appliquer,  ne  doivent  connaître  que 
des  inconvénients  que  l’industrie  peut  avoir  pour  les  voi¬ 
sins  et  les  cultures  ;  ils  s’enquièrent  des  conditions  de  la 
salubrité  extérieure,  la  salubrité  intérieure  ne  saurait  les 
regarder. 

N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  mieux  à  faire?  Ne 
serait-ce  pas  s’attaquer  pratiquement,  efficacement,  à  un 
côté  intéressant  de  la  question  sociale  que  d’assurer  l’hy¬ 
giène  des  ateliers?  Ne  devient-il  pas  nécessaire  que  la  loi, 
si  elle  est  insuffisante  ou  d’une  interprétation  difficile, 
soit  modifiée,  et  que  l’hygiène  des  ateliers  soit  assurée, 
constatée,  qu’on  puisse  réprimer  les  abus  s’il  en  existe, 
qu’on  puisse  corriger  une  négligence  de  l’industriel,  lutter 
contre  l’insouciance  de  l'ouvrier,  apprendre  à  l’un  et  à 
l’autre  au  besoin  quels  soins  comporte  la  santé  dans  les 
conditions  du  milieu  spécial  où  ils  se  trouvent  ? 

Il  n’y  a  aucun  personnel  désigné  pour  cet  emploi  ;  il 
n’y  a  aucune  inspection  qui  actuellement  pénètre  dans  les 
ateliers  en  vue  d’assurer  la  salubrité  intérieure  et  l’hy¬ 
giène  professionnelle  ;  — excepté  cependant  l’inspection  du 
^  travail  des  enfants  dans  l’industrie.  Mais  son  action  est 
limitée,  restreinte  par  le  texte  de  la  loi,  détournée  de  son 
objet  par  les  formalités  administratives  qui,  de  moyen 

(1)  Code  pénal,  art,  471.  —  Loi  du  28  avril  1832. 

3e  Série.  —  tome  x.  1883.  N°  11  28 
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qu'elles  étaient,  sont  devenues  le  but  même  de  l’inspection. 

La  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l’industrie  visait  un  double  but.  Elle  assurait  l’instruction 
de  l'enfance  industrielle  et,  en  attendant  une  loi  sur  l’ins¬ 
truction  obligatoire,  elle  rendait  ainsi  de  très  réels  ser¬ 
vices  .  Mais  à  présent  la  loi  attendue  existe  ;  l’instruction 
est  obligatoire  ;  et  si,  de  ce  côté,  la  loi  du  49  mai  1874  n’a 
pas  perdu  toute  son  importance,  elle  en  a  perdu  une  bonne 
partie. 

Le  second  but  où  elle  voulait  atteindre,  et  c’était  le  but 
principal,  c’est  la  protection  de  l’enfance  industrielle.  — 
1°  Contre  la  prématuration,  c'est-à-dire  contre  les  fatigues 
résultant  d’un  travail  commencé  trop  jeune  et  d’une 
excessive  durée  journalière  ;  2°  contre  les  dangers  de 
l’encombrement  et  de  l’atmosphère  vicié  des  ateliers, 
contre  les  intoxications  par  le  plomb,  par  le  mercure, 
l’arsenic,  le  phosphore,  le  sulfure  de  carbone,  par  ce  que 
j’ai  appelé  ailleurs  les  grands  poisons  industriels ;  contre 
les  attitudes  déformantes,  contre  les  mécanismes  bruta¬ 
lement  dangereux. 

Ce  sont  là  des  questions  d’hygiène.  Il  n’y  en  a  pas 
d’autres  dans  la  loi. 

La  loi  instituait  d’ailleurs  un  corps  d’inspecteurs  divi¬ 
sionnaires  qui  a  rendu  et  qui  rend  de  très  réels  services, 
qui  aurait  pu  en  rendre  plus  encore.  .Mais ,  tandis  que  la 
loi  exigeait  que  ces  inspecteurs  fussent  pris  parmi  les 
ingénieurs  et  les  industriels,  gens  compétents  ou  très 
capables  de  le  devenir,  il  se  trouva,  on  ne  sait  comment, 
que  ces  fonctions  furent  dévolues  trop  souvent  à  d’an¬ 
ciens  employés  ou  fonctionnaires  administratifs,  venus  de 
l’instruction  publique,  ou  des  postes,  ou  d’ailleurs,  et  qui, 
quelles  que  fussent  et  leur  honorabilité  personnelle  et, 
leurs  qualités  administratives,  n’étaient  pas  qualifiés  pour  * 
s’occuper  de  questions  d’hygiène  industrielle. 

Et  puis,  laissez-moi  signaler  ici  une  disposition  singu¬ 
lière,  un  contre-sens  analogue  à  celui  que  tout  à  l’heure 
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je  relevais  à  propos  du  Comité  des  arts  et  manufactures  : 
on  imagina  de  confier  la  surveillance  de  l’inspection  à  des 
commissions  locales  à  raison  d’une  par  arrondissement  au 
moins,  une  par  canton  dans  certains  pays,  voire  une  par 
commune,  et  même  une  par  quartier  comme  à  Paris  ;  si 
bien  qu’une  cinquantaine  d’inspecteurs  sont  surveillés  par 
une  dizaine  de  mille  hommes.  Pour  la  création  de  ces 
commissions  locales  on  fit  appel  à  tous  les  bons  vouloir, 
on  trouva  des  gens  zélés  en  grand  nombre  et  quelques 
gens  compétents,  on  trouva  même  tout  le  personnel  qu’il 
fallut  ;  on  se  donna  en  somme  beaucoup  de  mal,  quand  on 
avait  sous  la  main  les  [conseils  et  commissions  d’hy¬ 
giène  désignés  par  le  bon  sens  pour  la  surveillance  de 
cette  loi  d’hygiène  et  qui,  ayant  à  donner  à  chaque  instant 
leur  avis  dans  les  questions  relatives  aux  établissements 
classés,  ont  une  indéniable  compétence  en  la  matière.  Ce 
n’est  pas  la  seule  critique  de  ce  genre  qu’on  pourrait 
faire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  permet  de  veiller  à  diverses  conditions  de 
salubrité  des  ateliers,  mais  si  dans  la  pratique  on  voulait 
lui  donner  toute  l’ampleur  qu’elle  comporte  (art.  13  et  14) 
on  ne  trouverait  pas  un  tribunal  pour  sanctionner  les 
prescriptions  de  l’inspection.  C’est  que  notre  loi  n’est  pas 
explicite  à  cet  égard;  c’est  qu’elle  a  séparé  les  hommes  des 
enfants  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  qu’elle  ne 
prescrit  rien  que  pour  ces  derniers.  La  loi  anglaise,  par 
exemple  {Factory  and  Workskop  act  du  27  mai  1878),  vise 
la  salubrité  de  l’atelier,  qu’il  y  ait  ou  non  des  enfants  ;  elle 
s’occupe  de.  l’insalubrité  des  fossés,  des  caniveaux,  des 
drains,  des  cabinets  d’aisances,  elle  défend  l’encombre¬ 
ment,  elle  preserit  de  remédier  au  défaut  de  ventilation , 
à  là  viciation  de  l’air  par  les  poussières  ou  vapeurs  nui¬ 
sibles,  elle  assure  la  sécurité  du  travail,  oblige  à  des  pré¬ 
cautions  contre  le  danger  des  mécanismes,  des .  engins 
dangereux  quelconques  \  le  tout  indépendamment  du  tra- 
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vail  des  femmes  et  des  enfants  ;  c’est-à-dire  que  pour  la 
loi  anglaise  la  surveillance  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  n’est  qu’une  partie  de  l’application  d’une  loi  plus 
générale  d’hygiène  industrielle. 

L’inspection  du  travail  des  enfants  telle  qu’elle  fonc¬ 
tionne  aujourd’hui,  en  vertu  de  la  loi  telle  qu’elle  est  à 
présent  conçue,  ne  peut  être  considérée  comme  une  ins¬ 
pection  sérieuse  de  la  salubrité  des  ateliers.  Si  un  inspec¬ 
teur  essayait  d’exiger  d’un  industriel  des  conditions  de 
salubrité  convenable  dans  un  atelier  où  travaillent  des 
enfants,  celui-ci  n’aurait  qu’à  renvoyer  les  enfants  pour 
être  à  l’abri  de  tout  reproche,  de  toute  atteinte  de  la  loi. 
Les  conditions  d’insalubrité  n’auraient  pas  changé,  mais 
la  loi  ne  pourrait  plus  y  remédier .  De  quel  nom  qualifier 
cet  état  de  choses? 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  quelques  modifications  urgentes 
à  apporter  à  la  législation  de  notre  pays  en  matière  d’hy¬ 
giène  industrielle.  On  le  comprend  si  bien  que  diverses 
propositions  ont  été  faites  dans  ce  sens  au  parlement  et 
notamment  par  deux  députés  de  ce  pays  où  nous  tenons 
aujourd’hui  nos  séances.  Tout  le  monde  sait  avec  quel 
zèle  philanthropique  M.  Richard  Waddington  a  défendu 
devant  le  parlement  les  projets  de  réduction  des  heures 
de  travail  et  comment,  ne  pouvant  obtenir  que  la  durée 
quotidienne  en  fut  fixée  à  iO  heures,  il  obtint  toutefois 
qu’on  remit  en  vigueur  les  décrets  du  2  mars  et  du  14 
septembre  1848  qui  fixent  à  12  heures  la  durée  maxima 
du  travail  pour  les  ouvriers  des  usines  et  manufac¬ 
tures.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici  la  question  spéciale  des 
heures  de  travail,  mais  je  constate  que  c’est  dans  cette 
riche  région  industrielle  qu’un  député  a  compris  et  n’a 
pas  craint  de  dire  que,  quand  il  s’agit  «fes  forces  vives  delà 
nation ,  c’est  pour  le  législateur  non  plus  seulement  un 
droit,  mais  un  devoir,  d’intervenir  et  de  prendre  «  aux 
«  dépens,  s’il  le  faut,  d’intérêts  particuliers,  les  disposi- 
«  tions  exigées  par  l’intérêt  général.  » 
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C’est  encore  un  des  députés  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Fé¬ 
lix  Faure,  qui,  avec  M.  Martin-Nadaud,  a  fait  an  parlement 
une  proposition  de  loi  concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  du 
travail  dans  les  manufactures,  usines ,  mines,  chantiers  et 
ateliers . 

Ce  projet  de  loi  ne  comprend  que  9  articles.  Les  voici  : 

Article  premier.  —  Les  manufactnres,  fabriques,  usines, 
mines,  chantiers  et  ateliers  sont  soumis  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  leur  salubrité  et  la  sécurité  des  personnes  qui  y  sont 
employées  à  la  surveillance  des  agents  désignés  par  la  pré¬ 
sente  loi. 

Art.  2.  —  Un  ^glement  d’administration  publique  déter¬ 
minera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi  :  1°  les  preseriptious  applicables  à  tous  les 
établissements  industriels,  relativement  à  la  ventilation,  à 
l’éclairage  et  à  l’hygiène  générale  des  ateliers  ; 

2°  Les  prescriptions  particulières  aux  usines  à  moteurs 
mécaniques,  en  tout  ce  qui  concerne  les  précautions  à  pren¬ 
dre  pour  prévenir  les  accidents. 

Art.  3.  —  Les  établissements  reconnus  dangereux  ou  in¬ 
salubres,  soit  à  cause  des  substances  qui  y  sont  employées, 
soit  à  cause  des  émanations  qui  s’y  produisent,  soit  par  la 
nature  même  de  travail  qui  s’y  pratique,  seront  l’objet  de 
règlements  spéciaux,  rendus  sur  l’avis  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veut  créer  un  établissement 
nouveau,  ou  transformer  un  établissement  existant  déjà, 
doit  adresser  au  Préfet  une  déclaration  contenant  l’indi¬ 
cation  : 

1°  De  la  nature  de  l’industrie  ; 

2°  Du  nombre  d’ouvriers  qui  seront  employés. 

Il  sera  jointà  cette  déclaration  un  plan  en  double  expédi¬ 
tion  fait  à  une  échelle  de  5  m/m  par  mètre  et  indiquant  les 
détails  de  l’exploitation. 

Art.  5.  —  Pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi,  il 
sera  créé  un  corps  d’inspecteurs  des  fabriques,  qui  sera  chargé 
également  des  attributions  confiées  par  la  loi  du  19  mai 
1874  aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants  et  filles  mineures 
dans  les  manufactures. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
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conditions  dans  lesquelles  sera  constitué  le  corps  des  ins¬ 
pecteurs  des  fabriques.  . 

Les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  19  mai  1874  sont 

Sé.  —  Les  manufacturiers  directeurs  ou  gérants  d’é¬ 
tablissements  industriels,  èt  les  patrons  qui  auront  contre* 
venu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements 
d’administration  publique  relatifs  à  son  exécution  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d’une 
amendé  de  seize  à  cinquante  francs. 

L’amende  Sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y  a  eu  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi, 
sans  que  son  chiffre  puisse  excéder  500  francs. 

S’il  y  a  récidive,  les  amendes  seront  délinquante  à  deux 
cents  francs,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  1,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l’objet  de  la 
poursuite,  d’un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  pré¬ 
sente  loi  ou  aux  règlements  d’administration  publique  rela¬ 
tifs  à  son  exécution. 

L’affichage  du' jugement  et  l’insertion  dans  un  ou  plu¬ 
sieurs  journaux  du  département  pourront  toujours  être  or¬ 
donnés  par  le  tribunal. 

Seront  punis  d’une  amende  de  16  à  100  francs,  les  pro¬ 
priétaires  d’établissements  industriels  et  les  patrons  qui  au¬ 
ront  mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  devoirs  d’un  ins¬ 
pecteur  ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts  délégués 
pour  une  visite  ou  une  constatation. 

Aet.  7.  —  Indépendamment  de  ces  pénalités,  s’il  est  re¬ 
connu  qu’un  établissement  est  placé  dans  des  conditions  de 
nature  à  constituer  un  danger  permanent  pour  ceux  qui  y 
sont  employés,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  des 
fabriques,  peut  ordonner  une  enquête  et  mettre  en  démeure 
le  chef  de  l’établissement  de  se  conformer,  dans  un  délai 
maximum  de  six  mois,  aux  règlements  établis. 

En  cas  d’inexécution  des  mesures  prescrites,  il  peut, 
passé  ce  délai,  ordonner.la  fermeture  de  l’établissement. 

Aet.  8.  —  Le  préfet  peut  également  arrêter  l’exécution 
de  constructions  nouvelles,  si  la  déclaration  prescrite  par 
l’article  4  ci-dessus  n’a  pas  été  faite,  ou  si  le  projet  qui  lui 
est  soumis  n’est  pas  conçu  conformément  aux  conditions 
prescrites. 

Art.  9.  —  S’il  y  a  recours  au  Conseil  d’État  contre. l’arrêté 
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préfectoral  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  8,  la  dé¬ 
cision  du  Conseil  devra  intervenir  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

Ce  projet  est  évidemment  inspiré  à  ses  auteurs  par  une 
connaissance  approfondie  des  conditions  de  l’hygiène  des 
ateliers,  et  une  étude  minutieuse  de  la  législation  étran¬ 
gère.  C’est  la  première  fois  qu’il  est  question  dans  une 
loi  française  de  prescriptions  relatives  à  la  ventilation,  à 
l’éclairage,  à  l’hygiène  générale  des  ateliers,  et  applica- 
cables  à  tous  les  établissements  industriels  ;  c’est  aussi  la 
première  fois  qu’on  voit  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
mis  en  mesure  de  discuter  les  questions  qui  se  rattachent 
aux  établissements  insalubres,  en  même  temps  que  le 
Comité  des  arts  et  manufactures. 

L’article  5  en  instituant  un  corps  d’inspecteurs  des  fa¬ 
briques  lui  confie  l’inspection  du  travail  des  enfants  dans 
l’industrie.  Rien  n’est  plus  juste.  C’est  ainsi  qu’en  Suisse 
aux  termes  de  la  loi  fédérale  de  1 877  les  inspecteurs  per¬ 
manents  qui  veillent  à  l’exécution  de  cette  loi  sur  le  tra¬ 
vail  des  fabriques  sont  chargés  en  même  temps  de  l’ins¬ 
pection  des  enfants.  La  loi  Suisse  ne  sépare  pas  les 
adultes  des  enfants  au  point  de  vue  de  la  salubrité  ni  au 
point  de  vue  de  la  durée  du  travail  fixé  à  onze  heures  par 
jour.  Ce  qui  sera  important  ce  sera  le  mode  de  recrute¬ 
ment  et  de  fonctionnement  de  l’inspection,  qui  devra  un 
jour  être  reliée  à  l'autorité  sanitaire,  à  la  direction  de  la 
Médecine  publique  quand  on  l’aura  enfin  organisée  dans 
notre  pays.  En  Angleterre  depuis  longtemps  les  lnspectors 
of  nuisances  sont  sous  la  direction  du  Medical-Officer ;  les 
Surveyors  ou  architectes-ingénieurs  conseils  agissent  pa¬ 
rallèlement  aux  officiers  sanitaires  ou  même  sous  leur 
direction  quand  ils  sont  en  même  temps,  comme  il  arrive 
souvent,  inspecteurs  de  la  salubrité.  Cette  centralisation 
sanitaire  donne  chaque  jour  d’excellents  résultats.  Si  un 
inspecteur  des  fabriques  trouve  au  çours  de  son  inspec¬ 
tion  quelque  manquement  à  l’hygiène,  quelque  défec- 
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tuosité  au  point  de  vue  de  la  salubrité  que  la  loi  sur  les 
industries  ne  puisse  pas  atteindre  mais  qui  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  sanitaire  générale  (Public  health  act)  il  doit 
immédiatement  en  informer  l’autorité  sanitaire  qui  prend 
telle  décision  que  de  droit  (art.  4  de  la  loi  du  27  mai  1878. 
Factory  and  Woorks  hop  act).  Il  ne  saurait  en  être 
ainsi  chez  nous  à  cause  de  l’éparpillement  des  services 
d’hygi'ene  entre  plusieurs  ministères,  entre  des  administra¬ 
tions  souvent  rivales.  Pourtant  toutes  les  questions  se 
touchent  en  matière  de  salubrité  et  en  voici  un  exemple 
bien  frappant  et  tout  récent. 

Un  décret  du  3  novembre  1882,  interdit  d’employer  les 
enfants  au-dessous  de  16  ans  dans  les  ateliers  où  on  tra¬ 
vaille  à  sec  la  corne,  l’os,  la  nacré;  il  est  également  in¬ 
terdit  de  les  employer  à  un  travail  quelconque  dans  les 
mêmes  ateliers,  lorsque  les  poussières  s’y  dégagent  libre¬ 
ment. 

La  chambre  syndicale  des  fabricants  de  boutons  de  na¬ 
cre  de  l’Oise  a  récemment  adressé  une  réclamation  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  relativement  â  ce  décret  dont  elle 
demande  l’abrogation.  Les  arguments  que  font  valoir  les 
réclamants  sont  les  suivants  :  l’enfant  ne  pouvant  plus 
travailler  dans  les  ateliers,  travaillera  dans  sa  famille  où 
il  fera  le  même  travail ,  c’est-à-dire  où  il  absorbera  les 
mêmes  poussières  qu’à  l’atelier;  de  plus,  dans  la  famille, 
il  sera  obligé  de  mettre  lui-même  son  tour  en  mouve¬ 
ment  en  sautillant  sur  une  pédale,  ce  qui  est  considéré 
comme  dangereux  et  formellement  interdit  par  un  autre 
décret  (art.  4  du  décret  du  13  mai  1875);  enfin  le  local  où 
1  enfant  travaille  dans  sa  famille  est  généralement  mal 
installé,  bas  de  plafond,  mal  éclairé  et  mal  aéré,  le  plan¬ 
cher  est  mal  joint  ou  défoncé,  les  ordures  du  ménage  s’y 
accumulent  et  s’y  corrompent,  l’air  est  ainsi  vicié  par  mille 
causes  diverses,  par  l’encombrement,  par  des  matières 
animales  ou  végétales. 
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Ainsi  disent  en  substance  les  réclamants;  et  ils  opposent 
à  ce  tableau,  comme  un  frappant  contraste,  l’image  de 
leurs  ateliers  faciles  à  aérer  et  à  ventiler  ;  —  croyez  qu’ils 
exagèrent  un  peu  et  que  le  confortable  n’est  pas  commun 
dans  ces  ateliers.  Quoiqu’il  en  soit  les  membres  de  la  cham¬ 
bre  syndicale  des  fabricants  de  boutons  de  nacre  de  l’Oise, 
concluent  à  ce  que  le  décret  qui  les  frappe  soit  rapporté. 

Il  y  a  d’autres  conclusions  à  prendre,  ce  •  nous  sem¬ 
ble  ;  les  faits  signalés  par  la  chambre  syndicale  des  na- 
criers  prouvent  qu’il  est  fâcheux  que  la  loi  du  19  mai  1874 
ne  soit  plus  armée  quand  l’enfant  travaille  chez  ses  pa¬ 
rents,  et  que  son  pouvoir  protecteur  s’arrête  au  seuil  delà 
famille  ;  elle  prouve  aussi  que  dans  beaucoup  de  villes  et 
notamment  à  Beauvais,  où  siège  la  chambre  syndicale 
des  fabricants  de  boutons  de  nacre  de  l’Oise,  la  loi  du 
13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres  n’est  pas  appli¬ 
quée  ;  elle  démontré  enfin  que  les  questions  d’insalubrité 
des  logements  sont  liées  intimement  aux  questions  d’in¬ 
salubrité  du  travail  et  prouve  une  fois  de  plus  la  nécessité 
de  grouper  méthodiquement  et  sous  une  direction  unique 
les  services  d’hygiène  publique. 

En  résumé  nous  croyons,  comme  les  auteurs  du  projet 
de  loi  dont  nous  venons  de  parler,  qu’il  est  nécessaire 
d’organiser  une  inspection  hygiénique  des  fabriques  et  de 
créer  un  corps  d’inspecteurs  compétents  dans  les  questions 
d’hygiène  industrielle.  Que  ces  inspecteurs  doivent  être 
chargés  de  l’application  de  là  loi  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures.  Que  ce  service  doit  être  placé  sous 
la  surveillance  des  conseils  d’hygiène.  Que  la  réglemen¬ 
tation  en  sera  faite  après  le  préavis  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  Comité  des  arts  et 
manufactures.  Que  le  service  d’hygiène  des  industries  de¬ 
vrait  pouvoir  être  rattaché  au  service  d’hygiène  publique 
générale  quand  on  aura  réalisé  dans  notre  pays  la  créa¬ 
tion  si  désirable  d’une  direction  de  la  médecine  publique. 
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des  accidents  produits  par  la  benzine 

ET  LA  NITROBENZINE 

Par  le  Dr  E.  Neumann  et  Alb.  Pabst 


BENZINE. 

La  benzine  s’extrait  des  huiles  légères  de  houille,  par 
la  distillation  fractionnée.  Ces  huiles,  provenant  de  la 
rectification  du  goudron,  sont  constituées  par  un  mélange 
de  sulfure  de  carbone  (en  quantités  minimes)  de  benzine 
et  de  ses  homologues  (méthylbenzine  ou  toluène,  trimé- 
thylbenzine  ou  mésitylène,  isopropylbenzine  ou  cumène, 
etc.)  ;  le  mélange  brut  bout  de  70o  environ  à  1 50 -J  70°,  on 
l’introduit  dans  des  appareils  à  colonnes  chauffés  à  la 
vapeur,  assez  semblables  à  ceux  qui  servent  à  rectifier 
l’alcool  ;  on  isole  ainsi  les  carbures  à  l’état  voisin  de  pu¬ 
reté,  benzine,  toluène,  xylène,  puis  un  mélange  brut  des 
autres  carbures,  qui  se  vend  sous  le  nom  de  benzine  à 
détacher. 

La  benzine  à  peu  près  pure,  isolée  parla  distillation,  se 
purifie  complètement  dans  un  grand  nombre  d’usines,  en 
la  soumettant  au  froid  ;  la  benzine  pure  fond  à  5°, 5  et 
cristallise  au  moyen  du  froid  naturel  ou  obtenu  artifi¬ 
ciellement  parles  appareils  Carré  ou  Pictet;  le  toluène  so 
concentre  dans  les  portions  demeurées  liquides, 

Les  accidents  causés  par  la  benzine  sont  rares.  Cela 
lient  à  ce  que,  dans  toutes  les  opérations  dont  il  vient 
d’être  question,  les  ouvriers  ne  sont  jamais  en  contact  avec 
les  vapeurs  de  benzine  chaude,  sauf  dans  le  cas  où  il  exis¬ 
terait  une  fuite  dans  l’un  des  joints  de  l’appareil,  et  que 
l’ouvrier  voulût  la  boucher  en  pleine  marche.  Il  n’y  a 
danger  que  pendant  le  nettoyage  ;  à  ce  moment  l’ouvrier 
se  trouve  plongé  dans  une  atmosphère  de  vapeurs  dont 
1  inhalation  peut  etre  suivie  de  phénomènes  graves  ;  c’est 
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après  une  opération  de  ce  genre  que  se  manifestèrent  les 
accidents  dont  la  relation  est  consignée  dans  l’observation 
de  M.  Guyot(i).  : 

La  littérature  médicale,  tant  en  France  qu’à  l’étranger, 
ne  fournit  qu’ün  très  petit  nombre  d’observations  relatives 
aux  accidents  dus  à  la  benzine. 

Le  docteur  Perrin  (2)  est  le  premier  qui  ait  appelé  l’at¬ 
tention  sur  les  phénomènes  produits  chez  les  dégraisseurs, 
par  l’inhalation  des  vapeurs  de  benzine.  Nous  citerons 
ensuite  l’observation  de  Mackenzie  (3),  la  communication  si 
intéressante  de  MM.  Guyot  et  Savard  (4),  qui  a  trait  à  la 
forme  grave  de  l’empoisonnement,  et  enfin  la  thèse  inau¬ 
gurale  de  M.  le  docteur  Gabalda(à),  à  laquelle  nous  avons 
fait  de  larges  emprunts. . 

Dans  ia  forme  légère  de  l’empoisonnement,  on  observe 
habituellement  de  la  céphalalgie,  des  vertiges,  des  étour¬ 
dissements,  de  l’ébriété  qui  peut  aller  jusqu’à  la  perte  de 
connaissance.  Ces  troubles,  en  général, ne  persistent  pas, 
et  il  suffit  à  l’ouvrier  de  quitter  l’atelier  et  de  prendre 
l’air  pour  les  voir  se  dissiper  rapidement.  Les  choses  se 
passent  d’ordinaire  ainsi  chez  les  ouvriers  qui  manient  la 
benzine. 

C’est  encore  à  cette  forme  légère  que  doivent  être  ratta¬ 
chés  les  phénomènes  signalés  chez  les  teinturiers  et  chez 
les  dégraisseurs.  Dans  les  teintureries,  dit  M.  Perrin, 
on  dégraisse  les  étoffes  en  les  plongeant  dans  de  grands- 
baquets  remplis  de  benzine  pure  ;  après  quoi  on  les  sèche 
en  les  étalant  sur  une  essoreuse,  à  laquelle  on  imprime 
mécaniquement  un  mouvement  rapide  de  rotation.  C’est 
surtout  dans  celte  dernière  opération  que  la  volatilisation 
de  la  benzine  a  lieu,  et  que  l’ouvrier  est  exposé  à  ces  éma¬ 
nations  qui  ont  pour  résultat  de  produire  une  véritable 

(1)  Union  méd.,  1879. 

(2)  Union  méd.,  1861. 

(3)  Méd.  Times,  1861. 

(4)  Loc.  cit. 

(5)  Thèse,  1879. 
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ébriété.  Outre  cette  action  générale  sur  les  centres  ner¬ 
veux,  la  benzine  produit  encore  sur  les  mains,  sur  les 
bras  un  effet  local  qui  a  pour  résultat  de  déterminer  un 
léger  tremblement  de  ces  organes,  avec  sensation  pénible 
de  fourmillement  et  d’engourdissement.  C’est  à  cette  in¬ 
fluence  particulière  que  les  ouvriers  font  allusion  quand 
ils  disent  que  la  benzine  attaque  les  nerfs.  Pour  Perrin, 
ces  phénomènes  sont  produits  par  le  contact  prolongé  de 
la  benzine  qui,  en  se  vaporisant,  a  pour  conséquence  immé¬ 
diate  d’enlever  à  la  partie  soumise  à  son  contact  prolongé 
une  quantité  relativement  considérable  de  calorique  nor¬ 
mal  ;  ils  sont  égalemeut  dus  à  une  action  irritante  locale. 
De  plus,  la  benzine,  en  dissolvant,  d’après  M.  Perrin,  les 
enduits  gras  et  sébacés  de  la  peau,  y  développerait  une 
sensation  pénible  de  sécheresse,  et  de  véritable  crispa¬ 
tion  (1). 

A  propos  de  ces  accidents,  auxquels  seraient  sujets  les 
dégraisseurs,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  le 
plus  souvent,  c’est  à  tort  que  l’on  a  incriminé  la  benzine, 
ou  du  moins  la  benzine  pure.  Celle-ci  est  en  effet  d’un 
prix  trop  élevé  pour  être  employée  dans  les  teintureries, 
et,  d’ordinaire,  dans  ces  établissements,  on  la  remplace 
soit  par  les  homologues  supérieurs  de  la  benzine,  bouil¬ 
lant  au-dessus  de  130<>,  et  dont  il  a  déjà  été  question  plus 
haut  ;  soit  par  les  pétroles  légers,  qui  se  vendent  aussi 
sous  le  nom  de  benzine  à  détacher.  C’est  à  ces  produits 
qu’il  faut  rapporter,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie, 
la  plupart  des  symptômes  qui  se  manifestent  habituelle¬ 
ment  chez  les  teinturiers. 

Des  troubles  plus  graves  peuvent  surgir  chez  les  ou¬ 
vriers  occupés  à  la  distillation.  Nous  avons  déjà  fait  re¬ 
marquer  que  c’est  au  moment  du  nettoyage  que  les 


(ipNous  ne  pensons  pas  que  la  benzine  agisse  en  dissolvant  les 
enduits  sébacés;  car  1  ether,  qui  les  dissout  également,  et  qui  a. 
comme  la  benzine,  une  action  réfrigérante,  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets.  r  " 
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accidents  se  montrent,  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

On  retrouve  là,  comme  dans  la  forme  légère,  mais  à  un 
degré  plus  marqué,  l’ivresse  accompagnée  d’un  délire 
bruyant  ;  l’individu  devient  d’une  loquacité  intarissable. 
On  n’observe  jamais  le  tremblement  des  lèvres  ni  des 
mains,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  le  délire  alcoolique  . 
D’autres  fois,  la  parole  s’embarrasse,  le  malade  bre¬ 
douille  ;  dans  l’observation  deGuyot  (1),  on  a  noté  l’aphasie 
qui  persiste  pendant  trois  jours  ;  on  a  également  signalé 
des  accès  épileptiformes  répétés,  suivis  parfois  de  coma, 
d’aphonie,  des  troubles  mentaux  (changement  et  bi¬ 
zarrerie  de  caractère,  hallucinations),  la  perte  des  facultés 
génésiques,  qui  constitue  quelquefois  un  des  premiers 
symptômes  de  l’intoxication  chronique.  On  voit  aussi  des 
parésies,  des  paralysies  (chez  le  malade  de  M.  Guyot  il  y 
eut  de  l’bémiplégie  faciale),  des  troubles  de  la  sensibilité 
(anesthésie,  hypésesthésie). 

M.  Quinquaud,  qui  a  aussi  observé  des  troubles  du 
système  nerveux  chez  les  ouvriers  occupés  à  la  fabrication 
de  la  benzine,  a  noté  chez  eux  de  l’anémie  se  révélant  tant 
par  l’apparence  générale  que  par  l’examen  du  sang. 

Le  pouls  est,  en  général,  régulier, légèrement  accéléré  ; 
la  peau  chaude,  le  faciès  et  le  regard  animés  ;  le  malade 
exhale  une  forte  odeur  de  benzine,  les  dents  et  le  bord 
libre  des  gencives  peuvent  présenter  une  coloration  noi¬ 
râtre  ;  ce  liseré  est  plus  foncé  que  le  liseré  saturnin,  dont 
il  se  différencie  également  par  sa  tendance  à  envahir  toute 
l’étendue  des  dents. 

Aucune  manifestation  du  côté  des  voies  digestives. 

Tels  sont,  d’après  l’observation  clinique,  les  principaux 
faits  saillants  de  l’intoxication  par  la  benzine  ;  les  phéno¬ 
mènes  observés  concordent  avec  les  résultats  des  expé¬ 
riences  faites  sur  les  animaux  par  Perrin,  Guyot,  Gabalda, 
Grandhomme,  etc.  ...  Ces  résultats  sont  les  suivants  : 

(1)  Loc.  oit. 
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tout  d’abord  une  période  d’excitation;  les  mouvements 
respiratoires  deviennent  plus  fréquents  et  la  circulation 
s’accélère.  Ce  premier  stade  est  de  courte  durée,  bientôt 
l’appareil  locomoteur  est  atteint,  la  démarche  devient  in¬ 
certaine  et  titubante,  les  animaux  fléchissent  (c’est  tou¬ 
jours  par  le  train  postérieur  que  commence  la  résolution),  . 
les  attaques  convulsives  sont  presque  constantes,  tantôt 
isolées,  elles  se  répètent  souvent  plusieurs  fois  dans  la 
journée,  et  sont  suivies  d’un  coma  qui  peut  durer  jusqu’à 
trente  ou  quarante  heures,  sans  se  terminer  par  la  mort; 
on  a  noté  également  de  l’anesthésie  qui  dure  généralement 
pendant  quelques  jours.  L’anesthésie  est  bien  plus  lente 
à  se  manifester  qu’avec  le  chloroforme,  mais  elle  persiste 
beaucoup  plus  longtemps. 

L’ensemble  de  ces  manifestations,  ainsi  que  les  faits 
cliniques,  permettent  de  comparer  l’action  de  la  benzine 
à  celle  de  l’éther  et  du  chloroforme,  et  plus  encore  à  celle 
de  l’alcool.  De  même  que  dans  l’empoisonnement  alcoo¬ 
lique,  on  voit  se  produire  de  l’excitation  générale,  suivie 
de  troubles  musculaires,  de  troubles  de  la  sensibilité,  de 
perversion  de  l’intelligence  (hallucinations,  etc.)  ;  M.  le 
docteur  Gabalda,  dans  son  travail,  rapproche  également 
l’empoisonnement  par  la  benzine  de  l’alcoolisme,  et  U 
fait  remarquer  à  l’appui  que  les  ouvriers  qui,  la  veille  ou 
le  jour  même,  ont  fait  des  excès  de  boissons,  sont  beau¬ 
coup  plus  rapidement  et  plus  gravement  influencés  que 
les  autres  ;  chez  eux  l’action  de  l’alcool  semble,  pour  ainsi 
dire,  compléter  celle  de  la  benzine.  Aussi,  est-ce  à  tort 
que  les  ouvriers  teinturiers  qui  connaissent  très  bien  l’é¬ 
briété  due  aux  vapeurs  de  benzine,  cherchent  à  prévenir 
ou  à  combattre  cette  ivresse  par  l’ingestion  d’eau-de-vie. 
G  est  là,  dans  1  espèce,  un  singulier  moyen  prophylac¬ 
tique  qui,  loin  d’atténuer  les  effets  de  la  benzine,  en  favo- 
rise'au  contraire  le  développement  et  en  accroît  l’énergie 
en  y  ajoutant  l’action  similaire  des  préparations  alcoo¬ 
liques. 
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L’état  actuel  de  la  science  ne  nous  permet  pas  de  péné¬ 
trer  plus  avant  et  de  faire  la  pathogénie  des  accidents  dus 
à  la  benzine  ;  cependant  les  principaux  troubles  fonction¬ 
nels,  semblent  indiquer  que  lepois  on  exerce  plus  spécia¬ 
lement  son  influence  toxique  sur  l’encéphale. 

Il  n’a  été  question  jusqu’ici  que  de  l’action  des  vapeurs 
de  benzine.  Les  faits  d’empoisonnement  à  la  suite  d’in¬ 
gestion  de  benzine  sont  tout  à  fait  exceptionnels  ;  les  sym¬ 
ptômes  observés  sont  d’ailleurs  les  mêmes  que  ceux  que 
nous  avons  relatés  plus  haut  (ébriété,  délire,  etc.) 

Il  nous  reste  à  parler  des  modifications  que  la  benzine 
subit  dans  l’économie  ;  Scbulzeet  Maunyn(l)  ont  montré 
qu’elle  se  transformait  partiellement  en  phénol  ;  M.  J. 
Munek,  en  adoptant  uu  régime  purement  animal,  a  trouvé 
dans  ses  urines  journalières  0,0014  de  phénol  ;  après  l’in¬ 
gestion  de  25,  40  et  50  gouttes  de  benzine,  il  a  trouvé 
respectivement,  par  jour,  0,014,  0,020,  0,024  grammes  de 
phénol,  soit  des  quantités  dix  à  quinze  fois  plus  considé¬ 
rables^). 

Baumann  et  Herter(3)  ont  fait  voir  que  ce  phénol  était  à 
l’état  d’acide  phénylsulfurique,  c’est-à-dire  éthérifié. 
Strassburger  a  trouvé,  à  côté  du  phénol,  de  la  pyrocaté- 
cbine  et  de  l’hydroquinone  en  petites  quantités  ;  il  pense 
qu’une  autre  partie  de  la  benzine  s’élimine  sous  une 
forme  voisine  de  l’acide  glycuronique  de  Schmiedeberg  et 
IL  Meyer. 

M.  A.  Chris tiani  (4)  a  confirmé  ees  résultats  en  expérimen¬ 
tant  sur  une  poule,  à  laquelle  il  avait  administré  huit  à 
dix  gouttes  de  benzine  ;  tandis  que  sur  des  grenouilles,  la 
benzine  absorbée  par  la  peau  n’a  donné  lieu  à  aucune  for¬ 
mation  de  phénol  pendant  l’intoxication, 

Benech  n’a  pas  constaté  la  formation  de  phénol  après 
l’administration  de  la  benzine,  soit  par  inhalation,  soit 
Pflûgefs  Archiv  XII,  142. 
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par  injection  dans  les  veines  ;  il  a  trouvé  du  sucre  dans 
les  urines  chez  les  cochons  d’Inde  ;  il  a  également  observé 
de  la  glycosurie  à  un  degré  moindre  chez  les  lapins  ;  chez 
les  chiens,  au  contraire,  le  sucre  a  fait  complètement 
défaut.  D’après  cet  auteur,  la  benzine  absorbée  s’élimine¬ 
rait  par  les  poumons  ;  Mencki  et  Gîacosa  admettent  aussi 
que  la  plus  grande  partie  du  poison  ingéré  s’élimine  par 
cette  voie,  le  reste  s’oxydant  en  phénol,  pyrocatéchine  et 
hydroquinone. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  à  la  benzine  pure 
ou  eristallisable.  Le  toluène  ou  méthylbenzine  ingéré 
s’oxyde  en  donnant  de  l’acide  benzoïque,  et  son  dérivé 
l’acide  hippurique.  Le  xylène,  le  mésitylène  et  le  cymène 
donnent  de  même  les  acides  correspondants  toluique,  mé- 
sitylénique  et  cuminique.  L’éthylbenzine  donne  des  acides 
benzoïque  et  hippurique  ;  on  n’a  pas  trouvé  de  phénol. 

La  propylbenzine  donne  également  de  l’acide  hippu¬ 
rique.  L’isopropylbenzine  ou  cumène  se  transforme  en 
un  phénol  qui  s’élimine,  combiné  à  l’acide  sulfurique.  Il 
en  est  de  même  de  la  butyibenzine  normale  et  des  isobu- 
tylbenzines.  a  et  p.  ' 

La  suite  au  prochain  numéro. 


ÉTUDE  STATISTIQUE 

SUR  LA  MORBIDITÉ  ET  LA  MORTALITÉ 

DANS  L’ARMÉE  FRANÇAISE 
(  Période  quinquennale  1875-79.  ) 

Par  le  Dr  A.  Marvaud. 

Médecin  principal  de  farinée. 

Agrégé  libre  de  1  jïcole  ^application  de  médecine  militaire. 

DEUXIÈME  PARTIE 

RÉPARTITION  DE  LA  MORBIDITÉ  ET  DE  LA  MORTALITE  SUIVANT  LES 
CORPS  d’armée,  LES  ARMES,  les  GRADES,  LES  SAISONS,  LES 
MOIS, ETC.  (t). 

Nous  étudierons  à  ces  différents  points  de  vue  :  lo  La 
.  (1)  Suite.  Yoy.  Annales  d’hygiène  (Tome  x,  p.  338). 
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moyenne  journalière  des  indisponibles  ;  2°  La  proportion 
des  entrées  aux  hôpitaux  ;  3°  La  proportion  des  décès  ; 
4o  Les  pertes  éprouvées  par  lés  éliminations  (par  retraites, 
réformes). 

I.  — Morbidité  et  mortalité  militaires  dans  chaque  corps 
d’armée. 

1°  La  moyenne  journalière  des  indisponibles  qui,  comme 
nous  l’avons  vu,  s’est  élevée  pendant  chaque  année  de  la  pé_ 
rio de  quinquennale  1875-79  et  pour  toute  l’armée  à  48 
pour  1,000  hommes  présents,  est  représentée  dans  les 
différents  corps  d’armée  par  les  chiffres  suivants  : 


Gouvernement  de  Paris  .  .  .  . 

42.2 

Ier  corps 

d’armée 

(Lille)  .  .  . 

47.5 

Hé. 

— 

(Amiens)  .  . 

45.1 

IIIe 

— 

(Rouen).  .  . 

45.2 

IVe 

— 

(Le  Mans)  .  . 

51.8 

Ve 

— 

(Orléans)  .  . 

46.2 

n° 

— 

(Châlons)  .  . 

45.5 

Vile 

— 

(Besançon). 

40.4 

VHP 

— 

(Bourges)  .  . 

42.5 

IXe 

— 

(Tours)  .  .  . 

43.0 

Xe 

— 

(Rennes)  .  . 

.  48.2 

XIe 

— 

(Nantes)  .  . 

.  48.8 

XIIe 

— 

(Limoges)  *  . 

.  48.6 

XIIIe 

(Clermont) .  . 

.  52.0 

XIVe 

— 

(Lyon)  .  .  . 

.  44.0 

XVe 

*— 

(Marseille) 

.  48.3 

XVIe 

— ■; 

(Montpellier)  . 

.  57.0 

XVIIe 

— 

(Toulouse)  .  . 

.  41.7 

XVIIIe 

— 

(Bordeaux).  . 

.  47.8 

XIXe 

— 

(Algérie)  .  . 

.  62.3 

On  voit  que  la  moyenne  journalière  des  hommes  indis¬ 
ponibles  par  maladie  n’est  pas  la  même  dans  les  différents 
corps  d’armée;  elle  varie  entre  62,  3  (XIXe  corps)  et  40,  4 
(Vile  corps). 

Les  corps  d’armée  dans  lesquels  la  proportion  d’hommes 
indisponibles  est  la  plus  faible/ sont  les  7e,  17e,  8e  et  le 
gouvernement  de  Paris. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  X.  —  1883,  R®  11. 
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Les  régions  dans  lesquelles  l’état  sanitaire  paraît  le  plus 
défavorable  sont  celles  des  19e,  16e  et  13*  corps. 

L’Algérie  se  fait  surtout  remarquer  par  le  chiffre  élevé 
d’hommes  indisponibles  par  maladie  qu’elle  présente, 
puisque  les  troupes  qui  y  tiennent  garnison  offrent  une 
moyenne  journalière  de  62  indisponibl  es  pour  1 ,000 hommes 
présents,  tandis  que  les  troupes  casernées  en  France  n’en 
fournissent  que  45  pour  1,000.  Nous  verrons  plus  loin 
que  le  nombre  exagéré  d’indisponibilités  accusé- par  cer¬ 
tains  corps  d’armée  provient  en  grande  partie  de  la  pré¬ 
dominance  qu’offrent  les  maladies  vénériennes  dans  les 
régions  correspondantes  à  ces  corps. 

2°  Au  point  de  vue  de  la  moyenne  annuelle  des  entrées 
aux  hôpitaux  pendant  la  période  quinquennale  1875-79, 
les  différents  corps  h’armée  se  répartissent  de  la  façon  sui¬ 
vante  pout  1000  hommes  présents  : 


1 

VHP 

corps  (Bourges) . . 

152 

2 

Y® 

—  (Orléans)  ...... 

165 

3 

1er 

—  (Lille)  .  .  .  .  .  .  .  , 

168 

4 

IIe 

—  .  (Amiens) . 

171 

5 

YIP 

—  (Besançon) . 

176 

6 

Vie 

—  (Châlons) . 

184 

7 

IX® 

—  .(Tours) . 

184 

8 

XVIIe 

t-  (Toulouse) . 

188 

9 

IIIe 

(Rouen).  .  .  .  .  . 

191 

10 

XI  le 

—  (Limoges) . 

205 

11 

XIVe 

—  (Lyon)  .  ...  .  .  , 

214 

12 

XVIIIe  —  (Bordeaux)  .  . 

221 

13 

XIIIe 

—  (Clermont) .... 

224 

14 

Gouvernement  de  Paris. 

228 

15 

XIe 

corps  (Nantes) . 

230 

16 

XVIe 

—  (Montpellier)  .... 

232 

17 

IVe 

—  (Le  Mans) . 

233 

18 

Xe 

■ —  (Rennes)  .... 

238 

19 

XVe 

—  (Marseille) .  .  .  ’ 

240 

20 

XIXe 

—  (Algérie)  ....  * 

418 

La  proportion  des  malades  entrés  aux  hôpitaux  dans 
les  différents  corps  d’armée  est  donc  assez  variable  et 
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oscille  annuellement  entre  152  et  418  entrants  pour 
1,000  hommes  d’effectif..  L’Algérie  continue  à  tenir  le  pre¬ 
mier  rang  et  le  chiffre  des  malades  aux  hôpitaux  comme 
celui  des  indisponibles,  qu’offrent  les  troupes  qui  tiennent 
garnison  dans  la'  colonie,  est  constamment  supérieur  à 
celui  que  présentent  les  garnisons  de  France- 
Bourges  est  le  corps  d’armée  qui  donne  la  proportion 
minimum  d’*entrées  aux  hôpitaux.  Peut-être  est-il  pos¬ 
sible  d’attribuer  cet  important  résultat  au  nouveau  système 
de  casernement  (système  Tollet)  qui  a  été  inauguré  dansle 
Y Ie  corps  et  dont  l’influence  favorable  se  fait  dès  mainte¬ 
nant  sentir  sur  l’état  sanitaire  des  troupes  de  la  région. 

Après  Bourges,  les  corps  d’armée,  qui  offrent  le  moins 
d’entrées  aux  hôpitaux,  appartiennent  presqu’ exclusi¬ 
vement  aux  régions  du  Nord  de  la  France  (Orléans,  Lille, 
Amiens,  Besançon,  Châlons).  Le  gouvernement  de  Paris 
ne  vient  qu’en  quatorzième  ligne  et  la  proportion  des 
malades  hopitalisés  qu’il  présente  est  supérieure  à  celles 
du  xme  corps  d’armée,  mais  inférieure  pourtant  à 
celle  qu’offrent  les  régions  de  Fouest  (Nantes,  Le  Mans, 
Rennes),  et  du  sud  (Montpellier,  Marseille)  de  la  France. 

3»  Les  chiffres  suivants  indiquent  la  répartition  de  la 
mortalité  annuelle  par  corps  d’armée  pendant  la  période 
quinquennale  1875-79  : 

Nombre  de  décès  pour  1 ,000  hommes  : 

Moyenne 

annuelle. 


1  IIe  —  (Amiens) . 5.91 

2  XVIIIe  —  (Bordeaux)  ...  .  .  6.12 

3  Ier  —  (Lille)  .  .  .  .  ...  6.35 

4  Ve  —  (Orléans)  .  .  .  .  .  6.46 

5  Ville  —  (Bourges) . 6.79 

6  VIIe  —  (Besançon) . 6.94 

7  VIe  —  (Châlons)  .....  7.98 

8  IXe  .  —  (Tours)  ...  .  .  .  .  8.25 

9  XVIIe  (Toulouse)..  ,  .  .  .  8.27 

10  XIIIe  —  (Clermont) . 8.45 
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11 

III* 

—  (Rouen)  .  .  . 

•  •  8.76 

12 

XIVe 

—  (Lyon)  .  .  . 

•  .  8.88 

13 

XII* 

—  (Limoges)  .  . 

•  •  9.46 

14 

X* 

—  (Rennes) .  .  . 

•  •  9.65 

15 

Gouvernement  de  Paris  .  .  , 

.  .  9.69 

16 

XIe 

corps  (Nantes) .  .  . 

.  .  10.72 

17 

XVe 

—  (Marseille)  .  . 

.  •  11.19 

18 

IVe 

—  (Le  Mans)  .  . 

.  .  11.89 

19 

XVI* 

—  (Montpellier)  . 

.  .  12.05 

20 

XIXe 

—  (Algérie).  .  . 

.  .  13.40 

Ainsi  la  mortalité  militaire  varie  suivant  les  différents 
corps  d’armée  entre  5.91  (Amiens)  et  13.4  (Algérie).  s ; 

Elle  paraît  surtout  restreinte  dans  les  régions  du  nord 
de  la  France,  (Amiens,  Lille,  Orléans,  Bourges,  Besançon, 
Châlons).  La  mortalité  s’élève  dans  les  régions  de  l’ouest 
et  du  sud  de  la  France.  Le  XVIIIe  corps  (Bordeaux),  situé 
au  sud-ouest,  constitue  pourtant  une  exception,  car  il 
vient  en  seconde  ligne. 

Le  gouvernement  de  Paris  occupe  le  quinzième  rang  et 
la  mortalité  (9.69  pour  1 ,000  hommes)  y  est  inférieure 
seulement  à  celle  de  certaines  régions  de  l’ouest  (Nantes, 
Le  Mans,  Montpellier),  du  sud  (.Marseille)  et  aussi  de  l’Al¬ 
gérie. 

4°  Au  point  de  vue  des  éliminations  'par  réformes,  re¬ 
traites,  aie.,  le  gouvernement  de  Paris  et  les  dix-neuf 
corps  d’armée  se  répartissent  ainsi  : 

Moyenne  annuelle  pour  1,000  hommes  d’effectif  : 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 


XTXe  corps  d’armée  (Algérie). 
Gouvernement  militaire  de  Paris 
VII*  corps  d’armée  (Besancon) 
VT  —  (Châlons). 

—  (Tours)  . 

—  (Lyon)  . 

—  (Montpellier) 
(Limoges) 

—  (Marseille) 
(Rouen)  . 


vr 

IXe 

XIVe 

XVIe 

XIIe 

xv* 

me 


7.92 
10.32 
Il  .71 
11.84 
11.90 
11.97 
12.64 
13.08 
13.16 
13.77 
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11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

On  voit,  d’après  ces  chiffres,  que  les  corps  d’armée 
présentent  des  différences  très  marquées  au  point  de  vue 
de  la  proportion  des  réformes  et  des  retraites  prononcées 
annuellement  parmi  les  troupes  qui  y  tiennent  garnison  ; 
c’est  l’Algérie  qui  offre  la  proportion  la  plus  faible  ;  en¬ 
suite  viennent  le  gouvernement  de  Paris,  et  certaines 
régions  de  l’est.  Notons  cependant  que  les  conclusions 
auxquelles  peut  conduire  l’examen  du  tableau  précédent 
ne  sont  pas  aussi  exactes  qu’on  pourrait  le  croire  ;  car, 
comme  on  le  fait  remarquer  dans  la  statistique  médicale 
de  l’armée,  la  plupart  des  réformes  et  retraites  étant  ins¬ 
truites  au  dépôt  des  corps,  les  corps  d’armée  qui  ont  dé¬ 
taché  dans  d’autres  régions  ou  dans  les  gouvernements 
de  Paris  ou  de  Lyon  des  bataillons  actifs  de  leurs  régi¬ 
ments,  doivent  pour  cette  raison,  présenter  une  propor¬ 
tion  de  réformes  plus  forte  que  les  régions  ou  les  gouverne 
ments  dans  lesquels  ces  bataillons  sont  détachés. 

Une  comparaison  rigoureuse  n’est  donc  possible,  à  ce 
point  de  vue,  qu’entre  les  corps  d’armée  qui  ne  fournis¬ 
sent  ni  ne  reçoivent  aucun  détachement,  à  moins  de  dis¬ 
traire  des  régions  dans  lesquels  ils  sont  stationnés,  les 
détachements  provenant  d’un  corps  d’armée  différent  et 
de  les  reporter  au  corps  d’armée  qui  les  a  fournis. 

Dans  le  tableau  suivant,  j’ai  relevé  les  des  pertes  éprou¬ 
vées  annuellement  dans  chaque  corps  d’armée  par  suite 
des  éliminations  et  des  décès  : 


XVIIe 

_ 

(Toulouse)  . 

14.34 

IVe 

— 

(Le  Mans)  . 

14.75 

X. 

— 

(Rennes)  .  . 

15.10 

ville 

— 

(Bourges) 

15.22 

Ve 

— 

(Orléans).  . 

15.35 

le 

(Lille).  .  . 

15.51 

II8 

— 

(Amiens).  . 

16.13 

XVIIIe 

— 

(Bordeaux)  . 

17.27 

XIe 

— 

(Nantes)  .  . 

.  17.59 

XHIe 

— 

(Clermont)  . 

.  18.83 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS  D’ARMÉE 

DÉCÈS 

ÉLIMINATIONS 

total 

DES  PERTES 
pour 

1,000  hommes 

Gouvernement  de  Paris . 

9.69 

10.32 

20.01 

Ier 

corps  (Lille). 

6.35 

15.51 

21.86 

IIe 

(Amiens). . . 

5.91 

16.13 

22.04 

IIIe 

(Rouen). ... 

8.76 

13.77 

22.53 

IVe 

(Le  Mans). . 

11.89 

14.75 

26.64 

Ve 

(Orléans) . . . 

6.46 

15.35 

21.81 

YIe 

(Châlons). . . 

7.98 

11.84 

19.82 

VIIe 

(Besançon).. 

6.94 

11.71 

18.65 

VIII' 

(Bourges). . . 

6.79. 

15.22 

22.01 

IXe 

(Tours)  .... 

8.25 

11.90 

20.15 

Xe  . 

(Rennes) . . . 

9.65 

15.10 

24.75  ? 

XIe 

(Nantes).. .  . 

17.02 

17.59 

28.31 

XIIe 

(Limoges) . . 

9.46 

13.08 

24.54 

XIIIe 

(Clermont)  . 

8.45 

18.83 

27.28 

XIVe 

(Lyon) . 

8.88 

11.97 

20.85 

-  xv° 

(Marseille)  . 

11.19 

13.16 

24  35 

XVIe 

(Montpellier) 

1  12.05 

12.64 

24.69  / 

XVIIe 

(Toulouso) . . 

8..  27 

14.34 

22.61 

XVIIIe  (Bordeaux) 

6.12 

17.27 

23,39 

XIXe 

(Algérie) . . 

13.4 

7.92 

21.32 

Ainsi  la  totalité  des  pertes. par  éliminations  et  par  décès 
varie,  suivant  les  différents  corps  d’armée,  chaque  année 
entre  18.65  i(YIP  corps)  et  28.31  (xie  corps)  pour  1,000 
.hommes.  Elle  s’élève  environ  à  ou  4  0/0  pour  la  totalité 
de  l’armée.  : 

II.  —  Etude  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  militaires 
dans  chaque  arme. 

1°  Journées  <X indisponibilité.  —  Les  chiffres  suivants 
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indiquent  la  moyenne  journalière  des  malades  pour 
1,000  hommes  présents,  suivant  les  différentes  armes  : 


Désignation  des  armes.  Moyenne  annuelle. 

Garde  républicaine . 36.8 

Gendarmerie  mobile  ........  37.7 

Sapeurs-pompiers . 43.4 

Infanterie  de  ligne . .  .  .  43.5 

Chasseurs  à  pied  . . 52.5 

Zouaves  ............  62.9 

Tirailleurs  algériens . 49.8 

Légion  étrangère  .  .  .  .  .  .  .  .  54.2 

Infanterie  légère  d’Afrique  .  .  .  ...  65.4 

Cavalerie.  .  .  .  .  .  .  .  .  .....  .  54.9 

Artillerie . 45.3 

Pontonniers . .  ...  ,  .  32.7 

Ouvriers  d’artillerie  .  .  .  .  .  ...  40.8 

Génie . 37.3 

Train  des  équipages  ........  51.5 

Secrétaires  d’état-major  et  de  recrutement.  20.6 

Commis  et  ouvriers  d’ administration.  ;  .  35.6 

Infirmiers  militaires  .  .  .  .  .  .  .  52.6 

Compagnies  de  discipline,  .  .  .  .  .  .  72.7 

Pénitenciers'  de  France . 44.5 

Pénitenciers  d’Algérie  .  .  ...  .  .  98:3^ 

Ateliers  de  condamnés  .  .  .  .  .  .  .  115.5 


Les  troupes  qui  présentent  le  moins  de  journées  d’in¬ 
disponibilité  sont  donc  : 

En  première  ligne,,  les  secrétaires  d  état-major,  les  ou - 
.  vriers  d'administration  ; 

En  seconde  ligne,  les  pontonniers ,  le  génie,  la  garde  ré¬ 
publicaine,  la  gendarmerie  mobile. 

Les  troupes  qui  présentent  la  plus  forte  proportion  de 
journées  d’indisponibilité  sont  : 

En  première  ligne,  les  ateliers  de  condamnés les  péni¬ 
tenciers  d’Algérie,  les  compagnies  de  discipline,  l'infanterie 
légère  d'Afrique,  les  zouaves; 

En  seconde  ligne,  la  légion  étrangère,  les  infirmiers,  le 
train  des  équipages. 

Nous  allons  constater  les  mêmes  résultats  pour  la  pro- 
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portion  d’entrées  aux  hôpitaux,  fournies  par  les  différentes 
armes. 

2°  Proportion  des  malades  entrés  aux  hôpitaux.  —  Voici 
l’ordre  dans  lequel  doivent  être  rangées,  à  ce  point  de 
vue,  les  différentes  armes,  pendant  la  période  quinquen¬ 
nale  1875-79  : 

(Moyenne  annuelle  des  entrées  aux  hôpitaux,  pour 
1,000  hommes  présents.) 

1  Secrétaires  d’état-major  et  de  recrutement.  102 


2  Gendarmerie  mobile . 103 

3  Garde  républicaine . 115 

4  Pontonniers . 117 

5  Pénitenciers  en  France . 179 

6  Génie . 197 

7  Infanterie.  .  202 

8  Artillerie  .  208 

9  Cavalerie  .  229  , 

10  Train  des  équipages . 240 

11  Chasseurs  à  pied  .  .  .  .  .  .  .  .  259 

12  Ouvriers  d’administration  .  .  .  .  .  282 

13  Légion  étrangère . 324 

14  Tirailleurs  algériens  .  .  .  .  .  .  .  333 

15  Sapeurs  pompiers  .  .  .  .  ...  .  369 

16  Infirmiers . 416 

17  Infanterie  légère  d’Afrique . 429 

18  Zouaves  . . ;  #  445 

19  Compagnies  de  discipline. . 487 

20  Ateliers  de  condamnés . 679 

21  Pénitenciers  d’Algérie . 722 

L’armée  entière.  ....  ....  226  ' 

Les  corps,  dont  les  entrées  aux  hôpitaux  sont  infé¬ 


rieures  à  la  moyenne  de  l’armée  (226  pour  1000  hommes 
présents),  sont  :  Les  Secrétaires  iï’ Etat-major  et  de  recrute¬ 
ment,  la  Gendarmerie  mohile,  la  Garde  républicaine,  les 
Pontonniers. 

Les  corps  les  moins  favorisés  et  qui  fournissent  un 
nombre  d  entrants  aux  hôpitaux  supérieur  à  la  moyenne 
de  1  armée  sont  :  toutes  les  troupes  permanentes  de  V armée 
d'Afrique,  les  Sapeurs  pompiers  et  les  Infirmiers. 
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Le  chiffre  élevé  qu’offrent  ces  deux  dernières  armes 
ient  en  grande  partie  à  l’absence  dans  ces  corps  de  trou¬ 
pes  d’infirmerie  régimentaire  ;  mais  comme  nous  allons 
le  voir  bientôt,  il  faudra  tenir  également  compte  de  la 
prédominance  des  maladies  parmi  certaines  troupes  qui 
comme  les  infirmiers,  sont  en  vertu  de  leurs  occupations 
particulièrement  exposées  aux  influences  morbides.  L'I?i- 
fanterie,  la  Cavalerie  et  Y  Artillerie-  offrent  à  peu  près  la 
moyenne  de  la  morbidité  de  l’armée,  et  leur  morbidité, 
représentée  par  les  entrées  aux  hôpitaux,  se  tient  à  peu 
près  à  égale  distance  de  la  morbidité  la  plus  faible  four¬ 
nie  par  les  Secrétaires  d'Etat  major,  et  de  la  morbidité 
la  plus  forte  fournie  par  les  Pénitenciers  d'Algérie. 

3°  Mortalité  suivant  les  différentes armes. —Voici  le  nom¬ 
bre  de  décès  annuels  pour  1000  hommes  d’effectif  relevés 
pendant  la  période  1875-79  dans  les  différentes  armes  : 


1  Secrétaires  d’état-major  et  de  recrutement.  .  4.59 

2  Génie . .  ,  .  5.83 

3  Ouvriers  d’artillerie. .  .  .  .  .  .  .  .  .  6.14 

4  Commis  et  ouvriers  d’administration.  .  .  .  6.18 

5  Garde  républicaine.  .  6.66 

6  Pontonniers.  ...........  7.03 

7  Sapeurs-pompiers.  . .  .  .  7  51 

8  Infanterie  de  ligne.  ...  .  .  .  .  ,  .  8.60 

9  Gendarmerie  mobile .  .  .  ...  .  .  .  9.33 

10  Chasseurs  à  pied  .  .  .  .  ,  .  .  .  .  .  9.59 

11  Artillerie.  .  .  .  .  . .  .  .  9.80 

12  Train . . 10.14 

13  Cavalerie.  ,  .  ...  .  .  •  .  .  .  .  10.27 

14  Zouaves.  .  .  .  ...  .  .  .  .  .  .  10.79 

15  Tirailleurs- algériens.  ........  11  01 

16  Infirmiers.  11.93 

17  Légion  étrangère .  .  ...  ...  .  .  .  13.34 

18  Pénitenciers  en  France .  .  .  .  .  .  .  .  15.83 

19  Infanterie  légère  d’Afrique.  .  .  ...  .  .  17.33 

20  Ateliers  de  condamnés . .  19  67 

21  Pénitenciers  d’Algérie . .  .  .  22  37 

22  Compagnies  de  discipline.  ....  .  .  .  25.32 

Totalité  de  l’armée,  . 9.2 
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On  voit,  d’après  les  chiffres  précédents,  dans  quelles 
larges  limites  varie  la  mortalité  militaire,  suivant  les 
différentes  armes,  puisqu’elle  est  comprise  entre  4.59  et 
25.32. 

Les  armes  les  plus  favorisées  sont  :  les  Secrétaires  d’E¬ 
tat-major  et  de  recrutement ,  le  Génie ,  les  Pontonniers,  les 
Sapeurs  pompiers,  les  Ouvriers  d’artillerie,  les  Commis  et 
ouvriers  d' administration,  la  Garde  républicaine. 

Les  armes  les  plus  maltraitées  sont  :  les  Corps  perma¬ 
nents  d’Algérie  et  principalement  les  Compagnies  de  disci¬ 
pline  et  les  Bataillons  d’Afrique.  Cela  semble  provenir 
moins  de  leur  séjour  en  Algérie  que  de  la  rigueur  du  ser¬ 
vice  qui  est  imposé  à  ces  troupes,  puisque  les  Zouaves, 
qui  tiennent  garnison  en  Afrique,  offrent  une  mor¬ 
talité  qui  dépasse  à  peine  la  mortalité  générale  et 
qui  est  légèrement  supérieure  à  celle  de  l’ Infanterie  de 
ligne.  Un  fait  sur  lequel  nous  devons  appeler  l’attention 
et  qui  ressort  de  l’examen  du  tableau  précédent  est  la 
mortalité  exceptionnelle  qu’offrent  les  Infirmiers  mili¬ 
taires  :  H  ,93  ;  çe  qui  semble  devoir  être  attribué  autant  aux 
chances  de  contamination  morbide  que  subissent  ces 
troubles  en  vertu  même  de  leurs  occupations  dans  les 
hôpitaux,  qu’à  leur  recrutement  trop  souvent  défectueux. 

Voici  dans  quel'ordre  doivent  être  rangées  les  diffé¬ 
rentes  armes  d’après  la  proportion  d’éliminations  pro¬ 
noncées  annuellement  dans  chacune  d’elles  par  réformes 
et  retraites  pour  maladies  ou  infirmités.  (Moyenne  an¬ 
nuelle  pour  1000  hommes  d’effectif)  : 


1  Gendarmerie  mobile  .  . 

2  Sapeurs  pompiers.  .  . 

3  Tirailleurs  algériens  .  . 

4  Garde  républicaine.  .  . 

5  Secrétaires  d’état-major. 

6  Compagnies  de  discipline! 

7  Légion  étrangère .  .  . 


2.40 

3.67 

3.96 

4.87 

5.45 

6.55 

5.79 
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8  Ouvriers  d’artillerie . .  .  7.30 

9  Zouaves  . .  7.77 

10  Train . .  8.00 

11  Infanterie  légère  d’Afrique .  8.82 

12  Génie.  . . 9.15 

13  Pontonniers.  .  .  .  9.25 

14  Chasseurs  à  pied  .  9.29 

15  Ouvriers  d’administration.  .  .  .  .  .  .  .  9  79 

16  Artillerie.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  7  .  11.37 

17  Cavalerie . .  .  .  .  .  11.5 

18  Infirmiers.  . . . ....  13.16 

19  Infanterie  de  ligne.  .  .  .  .  .  .  ....  .  .  16.93 


Les  chiffres  précédents  offrent  un  grand  intérêt  ;  ils 
nous  montrent  combien  est  variable  suivant  chaque  arme 
le  nombre  d’hommes  éliminés  des  rangs  de  l’armée  pour 
réformes,  retraites,  etc. 

En  effet,  ces  éliminations  paraissent  rares  dans  les  corps 
d’élite,  bien  payés,  et  constitués  en  grande  partie  par  des 
hommes  qui  ont  choisi  la  profession  militaire  et  qui 
désirent  demeurer  dans  les  rangs  de  l’armée,  comme  la 
Gendarmerie  mobile,  le  régiment  des  Sapeurs  pompiers ,  la 
Garde  républicaine ,  les  Tirailleurs  algériens  presque  tous 
engagés  avec  prime. 

Elles  sont,  au  contraire,  beaucoup  plus  fréquentes 
parmi  les  armes  pour  lesquelles  les  conseils  de  révision 
se  montrent  moins  sévères  au  point  de  vue  de  l’aptitude 
physique  exigée  des  conscrits  {Infanterie  de  ligne,  Infir¬ 
miers)  et  en  même  temps  dont  l’effectif  est  constitué  en 
majeure  partie  par  des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux 
par  la  conscription  et  qui  n’y  restent  que  cinq  ans. 

Nous  avons  relevé  dans  le  tableau  suivant  la  totalité  des 
pertes  éprouvées  par  les  différentes  armes  par  suite  des 
décès  et  des  éliminations  (réforme,  retraite,)  etc. 
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(Moyenne  annuelle  pour  tuûO  hommes  d’effectif.) 


désignation  des  armes 

Décès 

Elimina¬ 

tions. 

Total 

Garde  républicaine . 

6.66 

4  87 

11.53 

Gendarmerie  mobile . 

9.33 

2.40 

11.73 

‘Sapeurs-pompiers . 

7.51 

3.67 

11.18 

Infanterie  de-ligne. . . . 

8.60 

16.93 

25.53 

Chasseurs  à  pied . 

9.59 

9.29 

18.88 

Zouaves . . 

10.79 

7.77 

18.56 

Tirailleurs  algériens . 

11.01 

3.96 

14.97 

Légion  étrangère . . 

13.34 

5.79 

19.12 

Infanterie  légère  d’Afrique . 

17.33 

8.82 

26.15 

Cavalerie . . . 

10.27 

11.05 

21.77 

Artillerie . . . . 

9.80 

11.37 

21.17 

Pontonniers . 

7.03 

9.25 

16.28 

Ouvriers  d’artillerie . 

6.14 

7.30 

13.44 

Génie . . . . . 

5.83 

9.15 

14.98 

Train  des  équipages . 

10.14 

8.00 

18.14 

Secrétaires  d’état-major. . . 

4.59 

5.45 

10.04 

Ouvriers  d’administration  ..... 

6.18 

9.79 

15.97 

Infirmiers.. . 

11.93 

13.16 

25.09 

Compagnies  de  discipline  . ... . . 

25.32 

6.55 

31.87 

Pénitenciers  j  Algérie”  '.  ‘.  .  Y. 

15  83 
22.37 

» 

Ateliers  de  condamnés  . . 

19.67 

* 

» 

D'après  les  pertes  qu’elles  subissent  annuellement  par 
suite  de  décès  et  d’éliminations  pour  maladies  ou  infir¬ 
mités,  les  différentes  armes  peuvent  donc  être  classées 
de  la  façon  suivante  : 

(Proportion  des  pertes  annuelles  pour  1000  hommes  : 

Secrétaires  d’état-major  ) 

Sapeurs-pompiers  ( 

Garde  républicaine  (  10  à  11 

Gendarmerie  mobile  \ 

Ouvriers  d’artillerie.  . .. .  2^ 

Tirailleurs  algériens. .  24 

Chasseurs  à  pied  . . 

Zouaves.  . . j  18 
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Légion  étrangère . . 

19 

Artillerie . . 

Cavalerie . 

j  21 

} 

Infirmiers . 

25 

Infanterie  légère  d’Afrique  .  .  , 

26 

Compagnies  de  discipline..  .  . 

.  31 

Les  armes  les  plus  favorisées  et  qui  perdent  le  moins 
d'hommes  par  suite  de  décès  et  d’éliminations  appar¬ 
tiennent  toutes  à  des  corps  d’élite,  pour  le  recrutement 
desquels  les  conseils  de  révision  se  montrent  le  plus 
exigeants  au  point  de  vue  de  l’aptitude  physique. 

Certaines  troupes  permanentes  de  l’armée  d’Afrique 
offrent  des  déchets  considérables;  telles  sont,  par  exemple, 
Y  Infanterie  légère  d'Afrique  et  les  Compagnies  de  disci¬ 
pline.  - 

En  France,  la  diminution  de  l’effectif,  amenée  par  les 
éliminations  et  les  décès,  est  considérable  dans  certains 
corps,  puisque  pour  les  régiments  de  ligne  et  pour  les 
infirmiers  la  proportion  d’hommes  perdus  annuellement 
par  l’armée  s’élève  à  25  pour  1000  (plus  de  1  sur  40 
hommes  présents) .  On  voit  combien  il  serait  utile  pour 
le  pays,  comme  pour  l’armée,  que  les  membres  des  con¬ 
seils  de  révision  et  les  médecins  qui  assistent  à  ces  con¬ 
seils  n’admettent  sous  les  drapeaux  que  les  conscrits 
suffisamment  robustes  et  bien  constitués,  pour  supporter 
sans  inconvénients  pour  leur  santé  les  fatigues  de  la  vie 
militaire  et  rejettent  dans  la  vie  civile  tous  les  faibles  et 
tous  les  malingres,  qui  deviennent  trop  souvent  le  lot  des 
régiments  d’infanterie  ou  de  sections  d’infirmiers. 

III.  —  Étude  de  la  mortalité  suivant  le  titre  auquel  ser¬ 
vent  les  militaires. 

Le  tableau  suivant  permel.de  déterminer  la  mortalité 
différente  qu’offrent  les  militaires,  suivant  le  titre  auquel 
ils  servent  : 
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PROPORTION 

POUR  1000  SUJETS. 

1875  . 

1876  j 
•  ■  •  ! 

.1877 

1878 

1879 

Total 

7.54  . 

6.78 

6,80 

5,50 

6,89 

33.51 

48  65 

t 

11.35 

11.36 

8.88 

8,71 

8,35 

Engagés  conditionnels, 

^  5,70 

6.09 

4,67 

3,83 

4,35  • 

24,64 

Engagés  volontaires.,. 

9,46 

8,44 

8,47 

9.43 

8,14 

43.94 

Engagés, remplaçants  et 
commissionnés . 

1  . 

20.31 

13.46 

| 

11.48 

8,09 

8,38 

61  72 

Réservistes, . 

j  3,42 

j  2,09 

1.63 

2,61 

2,54 

12.29 

Ce  tableau  confirme  ce  fait  connu  depuis  longtemps, 
que  la  mortalité  est  beaucoup  moindre  parmi  les  officiers 
que  parmi  les  sous-officiers  et  les  soldats. 

Les  décès  sont  surtout  fréquents  parmi  les  rengagés, 
les  remplaçants  et  les  commisionnés.  Ils  sont  beaucoup 
plus  rares  parmi  les  engagés  conditionnels  et  surtout 
parmi  les  réservistes,  qui,  comme  on  sait,  ne  restent  que 
peu  de  temps  sous  les  drapeaux. 


IY.  —  Etude  de  la  mortalité  par  âge. 
Cette  étude  ressort  du  tableau  suivant  : 


PROPORTION  DES  DÉCÈS 
pour  1000  militaires 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

Total 

Moyenne 

annuelle 

Ayant  moins  de  20  ans 

6  39 

5.13 

4.75 

6.34 

5.53  | 

28.14 

5.63 

De  21  à  22  ans. ...... 

10.95 

12.26 

8.79 

9.47 

8.77  : 

50.24 

10.05 

De  23  à  23  ans . 

11.63 

10.11 

8.86 

7.40 

7.50  1 

41.50 

8.30 

De  25  à  26  ans .....  , 

13.50 

8.61 

8  79 

6.90- 

6.33 

44.13 

8.82 

De  27  à  30  ans . . 

9.77 

5.42  . 

5.95 

7.61 

7.20 

35.95 

7.19 

De  31  à  35  ans . 

10.28 

11.03 

8  87 

7.08 

8.96 

46.22 

9.24 

Au-dessus  de  36  ans  , . 

15.50 

14.38 

13.36 

11.57 

12.23  j 

67.04  J 

13,40 
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La  mortalité  offre  donc  son  minimum  parmi  les  jeunes 
gens  au-dessous  de  20  ans  ;  cela  provient  très  probable¬ 
ment,  comme  l’admet  Morache,  des  conditions  d’aptitude 
physique  exigées  des  jeunes  gens  qui  s’engagent  avant  la 
conscription,  et  par  conséquent,  des  chances  de  résistance 
et  de  force  physique  qu'offrent  ces  jeunes  gens  avant  leur 
incorporation.  De  21  à  22  ans,  apparaît  l’influence  des 
hommes  appelés  dans  les  rangs  de  l’armée  par  la  cons¬ 
cription  ;  leur  mortalité  se  maintient  un  peu  au-dessus  de 
10  pour  1,000  ;  pendant  les  cinq  années  de  service  des 
appelés,  leur  mortalité  est  de  9.17  pour  1,000.  Ensuite,  la 
mortalité  baisse  de  27  à  30  ans  et  tombe  à  7.19  le  soldat 
semble  donc  pendant  cette  période  avoir  atteint  son 
maximum  d’aptitude  physique  et  de  résistanceaux  fatigues 
de  la  profession  militaire  ;  mais,  à  partir  de  30  ans,  la 
mortalité  offre  une  marche  ascensionnelle  et  atteint  un 
chiffre  considérable  à  partir  de  33  ans,  puisqu’elle  s’élève 
à  13,40  pour  1,000  présents. 

C’est  donc  avec  raison  que  la  loi  de  1872  n’autorise  les 
simples  soldats  et  les  caporaux  à  rester  au  service  que 
jusqu’à  l’âge  de  29  ans  et  les  sous-ofûciers  que  jusqu’à 
l’âge  de  33  ans. 

Notons  avec  Bertillon  que  cette  progression,  de 
la  mortalité  mâle  d’année  en  année,  de  20  à  28  ans, 
n’est  pas  propre  aux  soldats,  puisque  la  mortalité  géné¬ 
rale  des  hommes  principalement  en  France  accuse  la 
même  variation,  qui  semble  seulement  plus  prononcée  et 
plus  précoce  dans  l’armée. 

Y.  —  Etude  de  la  mortalité  militaire ,  suivant  les  mois  de 
Vannée  et  les  saisons. 

La  statistique  médicale  de  l’armée  indique  le  nombre 
de  décès  survenus  parmi  les  troupes  françaises  pendant 
chaque  mois.  Les  documents  fournis  par  cette  statistique 
dans  ces  quatre  dernières  années  m’ont  permis  d’établir  le 
tableau  suivant  : 
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désignation 

DES  MOIS. 

1876 

1877 

1878 

1879 

Totaux 

Moyenne 

annuelle 

Janvier . 

12.95 

6.69 

9.00 

8.26 

36.90 

9.22  ; 

Février  .  .  , . .  .  . 

11.84 

7,35 

8.55 

7.94 

35.68 

8.92 

Mars . 

14.50 

9.88 

8.45 

10.08 

42.91 

10.72 

Avril. . . 

12.56 

9.18 

8,88 

6.15 

36.77 

9.19 

Mai . 

10.53 

8.86 

.  7.45: 

8.58 

35.42 

8.85  : 

Juin. . . . .  . 

8.36 

9.61 

7.83 

7.87 

33.67 

8.42 

Juillet .  .  .  .  .  .  . 

8.78 

9.54 

8.99 

7.47 

34.80 

8.70 

Août.  ...  .  .  .'  . 

8.37 

8.28 

4.53 

7.50 

33.68 

8.42 

Septembre. .... 

8.03 

9.62 

7.28 

5.96 

30,87 

7.72  _ 

Octobre..  ...... 

9.45 

10.05 

9.74 

8.05 

37.29 

9,32 

Novembre.  .  .  .  . 

8.76 

6.87 

6.66 

7.09 

28.58 

7.14 

Décembre.  .  ,  .  . 

9.50 

7.24 

6.79 

8.38  : 

32.01 ' 

8.00' 

Il  résulte  du  tableau  précédent  que  les  mois  de  l’année 
peuvent  être  classés  dans  l’ordre  suivant,  d’après  la  mor 
talité  militaire  qu’ils  présentent  : 


1.  Novembre  .  . 

.  7.14 

7.  Mai  .  .  .  . 

.  8.85 

2.  Septembre  ,  . 

.  7.72 

8.  Février  .  ,  . 

.  8.92 

3.  Décembre  .  . 

.8. 

9.  Avril.  .  .  . 

.  9.19 

4.  Juin  .... 

[  8.42 

10.  Janvier  .  .  . 

.  9.22 

5.  Août  .  .  .  . 

11.  Octobre  .  .  . 

.  9.32 

6.  Juillet  .  .  . 

•  8.70 

12.  Mars.  .  ,  . 

.  10.72 

La  répartition  des  décès  survenus  dans  notre  armée 
pendant  chaque  trimestre  est  la  suivante  : 

mâSl.ÏÏOM1MTÉ  dU  mctionnaire  encyclopédique  des  sciences 
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Pour  1,000  hommes  d’effectif  : 


1er  Trimestre . 9.62 

2e  —  .  "."Y  .  .  .  8.82 

3e  —  . 8.28 

4e  —  . . 8.15 


Les  quatre  mois  qui  paraissent  les  plus  insalubres  sont  : 
mars,  octobre,  janvier  et  avril  ;  les  cinq  mois  les  plus  sains 
sont,  novembre,  septembre,  décembre,  juin  et  août.  La 
période  la  plus  chargée  de  décès  correspond  aux  quatre 
premiers  mois  de  l’année. 

On  trouve  à  peu  près  les  mêmes  faits  dans  la  population 
civile  ;  ainsi  que  l’ont  établi  depuis  longtemps  Marc  d’Es- 
pine,  (!p  Lombard  (2)  et  Quetelet,  résultats  qui  ont  été  con¬ 
firmés  dans  ces  dernières  années  par  Janssen  pour  la  ville 
de  Bruxelles  et  même  par  les  documents  fournis  par  la 
statistique  de  la  France  (3). 

TROISIÈME  PARTIE 

NATURE  DE  LA  MORBIDITÉ  ET  DE  LA  MORTALITÉ  MILITAIRES 
EN  TEMPS  DE  PAIX. 

Le  tableau  suivant  indique  les  principales  maladies  qui 
prédominent  habituellement  dans  notre  armée  et  qui  y 
ont  déterminé  le  plus  grand  nombre  d’entrées  aux  hôpi¬ 
taux  proportion  pour  1,000  entrées)  pendant  la  période 
quinquennale  1875-1879  : 

(1)  Marc  d’Espine,  Notice  statistique  sur  les  lois  de  mortalité  et 
de  survivance  aux  divers  âges  de  la  vie  humaine  sur  la  vie  moyenne 
et  de  la  vie  probable  d’après  les  décès  du  canton  de  Genève  [Ann. 
d'Hyg.  lre  série,  lomè  xxxvm,  p.  289). 

(2)  Lombard,  Traité  de  climatologie  medicale,  comprenant  la  météo¬ 
rologie  médicale.  Paris,  1877. 

(3)  Voyez  Léon  Colin,  article  Saison,  du  Dictionnaire  encyclopé¬ 
dique  des  scienees  médicales. 


oe  série,  —  t.  X.-83.  n°  fl. 
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DESIGNATION  DES  MALADIES 

Total 

MOYENNE 

annuelle. 

332.9 

66.6 

192.2 

38.4 

40  6 

8  1 

73.6 

14.7 

6  9 

1  4 

Fièvres  intermittentes  et  rémittentes.  .  .  . 

543.3 

108.6 

Rhumatisme  et  goûte  . . .  .  .  . 

228.3 

45.6 

Tuberculose . . 

48.5 

9.7 

Maladies  de  l’appareil  respiratoire. ..... 

957 

191.4 

Maladies  de  l’appareil  circulatoire . 

131 

26.2 

Maladies  de  l’appareil  digestif . 

770  . 

15.4 

Maladies  de  l’appareil  nerveux . 

89 

17.8  . 

Aliénation  mentale.  1  .  . ..  . . 

7.4 

1.5 

Maladies  des  os  et  des  articulations . 

83.6 

16.7 

Maladies  des  yeux . 

109.7 

21.9 

Maladies  des  oreilles. . . 

58.4 

11.7 

Maladies  de  la  peau..  .  . . . 

262.8 

52.5 

Uréthrite  et  orchite  blennorragique.  ...  . 

252 

5.0 

Chancres  mous  et  adénite  vénérienne.  .  .  . 

78.4 

15  7 

Syphilis . 

108  8 

21.7 

Lésions  traumatiques  èt  maladies  chirur¬ 

gicales . . . . 

441.0 

88.2 

1 

Ainsi,  sur  1,000  malades  entrant  aux  hôpitaux  pendan 
chaque  année,  il  y  en  a  environ  : 

100  atteints 
15  — 

100  — 

45  — 

10  — 

190  — 

25  _ 

15  _ 


de  fièvre  continue  ou  de  fièvre  typhoïde  ; 
de  fièvre  éruptive  ; 

de  fièvres  intermittentes  et  rémittentes  ; 
de  rhumatisme  ; 
de  tuberculose  ; 

de  maladies  de  l’appareil  respiratoire  ; 
de  maladies  de  1  appareil  circulatoire  ; 
de  maladies  de  1  appareil  digestif  ; 
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15  atteints  de  maladies  de  l’appareil  nerveux  et  cérébro- 
spinal  ; 

15  —  de  maladies  des  os  et  des  articulations; 

20  —  de  maladies  des  yeux  ; 

10  —  de  maladies  des  oreilles  ; 

50  —  de  maladies  de  la  peau  ; 

90  —  de  maladies  vénériennes  ;■ 

90  —  de  maladies  chirurgicales  ; 

1  —  d’aliénation  mentale  ; 

209  —  d’autres  maladies. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  dans  les  hôpitaux  sont 
donc  représentées  principalement  par  les  affections  de 
l’appareil  respiratoire,  par  les  fièvres  typhoïdes  et  les 
fièvres  intermittentes  et  rémittentes.  Les  maladies  de 
l’appareil  circulatoire,  de  l’appareil  digestif  et  de  l’appareil 
nerveux  et  cérébro-spinal  sont  beaucoup  plus  rares-. 

Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  il  y  a  eu  dans 
notre  armée  21,296  décès,  soit  4,259  par  an. 

Or,  ces  4,259  décès  annuels  se  décomposent  ainsi  : 


Fièvre  typhoïde .  ............  1.489  décès. 

(  Variole  . . .  87 

Fièvres  éruptives  :  j  Rougeole  .  .  .  .  .  . 

(  Scarlatine .  11.6 

Fièvres  intermittentes  et  rémittentes  .  .  .  158 

Tuberculose  . . .  614 

Rhumatisme  articulaire  .........  42 

Alcoolisme .  18 

Maladies  de  l’appareil  nerveux  et  cérébro- 

spinal  ................  22 

Maladies  de  l’appareil  respiratoire.  .  .  .  .  688 

Maladies  de  l’appareil  circulatoire.  ....  82 

Maladies  de  l’appareil  digestif.  ......  261 

Maladies  de  l’appareil  génito-urinaire  ...  17 

Maladies  des  os  et  des  articulations  ....  36 

Maladies  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire.  .  49 

Lésions  traumatiques  et  maladies  chirurgi¬ 
cales  (non  compris  les  suicides  et  les  acci¬ 
dents  suivis  de  mort  immédiate).  ....  86 
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Accidents.1  .  .  •  •  •  ■  •  •  •  •  •  * 

Suicides . . 

Maladies  non  comprises  parmi  les  prece¬ 
dentes . 


110 

13.5 

439 


Sur  1.000  hommes;  présents,  la  mortalité  annuelle  est 


ainsi  représentée  : 

Fièvre  typhoïde  .  .  .  .  . . •  .  •  3.55  . 

Variole . . .  0.22 

Rougeole  . .  0.08  . 

Scarlatine .  0.02 

Fièvres  intermittentes  et  rémittentes  .  .  .  .  0.37 

Tuberculose.  . . .  1-47 

Alcoolisme.  .  .  . . .  0.04 

Maladies  de  l’appareil  nerveux  et  cérébro- 

spinal.  ..........  .  0.05 

Maladies  de  l'appareil  respiratoire  .  .  .  .  .  1.65 

Maladies  de  l’appareil  circulatoire .  0.19 

Rhumatisme .  0.10 

Maladies  de  l’appareil  digestif .  0.62 

Maladies  de  l’appareil  génito-urinaire.  .  .  .  0.04 

Maladies  des  os  et  des  articulations.  .  .  .  .  0.08 

Maladies  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  (Ery¬ 
sipèle  :  0.06) .  0.11 

Lésions  traumatiques  et  maladies  chirurgi¬ 
cales  (non  compris  les  suicides  et  les  acci¬ 
dents  suivis  de  mort  immédiate);  .  .  .  .  0.20 

Suicides . . .  0.03 

Accidents  ............  ...  0.25 

Autres  causes  non  comprises  parmi  les  précé- 

dentes.  .........  .  .  .  1.0Ô 


Deux  affections  régissent  surtout  la  mortalité  militaire  : 
la  fièvre  typhoïde  et  la  tuberculose. ;  elles  comptent,  à  elles 
seules,  annuellement  2.105  décès  sur  4.259  décès  géné¬ 
raux,  près  de  la  moitié  de  la  totalité  des  décès  ! 

L’autre  moitié  des  décès  est  principalement  représen¬ 
tée  par  les  maladies  de  l’appareil  respiratoire  (688),  par 
les  maladies  de  l’appareil  digestif  (261),  par  les  accidents 
(110)  et  par  les"  lésions  traumatiques  (86). 

La  mortalité  annuelle  de  notre  armée  étant  représentée 
par  9  pour  1.000,  la  fièvre  typhoïde  figure  pour  3.8  pour 
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1.000  dans  cette  mortalité  (le  tiers),  la  phthisie  pour  1.47 
(presque  le  cinquième). 

1°.  Fièvre  typhoïde .  Cette  maladie  dispute  à  la  phtisie 
le  rôle  principal  dans  la  morbidité  et  dans  la  mortalité  de 
l’armée  française. 

Il  y  a  en  moyenne  par  an,  10  à  12  malades  atteints  de 
fièvre  typhoïde  sur  1,000  hommes  d’effectif  ;  sur  100  ma¬ 
lades  entrants  chaque  année  aux  hôpitaux,  il  y  en  a 
environ  3  atteints  de  cette  affection. 

La  fièvre  typhoïde  règne  à  peu  près  continuellement 
dans  notre  armée  et  fournit  tous  les  ans  environ  4,000 
décès  (le  maximum  a  été  4,825  décès  en  1875  et  le  mini¬ 
mum  3,739  décès  en  1874).  Elle  paraît  plus  fréquente  dans 
l’armée  que  dans  la  population  civile.  C’est  une  maladie 
qui  est  propre  à  la  période  de  la  vie  correspondant  au 
séjour  des  militaires  sous  les  drapeaux  ;  le  maximum  des 
décès  pour  la  population  civile  apparaît  en  France  de 
20  à  25  ans.  Dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris,,  les  deux 
tiers  des  malades  en  traitement  pour  cette  affection  sont 
compris  entre  20  et  30  ans. 

C’est  pendant  les  trois  premières  années  de  service  que 
la  maladie  atteint  le  plus  de  militaires  et  fait  le  plus  de 
victimes. 

C’est  parmi  les  hommes  de  20  à  23  ans  qu’elle  frappe 
le  plus  cruellement. 

C'est  à  la  présence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  lès  pre¬ 
mières  années  du  service  militaire,  puis  à  sa  diminution 
pendant  le  reste  du  séjour  sous  les  drapeaux,  qu’est  due, 
en  grande  partie,  la  décroissance  de  la  mortalité  qui  se 
manifeste  dans  l’armée  quelques  années  après  l’incor¬ 
poration.  Enfin,  elle  constitue  par  excellence  «  la  maladie 
d’acclimatement  à  la  vie  militaire.  »  (Léon  Colin). 

Sur  la  statistique  médicale  de  l’armée  française  la 
doihienenterie  figure  sous  deux  dénominations  différentes  : 
fièvre  continue  et  fièvre  typhoïde.  En  général  les  cas  légers 
et  bénins  de  la  maladie  sont  inscr  its  sur  les  cahiers  de 
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visite  avec  l’étiquette  de  fièvre  continue  ;  il  arrive  même 
que  certains  médecins,  de  crainte  d’effrayer  leurs  malades, 
font  inscrire  sous  cette  dénomination  sur  leurs  relevés 
statistiques,  des  cas  graves  et  même  mortels  de  fièvre 
typhoïde;  ainsi  s’explique  pourquoi  quelques  décès 
figurent  sur  la  statistique  médicale  de  l’armée  dans  la 
colonne  des  fièvres  continues. 

Quand  on  cherche  à  déterminer  la  morbidité  et  la  mor¬ 
talité  occasionnées  par  la  dothiénenterie  dans  l’armée 
française,  il  faut  donc  comprendre  non-seulement  les  cas 
inscrits  avec  l’étiquette  de  fièvres  typhoïdes  mais  encore 
les  cas  inscrits  avec  l’étiquette  de  fièvres  continues. 

De  graves  erreurs  ont  été  commises  par  certains 
auteurs  qui  n’ont  pas  eu  soin  de  prendre  cette  précaution. 
On  s’explique  ainsi  pourquoi  dernièrement  un  médecin 
des  hôpitaux  de  Lyon  a  évalué  la  mortalité  occasionnée 
par  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  française  à  un  chiffre 
fantastique  (38  pour  100  malades).  (Yoy.  Bulletin  de  l'Aca¬ 
démie  de  Médecine ,  9  janvier  1883),  alors  que,  comme  l’a 
parfaitement  établi  et  démontré  notre  savant  maître 
Léon  Colin,  cette  mortalité  s’élève  à  peine  à  14  pour  100. 

Yoici  quel  a  été  le  nombre  des  entrées  aux  hôpitaux 
pour  dothiénenterie  (fièvres  continues  et  fièvres  typhoïdes) 
pendant  la  période  quinquennale  1875-1879  : 


1875 

1876 

1877  j 

1878 

1879 

Total 

Fièvres  continues... 

8.453 

7.552 

6. '290 

6.516 

5.514 

34.325 

Fièvres  typhoïdes... 

4.637 

4.130 

3.978 

3.780 

3.543 

19.068 

Total _ . . 

13.090 

11.682 

10.268 

10.296 

9.057 

53.393 

Sur  les  53,393  malades  entrés  aux  hôpitaux  et  dont 
34,325  figurent  sur  les  statistiques  avec  l’étiquette  fièvre 
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continue  et  1>9,068  avec  l’étiquette  fièvre  typhoïde,  il  y  a 
eu  7,424  décès,  ce  qui  constitue  une  mortalité  de  1  pour 
8  malades  (ou  13  pour  100)  sî  l’on  considère  en  même 
temps  tous  les  cas  compris  sous  les  dénominations  de 
fièvres  continues  et  de  fièvres  typhoïdes. 

Répartition  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  par  la 
fièvre  typhoïde  dans  les  différents  corps  d’armée.  —  11  est 
bien  difficile',  malgré  les  documents  que  nous  fournit  la 
statistique  médicale  depuis  1875,  de  déterminer  exac¬ 
tement  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  nos  dix- 
neuf  corps  d’armée.  Car,  ainsi  que  l’a  démontré  Léon 
Colin  {De  la  fièvre  typhoïde  dans  V armée.  In.  Recueil  de 
mémoires  de  médecine  militaire ,  1877,  p.  321  et  1882 
page  1)  les  épidémies  .de  fièvre  typhoïde  observées  dans  les 
garnisons  de  France  varient  spiyant  les  diverses  années  ; 
et  ce  fait  dépendrait,  suivant  notre  savant  maître,  de 
l’immunité  acquise  que  présenteraient  les  individus  d’un 
département,  après  une  première  atteinte  de  la  maladie.1 
«  A.  moins  de  conditions  spéciales  d’insalubrité,  dit-il, 
comme  il  s’en  rencontre  dans  certaines  grandes  villes,  ou 
même  dans  de  petites  localités  demeurées  stationnaires 
len  fait  d’hygiène,  la  fièvre  typhoïde,  comme  la  variole 
a  rougeole,  la  scarlatine,  disparaîtra  en  général  pendant, 
un  temps  plus  ou  moins  long  de  la  région  qu’elle  vient 
de  frapper,  pour  n’y  reparaître  que  lorsqu’elle'  aura 
chance  d’y  rencontrer  de  nouveau  un  nombre  d’individus 
prédisposés  Suffisamment  à  son  développement.  » 

La  proportion  des  entrées  aux  hôpitaux,  qu’occasionne 
annuellement  la  fièvre  typhoïde  dans  les  différents  corps 
d’armée,  est  la  suivante  : 

Proportion  pour  1.000  hommes  présents 


y  compris  les  non  compris  les 

fièvres  continues.  fièvres  continues. 

XVe  Corps  (Marseille).  ...  40  ...  .  21 

XIe  Corps  (Nantes).  ....  38  ...  .  14.5 
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Gouvernement  de 
IVe  Corps  (Le  Mans) 
IIIe  Corps  (Rouen)  .  . 
XIII”  Corps  (Clermont). 
XVIIe  Corps  (Toulouse)  . 
X°  Corps  (Rennes) .  . 
IIe  Corps  (Amiens).  . 
XIXe  Corps  (Algérie).,. 
XVIe  Corps  (Montpellier) 
XIIe  Corps  (Limoges)  . 
VIe  Corps  (Châlons)  . 
IXe  Corps  (Tours)  .  . 
XVIIIe  Corps  (Bordeaux). : 
XIVe  Corps  (Lyon).  .  . 
VIIe  Corps  (Besançon). 
VIIIe  Corps  (Bourges)  . 
Ier  Corps  (Lille).  .  , 
Ve  Corps  (Orléans).  . 


.  j  34 

.  16 

.  1  34 

.  13 

.  33  .  . 

.  16 

.  [28  .  . 

.  13.8 

.  >  28  .  . 

.  16 

.  27  .  . 

.  14 

.  (  25  .  . 

9 

.  1  25 

.  17 

.  24  .  . 

.  15 

.  23  .  . 

.  11 

.  22  .  . 

.  12 

.  21  .  . 

.  10 

.  20  .  . 

.  7 

,  .  19  .  . 

.  12 

.  .  15  .  . 

8 

.  13  .  . 

5 

.  .  (12  .  . 

6 

.  .  (12  .  . 

4 

Proportion  des  décès  par  fièvre  typhoïde  dans  les  diffé¬ 
rents  corps  d'armée: 


Pour  1.000  hommes  présents. 

Pour  100  malades 
atteints  de  dothiénentérie. 

1. 

XVe  Corps  (Marseille) . . 

5.1 

1.  XIX®  Corps  (Algérie). .. ,  ( 

2. 

XIXe 

— 

(Algérie) .... 

5 

2.  XVI® 

— 

(Montpellier)  ( 

3. 

XVI® 

— 

(Montpellier) 

4.8 

•  3.  XIV® 

— 

(Lyon) ..... 

14.2 

4. 

Gouvernement  de  Paris ... 

.4,7 

4.  V® 

_ 

(Orléans). .. 

14.1 

5. 

XI®  Corps  (Nantes) . 

4.4 

5.  Gouvernement  de  Paris.. 

13.8 

6. 

IV® 

— 

(Le  Mans).,. 

3.9 

6.  XV®  Corps 

(Marseille)..  ■ 

12.7 

'  7. 

IIP 

•*- 

(Rouen) . 

3.8 

7.  XIXe 

— 

(Tours) .... 

■h.  9 

8. 

X® 

— 

(Rennes). . . . 

3. 

,8.  .  Xe 

— 

(Rennes),..  ( 

9. 

XIII® 

(Clermont) . . 

3.1 

9.  VI® 

_ 

(Châlons...  ï 

1  ■ 

10. 

XIV® 

— 

(Lyon) . . 

2. T 

10.  XIIIe 

— 

(Clermont. . 

11.7 

11. 

VI® 

—  ■ 

(Châlons). . . . 

2.6 

11.  XI® 

: _ 

(Nantes)....  i 

12. 

IX» 

— 

(Tours) . 

(  2.5 

12.  III® 

(Rouen)...,  î 

13. 

XVIIe 

— 

(Toulouse) . . . 

r 

13.  IV* 

_ 

(Le  Mans). . 

"  11.4 

14. 

II® 

— 

(Amiens) .... 

2.4 

14.  VII® 

_ 

(Besançon)  . 

11.3 

15. 

XII* 

— 

(Limoges)  . . . 

2.3 

15.  XIIe 

(  Limoges). , 

10 

16. 

V*  ■ 

— 

(Orléans) .... 

f  1.7 

16.  IP 

_  , 

(Amiens) . . . 

9.6 

17.' 

VII® 

— 

(Resançon) . . 

i 

17.  XVIIe 

_ 

8.9 

18. 

XVIII* 

— 

(Bordeaux). . , 

1.6 

18.  ,,pr 

(Lille)...... 

8.3 

19. 

VIII® 

— 

(Bourges). . . . 

1.3 

19.  XVIII® 

_ 

(Bordeaux) , 

8 

20. 

I*r 

— 

(Lille) ....... 

1 

20.  VIII* 

-• 

(Bourges) . , 

5.9 
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Il  résulte  de  l'examen  des  deux  tableaux  précédents, 
qu’indépendamment  des  conditions  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut,:  la  fréquence  et  la  gravité  delà 
dothienenterie  dans  les  différentes  régions  de  corps 
d’armée  semblent  dépendre  de  deux  influences  prin¬ 
cipales,  représentées,  d’une  part,  par  la  latitude  et  le 
climat,  d’une  autre  part,  par  l’agglomération  des  troupes 
dans  les  grands  centres  de  population. 

En  effet,  les  régions  où  l’on  constate  la  plus  forte  pro¬ 
portion  d’entrées  aux  hôpitaux  et  de  décès  par  fièvres 
typhoïdes  sont  celles  qui  sont  situées  au  midi  de  la 
France  (Montpellier,  Marseille),  principalement  l’Algérie, 
et  celles  qui  correspondent  aux  Gouvernements  de  Paris  et 
de  Lyon. 

2°  Fièvres  éruptives.  —  Les  fièvres  éruptives  oc¬ 
casionnent  seùlement  par  année  0,24  décès  sur  1,000 
hommes  présents.  Elles  semblent  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  dans  l’armée  que  dans  la  population  civile,  ce 
qui  s’explique  par  la  provenance  des  conscrits  qui  viennent 
la  plupart  de  la  campagne  et  de  leur  agglomération  dans 
les  chambres  communes  des  casernes. 

Yoici  comment  se  sont  répartis  dans  l’armée  les  cas  de 
fièvres  éruptives  traités  dans  les  hôpitaux  pendant  la 
période  quinquennale  187o-79  : 


NOMBRE  D’ENTRANTS 
AUX  HÔPITAUX  POUR  : 

•  1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

Total 

îloyenne 

annuelle 

Variole  et  varioloïde. 

613 

1.037 

1.042 

1.037 

544 

4.273 

854 

Rougeole...’.  ....Y... 

2.627 

1.222 

1.043 

1.721 

1.294 

7.907 

152 

Scarlatine ........... 

133 

1.003 

44 

93 

390 

763 

1.582 

Total.  . ..... 

3.373 

2.362 

2.129 

2,851 

2.228 

12.943 

2.587 

D’après  le  tableau  précédent,  on  voit  que  la  proportion 
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des  fièvres  éruptives  offre  des  différences  assez  con¬ 
sidérables  suivant  chaque  année. 

Grâce  à  la  pratique  de  la  vaccination  obligatoire  dans 
notre  armée,  la  variole  tend  à  décroître  ;  c’est  la  rougeole 
qui  paraît,  maintenant  la  fièvre  éruptive  prédominante 
dans  les  garnisons  ;  elle  donne  lieu  à  deux  fois  plus  d’en¬ 
trées  aux  hôpitaux  que  la  variole  et  la  varioloïde.  La 
mortalité  semble,  en  revanche,  assez  rare. 

Variole.  —  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des 
atteintes  de  variole  pour  1,000  hommes  (depuis  1866  jus¬ 
qu’à  1879) : 


1866. 

2.2 

1874.  .  . 

0.4 

1867, 

2  3 

1875.  .  . 

1.4 

1868. 

6.5 

1876.  .  . 

2Ù 

1869.  . 

.  3.27 

1877,  .  . 

.  2.2 

1872. 

.  0.6 

1878.  .  . 

.  2.1 

1873. 

.  0.2 

1879.  .  . 

.  1.1 

Contrairement  aux  autres  maladies  zymotiques  {scar¬ 
latine,  rougeole,  oreillons ,  fièvre  typhoïde ,  méningite 
cérébro-spinale,  etc.),  qui  frappent  principalement  les 
jeunes  recrues,  la  variole  se  répartit  uniformément  sur 
toutes  les  années  de  service.  Ce  fait  est  attribué  par  Léon 
Colin  à  la  première  inoculation  vaccinale,  dont  l’influence 
recule  l’époque  des  atteintes  par  variole  ;  il  est  probable 
que  chez  la  majorité  de  nos  soldats,  cette  influence  dure 
encore  au  moment  de  l’incorporation  (18  à  20  ans)  pour 
s’atténuer  et  disparaître  pendant  le  temps  de  service. 

On  trouve  relativement  beaucoup  de  vieux  soldats  at¬ 
teints  de  variole  et  ce  fait  se  remarque  également  dans 
la  population  civile,  où  l’on  voit  le  maximum  des  atteintes 
se  manifester  relativement  tard  (Léon  Colin). 

L’âge  moyen  des  soldats  (25  à  30  ans)  correspond  à 
la  période  de  la  vie  où  se  prononce  à  son  maximum 
l’aptitude  à  la  variole  et  à  la  vaccination:  il  y  a  alors 
50  chances  de  succès  de  revaccinations  sur  100  inoculations 
(Lalagade). 
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Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  vacci¬ 
nations  et  des  re vaccinations  chez  les  jeunes  soldats  pen¬ 
dant  la  période  triennale  1873-74  ;  il  est  regrettable  que  la 
statistique  médicale  établie  depuis  1875  jusqu’à  1879  ne 
nous  procure  pas  les  mêmes  documents.  Il  y  a  là  une 
lacune  qui  sera  certainement  comblée,  grâce  aux  nou¬ 
velles  dispositions  qui  ont  été  prises  cette  année  pour 
l'établissement  de  la  statistique  médicale  de  notre  armée. 


AN NÉES  1 

Pour 

100  1 

Pour  cent  varioleux 

Vaccina-  1 
tions, 
succès.  J 

Revacci-J 

nations, 

:  SUCÇès..  : 

non 

vaccinés 

nivariolés 

avaient  I 
eu  la 
variole. 

avaient 

été 

vaccinés. 

avaient  • 
été  re-  -, 
vaccinés 

1872 

28.2 

17.6 

3.1 

2,4 

79  1 

15.4 

1873 

36.4 

27.3 

4.5 

9.0 

'77.2'. 

9.0 

1874 

42.6 

30  0 

5.9 

4.7 

68.1 

.  21.3 

Pendant  la  période  triennale  1872-1 874,  la  mortalité  par 
variole  a  été  de  0,2  pour  100  hommes  présents  dans  l’ar¬ 
mée,  alors  que  sur  100  varioleux  il  y  avait  eu  13,2  décès 
en  1872,  12,1  en  1873,  5,7  en  1874.  Pendant  la  période 
quinquennale  1875-1879,  cette  mortalité  a  été  par  année 
de  85  pour  850.  varioleux,  soit  environ  10  pour  100. 

Rougeole.  —  Dans  l’armée  les  cas  de  rougeole  paraissent 
plus  fréquents  *que  dans  la  population  civile. 

Pendant  la  période  quinquennale  1875-79, 1,907  malades 
atteints  de  rougeole  sont  entrés  aux  hôpitaux  ;  ce  qui 
constitue  en  moyenne  pour  chaque  année  comprise  dans 
cette  période  :  1,581,  ou  3,6  pour  1 ,000  hommes  présents 
dans  l’armée. 

La  rougeole  présente  une  gravité  beaucoup  plus  grande 
dans  l’armée  que  dans  la  population  civile  ;  la  mortalité 
qu’elle  détermine  dans  nos  garnisons  se  traduit  chaque 
année  par  37  décès  ponr  1 ,580  cas,  près  de  3  décès  pour 
100  malades. 
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Dans  les  épidémies  exceptionnellement  graves,  c’est  à 
la  présence  de  complications  thoraciques  qu’il  faut  attri¬ 
buer  la  mort.  Sous  ce  rapport,  la  pathologie  du  soldat  se 
rapproche  de  celle  des  enfants  chez  lesquels  ces  com¬ 
plications  sont  quelquefois  mortelles.  Il  peut  même  sur¬ 
venir  dans  les  garnisons  de  l’intérieur  de  véritables  épi¬ 
démies  d’affections  mixtes,  observées  spécialement  dans 
notre  armée  et  décrites  depuis  trente  ans  sous  les  noms 
de  bronchite  capillaire  épidémique,  épidémie  de  concrétions 
fibrineuses  ou  poly pi  formes  du  cœur ,  épidémies  de  catarrhe 
suffocant.  (Malherbe,  Armand,  J.  Périer). 

La  mortalité  apparaît, dans  ces  épidémies,  toujours  con¬ 
sidérable.  (Léon  Colin).  . 

Le  tableau  suivant  indique  pour  chaque  corps  d’armée 
la  proportion  des  entrants  pour  rougeole  dans  les  hô¬ 
pitaux  : 


XIVe  Corps  ((Lyon).  .  . 

Gouvernement  de  Paris  . 

6.8 

6 

XIIIe  Corps  (Clermont)  .  ! 

6 

XVIIIe  — 

(Bordeaux)  . 

6 

XIIe  — 

(Limoges) .  , 

5.7 

XVe  — 

(Marseille)'  . 

5 

IXe  — 

(Tours).  .  . 

4.2 

XVIIe  — 

(Toulouse)  . 

3.8 

IIe  — 

(Amiens)  .  . 

2.8 

XVIe  - 

(Montpellier). 

2.8 

XIe  — 

(Nantes)-.  . 

.  2.8 

Ville  — 

(Bourges).  . 

.  2.6 

Ve  — 

(Orléans)  .  . 

.  2.5 

Ie  *  — 

(Lille)  .  .  . 

.  2 

VIe  — 

(Châlons)  .  . 

2 

IIIe  — 

(Rouen)  .  . 

.  1.9 

VIIe  .  — 

(Besançon)  . 

.  1.9 

IVe  — 

(Le  Mans).  . 

.  1.9 

Xe  — 

(Rennes)  .  . 

.  1.3 

XIXe  — 

(Algérie)  .  . 

.  1.3 

Le  tableau  précédent  montre  l’influence  considérable 
qu’offre  le  séjour  des  soldats  dans  les  grandes  villes  sur 
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la  prédominance  de  la  rougeole  parmi  les  troupes.  Paris, 
Lyon,  Marseille  constituent  les  régions  qui  sont  par¬ 
ticulièrement  exposées  à  cette  fièvre  éruptive.  L’Algérie, 
au  contraire,  semble  privilégiée  sous  ce  rapport,  puisque 
la  morbidité  par  rougeole  ne  se  traduit  que  par  une 
entrée  aux  hôpitaux  sur  1,000  hommes  présents. 

Scarlatine. —  Nous  avons  va  que  la  scarlatine  est 
beaucoup  plus  rare  dans  notre  armée  que  la  rougeole, 
puisque  dans  nos  hôpitaux  militaires,  elle  n’a  offert 
chaque  année  qu’environ  150  cas  pendant  la  période  quin¬ 
quennale  1875-79.  Il  n’y  a  guère  plus  de  3  ou  4  cas  de 
scarlatine  pour  1,000  entrants  aux  hôpitaux. 

Aucune  maladie  rie  paraît  aussi  spéciale  aux  hommes 
nouvellement  incorporés.  (L.  Lavera  n).  Dans  les  neuf 
dixièmes  des  cas,  elle  se  manifeste  chez  les  soldats  ayant 
moins  d’un  an  de  service.  En  général,  les  épidémies 
restent  localisés  à  quelques  garnisons  et  ne  s’étendent 
pas  en  France  sur  l’ensemble  de  l’armée,  comme  la 
variole  et  la  rougeole,  ainsi  que  Ta  cons  taté  Léon  Colin. 

J’ai  relevé  dans  le  tableau  pendant  le  nombre  d’entrées 
occasionnées  par  la  scarlatine  (y  compris  la  suette  mi¬ 
liaire)  dans  les  hôpitaux,  suivant  la  période  quinquennale 
1875-79: 


Gouvernement  de  Paris.  Y  . 

.  45 

1er  Corps 

(Pillé).  .  .  .  . 

.  9 

IIe  — 

(Amiens) ,  .  .  . 

.  8 

IIIe  — 

(Rouen)  .  .  V  . 

4 

IVe  — 

(Le  Mans)  .  .  . 

9 

ye  _ 

(Orléans).  .  .  . 

.  16 

VIe  _ 

(Châlons).  .  .  . 

.  66 

VIIe  — 

(Besançon)  .  .  . 

.  11 

VIIIe  — 

(Bourges).  .  .  . 

.  30 

IXe  — 

(Tours)  .... 

.  12 

Xe  — 

(Rennes) ....  . 

.  23 

XIe  — 

(Nantes).  .  .  . 

.  7 

XIIe  — 

(Limoges)  .  .  . 

.  14 

XIIIe  — 

(Clermont)  .  •  ." 

.  91 

XIVe  — 

(Lyon)  .  .  .  . 

.  126 
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XVe  —  (Marseille)  .  .  .  .  119 

XVIe  —  (Montpellier)  ...  44 

XVIIe  —  (Toulouse)  ....  8 

XVIIP  —  (Bordeaux)  ....  38 

XIXe  —  (Algérie,).  .  .  .  .  21 

Totalité  de  l’armée.  .  763 


Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  les  années 
1875, 1876  et  1879  ont  été  marquées  par  une  augmentation 
de  la  morbidité  par  scarlatine  ;  les  années  1877  et  1878 
ont  été,  au  contraire,  privilégiées  au  point  de  vue  de 
cette  maladie  épidémique. 

La  mortalité  occasionnée  par  cette  fièvre  éruptive  a  été 
la  suivante  pendant  cette  période  :  sur  les  763  cas  relevés 
par  la  statistique,  il  y  a  eu  58  décès,  soit  7  décès  pour 
100  malades,  mortalité  qui,  comme  on  voit,  est  plus  de 
deux  fois  supérieure  à  celle  produite  par  la  rougeole, 
mais  pourtant  un  peu  inférieure  à  celle  qui  est  occasion¬ 
née  par  la  variole. 

3°  Fièvres  intermittentes.  —  Les  fièvres  intermittentes 
paraissent  assez  fréquentes  parmi  les  troupes  françaises, 
puisque,  pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  un 
dixième  des  entrants  aux  hôpitaux,  figure  avec  ce  diag¬ 
nostic  dans  la  statistique  médicale  de  l’armée. 

Pendant  cette  période  le  nombre  des  entrants  aux 
hôpitaux  pour  fièvres  intermittentes  et  rémittentes  a  été 
le  suivant  : 


En  1875.  . 

.  .  13.681 

1876.  . 

.  .  13.889 

.  1877.  . 

.  .  11.114 

1878.  . 

.  .  10.229 

1879.  . 

.  .  8.423 

■  Total. 

.  .  57.336 

Sur  les  57,336  malades  traités  pour  fièvres  palustres 
dans  les  hôpitaux  pendant  ces  cinq  années,  il  y  a  eu  685 
décès,  soit  1,1  pour  100  malades;  la  mortalité,  par  con¬ 
séquent,  a  été  assez  faible. 
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Malheureusement,  comme  la  statistique  médicale  de 
l’armée  comprend  dans  un  seul  groupe  toutes  les  fièvres 
palustres  quel  que  soit  leur  type,  il  nous  a  été  impossible 
de  déterminer  la  mortalité  occasionnée  par  les  fièvres 
intermittentes  et  par  les  fièvres  rémittentes. 

Voici  comment  se  répartissent  les  fièvres  palustres  par 
corps  d’armée  pendant  la  période  quinquennale  4877  79. 


XIXe  Corps 

(Algérie)  .  . 

.  .  165 

XVe  — 

(Marseille)  r  r 

.  .  22 

XYIe  — 

(Montpellier!  1  ' 

Gouvernement  de  Paris  ( 
XVIIIe  Corps  (Bordeaux) 

.  .  17 

XIe  — 

.  (Nantes)  .  . 

.  .  14 

XIIIe  — 

(Clermont) 

.  V  32 

Xe  — 

(Rennes)  .  . 

.  .  10 

XIIe  - 

(Limoges)  .  . 

.  .  9 

XIXe  — 

(Tours)  .  . 

.  .  8 

ip  :  — 

(Amiens)  / 

IVe  — 

VIIIe  — 

(Le  Mans)  ) .  . 

(Bourges)  \ 

.  .  5 

Ve  — 

(Orléans)  .  ... 

.  .  6.8 

XIVe  — 

(Lyon)  .  . 

.  .  6.4 

IIIe  - 

(Rouen)  ( 

,  .  5.4 

VIe  — 

(Châlons)  C*  * 

1er  __ 

(Lille)  ...  . 

.  .  4.9 

VIIe  — 

(Besançon)  .  . 

.  .  4 

L’Algérie  présente,  relativement  aux  autres  garnisons 
de  France,  une  proportion  considérable  de  fièvres  pa¬ 
lustres;  les  XVe  et  XVIe  régions  de  corps  d’armée  qui 
viennent  après  elle  dans  l’échelle  de  morbidité  produite 
par  ces  maladies,  offrent  beaucoup  moins  de  fièvres  in¬ 
termittentes  et  rémittentes.  Le  gouvernement  de  Paris  et 
le  XVIIIe  corps  (Bordeaux)  viennent  au  troisième  rang. 

Les  régions  les  plus  épargnées  par  le  miasme  palustre 
correspondent  au  Ier  (Lille)  et  au  YIIe  corps  d’armée 
(Besançon).  La  fin  au  prochain  numéro. 
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VARIÉTÉS 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  ALLEMANDE 
A  BERLIN,  EN  1883 

Par  le  Dr  Jules  Arnould 

Médecin  principal  de  l'armée, 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

On  sait  que  l’exposition  d’hygiène  qui  a  eu  lieu,  cette 
année,  à  Berlin,  et  sera  à  son  terme  quand  ces  lignes  paraî¬ 
tront,  aurait  dû.  s’ouvrir  en  1882,  si  un  effroyable  incendie,  à 
la  veille  de  l’inauguration,  n’avait  dévoré  en  quelques  ins-, 
tants  les  richesses  déjà  accumulées  et  ajourné  les  espérances 
des  hygiénistes.  L’ajournement  n’a  pas  été  long  ;  l’Allemagne 
s’est  remise  fièrement  à  l’oeuvre  et,  au  bout  d’un  an,  les  appa¬ 
reils,  les  plans,  les  livres,  les  matériaux  de  toute  sorte, 
détruits  par  le  feu,  étaient  remplacés  ;  les  objets  exposés 
s’abritaient*  cette  fois,  sous  un  palais  incombustible,  en  fer 
et  en  vitres,  qui  ne  manque  pas  d’élégance. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  désobligeant  pour  les  étran¬ 
gers  dans  l  isolement  orgueilleux  de  l’Allemagne,  à  propos 
d’une  démonstration  scientifique  et  philanthropique,  que 
tout  invite  à  être  internationale.  Cependant,  une  nation  a  le 
droit  de  s’essayer  toute  seule  et  de  vérifier  son  avoir  propre. 
Après  tout,  on  n’excluait  personne  et  il  y  avait  certainement 
à  apprendre  pour  tout  le  monde,  dans  cette  mise  en  scène 
des  études  et  des  produits  de  l’hygiène  allemande.  Sans 
avoir  été  invités,  beaucoup  d’étrangers  pensèrent  que  bouder 
l’Exposition  de  Berlin  serait  une  duperie  pure;  et  l’on  arriva 
de  points  très  divers  dans  la  capitale  du  nouvel  empire.  Les 
Français  n’ont  pas  été  les  moins  nombreux,  bien  que  le  côté 
moral  du  voyage  pût  ne  pas  être  absolument  gai.  La  science 
leur  en  tiendra  compte.  Hâtons-nous  de  dire  que  la  neutralité 
médicale  est  intervenue  le  plus  heureusement  qu’il  soit  pos¬ 
sible  et  que  nous  ne  saurions  trop  reconnaître  l’obligeance 
courtoise  avec  laquelle  les  médecins  militaires  et  civils  de 
Berlin  nous  ont  fait  les  honneurs  de  l’Exposition  et  de  la 
ville,  à  nous  et  à  nos  compatriotes.  Je  me  plais  à  inscrire  ici 
les  noms  de  MM.  Coler,  Yillaret,  Kœrting,  Sommerbrod, 
Michel,  Paul  Bœrner,  Meinert.  Et  j’en  passe. 


l’exposition  d’hygiène  allemande  .  '465 

L’Exposition  de  Berlin  occupait  un  vaste  espace,  dans  un 
quartier  excentrique  de  la  ville ,  le  vieux  quartier  Moabit, 
qui  ne  va  pas  tarder,  d’ailleurs,  à  subir  une  complète  trans¬ 
formation.  Sans  compter  le  palais  proprement  dit,  qui  con¬ 
tenait,  en  général,  les  objets  de  moindres  dimensions  et  les 
plus  favorables  à  l’étalage,  des  jardins  savamment  composés, 
très  élégants  et  animés  par  des  pièces  d’eau,  une  rivière,  une 
càseade,  étaient  bordés  de  kiosques  et  de  pavillons,  servant 
à  des  expositions  particulières.  En  outre,  le  Stadtbahn 
(comme  qui  dirait  :  le  chemin  de  fer  métropolitain)  se  trou¬ 
vant  traversé  parle  terrain  de  ^Exposition,  on  avait  ingé¬ 
nieusement  utilisé  les  arches  hautes  et  profondes  du  viaduc 
pour  y  loger  une  certaine  quantité  d’objets,  d’ordinaire  en¬ 
combrants. 

Tout  cet  espace  et  ce  palais  étaient  très  garnis;  le  tout 
formant  un  ensemble  à  la  fois  imposant  et  agréable.  Je  ne 
prétends  pas  que  tout  y  fût  absolument  de  l’hygiène  ni  que 
l’on  n’eut  pas  fait  quelques  concessions  à  la  réclame,  aux 
besoins  commerciaux,  à  l’excentricité,  à  la  bière  et  à  la 
musique;  mais  il  faut  passer  quelque  chose  à  certaines  exi¬ 
gences,  en  faveur  de  l’intention.  La  critique  serait  un  peu 
sévère  si  elle  trouvait  mauvais  que  le  panorama  de  Gastein 
aikcompté.pour  une  part  dans  lés  attractions  de  l’Exposition 
ou  qu’on  eut  servi,  tous  les  soirs,  aux  visiteurs  la  musique  et 
la  bière  que  les  Allemands  paraissent  avoir  l’habitude  de 
consommer  également  à  haute  dose. 

L’Exposition  comprenait  trente  groupes  en  quatre  sec¬ 
tions  et  environ  2,000  numéros  au  catalogue.  Dans  l’aperçu 
„  qui  va  suivre,  nous  ne  tiendrons  pas  absolument  compte  de 
cette  division  qui,  en  fait,  n’était  pas  réalisée  matériellement, 
soit  parce  que  des  appareils  volumineux  avaient  dû  se 
séparer  de  ceux  du  même  groupe  logés  à  l’intérieur  du  bâti¬ 
ment,  soit  parce  qu’il  avait  fallu  respecter  l'individualité  de 
quelques  .savants  ou  constructeurs  et  surtout  la  person¬ 
nalité  collective  des  villes,  des  Etats,  des  ministères,  en 
n’éparpillant  point  les  objets  exposés  par  chacun  d’eux,  fus- 
.sent-ils  disparates.  Comme  nous  ne  nous  proposons,  d’ail¬ 
leurs,  que  de  signaler,'  les  grands  traits  et  les  détails  qui 
nous  ont  particulièrement  frappé,  notre  description  ga¬ 
gnera  à  prendre  un  cadre  familier,  aux  études  d’hygicne 
et  nous  pourrons  y  introduire  dès  faits  recueillis  autre  part 
encore  qu’à  l’Exposition .  Le  lecteur  pense,  bien,  j’imagine, 
que  nous  ne  bous  sommes  pas  borné  àdontempler  des  repro- 
3e  Série.  —  Tome  X.  —  1883,  n°  11,  30 
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ductions  en  miniature  sous  les  vitres  du  palais  de  l’Expo¬ 
sition,  mais  que  nous  avons,  le  plus  possible,  fait  des  visites 
aux  établissements  mêmes  et  aux  créations  d’hygiène  qui  se 
trouvaient  à  notre  portée. 

lo  Élude  du  sol  et  de  ï1  atmosphère.  —  En  pénétrant  dans  le 
palais  par  l’entrée  principale  et  en  tournant  à  droite  pour 
éviter  des  engins  de  pompiers  que  l’on  a  le  temps  de  revoir, 
on  est  attiré  par  les  appareils  qui  reproduisent  les  magni¬ 
fiques  recherches  du  professeur  j.  Fodor,  de  Budapest,  sur 
l’air,  le  sol  et  l’eau.  Ou  revoit  la  maisonnette  haute  d’un 
mètre,  destinée  à  démontrer  les  divers  modes  de  venti¬ 
lation,  et  les  procédés  à  l’aide  desquels  il  produit  une  fumée 
très  visible,  qui  marque  la  direction  des  courants;  les  tubes 
ingénieusement  agencés,  en  verre  ou  en  toile  métallique, 
remplis  de  terre,  qui  lui  servent  à  mettre  en  évidence  l’ac¬ 
tion  comburante  (assainissante)  du  sol  et  l’influence  de  l’aé¬ 
ration  du  sol  sur  cet  acte  de  décomposition  ;  un  appareil 
construit  sur  le  même  principe,  pour  prouver  que  les  égouts 
deviennent  imperméables  par  leur  fonctionnement  même,  la 
précipitation  des  matières  organiques  finissant  par  boucher 
les  pores  des  briques;  les  alliages  fusibles  imaginés  pour 
indiquer  les  températures  dans  les  poêles,  les  calorifères,  les 
tuyaux  de  chaleur;  les  instruments  et  les  réactifs  qu'il  em¬ 
ploie  pour  déterminer  et  doser  l’acide  carbonique,  l’ammo¬ 
niaque,  l’oxyde  de  carbone,  dans  l’air.  Au  dehors  et 
annexés  au  'pavillon  météorologique,  on  rencontrera  le  mer¬ 
veilleux  outillage  avec  lequel  le  professeur  a  poursuivi  pen¬ 
dant  des  années,  à  Klausenburg  et  à  Budapest,  ses  obser¬ 
vations  si  capitales  sur  la  température  et  sur  l’air  du  soi  à 
diverses  profondeurs.  Les  thermomètres  de  G-reiner,  appro¬ 
priés  à  des  observations  semblables,  sont  tout  voisins. 

En  remarquant  cette  contribution  large  et  scientifique  de 
M.  Fodor,  aussi  bien  que  les  études  de  M.  Rozsahegyi  sur 
l’eau  souterraine  de  Budapest,  divers  documents  statistiques, 
les  plans,  le  matériel  sanitaire  de  campagne,  exposés  par  le 
gouvernement  hongrois,  on  se  dit  que  l’hygiène  «  alle¬ 
mande  »  a  notablement  étendu  ses  frontières  de  ce  côté-là. 
Il  n’y  a,  du  reste,  pas  lieu  de  s’en  plaindre. 

L’École  royale  supérieure  d’agriculture  fait  le  pendant  de 
l'exposition  deM.  Fodor  avec  des  instruments  de  recherches 
plus  réguliers,  plus  élégants,  mais  non  plus  ingénieux.  Il  est 
même  apparent  que  beaucoup  d’entre  eux  sont  moins  à  la 
portée  des  hygiénistes  d’un  rang  moyen.  Quoi  qu’il  en  soit, 
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ils  accompagnent  de  très  beaux  travaux  du  professeur  Gruner 
sur  le  sol  de  Berlin,  que  l’on  peut  étudier  séance  tenante  à 
l’aide  dé  cartes,  de  tableaux,  de  plans  en  relief  et  de  longs 
tubes  de  verre  qui  renferment  les  différentes  couches  de  ce 
sol,  superposées  dans  leur  ordre  naturel  et  leur  épaisseur 
relative.  On  ne  saurait  mieux  reproduire  la  réalité  dans  une 
salle  de  cours. 

;  Ajoutons  à  ces  études  les  résultats  apportés  par  là  haute 
École  royale  technique  d’Aix-la-Chapelle ,  bien,  que  le  sol  y 
soit  envisagé  plus  particulièrement  au  point  de  vue  de  l’agri¬ 
culture. 

Le  pavillon  météorologique,  qui  donnait  tous  les  jours 
aux  visiteurs  le  bulletin  du  temps  et  le  pronostic  correspon¬ 
dant,  avec  ses  appareils  enregistreurs,  ses  anémomètres 
perfectionnés,  une  instrumentation  à  la  fois  coquette  et  sa¬ 
vante,  nous  a  paru  remarquable.  Mais  nous  sommes  un  pro¬ 
fane  en  ceci  et  nous  ne  voudrions  pas  risquer  une  compa¬ 
raison  avec  l’observatoire  de  Montsouris. . 

2o  Habitations:  Ventilation  et  chauffage.  ■ — Dans  la  partie 
en  plein  air  de  l’Exposition,  se  dresse  Une  élégante  maison 
modèle,  œuvre  de  plusieurs  collaborateurs  et  spécialement 
de  fabricants  de  ciment  ou  de  carreaux,  de  divers  tapissiers, 
ébénistes,  facteurs  de  pianos,  constructeurs  de  fourneaux  de 
cuisine,  qui  ont  garni  cette  maison,  hygiéniquement  peut- 
être,  mais  luxueusement  à  coup  sûr.  Une  occasion  superbe 
de  donner  l’adresse  des  bonnes  maisons.  Pour  ne  pas  être 
taxé  de  précipitation  dédaigneuse,  notons  la  partie  des  caves 
construite  en  matériaux  imperméables  et  rendue  indifférente 
aux  mouvements  de  l’eau  souterraine.  C’est  excellent,  si  le 
pro  gramme  e st  rempli . 

Sous  les  voûtes  du  bâtiment  principal  et  ailleurs  aussi,  il 
y  a  une  profusion  incroyable  de  calorifères,  de  poêles  et  de 
ventilateurs,  y  compris,  des  fenêtres  très  compliquées,  alors 
que  la  manière  de  se  servir  de  cet  appareil  d’aération  est  si 
simple  et  doit  le  rester.  On  ne  pouvait  s’empêcher  de  remar¬ 
quer  de  gros  cylindres  creux,  recourbés  à  la  partie- supé¬ 
rieure  à  peu  près  dans  la  forme  des  manches  à  vent  des  na¬ 
vires  et  qui,  sous  divers  noms  (ventilateur  à  colonne, 
Æolus,  etc.),  fournissaient  un  courant  d’air  par  aspiration  ou 
par  refoulement  à  volonté,  à  l’aide  d’une  sorte  de -douche  en 
pluie  empruntée  à  la  conduite  d’eau  de  la  maison  et  tombant 
dans  le  cylindre.  L’air  ainsi  lancé  dans  une  pièce  est  humecté 
et  fait  très  bien  dans  un  café  ou  une  brasserie,  lorsqu’on 
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commence  à  ne  pas  s’y  voir  dans  la  fumée  de  tabac.  C’est  ce 
que  l’on  dit  et  je  le  crois  sans  peine.  Les  fabricants  s’ap¬ 
pellent  Hugo  Lau  (Freiberg),  Auchner,  Schæffer  et  Walcker 
(Berlin).  La  conduite  d’eau  de  la  maison  est  utilisée  par 
d’autres  à  mouvoir  un  ventilateur  à  palettes  ou  une  roue 
ventilatrice  ;  ce  système  est  bruyant  et  ne  paraît  pas  destiné 
à  un  succès  durable. 

Il  n’est  pas  inutile  de  signaler  les  efforts  faits  par  quel¬ 
ques  constructeurs  pour  ventiler  à  l’aide  d’un  courant 
préalablement  rafraîchi  par  son  passage  sur  de  la  glace  ou 
sur  un  mélange  réfrigérant.  Nous  en  citons  un  exemple  au 
paragraphe  Alimentation.  Tous  les  hygiénistes  ont  éprouvé 
le  besoin  de  réaliser,  dans  de  certaines  occasions,  le 
rafraîchissement  de  l’air  aussi  bien  que  son  renouvellement. 
En  pratique,  on  se  préoccupe  trop  exclusivement  du  cas  con¬ 
traire. 

La  plupart  des  poêles,  sinon  tous,  sont  construits,  plus  ou 
moins  ingénieusement,  pour  chauffer  et  ventiler  à  la  fois.  La 
fonte  y  domine.  Il  en  est  de  luxueux  et  d’autres  modestes; 
les  premiers  sont  en  majorité  (Kæufer,  Heiser,  à  Berlin, 
Bechem  et  Post,  à  Hagen,  usines  métallurgiques  de  Kaisers- 
lautern,  etc.).  Presque  tous  sont  théoriquement  bien  conçus, 
mais  il  est  clair  qu’on  ne  saurait  les  apprécier  convenable¬ 
ment  qu’à  l’usage.  Leur  supériorité  commune  consiste  en  ce 
qu’ils  cherchent  :  1*  à  ventiler,  en  appelant  soit  l’air  venu  du 
dehors  par  une  prise  extérieure,  soit  l’air  qui  entre  naturel¬ 
lement  dans  la  salle  et  auquel  ils  communiquent  un  mouve¬ 
ment  d’ascension;  2°  à  échauffer  cet  air  par  contact,  en 
diminuant  d’autant  la  chaleur  par  rayonnement  sombre; 
3°  à  obtenir  une  combustion  assez  lente  et  assez  sure  pour 
que  la  manœuvre  du  chargement  et  celle  du  tisonnement 
soient  rares  et  ne  compromettent  pas  la  propreté  de  la  pièce; 
4°  à  procurer  un  chauffage  économique.  On  pense  donc  que 
ces  poêles  sont  généralement  à  double  enveloppe  ;  ce  sont  des 
variantes  et,  parfois,  des  perfectionnements  du  poêle  Mei- 
dinger.  Il  va  sans  dire  que  les  constructeurs  usent  largement 
des  ailettes  et  des  cannelures,  qui  multiplient  la  surface  de 
rayonnement  ou  de  contact  ( Rippenofen ). 

Quelques-uns  de  ces  appareils  peuvent  être  admis  dans  les 
habitations  collectives,  les  salles  d’hôpital  par  exemple  et 
le  sont  en  effet  sur  certains  points.  Mais  les  hôpitaux’ de 
Berlin  se  donnent  plus  volontiers  quelqu’un  des  systèmes  de 
chauffage  central  par  circulation  d’eau  ou  de  vapeur  ou 
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encore  de  vapeur  échauffant  de  l’eau  dans  des  réservoirs. 
Plusieurs  modèles  reposant  sur  ces  principes  se  voient  à 
l’Exposition.  Mais,  au  lieu  de  poêles  à  eau  placés  au  milieu 
des  salles,  le  collecteur  calorifiant  est  fragmenté  en  tubes 
verticaux  formant  une  série  de  registres  qui  s’accolent  aux 
murs  ;  c’est  un  heureux  acheminement  à  la  conversion  des 
parois  des  salles  en  une  enveloppe  chaude  continue;  ce  qui 
ne  fait  pas  obstacle  à  l’utilisation  du  chauffage  comme 
auxiliaire  de  la  ventilation. 

Une  simple  mention  aux  capes  ventilatrices,  en  général 
destinées  à  terminer  une  cheminée  et  parmi  lesquelles  celle 
de  Wolpert  repose  sur  une  savante  théorie.  J’ai  toujours 
craint  que  ces  ventilateurs  ne  fissent  plus  d’effet  que  de 
besogne. 

Je  me  plais  à  espérer  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  des  régula¬ 
teurs  du  chauffage  et  de  la  ventilation  (Henneberg),  des  sou¬ 
papes  alternantes  (Weehselklappe),  du  système  Klude  pour 
arrêter,  au  sommet  des  cheminées,  la  suie  et  les  étincelles, 
en  obligeant  la  fumée  à  suivre  des  voies  obliques  et  anfrac¬ 
tueuses. 

Dans  les  dispositifs  de  distribution  d’eau  figure  un  petit 
appareil  dont  le  jeu  doit  signaler  aux  habitants  de  la  maison 
les  fuites  qui  peuvent  se  produire  dans  les  tuyaux.  Une 
colonne  d’air,  emprisonnée  dans  un  tube  en  rapport  avec  l’un 
des  tuyaux  d’eau,  fait  monter  dans  un  cylindre  de  verre 
très  en  vue  dans  l’appartement  Un  liquide  rouge,,  tant  que  la 
pression  normale  persiste  dans  le  réseau  de  distribution. 
S’il  y  a  une  fuite  —  ou  qu’on  ouvre  un  robinet,  —  la  pres¬ 
sion  baisse  et  le  liquide  rouge  disparaît.  • 

Un  riche  assemblage  de  mobilier  pour  cabinets  de  toilette 
et  cabinets  d’aisance,  cuvettes,  siphons,  urinoirs,  chaises 
percées,  closets  à  la  terre  et  à  la  tourbe,  rappelle  par  beau¬ 
coup  de  côtés  les  étalages  commerciaux.  Cependant,  à  tout 
prendre,  il  faut  bien  que  les  préceptes  de  l’hygiène  se  tra¬ 
duisent  par  des  réalisations.  Ces  industriels  ont  eu  confiance 
en  nos  leçons  et  ont  pensé  pouvoir  trouver -leur  bénéfice  à 
assurer  la  propreté  et  la  salubrité  de  nos  habitations.  Us 
atteignent  souvent  l’un  et  l’autre.  Ne  disons  pas  un  mot  qui 
puisse  leur  être  désagréable. 

Les  installations  de  salles  de  bain  et  de  buanderies,  privées 
ou  publiques,  à  l’usage  des  particuliers  ou  des  établissements 
d’assistance,  les  étuves  à  désinfection  ou  à  séchage  d’effets 
(Ziegler  à  Berlin,  Riemann,  Sehimmel  à  Chemnitz,  Lange  à 
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Berlin,  Eschebach  et  Haussner  à  Dresde,  etc.),  onl  un  carac¬ 
tère  plus  accentué  ;  ce  sont  des  créations  du  progrès  mo¬ 
derne.  A  côté  d’étuves  à  séchage,  la  Société  Schæffer  et 
Walker  expose  des  appareils  à  douches  en  appartement,  qui 
paraissent  pouvoir;  suffire  à  toutes  les  ingéniosités  de  l’hydro¬ 
thérapie.  Des  filtres  en  grand  ou  en  petit,  fixes  ou  portatifs, 
qui  ne  sont  pas  tous  louables,  complètent  cegroupe.  Parmi 
eux,  je  note  un  filtre  sur  roues  qui  s’appelle  Hannover-mi- 
litær-Fütre-Pumpe. 

3°  Vêtement.  Propreté  corporelle.  —  A  part  la  chaussure 
rationnelle,  dont  je  vais  parler,  à  part  quelques  vêtements 
imperméables,  en  caoutchouc  ou  en  autre  matière,  dont  les 
propriétés  hygiéniques  ont  une  portée  très  limitée,  on  ne 
voit  pas  de  linge  de  corps,  à  l’Exposition,  pas  d’étoffes  vesti- 
.mentaires,  pas  de  modèles  de  vêtements,  autres  que  les 
..accoutrements  bizarres  recommandés  par  l’excentrique  pro¬ 
fesseur  Jæger  (de  Stuttgart),  qui  supprime  absolument  la 
toile  et  réduit  aux  tissus  de  laine  tout  le  vêtement,  diurne 
ou  nocturne.  On  dit  que  les  organisateurs  de  l’Exposition 
ont  craint  de  lâcher  la  bride  au  commerce  de  nouveautés  et 
à  la  réclame  des  tailleurs.  Cependant,  le  choix  et  l’appro¬ 
priation  des  étoffes  intéressent  l’hygiène  ;  la  coupe  des  vête¬ 
ments  est  de  son  ressort  ;  il  y  a  même  des  uniformes  sur  les¬ 
quels  elle  aurait  beaucoup  à  dire. 

La  chaussure  rationnelle  est  abondamment  représentée  ; 
il  semble  même  que  quelques  exposants  en  aient  exagéré  les 
caractères, ‘sans  doute  dans  l’intention  de  l’embellir.  On  sait 
que  la  chaussure  rationnelle,  dont  la  mesure  est  prise  sui¬ 
vant  des  règles  tracées  par  Meyer,  Nystrem,  Tourainne,  Du 
Cazal,  Ziegler,  a  le  bord  interne  de  la  semelle  fortement 
concave  pour  se  prêter  à  la  forme  normale  du  pied  et  per¬ 
mettre  au  gros  orteil  de  garder  sa  direction  naturelle  ;  pour 
la  même  saison,  le  bord  antérieur  de  cette  semelle  est 
large  et.  coupé  carrément.  Il  en  résulte  une  forme  que  l’on  ne 
peut  pas  .  dire  inélégante,  mais  à  laquelle  l’esthétique  des 
cordonniers  ne.  nous  a  pas  habitués.  Ce  sera  une  habitude 
nouvelle  et  meilleure  à  prendre,  voilà  tout.  Les  collections 
de  bottes  rationnelles,  exposées  par  le  régiment  de  fusiliers 
no  70  (Rostoek)  et  le  24  e  régiment  d’infanterie  (Neu-Ruppin), 
—  avec  la  manière  de  les  confectionner,  —  prouve  d’ailleurs 
que  l’on  peut  aisément  fabriquer  de  telles  chaussures  d’un 
aspect  très  supportable.  Après  tout,  mieux  vaut  moins  d’élé¬ 
gance  et  plus  de  santé.  On  fait  de  ces  chaussures  pour  dames. 
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Oelle  qui  les  mettra  a  la  mode  aura  bieu  mérité  de  l’hygiène. 

Le  Comité  d’organisation  avait  été  beaucoup  plus  indulgent 
pour  la  parfumerie  que  pour  la  nouveauté.  Sans  nier  les 
attraits  de  la  spécialité,  on  peut  trouver  qu’elle  tenait  trop 
de  place,  quoique  hygiénique  ou  médicale,  parce  qu’on  a  mis 
de  l’acide  phénique  dans  du  savon  ou  du  thymol  dans  le  vi¬ 
naigre  de  toilette. 

Ce  qui  est  incontestablement  de  l’hygiène  au  premier  chef, 
ce  sont  les  bains  publics  dont  l’Exposition  possède  des  plans 
et  des  modèles,  en  rapport  par  le  nombre  et  l’importance 
avec  la  vogue  que  prénnent  ces  établissements  en  Allemagne. 

Il  faut  y  remarquer  le  soin  que  l’on  prend  d’y  donner  satis¬ 
faction  à  tous  les  besoins  et  à  toutes  les  bourses.  En  même 
temps  que  des  cabines  à  bon  marché  s’ouvrent  à  ceux  qui 
recherchent  simplement  un  lavage  de  nécessité,  de  confor¬ 
tables  piscines  procurent  aux  amateurs  d’un  goût  plus  élevé 
le  moyen  de  se  livrer  à  la  natation  ou  de  l’apprendre.  Insis¬ 
tons  un  moment  sur  les  «  bains  populaires  »  que  diverses 
maisons  ont  construits.  L’un  de  ces  bains,  agencé  d’après  les 
indiéations  du  Dr  Lassar  de  Berlin,  fonctionnait  au  bord 
d’un  des  canaux  pratiqués  dans  la  partie  en  plein  fair  de 
l’ Exposition.'  Une  maisonnette  en  tôle,  sans  ornements,  est 
divisée  par  un  couloir  en  deux  compartiments  à  cinq  cabines 
chacun,  l’un  à  droite  pour  les  femmes,  l’autre  à  gauche  pour 
les  hommes.  On  se  déshabille  dans  la  cabine;  les  vêtements 
sont  recouverts  d’une  toile  gommée  qui  les  préserve  de  l’hu¬ 
midité.  Le  client  reçoit  à  volonté  un  bain  chaud  ou  un  bain 
froid,  une  douche  fixe  ou  une  douche  mobile.  Le  tout,  avec 
le  savon,  la  serviette  et,  au  besoin,  l’usage  du  watercloset 
annexé  à  la  baraque,  eoûte  10  pfennings  (0  fr.  125).  Voilà 
une  invention  philanthropique  et  salubre. 

4°  Alimentation.  —  Ici  encore,  les  organisateurs  ont  fait 
la  part  belle  aux  pâtisseries  destinées  à  être  consommées  . 
sur  place,  à  la  confiserie,  aux  vins  de  Hongrie  et  du  Rhin,  à 
certaines  boissons  nationales,  hygiéniques  jusqu’à  un  degré 
modéré,  comme  la  P/îrsisch-Bowle,  qui  anime  avec  le  parfum 
de  la  pêche  l'insignifiance  du  vin  du  Rhin.  Les  eaux  miné¬ 
rales  de  table  et  autres  n’ont  pas  manqué  une  si  belle  occa¬ 
sion  de  solliciter  la  clientèle,  et  le  marchand  de  vins  a  réussi 
à  venir,  sous  les  vitres  de  l’Exposition,  offrir  des  «  vins  de 
France  non  plâtrés.  »  On  ne  dit  pas  s’ils  n’ont  rien  autre 
chose  de  trop.  Comme  c’est  le  seul  produit  français  qui  figure 
à  l’Exposition,  il  convient  d’en  laisser  la  responsabilité  à 
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l’estampille  allemande.  Je  passe,  d’ailleurs,  sur  les  brasse¬ 
ries  et  restaurants  obligés  —  et  privilégiés,  que  renferme 
l’enceinte  de  l’Exposition.  On  est  bien  aise  de  les  rencontrer 
à  de  certains  moments.  L’un  des  pavillons  Bauer  a  même  pu 
être  un  sujet  d’étude,  par  son  appareil  de  ventilation  qui 
lançait. à.  volonté  de  l’air  cbaud  ou  de  l’air  refroidi  au  moyen 
de  la  glace.  Le  mécanisme  fonctionnait  à  l’aide  d’un  moteur 
à  gaz  d-Otto  Henniges  et  Câ  (Berlin). 

Il  était  à  peu  près  impossible  au  Comité  d’organisation  de 
rétrécir  (je  ne  dis  pas  de  barrer)  le  passage  aux  Extraits 
Liebig,  Kemmerich,  Cibils,  aussi  bien  qu’aux  nombreuses 
variétés  de  conserves  alimentaires,  qui  sont  du  commerce  de 
la  part  des  producteurs,  mais  que  l’on  proclame  de  l’hygiène 
pour  les  consommateurs  ;  ce  qui  n’est  que  trop  plausible. 
Indépendamment  des  deux  grands  groupes,  l’armée  et  la 
marine,; qui  ont  absolument  besoin  de  conserves  alimentaires, 
les  pauvres  gens,  qui  sont  le  grand  nombre  partout,  intro¬ 
duiraient  volontiers  les  conserves  dans  leur  régimé,  si  elles 
coûtaient  moins  cher  que  les  aliments  frais.  Malheureuse¬ 
ment,  c’est,  le  cas  le  plus  rare,  surtout  si  l’on  considère  que 
la  plupart  des  conserves  n’ont  pas  la  valeur  alimentaire  réelle 
que  leur  constitution  et  les  prospectus  pourraient  faire 
croire.  A  suivre. 
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Pestilentia  in  nummis.  Geschichte  der  grossen  Volkskran- 
kheiten  in  numismatischen  Documenten  (Histoire  des  grandes 
maladies  populaires  d’après  les  documents  numismatiques), par 
le  Dr  L.  Pfeiffer  et  C.  B-oland.  Tübingen,  H.  Laupp,!1882. 

On  conçoit  que  l’idée  soit  venue  à  des  médecins  de  cher¬ 
cher  à  utiliser,  pour Thistoire  des  maladies  populaires,  une 
source  de  renseignements  qui  a  beaucoup  servi  à  l’histoire 
générale,  à  savoir  les  souvenirs  fixés  par  les  médailles,  aux 
différentes  époques.  Les  peuples  inscrivent  volontiers  sur  le 
bronze  la  date  de  l’invasion  des  pestes  ou  celle  de  leur  dis¬ 
parition,  comme  on  consacre  le  passage  de  ces  autres  fléaux, 
les  conquérants,. ou.le  jour  aüquella  terre  en  a  été  délivrée. 
Aussi  bien,  rien  n’est  plus  obscur  que  l’archéologie  épidé¬ 
mique;  les  chroniqueurs  d’autrefois  s’entendaient  peu  à  dé¬ 
finir  le  caractère  des  maladies,  à  en  retrouver  les  causes  ; 
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ils  s’occupaient,  du  reste,  beaucoup  plus  des  événements 
politiques  ou  militaires  que  de  cette  chose  banale,  la  morta¬ 
lité  des  masses. 

L’inspiration  qui  a  guidé  les  auteurs  de  Pestilentia  in  num- 
mis  est  donc  très  légitime  et  leur  travail,  méritoire.  Du  reste, 
avec  un  caractère  d’originalité  qu’on  ne  leur  contestera  pas. 
Ce  qui  n’empêche  pas  le  fascicule  (200  pages)  d’être  un  peu 
aride  à  parcourir,  comme  on  le  conçoit,  puisqu’il  renferme 
essentiellement  la  description  de  près  de  500  médailles  ou 
jetons.  Mais  ce  sera  un  document  à  consulter,  une  mine  fort 
riche  pour  quiconque  voudra  remonter  les  siècles,  dans  le 
domaine  de  la  pathologie  historique  et  géographique.  No¬ 
tons,  cependant,  que  d’intéressants  commentaires,  distribués 
à  propos,  rompent  de  temps  en  temps  la  monotonie  de  cette 
longue  série  de  reproductions  épigraphiques,  qui  rappellent 
trop,,  pour  le  vulgaire  du  moins,  un. volume  des  comptes 
rendus  de  l’Académie  des  Inscriptions. 

Le  chapitre  Ier  est  l’un  des  plus  intéressants  sous  ce  rapport 
et  sous  quelques  autres .  Il  est  consacré  aux  médailles  et 
jetons  frappés  à  l’occasiOn  de  calamités  publiques,  réelles 
ou  supposées,  regardées  à  tort:  ou  à  raison  comme  autant  de 
causes  d’épidémies,  cherté  des  vivres,  inondations,  gros 
hivers,  sauterelles,  comètes.  Indépendamment  des  dates 
qu’elles  fixent,  ces  médailles  perpétuent  le  souvenir  des 
erreurs  et  des  préjugés  qui;  ont  régné  jusqu’à  notre  siècle, 
—  et  n’ont  peut-être  pas  encore  entièrement  disparu,  aussi 
bien  en  économie  politique  et  commerciale  qu’en  étiologie. 
Les  auteurs  font,  d’ailleurs,  judicieusement  remarquer  que 
les  provisions  amoncelées  dans  les  villes,  les  greniers  officiels 
et  les  jetons,  sortes  de  bons  de  pain,  distribués  aux  pauvres 
par  les  administrations  en  temps  de  disette,  ont  déterminé 
l’invasion  des  villes  par  les  faméliques,  et  que  cette  pré¬ 
voyance  peu  avisée  a  été  d’ordinaire  l’origine  du  typhus.  La 
liberté  du  commerce  est  le  seul  préservatif  de  la  famine.  Il 
n’en  faudrait  pas  d’autre .  preuve  que  l’abondance  de  ces 
témoignages  et  de  ces  souvenirs  sur  bronze  des  famines  au 
temps  des  mesures  de  prohibition,  soi-disant  protectrices. 

Beaucoup  de  médailles  qui  se  rapportent  à  la  disette  sont 
fort  anciennes  ;  quelques-unes  d’entre  elles  sont  reproduites 
en  photographie  sur  deux  planches,  à  la  fin  de  la  brochure. 
Elles  m’ont  paru  capables  d’intéresser  encore  à  divers  points 
de  vue  autres  que  le  côté  médical  ou  épidémiologique.  Les 
médailles  plus  modernes,  celles  par  exemple  qui  se  rapportent 
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à  la  vaccine  ou  au  choléra,  n’ont  plus  la  naïveté  de  conception 
et  d’exécution  de  celles  du  xvie  siècle  ;  je  crois  aussi  que, 
pour  les  numismates  de  distinction,  elles  ont  le  défaut  d’être 
trop  jeunes  et  trop  faciles  à  découvrir. 

Aussi  bien,  c’est  un  peu  la  même  chose  pour  les  rensei¬ 
gnements  qu’elles  fournissent  aux  épidémiologistes  ;  l’his¬ 
toire  de  la  vaccine  et  celle  du  choléra  sont  modernes,  écrites 
partout  avec  d’assez  beaux  développements  et,  ne  fussent- 
elles  pas  gravées  sur  métal,  ne  se  perdront  pas  de  sitôt. 
Pourtant,  comme  les  auteurs  le  disent  avec  raison,  les  mé¬ 
dailles  frappées  en  l’honneur  de  Jenner  et  de  la  vaccine  font 
revivre  pour  notre  époque  un  sentiment  que  nous  ne  soup¬ 
çonnerions  pas,  dans  les  conditions  actuelles,  à  savoir  la 
profonde  terreur  qu’inspirait  en  ce  temps-là  la  variole  et 
l’immense  soulagement  qu’éprouva  le  monde  civilisé  en  se 
voyant  maître  d’un  fléau  qui  coûtait  plus  de  victimes  que  la 
guerre  et  la  peste  ensemble. 

La  numismatique  de  ce  dernier  fléau  fait  l’ objet  de  la  sec¬ 
tion  ii.  On"a  des  médaillés  du  me  siècle,  qui  se  rapportent 
vraisemblablement  à  la  peste  dite  de  Saint-Cyprien.  Il  n’en 
existe  pas  de  la  peste  Justinienne  ni,  chose  remarquable,  de 
la  peste  noire  ;  les  artistes  eux-mêmes  en  mouraient,  sup¬ 
posent  les  auteurs,  ou  bien  le  deuil  publi  cétait  si  effroyable 
que  personne  n’avait  le  courage  d’en  buriner  les  emblèmes. 
Les  médailles  les  plus  anciennes  que  les  auteurs  décrivent 
après  les  médailles  romaines)  sont  du  commencement  du 
xvie  siècle  et  rappellent  la  peste  de  Wittenberg,  —  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  de  la  florissante  ville  minière  de  Joachim- 
stbal  et  de  quelqu’un  des  fléaux,  typhus,  syphilis,  suette  ou 
autres,  qu’on  englobait  volontiers^  à  l’époque,  sous  le  nom 
générique  de  pestes.  La  numismatique  ne  nous  dit  rien, 
malheureusement,  de  l’origine  ni  de  la  nature  des  maladies 
dont  elle  fixe  les  lieux  et  les  jdates  d’apparition  ou'd’extinction. 

Nous  pensons  que  Ces  quelques  indications  suffiront  àrecom- 
rnander  un  travail  qui  ne  se  prête  pas  à  l’analyse,  mais  qui 
émane  certainement  d’une  profonde  érudition  et  de  recher¬ 
ches  patientes  non  moins  que  laborieuses.  J.  Arnould. 
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Justification  des  quarantaines,  par  Liebermeister.  —  En 
face  de  l’opinion  dominante  en  Allemagne  sur  l’inutilité  des 
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quarantaines,  opinion  soutenue  par  les  plus  éminents  repré¬ 
sentants  de  la  science  sanitaire  d’Outre-Rhin  tels  que  sont 
Pettenkofer  et  Hirsch,  il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire 
un  passage  du  discours  de  Liebermeister  à  la' première  séance 
générale  du  Congrès  des  naturalistes  et  médecins  allemands 
qui  vient  de  se  tenir  à  Breslau.  C’est  d’après  la  Berliner  Kli- 
nische  Wochenschrift  que  nous  traduisons,  à  peu  près  tex¬ 
tuellement,  les  paroles  du  professeur  de  Tubingue  qui,  l’un 
des  premiers  dans  la  génération  actuelle,  s’est  fait  le  défenseur 
des  contages  vivants  comme  cause  des  maladies  populaires. 

«  En  dehors  des  mesures  d’hygiène  générale,  comme  l’assai¬ 
nissement  des  personnes,  des  habitations,  du  sol,  de  l’air,  de 
l’eau,  des  aliments,  nous  possédons  un  autre  moyen  de  nous 
protéger  contre  les  maladies  épidémiques.  Quand  une  de  ces 
maladies  ne  sévit  encore  que  dans  une  région  limitée,  on 
peut  supposer  à  son  extension  qui  n’a  lieu,  que  par  le 
transport  de  ses  germes. 

«À  la  vérité,  tout  germe  transporté  ne  fructifie  et  ne  se 
multiplie  pas  à  l’endroit  où  il -est  déposé.  Il  lui  faut,  comme  à 
toute  semence,  un  sol  propice  et  une  température  convenable, 
entre  autres  conditions. 

«  Certaines  circonstances  favorisent  le  développement  des 
affections,  épidémiques  :  ce  sont  l’encombrement,  la  mal¬ 
propreté,  l’accumulation  de  matériaux  putrescibles, l’altitude 
de  la  localité.,  la  nature  du  sol,  les  conditions  météorologiques, 
l’état  de  la  nappe  d’eau  souterraine,  etc.  Mais  ce  ne  sont  que 
des  causes  adjuvantes:  le  meilleur  champ  lui-même  ne  peut 
porter  de  froment  sans  en  avoir  été  semé  et  toutes  les  saletés 
dumonde  unies  à  toutes  les  autres  causes  adjuvantes  possibles 
n’ont  jamais  fait  éclore  peste,  typhus  ou  fièvre  jaune,  dans  les 
lieux  où  les  germes  de  ces  maladies  n’existaient  pas. 

«  Les  germes  morbides  ne  sont  pas,  comme  on  l’imaginait 
autrefois,  transportés  par  le  vent  à  de  vastes  distances  à 
travers  les,  mers.  L’atmosphère  ne  les  charrie  que  dans  une 
étendue  très  limitée  et  ce  sont  les  malades  et  leurs  effets 
qui  les  transportent  au  loin. 

«  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tous  les  lieux  dans  lesquels 
une  affection  épidémique  ne  s’est  pas  encore  montrée,  peuvent 
être  protégés  contre  elle  avec  une  absolue  sécurité,  pourvue 
qu’on  empêche  l’importation  de  ses  germes  morbides. 

«  Comme  en  théorie  la  vérité  de  cette  proposition  est  admise 
par  tous  il  semble  que  la  conclusion  pratique  pour  tout  esprit 
non  prévenu  doive  être  que  les  diverses  mesures  d’isolement 
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sont  le  moyen  de  protection  le  plus  sûr  pour  un  pays  qui  ne 
yeut  pas  être  envahi. 

«  Au  lieu  de  cela  qu’entendons-nous  de  maints  côtés  et 
notamment  de  représentants  éminents  delà  science?  Plus  ou 
moins  ouvertement  on  soutient  que  les  quarantaines  et 
mesures  d’isolement  sont  inutiles,  superflues  et  qu’il  vaut 
mieux  les  supprimer  complètement. 

«  Passe  encore  que  les  Anglais  tiennent  ces  mesures  dé¬ 
fensives  extrêmement  incommodes  parce  que  leurs  possessions 
de  l’Inde  sont  un  foyer  permanent  de  choléra  et  qu’ils  mettent 
leurs  intérêts  commerciaux  au  dessus  de  la  santé  et  de  la  vie 
des  habitants  de  l’Egypte  et  de  beaucoup  d’autres  pays,  de 
même  aussi  qu’il  leur  peut  être  désagréable  de  s’entendre 
toujours  répéter  que  c’est  uniquement  parleur  faute  que 
l’Egypte  a  été,  ces  derniers  mois,  ravagée  par  le  choléra  et 
et  que  l’Europe  est  menacée  du  même  danger. 

«  Mais  des  savants  et  des  médecins,  qui  ne  représentent  que 
des  intérêts  scientifiques  et  humanitaires,  se  sont  exprimés 
delà  même  manière.  La  question  n’est  donc  pas  aussi  simple 
qu’elle  le  paraît  à  première  vue. 

«  En  effet,  un  isolement  efficace  est,  en  pratique,  d’une  exé¬ 
cution  très  difficile  et  dans  beaucoup  de  ces  cas, les  mesures 
de  quarantaines  et  d’isolement  ordonnées  n’ont  pas  rempli 
leur  but  parce  qu’elles  étaient  appliquées  imparfaitement  et 
sans  à  propos.  Queconclure  autre  chose  de  ces  faits  sinon qu’on 
devra  dorénavant  consacrer  plus  de  soin  à  l’exécution  de  ces 
mesures.  Est-ce  parce  qu’il  est  avéré  que  les  serrures  des 
portes  et  des  coffres  n’opposent  qu’un  obstacle  insuffisant  à 
un  voleur  exercé  que  l’on  en  doive  conclure  qu’il  vaut  mieux 
se  passer  de  toute  serrure.  Le  bon  sens  du  peuple  se  soulève 
contre  une  telle  conclusion. 

«  D’ailleurs,  dans  d’innombrables  circonstances, les  mesures 
d’isolement,  quelque  incomplètes  qu’elles  aient  été,  ont  suffi 
pour  arrêter  les  progrès  d’une  épidémie,  ainsi  lors  de  la  der¬ 
nière  invasion  de  la  peste  à  Astrakhan. 

«  A  l’heure  actuelle  encore,  n’est-ce  pas  à  la  vigilance  des 
Etats  méditerranéens  que  l’Europe  doit  d’avoir  été  jusqu’ici 
préservée  du  choléra. 

Toutefois  nous  ne  voulons  pas  méconnaître  qu’un  isolement 
efficace  n  est  possible  qu’en  lésant  beaucoup  d’autres  inté- 
r®ts*  ”  J.  Bex. 

Les  carnets  sanitaires.  —  La  préfecture  de  la  Seine  a 
inauguré  un  système  d’informations  relatif  à  la  statisti- 
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que  municipale  des  maladies  épidémiques  qui  nous  paraît  de 
nature  à  rendre  de  véritables  services. 

Un  des  points  les  plus  importants  d’hygiène  publique  con¬ 
siste  à  être  prévenu  sans  retard  que  des  cas  de  maladie 
contagieuse  se  sont  montrés  dans  tel  ou  tel  quartier  ;  de 
cette  façon,  l’autorité  peut  immédiatement  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  soit  pour  concentrer  ce  foyer  d’épidémie, 
soit  pour  pratiquer  l’isolement  des  malades  atteints. 

Jusqu’à  présent,  l’autorité  n’avait  pas  de  moyen  bien  direct 
pour  être  avertie  de  L’apparition  des  affections  épidémiques, 
et,  lorsqu’elle  en  était  informée,  il  y  avait  déjà  assez  long¬ 
temps  que  la  maladie  sévissait,  ce  qui  rendait  souvent  inu¬ 
tiles  les  mesures  d’hygiène  qui  auraient  pu  être  prescrites. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  fait  distribuer  à  tous  les  méde¬ 
cins  exerçant  à  Paris  des  carnets  sur  lesquels  ces  der¬ 
niers  inscriront,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présentera, 
les  indications  principales  sur  telle  ou  telle  maladie  conta¬ 
gieuse  qu’ils  auront  été  appelés  à  constater  sur  un  de  leurs 
malades,  les  renseignements  concernant  l’âge,  la  profession, 

-  le  lieu  d’habitation  de  ce  malade,  et  enfin  le  lieu  probable  où 
la  maladie  aurait  été  contractée,  école,  atelier,  etc. 

Ce  bulletin  rempli  et  signé,  le  médecin  n’a  qu’à  le  détacher 
en  en  conservant  la  souche,  et  à  le  mettre  à  la  poste. 

Sophistication  du  vin.— M.  J. -B.  Dumas  a  signalé  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  un  moyen  pratique  de  reconnaître  s’il  a 
été  introduit  dans  du  vin  des  matières  colorantes  étrangères. 
Sous  l’action  de  la  baryte,  la  matière  colorante  naturelle  du 
vin  tourne  aujaune.Puis,  le  permanganate  de  potasse  fait  dis¬ 
paraître  cette  coloration.Mais,enopérànt.surunlitre,parexem- 
ple ,  si  le  vin  est  sophistiqué ,  au  lieu  de  trois  à  cinqCentimètres  cu¬ 
bes  de  permanganate  nécessaires  pour  décolorer  le  liquide,  il 
n’en  faudra  employer  qu’un  centimètre  cube  ou  même  moins. 

Prescriptions  hygiéniques  applicables  aux  établissements 
scolaires.  —  Le  20  avril  1882,  le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  adressait  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris  une  lettre 
pour  lui  demander  combien  de  temps  un  élève  atteint  de  ma¬ 
ladie  contagieuse  doit  être  tenu  éloigné  de  ses  camarades. 

Cette  Société  savante,  adoptant  les  conclusions  de  M.  Hil-- 
lairet,  rapporteur,  fut  d’avis  que  : 

1°  Les  élèves  atteints  de  la  varicelle,  de  la  variole,  de  la 
scarlatine,  de  la  rougeole,  des  oreillons  ou  de  la  diphthérie, 
vivront  strictement  isolés  de  leurs  camarades  ; 

2°  La  durée  de  l’isolement  devra  être  de  quarante  jours 
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pour  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  diphthérie  ;  de 
vingt-cinq  jours  pour  la  varicelle  et  les  oreillons  ; 

3°  L’isolement  ne  cessera  que  lorsque  le  convalescent  aura 
été  baigné  ; 

4°  Les  vêtements,  que  l’élève  portait  au  moment  où  il  est 
tombé  malade  devront  être  passés  dans  une  étuve  à.  plus  de 
90°  et  soumis  à  des  fumigations  sulfureuses  puis  bien  nettoyés  ] 

5°  Les- objets  de  literie,  les  rideaux  du  lit  et  de  la  cham¬ 
bre  d’isolement,  les  meubles  et  les  parois  même  de  la  cham¬ 
bre  devront  être  largement  désinfectés,  lavés,  puis  aérés  ; 

6°  L’élève,  qui  aura  été  atteint,  en  dehors  d’un  établisse¬ 
ment  d’instruction  publique,  de  l’une  dés  maladies  contagieu¬ 
ses  énumérées  dans  ce  rapport,  ne  pourra  être  réintégré  que 
muni  d’un  certificat  de  médecin,  attestant  qu’il  a  satisfait 
aux  prescriptions  ci-dessus  énumérées. 

A  la  suite  de  cette  consultation,  le  ministre  a  envoyé 
aux  recteurs  une  circulaire  en  date  du  25  septembre  pour 
leur  recommander  d’en  assurer  l’exécution  dans  les  établis¬ 
sements  de  leur  ressort. 

Résumé  météorologique  d’Août  1883.  — ■  Le  mois  d’août  1883 
a  été  sec  il  offre  une. pression  supérieure  â  la  normale. 

Au  Parc  Saint-Maur,  la  température  moyenne,  17°, 7,  a  été 
normale.  Le.  thermomètre  a  varié  depuis  6°,  4  le  12,  .jusqu’à 
29° ,9  le 14.  Les  moyennes  ont  été  de  11°, 5  pour  les  minima 
et  de  24®, 7  pour  les  maxima. 

La  pression  barométrique  a  été  assez  élevée  pendant  les 
premiers  jours  du  mois,  puis  elle  a  subi  des  variations  assez 
fortes  sous  l’influence  des  dépressions  qui  se  sont  produites 
.du  5  au  15  ;  le  baromètre  s’est  maintenu  assez  haut,  vers 
766  m/m,  du  16  au  27  ;  à  la  fin  du  mois  il  a  baissé  rapidement 
jusqu’au  748  m/m  le  31  (à  l’altitude  49m  30).  La  moyenne  a  été 
de  759m/m,  88,  supérieure  de  1  »/»  85  à  la  normale. 

L’humidité  relative  moyenne  est  72,4,  variant  depuis  un 
minimum  de  29,  le  27  à  2  h.  du  soir,  jusqu’à  un  maximun  de 
100  qui  a  été  observé  10  jours.  La  nébulosité  moyenne  des 
24  heures  est  4,  2.  Il  est  tombé  seulement  30  m/m  4  d’eau  en 
17  heures  réparties  sur  7  jours. 

Les  vents  dominants  ont  été  de  S.  W.  et  d’W,  et  de  N.W. 
à  N. 

A  l’observatoire  de  Bordeaux-Floirac,  les  moyennes  ont  été 
de  14°  4  pour  les  minima,  de  27°,9  pour  les  maxima  ;  la  quan¬ 
tité  de  pluie  est  très  faible,  7m/“  2;  ce  qui  s’explique  par  la 
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persistance  des  fortes  pressions  sur  le  Sud-Ouest  de  la 
France.  A  Avignon,  la  température  moyenne  a  été  normale, 
mais  la  sécheresse  a  été  grande  et  il  n’a  pas  plu  pendant  le  mois. 

Sur  le  plateau  de  Lan  grès,  à  Marac,  la  moyenne  des  minima 
a  été  de  9°,  celle  des  maxima,  de  23°.  Il  y  a  eu  8  jours  de 
pluie  qui  ont  donné  24.m/m  d’eau  ;  une  forte  gelée  blanche 
s’est  produite  le  8. 

E.  Fron. 

Résumé  météorologique  de  Septembre  1883.  —  Le  mois  de 
septembre  1883  a  été  pluvieux,  un  peu  chaud;  il  offre  une 
pression  inférieure  à  la  normale. 

A  l’observatoire  de  Paris  (Saint-Maur),  la  température 
moyenne,  15°, 42,  est  supérieure  de  0°,99  à  la  normale.  Le 
thermomètre  a  varié  depuis  un  minimum  de  6°,  1,  le  10,  jus¬ 
qu’à  un  maximum  de  24°,  3,  le  16.  Les  moyennes  ont  été  de 
10°,  28  pour  les  minima  et  de  28°  40  pour  les  maxima. 

La  pression  atmosphérique  est  très  basse  au  commence¬ 
ment,  à  la  fin  du  mois  et  du  20  au  22.  Elle  est  descendue 
beaucoup  le  2  et  surtout  le  30,  où  le  minimum  a  été  de 
738  m/m,  7  à  7  h.  1/2  du  matin  (à  l’altitude' de  49m,  30).  Elle 
s’est  abaissée  jusquà  763  8  le  18.  La  moyenne  a  été  de 

755  “/m,  54,  inférieure  de  2  ^/m,  24  à  la  normale. 

L’humidité  relative  moyenne  est  de  81, 7,  variant  depuis  un 
minimum  de  5,  3  le  3  jusqu’à  un  maximum  de  100  observé  14 
jours.  Il  est  tombé  103  m/m,  8  d’eau  en  18  jours-,  comprenant 
68  heures  de  pluie.  On  a  constaté  1  jour  d’éclairs  et  6  de 
brouillards. 

'  A  l’observatoire  de  Bordeaux-Floirac,  les  moyennes  ont 
été  de  12°,  91  pour  les  minima  et  22°  89,  pour  les  maxima. 
La  quantité  de  pluie  est  de  68m/m,  0. 

Sur  le  plateau  de  Langres,  à  Marac,  la  moyenne  des  mi¬ 
nima  a  été  de  9°,  comme  en  août  ;  celle  des  maxima,  18°  6, 
est  inférieure  à  la  normale.  Il  y  a  eu  16  jours  de  pluie,  four¬ 
nissant  un  total  de  98m/m  d’eau.  Deux  gelées  blanches  ont  eu 
lieu,  l’une  le  10,  l’autre  le  24. 

Au  point  de  vue  de  la  circulation  générale,  ce  mois  pré¬ 
sente  2  périodes  de  vents  d’W  de  6  à  7  jours  chacune,  l’une 
dans  la  première,  l’autre  dans  la  dernière  décade,  et  une  pé¬ 
riode  de  vents  du  N.  ou  de  l’E.  pendant  la  seconde  décade. 
Entre  elles,  sont  intercalés  un  ou  deux  jours  de  vents  du  S. 
qui  constituent  seulement  des  phases  transitoires. 

E.  Fron. 
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Bulletin  démographique.  Du  21  au  27  septembre.  —  Nais¬ 
sances,  1,262. — Décès,  836. 

C’est  un  des  chiffres  dejnortalité  les  plus  faibles  qu’on  ait 
observe  depuis  longtemps.  —  La  fièvre  typhoïde,  la  variole 
sont  stationnaires  avec  de  très  faibles  chiffres.  La  diphtérie 
donne  26  décès  au  lieu  de  22,  le  septénaire  précédent.  —  Le 
chiffre  des  décès  causés  par  l’athrepsie  n’est  plus  que  de  105 
au  lieu  de  118. 

A  Prague,  27  décès  par  la  variole  du  9  au  15  septembre, 
42  décès  causés  par  le  croup  à  Londres  pendant  la  même  pé¬ 
riode. 

Du  28  septembre  au  4  octobre.—  Naissances,  1,202.— Décès, 
937. —  L’état  sanitaire  reste  très  bon. 

La  fièvre  typhoïde,  aux  approches  de  l’hiver  reprend  son 
mouvement  ascensionnel,  39  décès  au  lieu  de  36.  Les  autres 
affections  épidémiques  sont  stationnaires. 

A  Berlin  du  2  au  8  septembre  60  individus  ont  succombé 
à  la  diphtérie. 

Du,  5  au  11  octobre. —  Naissances,  1,246.—  Décès,  907.— 
Fièvre  typhoïde  43  décès  au  lieu  de  39,  diphtérie  28  au  lieu 
de  24.  —  Le  chiffre  de  décès  par  les  affections  thoraciques 
aiguës  et  chroniques  s’élève,  187  décès  par  la  tuberculose 
pulmonaire,  25  causés  par  la  bronchite. 

Il  y  a  eu  14  décès  causés  par  la  variole  à  Prague  du  23 
au  29  septembre,  45  décès  à  Berlin  par  le  croup  du  9  aü  15 
du  même  mois. 

Du  12  au  18  octobre.  —  Naissances,  1,254. —  Décès,  989. — 
Ce  septénaire  offre  tout  à  fait  la  physionomie  de  la  saison 
dans  laquelle  nous  entrons  ;  diminution  de  l’athrepsie.  89 
décès  au  lieu  de  117  et  35  décès  par  la  diphtérie  au  lieu  de  28. 
Le  chiffre  des  décès  par  la  tuberculose  suit  également  sa 
marche  ascendante,  il  est  de  207. 

A  Berlin,  du  16  au  22  septembre,  81  décès  par  la  diphtérie. 

O.  du  Mesnil. 

Le  Gérant,  Henri  Baillière. 


SAINT-QUENTIN.  —  IMPRIMERIE  J.  MOUREAU  ET  FILS, 
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LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Tout  le  monde  vient  de  lire  et  de  commenter  les  détails 
de  ce  terrible  incendie  de  Roubaix,  assez  rapidement 
éteint  pour  n’avoir  pas  occasionné  de  graves  dégâts  maté¬ 
riels  et  si  meurtrier  cependant  qu’il  a  causé  la  mort  d’une 
douzaine  de  jeunes  femmes.  C’est  un  ouvrier,  un  enfant 
de  seize  ans,  qui  l’a  allumé.  Il  travaillait,  au  premier  étage 
de  la  filature  de  MM.TMllie  frères,  à  transporter  près  d’une 
trappe  des  ballots  qu’on  jetait  ensuite  au  rez-de-chaussée  ; . 
maladroitement  il  brisa  d’un  coup  de  pied  une  tourie  de 
benzine  déposée  là,  par  un  malheur  ;  le  liquide  répandu 
filtrant  à  travers  le  plancher  coula  jusqu’à  un  bec  de  gaz 
et  s’enflamma.  Les  flammes,  léchant  les  murailles,  en¬ 
vahirent  la  cage  de  l’escalier  et,  brusquement,  pénétrèrent 
dans  l’atelier  du  second  étage  ou  une  trentaine  de  piqûrières 
étaient  installées.  Affolées  devant  cet  envahissement  sou¬ 
dain,  inconscientes  de  la  réelle  importance  du  sinistre,  exci¬ 
tées  aussi  par  leur  mutuel  apeurement,  les  malheureuses  se 
précipitèrent  des  fenêtres  sur  le  pavé  de  la  cour  :  six  mètres 
de  hauteur.  Onze  orft  été  tuées,  quinze  grièvement  blessées  ; 
et  il  faut  encore  ajouter  à  cette  longue  liste  de  victimes 
trois  pompiers  et  un  gendarme,  qui,  à  leur  coutume,  ont 
exposé  leur  vie  pour  essayer  de  sauver  ces  pauvres  filles. 

Vous  imaginez  aisément  la  consternation  de'la  ville  en¬ 
tière  :  «  La  rue  des  Filatures,  —  disaient  les  journaux  du 
Nord  au  lendemain  de  la  catastrophe,  —  est  remplie  d’une 

3e  Série,  —  Tome  X.  —  1883,  Ne  12*  31 
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foule  émue  qui  se  renouvelle  sans  cesse.  On  échange  à  voix 
basse  de  tristes  réflexions  sur  les  causes  du  sinistre.  Com¬ 
ment  de  tels  accidents  sont-ils  possibles  ?  Comment  une 
tourie  de  benzine,  matière  inflammable  et  explosible 
a-t-elle  pu  être  laissée  sans  précautions  suffisantes  pour 
prévenir  tout  risque  d’incendie  ?  La  pièce  dans  laquelle 
travaillaient  les  ouvrières  était  située  au-dessus  des  géné¬ 
rateurs  :  n’est-ce  pas  là  une  cause  continuelle  de  danger? 
Mais,  faites  le  tour  de  Roubaix,  combien  d’établissements 
sont  dans  le  même  cas  ?  N’y  a-t-il  pas  des  commissions 
.chargées  de  surveiller  les  conditions  matérielles  du  travail 

dans  les  fabriques  (i)  ? . » 

Les  habitants  de  Roubaix  sont  excusables  ;  sous  le  coup 
du'malheurqui  les  frappait,  ils  ont  cherché  à  établir  des  res¬ 
ponsabilités, —  car  il  semble  que  ce  soit  un  soulagement  à 
la  peine  de  pouvoir  en  déterminer  eten  maudire  la  cause. 
Mais,  véritablement,  «  les  commissions  chargées  de  sur¬ 
veiller  les  conditions  matérielles  du  travail  dans  les 
fabriques  »  ne  pouvaient  hélas  !  ni  prévoir,  ni  éviter  un 
semblable  accident.  A  bien  considérer,  en  effet,  ce  doulou¬ 
reux  événement,  il  est  évident  que  tout  le  mal  vient  de  la 
subite  et  folle  peur  des  ouvrières;  la  moindre  réflexion  les 
eut  sauvées,  en  leur  permettant  d’attendre  des  secours  qui 
ont  été  très  prompts  et  très  sûrs.  Mais  dites  donc  de  faire 
la  planche  à  l’homme  qui  se  noie  !  Il  n’y  a  pas  à  raisonner 
avec  la  terreur  et  ce  n’est  point  pour  refaire  le  discours 
du  magister  de  Lafontaine  que  j’ai  ici  rappelé  ce  drame. 

Je  crains  seulement  que  ce  ne  soit  une  tendance  de 
l’ heure  présente  —  et  comme  une  résultante  des  légitimes 
réclamations  des  hygiénistes  —  de  vouloir  imposer  à  l’ad¬ 
ministration  une  certaine  police  sanitaire  à  la  fois  difficile 
responsable  et  fatalement  tracassière.  «  Je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  —  écrit  un  ingénieur  (distingué,  paraît-il)  à  un  grand 
journal  de  Paris  à  propos  de  cet  incendie,  —  je  ne  puis  m’em- 
pecherd  appeler  à  mon  aide  les  journalistesjpour  qu’une  agi- 
(i)  Correspondance  du  Temps,  9  novembre  i883  . 
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tation  se  produise  autour  de  ces  faits  et  que  le  gouvernement 
mette  à  l’étude  la  question  si  peu  connue  de  la  sécurité  due 
au  personnel  dans  les  usines.  Vous  avez  vu  maintes  fois  ces 
immenses  casernes, 'sortes  de  prisons  où  des  millions  d’êtres 
viennent  s’exténuer  pour  gagner  un  salaire  souvent  insuffi¬ 
sant.  Ces  fabriques  n’ont  généralement  qu’une  issue,  un  es¬ 
calier  intérieur  en  bois  ou  en  fer  qui  se  transforme  en  che¬ 
minée  au  premier  feu  ;  les  malheureux  sont  donc  voués  à 
une  mort  presque  certaine,  étant  donnée  la  multiplicité  des 
grands  incendies  dus  à  des  causes  nombreuses  et  mal  étu¬ 
diées.  Comment  se  fait-il  que  l’administration  qui  régle¬ 
mente  les  théâtres  n’impose  pas  dés  dévestitures  extérieures 
et  incombustibles,  des  galeries  en  fer  comme  on  le  fait  sou¬ 
vent  en  Angleterre  ou  de  vastes  escaliers  enfermés  dans  des 
tourelles  extérieures  en  nombre  suffisant.  Il  y  a  lieu,  cer¬ 
tainement,  à  faire  une  étude  et  à  élaborer  une  loi  immé¬ 
diate.  Qui  la  proposera  et  combien  de  victimes  faudra-t-il 
sacrifier  à  l’indifférence  générale  avant  que  l’on  ait  fait 
quelque  chose  (i)  ?...,.  »  Exagération  et  confusion.  Je  crois 
que  «  l’indifférence  générale  »  a  iusqu’içi  sacrifié  a  l’in¬ 
cendie  plus  de  pompiers  que  d’ouvriers  (2)  et  qu’on  aurait 
tort  de  compter  le  sinistre  de  Roubaix  parmi  les  accidents 
du  travail.  Reste  à  savoir  en  outre  si  les  industriels  ne  pré¬ 
féreraient  pas  liquider  leur  négoce  et  aller  planter  des . 
choux  que  de  reconstruire  leurs  ateliers  sur  les  plans  de 
«  l’ingénieur  distingué,  »  qui  voudrait  «  agiter  »  la  presse 
au  profit  de  la  santé  publique. 

Nos  législateurs  ont  des  prétentions  plus  modestes  ;  ceux 
d’entre  eux,  rares,  qui  s’intéressent  à  Ces  questions  se  sont 
bien  doutés  qu’à  des  exigences  excessives  les  manufacturiers 
opposeraient  les  prix  des  terrains  et  les  devis  des  architectes. 
Dans  un  projet  de  loi  qu’ils  viennent  de  déposer  au  Parle¬ 
ment  —  et  dont  mon  maître  et  ami,M.  H.  Napias*  exposait 

(1)  XIX°  Siècle,  i5  novembre  i883. 

(2)  Bersillon  cite  seulemeut  ( Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris) 
six  cas  de  mort  par  le  fetl  en  1881  et  quatre  cas  en  1880  ;  sur  ces  dix 
décès  dont  pas  un  n’est  survenu  dans  une  manufacture  il  y  a  trois 
enfants,  un  sapeurj  un  ivrogne,  un  concierge  et  trois  femmes. 
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naguère  au  Congrès  de  Rouen  (i)  les  motifs  et  les  avan¬ 
tages  —  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Nadaud  ont  demandé 
que  les  «  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chan¬ 
tiers  et  ateliers  »  soient  soumis  «  en  tout  ce  qui  concerne 
leur  salubrité  et  la  sécurité  des  personnes  qui  y  sont  em¬ 
ployées  à  la  surveillance  d’un  corps  d’inspecteurs  des 
fabriques  également  chargé  des  attributions  confiées  par  la 
loi  du  19  mai  1874  aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  l’industrie.  »  Les  honorables 
députés  qui  ont  pris  l’heureuse  initiative  de  modifier  une 
législation  évidemment  incompatible  avec  notre  civilisation 
compliquée  ont  eu  pour  unique  fin  la  protection  du  tra¬ 
vailleur  contre  l’insouciance,  l’indifférence  ou  l’incurie 
des  patrons.  Sur  ce  point,  les  hygiénistes,  et  les  écono¬ 
mistes  sont  d’accord  avec  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Na¬ 
daud.  Mais,  si  le  but  est  excellent,  les  moyens  proposés 
pour  l’atteindre  nous  paraissent  au  contraire  essentielle¬ 
ment  discutables.  Où  prendra-t-on  demain  —  si  la  loi 
passe  —  les  hommes  compétents  et  nombreux  qu’on  char¬ 
gera  de  surveiller  dans  les  établissements  industriels  la 
ventilation,  l’éclairage,  les  machines,  le  travail  des  enfants, 
tout  ce  qui  concerne,  en  un  mot,  l’hygiène  générale  des 
ateliers?  Où  sont  les  fonctionnaires,  médecins  et  ingé¬ 
nieurs,  qui,  préparés  par  une  éducation  spéciale,  voudront 
accepter  une  aussi  lourde  responsabilité?  J’ajoute  que  la 
mauvaise  volonté  de  certains  industriels  peut  rendre 
ce  métier  impossible  pour  tous  ceux  qui  ne  seront  pas 
disposés  à  soutenir  la  lutte  fameuse  à  celle  des  employés 
de  la  régie  contre  les  brûleurs  d’eau-de-vie  ;  il  est  facile 
de  prévoir,  en  effet,  que  les  industriels  dont  l’inventaire  de 
fin  d’année  est  la  seule  préoccupation,  s’ingénieront  à 
duper  le  malheureux  agent  chargé  de  dénoncer  à  l’autorité 
les  infractions  à  un  règlement  qui,  pour  être  efficace, 
devra  être  singulièrement  minutieux.  Notez  que  tout 


tiers.  {Annales  d’hygiène ,  novembre  1S83.V 
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accident,  non  prévu  par  l’inspecteur,  lui  sera  naturelle¬ 
ment  imputé,  sinon  par  la  loi,  du  moins  par  l’opinion 
publique.  «  N’y  a-t-il  pas  des  commissions  chargées  de  sur¬ 
veiller  les  conditions  matérielles  du  travail  dans  les  fabri¬ 
ques?  »  demandait  hier  la  population  de  Roubaix,  qui  eut 
trouvé  commode  d’imputer  à  un  fonctionnaire  la  négli¬ 
gence  d’un  commis  oubliant,  au-dessus  d’un  bec  de  gaz, 
vingt  litres  de  benzine  dans  une  fragile  bonbonne. 

Est-ce  à  dire  qu’il  faille  livrer  l’ouvrier  au  patron  trop 
intéressé  ?  Que  la  loi  n’ait  pas  le  devoir  de  s’interposer  — - 
en  quelques  cas  —  entre  le  «  capital  »  et  le  «  travailleur  » 
pour  régler  équitablement  leurs  rapports  réciproques  ? 
Non  certes.  Mais  une  amende  infligée  à  MM.  Dillie  frères 
rendrait-elle  la  santé  et  la  vie  aux  trente  victimes  de  l’in¬ 
cendie  de  Roubaix  et  pense-t-on  que  500  francs  Jdéboursés 
par  ces  filateurs  au  profit  du  trésor  public  empêcheraient 
demain  un  ouvrier  de  Lille  ou  de  Tourcoing  de  casser  par 
maladresse  une  touri.e  de  liquide  inflammable  ?  Les  puni¬ 
tions  et  les  disgrâces  infligées  aux  officiers  directeurs  des 
cartoucheries  de  l’État  ont-elle  évité  les  explosions  succes¬ 
sives  du  Mont-Valérien  et  de  Châlons? 

En  d’autres  termes,  je  crois  l’amende  inefficace  et  l’ins¬ 
pection  prématurée.  Franchement,  les  hommes  aujour¬ 
d’hui  manqueraient  —  non  point  pour  solliciter  l’emploi, 
mais  pour  le  remplir  dignement.  «  Je  suis  effrayé,  [m’écri¬ 
vait  dernièrement  un  des  plus  brillants  hygiénistes  de  ce 
temps,  qui  sera  bien  étonné  de  trouver  ici  cette  phrase  de 
sa  lettre],  je  suis  effrayé  de  la  responsabilité  que  les  jeunes 
gens  comme  nous,  qui  étudient  passionnément  l’hygiène, 
auront  à  encourir,  lorsqu’on  les  chargera  de  mettre  la  main 
à  la  pâte...  »  Voilà  la  note  juste.  Grâce  au  large  mouve¬ 
ment  que  provoquent  les  associations  qui,  comme  la  Société 
de  médecine  publique ,  propagent  les  doctrines  nouvelles, 
l’instruction  hygiénique  des  médecins,  des  ingénieurs,  des 
architectes  et  des  industriels,  se  fait  rapidement  ;  mais,  — 
et  on  l’oublie  trop  —  ce  mouvement  date  d'hier. 
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D’ailleurs  la  question  est  plus  haute  et  sera  moins  faci¬ 
lement  résolue  que  par  la  création  d’un  corps  de  fonction¬ 
naires  (même  suffisant  en  nombre  et  en  compétence)  et  par 
la  promulgation  d’une  loi  sévère.  Si  l’éducation  de  l’hy¬ 
giéniste  commence,  celle  de  l’ouvrier  est  à  faire  entière¬ 
ment.  C’est  à  lui  qu’on  doit  apprendre  par  un  enseigne¬ 
ment  de  tous  les  instants,  à  l’école  primaire,  â  l’école  indus¬ 
trielle,  à  l’école  du  soir,  les  règles  de  la  saine  hygiène  ; 
c'est  à  lui  qu’on  doit  confier  sa  propre  sécurité  et  quand  il 
saura  faire  la  différence  entre  une  usine  aménagée  comme 
celle  de  M.  Chaix  (i),  par  exemple,  et  telles  autres  que  je 
ne  veux  pas  ici  désigner  ;  quand  il  comprendra  que  le  sa¬ 
laire  le  plus  élevé  est  encore  celui  qu’on  est  certain  de  tou¬ 
cher  chaque  soir  sans  crainte  qu’un  accident  d’atelier, 
vienne  interrompre  le  travail,  —  nous  n’aurons  que  faire 
d’inspecter  les  fabriques  ;  nos  livres  —  j’entends  ceux  de 
nos  maîtres,  —  nos  livres  suffiront.  Et,  d’eux-mêmes,  par 
l’inéluctable  force  de  la  concurrence,  les  patrons  établi¬ 
ront  les  dévesütures  incombustibles  et  les  charpentes  en  fer 
.que  réclament  les  ingénieurs. 

Mais  un  semblable  résultat  est  lointain,  et  théorique  pour 
ainsi  dire,  tant  est  lente,  malgré  toutes  les  bonnes  volontés, 
la  transformation  d’un  système  d’éducation  nationale,  tant 
est  profonde  l’indifférence  en  quelque  sorte  professionnelle 
des  ouvriers.  M.  Napias  ne  nous  contait-il  pas  un  jour, 
avec  sa  verve  accoutumée  à  la  Société  de  médecine  publique , 
qu’un  saturnin  interrogé  par  lui  sur  une  maladie  anté¬ 
rieure,  avait  répondu  en  haussant  les  épaules  :  «  Ce  n’était 
pas  iine  maladie,  j’avais  seulement  le  bras  gauche  paralysé,  » 
et  qu’un  autre  lui  avait  imperturbablement  affirmé  «  que  les 
coliques  de  plomb  ne  s’observaient  que  chez  les  peintres  et 
qu’elles  sont  causées  par  l’essence  de  térébenthine  (2)  ?  » 

En  attendant  que  nous  ayons  triomphé  de  cette  naïve 
ignorance,  un  moyen  plus  doux,  plus  sûr  à  mon  a  vis,  que 

pages^oô  2"suîv.^aS  Martin’  ^progrès  de  l’hygiène  en  France, 

(2)  Voir  Annales  d'hygiène,  avril  i883,  page  36o. 
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l'inspection  et  plus  conforme  aussi  à  notre  régime  de  liberté 
est  spontanément  mis  à  la  disposition  des  hygiénistes  par 
un  groupe  de  notables  industriels  ;  car  si  beaucoup  parmi 
eux  dédaignent  tout  autre  souci  que  celui  de  leur  fortune, 
il  en  est  d’autres  au  contraire  qui  ont  l'admirable  ambition 
d’améliorer  sans  cesse  la  condition  de  leurs  ouvriers.  Une 
association  née  au  Génie  civil  vient  de  se  fonder  à  Paris» 
sous  la  présidence  de  M.  l’ingénieur  E.  Muller,  pour 
a  préserver  des  accidents  du  travail  les  ouvriers  de  toutes 
spécialités.  »  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  citer  l’exposé 
des  motifs  de  cette  association  (i)  : 

«  En  présence  des  accidents  qui  frappent  encore  si  fré¬ 
quemment  les  ouvriers,  on  se  demande  s’il  n’y  aurait  pas 
quelque  mesure  nouvelle  à  prendre,  afin  de  leur  éviter  la 
possibilité  de  devenir  victimes,  le  plus  souvent,  de  leur 
propre  imprudence  ou  de  leur  imprévoyance.  On  a  dit  par. 
fois  que  les  assurances  par  les  Compagnies  pouvaient  pro¬ 
voquer  l’insouciance  des  patrons  en  couvrant  leur  respon¬ 
sabilité.  Une  semblable  supposition  tombe  immédiatement 
devant  la  constatation  des  efforts  tentés  depuis  vingt  ans 
par  les  industriels  pour  protéger  l’ouvrier  contre  les  acci¬ 
dents  de  machines,  ainsi  que  du  redoublement  d’attention 
et  de  soins  apportés  dans  la  surveillance  des  ateliers. 

«  Notre  projet  ne  s’occupe  pas  seulement  du  devoir 
strict  du  patron,  mais  il  répond  encore  à  un  devoir  de  cons¬ 
cience  et  d’humanité. 

a  En  consultant  les  relevés  statistiques  des  blessés  ou  des 
victimes  du  travail,  on  reconnaît  que  les  accidents  de  ma¬ 
chines  ne  sont  pas  les  plus  nombreux,  et  que  les  cas  de 
maladie  par  intoxication,  par  inhalation  nuisible,  ou  par 
absence  des  conditions  hygiéniques  les  plus  élémentaires, 
sont  très  fréquents. 

«  Sans  se  préoccuper  de  ce  que  pourrait  obtenir  une  loi, 
qui  mettrait  tous  les  accidents  à  la  charge  du  patron,  les 

(i)  M.  l’ingénieur  Taiausier  a  commenté  au  Congrès  de  Rouen  les 
statuts  que  nous  citons  ici.  Voir  à  ce  sujet  Annales  d’hygiène,  oc» 
tobre  i883,  p.  374etsuTv. 
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industriels  parisiens  se  font  un  devoir  de  s’unir  dans  un 
but  préventif,  de  grouper  les  efforts  et  les  expériences  de 
chacun  pour  conjurer  les  accidents,  par  tous  les  moyens 
que  la  science  soutenue  par  le  dévouement  à  la  cause  de 
l’humanité,  est  susceptible  d’inspirer.  Chacun  d’eux  est  dé¬ 
sireux  défaire  profiter  ses  confrères  de  ses  observations,  et 
il  est  permis  d’espérer  que,  grâce  à  tous  ces  efforts,  l’ou¬ 
vrier  sera  efficacement  protégé.  Il  est  même  à  présumer 
qu’il  résultera  d’une  semblable  entente,  que  les  assurances 
pourront  abaisser  leurs  primes,  ou  bien  augmenter  les  in¬ 
demnités  qui  reviendront  à  ceux  qu’aucune  prudence  hu¬ 
maine  n’aura  pu  sauver. 

«Que  la  loi  reste  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  ou  qu’elle 
édicte  la  sévérité,  inexplicable  au  point  de  vue  de  l’équité, 
de  rendre  responsablè  le  patron  sans  examen,  sans  écouter 
sa  défense,  sans  se  rendre  compte  des  faits,  uniquement 
-parce  que  patron,  il  aura  pour  lui,  devenu  membre  de  l’As¬ 
sociation  projetée,  sa  conscience  ;  et  il  sera  absous  par 
tous,  quand  il  pourra  prouver  qu’il  a  fait  tout  ce  qui- était 
humainement  possible.  Intervienne  la  Justice;  chaque  fois 
qu’elle  rencontrera  un  industriel,  petit  ou  grand,  occupant 
un  ou  mille  ouvriers,  qu’il  sera  constaté  qu’il  s’est  entouré 
de  tous  les  avis  et  conseils  fournis  par  l’expérience,  qu’il  les 
a  mis  à  profit,  qu’il  a  loyalement  et  consciencieusement 
fait  tout  ce  qu’il  y  avait  de  possible  pour  préserver  ceux 
qu’il  occupe,  la  Justice  saura  tenir  compte  de  sa  sollicitude, 
tout  en  restant  équitable. 

«  C’est  dans  le  but  d’éloigner  et  même  de  supprimer 
les  chances  d’accidents  dans  toutes  les  espèces  d’industries, 
dans  tous  les  chantiers  de  travaux  publics  ou  particuliers, 
partout  enfin  où  il  y  a  travail  et  danger,  que  les  indus¬ 
triels  parisiens  se  sont  groupés  en  association,  à  l’exemple 

de  celles  qui  existeflt  déjà,  aux  mêmes  fins,  mais  spéciali¬ 
sées,  en  Angleterre,  à  Rouen  et  à  Mulhouse.  Nous  devons 
signaler  les  heureux  résultats  obtenus  à  Mulhouse  par 
l’Association  semblable  à  celle  que  fious  proposons,  la- 
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quelle  compte  déjà  seize  années  d’existence.  Ces  résultats 
sont  constatés  dans  le  rapport  qui  vient  d’être  publié  sur 
Texerciçe  1881-82,  dans  le  bulletin  de  la  Société  indus¬ 
trielle  de  Mulhouse,  numéro  d’avril-mai-juin  i883.  » 

Les  adhérents  de  la  nouvelle  association  parisienne  s’en¬ 
gagent  à  «  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  pré¬ 
servation  en  rassemblant  les  expériences  faites  par  chacun 
d’eux  et  en  les  mettant  à  profit  dans  l’intérêt  de  tous,  et  ce: 
par  des  inspections  fréquentes,  par  la  communication  des 
moyens  les  plus  propres  à  garantir  l’ouvrier,  par  l’indica¬ 
tion  des  meilleures  dispositions  réglementaires  à  adopter, 
par  des  publications  qui  pouvant  comprendre  des  articles 
relatifs  à  la  jurisprudence  spéciale  sur  la  matière.  »  Un 
autre  article  des  statuts  dit  encore  qu’il  s’agirait  moyennant 
une  rétribution  modeste  des  industriels  adhérents  de  met¬ 
tre  à  leur  disposition  des  ingénieurs-conseils  en  matière 
d’accidents  et  de  dangers,  lesquels  leur  indiqueraient  les 
mesures  de  sécurité  à  prendre  suivant  les  cas. 

Sur  ce  point,  je  chicanerai  volontiers  les  rédacteurs  des 
statuts.  Il  est  de  toute  évidence  que  si  les  médecins  ne  sont 
pas  en  état  de  fournir  immédiatement  au  gouvernement 
un  corps  constitué  d’hygiénistes,  les  ingénieurs  ne  sont  pas 
prêts  davantage  à  suffire  aux  charges  que  ces  nouvelles 
fonctions  entraîneraient.  D’autre  part,  les  membres  de 
l’Association  reconnaissent  «  que  les  accidents  de  machines 
ne  sont  pas  les  plus  nombreux  et  que  les  cas  de  maladies 
par  intoxication,  par  inhalation  nuisible  ou  par  absence 
des  conditions  hygiéniques,  sont  au  contraire  très  fré¬ 
quents.  »  Les  ingénieurs  seront-ils  bien  compétents  pour 
conseiller  les  industriels  dans  ces  cas  et  pour  connaître  des 
intoxications  et  des  maladies  professionnelles  ?  Les  méde¬ 
cins  et  les  architectes  aùraient,  n’est-il  pas  vrai,  leur  place 
marquée  à  côté  d  eux.  Au  surplus,  il  faudrait  même  que  ces 
qualifications  disparussent  complètement  devant  celle 
beaucoup  plus  probante  d'hygiéniste,  que  sans  doute  un 
diplôme  spécial  consacrera  définitivement  un  jour.  Sous  ces 
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réserves  l’Association  parisienne  des  industriels  me  paraît 
prendre  la  véritable  et  libérale  voie  pour  préserver  des  ac¬ 
cidents  du  travail  les  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  métier. - 
Que  si,  comme  le  croit  M.  Napias,  le  moyen  est  plus 
généreux  que  pratique  il  met  du  moins  les  industriels  dans 
l’impossibilité  de  se  plaindre  plus  tard  d’une  loi  que  leur 
incurie  aurait  rendue  nécessaire,  - 

Dr  Y.  du  Claux. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 
DES  ACCIDENTS  PRODUITS  PAR  LA  BENZINE 

ET  LA  NITROBENZINE  (1) 

Par  le  Dr  E.  Neumann  et  Ail),  Pabst 


NITROBENZINE. 

•  La  nitrobenzine  se  prépare  en  attaquant  1a,  benzine  par 
un  mélange  d’acides  sulfurique  et  nitrique,  dans  des  vases 
en  fonte  munis  d’un  agitateur  et  fermés  avec  soin  :  les 
vapeurs  qui  se  dégagent  abondamment  pendant  cette 
opération  doivent  être  enlevées  (il  en  est  ainsi  dans  toutes 
les  fabriques)  par  le  tirage  d’une  cheminée  renfermant 
une  colonne  de  coke  imprégné  d’acide  sulfurique,  Celui  ci 
est  destiné  à  absorber  l’acide  azoteux,  ainsi  que  l’acide 
cyanhydrique  qui  se  produit  toujours  en  petite  quantité 
dans  cette  action  chimique.  Puis  on  soutire  la  liqueur 
acide,  qui  sert  à  faire  de  l’acide  nitrique  par  la  réaction 
sur  Je  nitrate  de  soude.  La  nitrobenzine  est  ensuite  lavée 
par  décantation  et  distillée  avec  la  vapeur  d’eau. 

Le  nitrotoluène  et  ses  homologues  se  préparent  exacte¬ 
ment  de  la  même  manière,  et  jusque  dans  ces  dernières 
années  (souvent  encore  aujourd’hui),  on  ne  nitrait  que 

(1)  Suite  et  fin.  Voir  Annales  d’hygiène,  novembre  1883. 
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des  mélanges  de  benzine  et  de  toluène.  Il  importe  d’éta¬ 
blir  line  bonne  ventilation  dans  les  ateliers  où  Ton  manie 
et  où  l’on  fabrique  la  nitrobenzine.  Cette  préparation  ne 
doit  d’ailleurs  être  faite  que  dans  des  vases  clos,  en  ayant 
soin  de  faire  absorber,  dans  une  colonne  d’acide  sulfuri¬ 
que,  les  vapeurs  qui  se  dégagent  et  qui  sont  nuisibles  à 
l'homme  et  à  la  végétation. 

La  nitrobenzine,  comme  l’aniline,  peut  être  introduite 
dans  les  voies  digestives  ou  inhalée  sous  forme  de  va¬ 
peurs. 

Les  effets  du  poison  mettent  toujours  une  certaine 
lenteur  à  se  manifester,  et  l’ingestion  n’est  suivie,  en  gé¬ 
néral,  d’aucun  trouble  immédiat.  C’est  là  un  fait  très  inté¬ 
ressant  et  qui  se  trouve  relaté  par  la  plupart  des  auteurs, 
soit  dans  les  expériences  pratiquées  sur  les  animaux,  soit 
dans  les  cas  d’empoisonnement  observés  chez  l’homme. 
Les  accidents,  même  dans  les  formes  aiguës,  qui  ont 
amené  rapidement  la  mort,  se  montrèrent  souvent  une 
demi-heure,  une  heure  et  bien'plus  longtemps  encorea  près 
l’ingestion.  Chez  deux  patients  seulement  ,  rapporte  Grand- 
homme  (1)  le  début  a  été  immédiat  ;  chez  vingt-trois  ma¬ 
lades,  il  s’est  opéré  dans  un  laps  de  temps  variable  de 
quinze  minutes  à  une  heure  ;  enfin,  dans  six  autres  cas, 
il  a  étép  lus  tardif  encore.  Filehne  (2)  fait  observer  que  si 
les  symptômes  se  manifestent  tardivement,  cela  tient  à 
la  lenteur  de  l’absorption  du  poison  qui  n’est  pas  mis¬ 
cible  à  l’eau.  Introduit  dans  le  système  circulatoire,  il  agit 
très  rapidement,  et,  au  bout  d  une  minute  à  peine,  un 
lapin  meurt  dans  les  convulsions.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans 
les  faits  d’intoxication  observés  chez  l’homme,  c’est  d’or¬ 
dinaire  une  demi-heure  ou  une  heure  après  l’ingestion 
que  surgissent  les  premiers  phénomènes.  Un  malaise 
général,  de  la  faiblesse,  de  la  céphalalgie,  constituent 

(1)  Die  Theerfarben-Fabriken  zu  Hoechst  am-Main  1883. 

(2)  Erlangen,  1878. 
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habituellement  le  début  de  l’empoisonnement  ;  déjà,  à 
cette  période,  se  trouve  mentionnée,  dans  la  plupart  des 
observations,  la  coloration  livide,  bleuâtre  des  téguments, 
et  en  particulier  de  la  face  et  des  extrémités.  Les  mains 
et  les  pieds  sont  froids,  glacés  ;  les  ongles  sont  d’un  bleu 
mat.  La  cyanose  s’étend  aux  muqueuses,  on  la  retrouve 
sur  les  parois  de  la  bouché,' sur  les  gencives,  sur  la 
langue,  sur  le  pharynx,  etc.  Les  malades  sont  imprégnés 
d’une  odeur  d’essence  d’amandes  amères,  qui  se  répand 
tout  autour  d’eux.  C’est  cette  odeur  caractéristique  et  la 
cyanose  qui  constituent  les  traits  les  plus  saillants  de 
l’empoisonnement  par  la  nitrobenzine.  Les  phénomènes 
concomitants  n’ont  pas  la  même  valeur  diagnostique,  et 
se  retrouvent  dans  un  grand  nombre  d’autres  intoxica¬ 
tions.  Le  vomissement,  rare  d’ordinaire,  a  cependant  été 
signalé  par  quelques  auteurs.  Les  matières  vomies  ont 
une  odeur  d’essence  d’amandes  amères  ;  il  en  est  parfois 
de  même  des  crachats. 

A  ces  premiers  symptômes  succèdent  l’angoisse,  la 
dyspnée,  l’accélération  des  battements  du  cœur,  qui  fait 
bientôt  place  à  un  ralentissement.  Le  pouls,  augmenté  de 
fréquence,  est  petit  et  dépressible  ;  la  température  s’éloi¬ 
gne  peu  de  la  normale. 

Du  côté  du  système  nervo-musculaire,  nous  devons 
noter  les  convulsions  générales,  les  crampes,  les  contrac¬ 
tions  isolées  de  certains  muscles  (trismus,  opisthotonos, 
etc.).  Dans  l’un  des  deux  faits  qu’il  a  publiés,  Ewald  men¬ 
tionne  l’existence  et  la  persistance,  peudant  quelques 
heures,  de  contractures  des  muscles  fléchisseurs  du  mem¬ 
bre  supérieur  (1). 

Quelquefois,  il  y  a  perte  de  connaissance,  perte  de  la 
sensibilité  et  du  pouvoir  réflexe,  mais  le  plus  souvent  il 
n’en  est  pas  ainsi  ;  la  sensibilité  est  intacte  et  l’intelli¬ 
gence  n’est  pas  troublée,  le  malade,  en  pleine  possession 

(1)  Berl.  Klin.  Woch.  -1875. 
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de  lui-même,  répond  nettement  aux  questions  qu’on  lui 
adresse.  Les  pupilles,  ordinairement  dilatées,  quelquefois 
normales,  sont  exceptionnellement  rétrécies,  comme  cela 
arriva  dans  le  cas  de  Kreuser  (1).  Le  même  auteur,  ainsi 
que  Bahrdt  (2),  ont  vu  chez  leurs  malades  des  mouve¬ 
ments  de  rotation  du  globe  oculaire. 

L’urine  exhale  l’odeur  d’amandes  amères  ;  trouble,  de 
densité  normale,  elle  ne  renferme  pas  d’albumine,  et  ne 
présente  rien  de  particulier  à  l’examen  microscopique. 

Chez  les  lapins  et  chez  les  chiens  qui  servirent  à 
ses  expériences  sur  la  nitrobenzine,  Ewald  (3)  a  signalé 
la  présence  du  sucre  dans  les  urines.  Plus  tard,  cet 
auteur  eut  occasion  d’observer  deux  cas  d’empoison¬ 
nement  chez  deux  jeunes  filles  qui,  pour  se  suicider, 
avaient  pris  l’une  dix  grammes,  l’autre  environ  quatre 
grammes  de  prétendue  essence  d’amandes  amères.  11 
examina  avec  soin  les  urines,  à  l’effet  d’y  rechercher  la 
glycose  ;  chez  l’une  des  malades  seulement,  il  parvint  à 
obtenir  une. réduction  de  la  iiqueur  de  Trommer,  mais  la 
quantité  de  sucre  était  trop  peu  considérable  pour  faire 
dévier  le  plan  de  polarisation  d’un  appareil  extrêmement 
sensible.  Cette  observation  n’est  guère  probante  ;  quant 
aux  faits  expérimentaux  relatés  par  Ewald,  il  suffira, 
pour  en  contester  la  valeur,  de  leur  opposer  les  résultats 
tout  à  fait  contraires,  obtenus  par  Von  Mering  (4).  L’ex¬ 
plication  de  ces  expériences  contradictoires  semble  se 
trouver  dans  le  mémoire  que  Jaffe  (3)  a  consacré  à  la 
transformation  de  l’orthonitrotoluène  dans  l’économie. 
D’après  cet  auteur,  ce  corps  se  retrouverait  dans  les  urines 
à  l’étal  acide  nitrobenzoïque  d’une  part,  et  de  l’autre, 
engagé  dans  une  combinaison  spéciale  que  Jaffe  appelle 

(1)  Wûrtbg-Corr-Blat.  1867.  * 

(2)  Arch.  d.  Heilk.  1871. 

(3 )  Cenlralblatt.  1875. 

(4)  Centralblatt,  1873. 

(o)  Zeit-.-f.  physiol.  Chem.  II,  47. 
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acide  uronitrotoluénique.  Cette  dernière  substance  réduit 
à  chaud  la  liqueur  de  Fehling,  le  tartrate  de  bismuth  et 
le  nitrate  d’argent  ammoniacal,  elle  dévie  énergiquement 
à  gauche  la  lumière  polarisée,  et  se  dédouble  par  l’action 
de  l’acide  sulfurique  en  donnant  de  l’alcool  orthonitro- 
benzylique  (1). 

Ewald  a  sans  doute  fait  ses  essais  avec  de  la  nitroben- 
zine  renfermant  du  nitrotoluèiie,  et  l’on  s’explique  ainsi, 
comment  il  put  obtenir  la  réduction  de  la  liqueur  de  Feh¬ 
ling,  et  croire  à  la  présence  du  sucre. 

Yon  Mering  a  eu  récours  à  la  fermentation  pour  recher¬ 
cher  la  glycose,  et  il  n’a  obtenu  que  des  résultats  négatifs, 
attendu  que  le  corps'  réducteur  était  infermentescible. 
Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  ces  faits,  nous  ne 
reviendrons  pas  non  plus  sur  les  expériences  de  Jaffe  ;  il 
importe  seulemeut  de  retenir  que  la  substance  trouvée 
dans  les  urines  par  Ewald  n’était  probablement  pas  du 
sucre,  et  que  la  glycosurie  ne  doit  pas  être  rangée,  ainsi 
que  l’avait  pensé  cet  auteur,  parmi  les  symptômes  habi¬ 
tuels  de  l’empoisonnement  par  la  nitrobenzine. 

Connaissant  maintenant  les  principales  manifestations 
consécutives  à  l’ingestion  de  la  nitrobenzine,  il  nous  reste 
à  indiquer  sommairement  la  marche  des  accidents. 

Chez  quelques  malades,  après  des  rémissions  passa-  . 
gères,  survient  une  exacerbation  au  milieu  de  laquelle 
arrive  la  mort.  Chez  beaucoup  d’autres,  l’aggravation  des 
phénomènes  est  continue  jusqu’au  coma  ou  aux  convul¬ 
sions  qui  précédent  souvent,  pendant  de  longues  heures, 
la  terminaison  fatale  j  d’autres  fois,  au  contraire,  il  y  a 
une  période  de  coma,  suivie  d’une  atténuation  progressive 
de  tous  les  symptômes. 

Sur  M  observations  connues,  il  s’en  trouve  14  à  issue 

W  L®  paranitrotoluène,  son  isomère,  s’élimine  au  contraire  à 
letat  daciâe  paramtrohippurique  sans  doute  combiné  à  l’urée 
(Jane  J . 
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mortelle.  La  dose  du  toxique,  ajoute  Grandhomme,  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  n’est  malheureusement  in¬ 
diquée  que  cinq  fois  ;  elle  oscille  entre  quelques  gouttes 
et  un  verre  à  eau-de-vie.  Il  est  impossible  actuellement 
d’établir  une  relation  entre  l’importance  de  la  dose  et  la 
gravité  des  symptômes,  non  plus  qu’avec  l’époque  de  leur 
apparition.  Les  cas  qui  ne  sont  pas  mortels  laissent  après 
eux,  pendant  un  temps  assez  long,  des  troubles  dans 
l’état  général,  tels  que  manque  d’appétit,  faiblesse  muscu¬ 
laire,  douleurs  de  tête,  bourdonnements  d’oreille,  etc. 

Quel  est  le  mode  d’action  du  poison?  Les  autopsies 
faites  jusqu’à  présent,  pas  plus  que  l’observation  clinique, 
ne  permettent  d’être  très  affirmatif  à  cet  égard,  il  en  est 
de  même  des  expériences  faites  sur  les  animaux,  qui 
sont  loin  d’avoir  fourni  des  résultats  absolument  concor¬ 
dants. 

Tout  en  constatant  l’absence  de  lésions  caractéristiques, 
il  convient  toutefois  de  dire  que,  dans  la  plupart  des 
nécropsies,  on  a  noté  la  congestion  veineuse  générale  ; 
un  sang  noir  et  épais  remplit  les  cavités  du  cœur  ;  les 
poumons  sont  gorgés  d’un  sang  rouge  foncé  et  on  ren¬ 
contre  de  nombreuses  ecchymoses  sous-pleurales.  Il  y  a 
hyperhémie  des  reins,  de  la  rate,  du  cerveau  ;  injection 
des  méninges  ;  la  muqueuse  gastrique  et  la  muqueuse 
attenante  de  l’œsophage  et  du  duodénum  sont  parsemées 
de  taches  ecchymotiques  ;  les  viscères  exhalent  une  forte 
odeur  d’amandes  amères* 

Dans  toutes.les  autopsies  se  trouve  consignée  la  fluidité 
du  sang  :  d’une  teinte  sombre,  noirâtre*  le  sang  redevient 
immédiatement  rouge  clair  au  contact  de  l’air. 

Chez  les  cobayes,  Poincarré  (1)  a  trouvé,  dans  tous  les 
organes,  des  gouttes  d’un  liquide  qui,  par  son  aspect, 
offre  une  identité  absolue  avec  celles  d’une  émulsion  de 
nitrobenzine  dans  un  véhicule  aqueux. 

(1  )  Comptes  rendus,  acad.  sciences,  1879. 
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C’est  dans  le  poumon  et  dans  le  foie,  que  ces  gouttes  se 
montrent  en  plus  grand  nombre;  viennent  ensuite  les 
reins,  le  cerveau  et  le  tissu  musculaire.  Généralement 
situéesdans  l’intérieur  des  vaisseaux,  elles  sont  parfois  en 
dehors,  dans  le  tissu  même  de  l’organe.  Ce  dernier  fait 
s’observe  plus  particulièrement  dans  le  foie. 

Ollivier  et  Bergeron  avaient  déjà  remarqué  et  indiqué 
dans  leurs  travaux  (1)  la  présence  du  poison  sous  forme 
de  goutelettes  dans  le  sang  et  dans  les  organes  glandu¬ 
laires. 

L’appareil  digestif  modifie-t-il  la  nitrobenzine  avant 
de  la  livrer  au  torrent  circulaire  ?  Si  l’on  en  croit  certains 
observateurs  comme  Letheby  (2)  comme  Ollivier  et  Ber¬ 
geron  (3),  la  nitrobenzine  se  transformerait  dans  le  sang 
en  aniline,  et  c’est  sous  cet  élat-là,  qu’agirait  le  poison, 
et  qu’il  serait  éliminé  par  les  urines .  D’après  Jaffe  (4)  qui 
toutefois  hésite  à  se  prononcer  d’une  manière  positive, 
tous  les  symptômes  de  l’empoisonnement  seraient  dus  à 
l’acide  phénique,  qui  se  formerait  dans  l’économie  aux  dé¬ 
pens  de  la  nitrobenzine,  plutôt  qu’à  l’action  directe  de 
cette  substance. 

Mais  les  observations  et  les  expérimentations  plus  ré¬ 
centes,  ne  paraissent  pas  devoir  confirmer  cette  hypothèse  ; 
il  semble  au  contraire,  résulter  des  dernières  recherches 
faites  sur  ce  sujet,  et  en  particulier  des  travaux  de  Fi- 
lehne  (o),  que  le  poison  agit  directement  sur  l’organisme 
sans  s  être  préalablement  transformé,  soit  en  aniline,  soit 
en  acide  cyanhydrique.  Il  se  produit  une  altération  dés 
globules  sanguins  qui  sont  déformés,  granuleux  et  à 
contours  irréguliers.  L’oxygène  du  sang  chez  le  chien, 
peut  subir  une  diminution  notable  (1  0/0  au  lieu  de  17  0/0) . 
C’est  sans  doute  à  cette  pauvreté  d’oxygène  que  doit  être 

(1)  Journ.  de  physiol.  i 863. 

(2)  Méd.  chirurg .  Review ,  1863. 

(3 )  L.  c. 

(4)  Archiv  f.  expér.  Path.  1874. 

(o)L.c. 
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rattachée  la  dyspnée  signalée  par  un  grand  nombre 
d’auteurs.  Ces  modifications  du  liquide  sanguin,  ont  été 
particulièrement  étudiées,  tant  au  moyen  du  microscope, 
qu’à  l’aide  de  l’analyse  spectrale  par  Starkow  (1)  par 
Filehne  (2)  et  plus  récemment  par  Lewin  (3).  Cet  auteur  a 
montré  que,  sous  l’influence  de  la  nitrobenzine,  la  raie  de 
l’hémoglobine  dans  l’analyse  spectrale  du  sang,  se  trouve 
remplacée  par  celle  de  l’hématine  (4). 

Le  poison  paraît  également  agir  sur  le  système  ner¬ 
veux,  et  en  particulier  sur  les  organes  nerveux  centraux 
M.  Jules  Bergeron  (5)  est  disposé  à  croire  que  la  nitro- 
benziné  agit  sur  l’encéphale. 

D’après  Gabalda  (6),  le  poison  porterait  principalement 
son  action  sur  la  moelle.  On  en  est  réduit  là-dessus,  aux 
hypothèses,  et  il  est  impossible  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  de  formuler  une  opinion  précise  à  cet  égard . 

L’action  mécanique  des  gouttes  libres  trouvées  dans  le 
sang  des  animaux  soumis  à  l’inhalation  de  la  nitrobenzine, 
ainsique  le  fait  observer  M.  Poincarré  (7),  peut  certai¬ 
nement  avoir  une  part  notable  dans  la  production  des 
accidents  mortels  ;  elle  précipite  probablement  la  mort, 
et  peut-être  est-elle  seule  la  cause  des  morts  brusques  et 
inattendues.  L’auteur  ne  paraît  pas  éloigné,  si  de  nouvelles 
recherches  viennent  à  confirmer  les  résultats  de  ses  pre¬ 
mières  expériences,  d’admettre  à  côté  de  l’action  toxique, 
la  possibilité  d’effets  mécaniques  accidentels. 

Les  considérations  générales  que  nous  venons  de  pré¬ 
senter,  s’appliquent  surtout  à  la  forme  aiguë  de  l’empoi¬ 
sonnement,  à  celle  qui  résulte  de  l’ingestion  de  la 
nitrobenzine  ainsi  que  cela  arrive  en  cas  de  méprise  acei- 

(1)  Jour.méd.  de  Belgique,  1872. 

(2)  L.c. 

(3)  Arch.  f.  Path.  anat.  1879. 

(4)  La  binitrobenzine  agit  de  même. 

(5)  Bergeron,  fabrication  et  emploi  des  couleurs  d  aniline  (biiu. 
de  P  Acad,  de  méd.  1863,  tome  XXX,  p.  327). 

(6)  Thèse.  Paris,  1879. 

(7)  L.c. 

3*  Série.  —  Tome  X.  —  1883,  N°  12.  32 
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dentelle  ou  de  suicide.  Cette  forme  de  l’intoxication  est 
assurément  la  plus  grave,  attendu  que  sur  quatorze  cas  à 
issue  mortelle,  dont  parle  Grandhomme,  il  y  en  a 
treize  qui  se  sont  produits  dans  ces  conditions.  Ce  ne  sont 
là  que  des  documents  indirects,  pour  la  solution,  du  pru* 
blême  qui  s’impose  à  l’hygiéniste.  Celui-ci  doit,  avant 
tout,  chercher  à  connaître  quels  sont  les  effets  de  la  nitro- 
benzine  lorsqu’elle  pénètre  par  la  voie  pulmonaire.  Il  doit 
se  préoccuper  de  savoir  si  les  vapeurs  que  respirent  les 
nombreux  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  d’ani¬ 
line,  portent  un  préjudice  réel  à  leur  santé. 

Malgré  l’innocuité  relative  de  l 'absorption pulmonaire (1  ) , 
on  ne  saurait  nier  qu’il  puisse  se  produire  un  certain 
nombre  d’accidents  chez  les  ouvriers  exposés  aux  vapeurs 
delà  nilrobenzine  ;  Hacussermann  et  Schmidt  (2)  ont 
constaté  une  différence  très  remarquable  dans  l'intensité 
des  effets  toxiques  éprouvés  par  les  ouvriers  des  fabriques 
d’aniline,  suivant  qu’ils  se  trouvaient  exposés  à  l’action 
de  la  nilrobenzine  dure,  dont  le  point  d’ébullition  est  à 
213°,  ou  â  celle  de  la  nilrobenzine  ordinaire,  dont  le  point 
d’ébullition  oscille  entre  225  et  240°.  Avec  la  première  de 
ces  substances,  on  produit  l’aniline  pure  et  le  bleu  d’ani¬ 
line,  tandis  que  l’aniline  ordinaire  et  la  fuchsine,  sont  les 
dérivés  de  la  seconde. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  effets  de  la 
nitrobenzine  sont  d’autant  plus  énergiques,  que  son  point 
d’ébullition  est  plus  bas. 

Mais  la  toxicité  plus  grande  de  la  nilrobenzine  pure,  ne 
dépend  pas  seulement  de  sa  volatilisation  plus  facile  ; 
alors  même  qu’elle  est  froide,  elle  incommode  davantage 
les  ouvriers  que  la  nitrobenzine  ordinaire  portée  à  6Q°, 

(1)  Cette  innocuité  peut  s’expliquer  par  le  fait  suivant  :  L/inspi- 
ration  de  l’air  chargé  de  vapeurs  de  nitrobenzine,  produit  immé¬ 
diatement  des  picotements  dans  l’arrièreTgorge,  et  une  gêne 
respiratoire  telle,  que  l’individu  s#  voit  forcé  de  sortir  de  râtelier 
et  de  prendre  lair;  il  évite  ainsi  les  accidente  grayes  qui  résulte-, 
raient  certainement  dune  absorption  plus  Drolons-ép 

(2)  Viert.  f.  gerich,  med.  1877.  1  '  8  ' 
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Les  symptômes  observés  chez  les  ouvriers  qui  sont  dans 
les  ateliers  de  nitrobenzine,  présentent  naturellement 
une  grande  analogie  avec  les  accidents  aigus  que  nous 
avons  décrits  plus  haut. 

On  a  signalé  chez  eux,  la  céphalalgie  qui  peut  occuper 
soit  la  région  sus-orbitaire,  soit  la  région  temporale,  et 
qui  persiste  quelquefois  très  longtemps  après  la  dispari¬ 
tion  des  autres  symptômes  (i).  De  ta  somnolence,  des 
vertiges,  des  étourdissements  pouvant  aller  jusqu’à  la 
perte  de  connaissance,  sont  également  des  symptômes 
fréquemment  relatés  dans  l’intoxication  chronique.  Un 
phénomène  constant,  et  qui  se  montre  souvent  très  ra¬ 
pidement,  est  la  coloration  bleuâtre  de  la  face  et  des 
extrémités,  Cette  teinte  cyanosée  sur  laquelle  nous  avons 
déjà  insisté  en  parlant  de  la  forme  aiguë,  n’est  nullement 
due  à  un  dépôt  de  matière  colorante  ;  elle  résulte  direc¬ 
tement  de  l'empoisonnement,  et  sa  cause  réside  sans 
doute  dans  l’altération  du  sang. 

Certains  ouvriers  accusent  de  la  lassitude,  des  crampes 
douloureuses,  des  fourmillements  dans  les  extrémités  et 
sous  le  cuir  chevelu.  Parfois,  tout  se  borne  à  du  malaise, 
de  l’ardeur  buecale,  du  picotement  de  la  langue,  de  la 
cyanose  et  des  vertiges.  On  n’obserye  dans  la  plupart 
des  cas  le  coma,  que  chez  les  ouvriers  qui  ont  gardé  trop 
longtemps  des  vêtements  imprégnés  de  nitrobenzine 
liquide. 

L’impuissance  a  été  signalée  par  Fritz  (2)  chez  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  la  nitrobenzine. 

Du  côté  des  voies  digestives,  les  phénomènes  sont  plus 
rares  :  on  a  quelquefois  noté  des  nausées,  des  vomisse¬ 
ments  qui  sé  répètent  de  temps  en  temps,  à  des  inter¬ 
valles  plus  ou  moins  réguliers,  de  l’inappétence  et  de  la 
constipation. 

(1)  Gabalda,  !.  c. 

(2J  Gaz,'hebd.  1863. 
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La  plupart  des  accidents  dont  il  vient  d’être  question, 
disparaissent  d’ordinaire  très  promptement  ;  il  suffit  pour 
cela  de  faire  prendre  quelques  jours  de  repos  à  l’ouvrier, 
et  de  le  soustraire  aux  vapeurs  auxquelles  il  était  exposé; 
mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu’il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi;  des  accidents  plus  graves  peuvent  se  produire,  les 
rechutes  sont  fréquentes,  lorsque  l’ouvrier  reprend  son 
travail,  et  qu’il  se  trouve  de  nouveau  soumis  aux  vapeurs 
de  nitrobenzine. 

Il  importe  donc  au  médecin  de  veiller  à  ce  que  les  pres¬ 
criptions  d’hygiène  soient  rigoureusement  observées; 
c’est  un  point  sur  lequel  M.  Chevalier,  dans  son  excellent 
travail  publié  en  1865,  (1)  avait  déjà  longuement  insisté. 
Nous  ne  pouvons  quant  à  présent  nous  étendre  sur  ce 
sujet,  nous  ajouterons  seulement  en  terme  de  conclusion, 
que,  dans  lés  usines  de  Hœchst,  auxquelles  est  consacrée 
la  publication  de  M.  Grandhomme,  les  fabricants  pa¬ 
raissent  avoir  réalisé  de  grands  progrès,  tant  au  point 
de  vue  de  l’installation  que  des  mesures  hygiéniques 
générales  propres  à  améliorer  le  bien-être  de  leurs 
ouvriers. 


ÉTUDE  STATISTIQUÊ 

SUR  LA  MORBIDITÉ  ET  LA  MORTALITÉ 

DANS  D’ARMÉE  FRANÇAISE 
(  Période  quinquennale  1875-79.  ) 

Par  le  Dr  A.  Marvaud, 

Médecin  principal  de  l’armée. 

Agrégé  libre  de  l’Ecole  d'application  de  médecine  militaire  (2). 


4°  Tuberculose .  —  La  phtisie  pulmonaire  constitue, 
comme  nous  l’avons  vu,  avec  la  fièvre  typhoïde,  une 
des  principales  causes  de  la  morbidité  militaire. 


(1)  Chevallier  de  la  Benzine,  de  la  Nitrobenzine  et  de  VAnilinè 
(Ann.  dHyg.  publ.  186o,  tome  XXIV,  p.  374) 

(2)  Suite  et  fin.  Voy.  Annales  d’hygiène,  Tome  X,  p.  338  et  432. 
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Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  le  nombre 
des  malades  phtisiques,  qui  ont  été  en  traitement  dans  les 
hôpitaux,  a  été  considérable,  comme  le  montre  le  tableau 


suivant  : 

1875  . .  993 

1876  ....  .'  .  1.030 

1877  .  909 

1878  .  953 

1879  .  1.117 

Total.  .  .  5.002 


Sur  436,307  malades  entrés  aux  hôpitaux  pendant  ces 
cinq  années,  il  y  a  donc  eu  5,002  phtisiques,  soit  environ 
11  pour  1,000  ou  1  pourl  00  malades.  Ces  5,002  phtisi¬ 
ques  ont  fourni  614  décès,  soit  123  pour  1,000.  La 
mortalité  a  donc  été  supérieure  à  12  pour  100. 

La  proportion  de  malades  phtisiques  entrés  aux  . 
hôpitaux  est  plus  considérable  dans  les  régions  du  nord 
et  de  l’ouest  que  dans  les  régions  du  sud  ou  de  l’est  de  la 
France.  De  plus,  je  dois  appeler  l’attention  sur  la  faible 
morbidité  phtisique  qu’offrent  les  troupes  de  l’Algérie 
relativement  aux  troupes  de  différentes  garnisons  de 
France. 

La  proportion  d’entrées  aux  hôpitaux  pour  tuber¬ 
culose  paraît  considérable,  principalement  dans  cer¬ 
taines  armes,  comme  la  garde  républicaine,  les  pé¬ 
nitenciers  de  France  et  les  sapeurs-pompiers.  On  aurait 
tort,  cependant,  de  conclure  de  ces  résultats  que  la 
phtisie  pulmonaire  est  plus  commune  parmi  ces  troupes 
que  dans  le  reste  de  l’armée  car,  comme  nous  allons  le 
voir  bientôt,  ce  nombre  élevé  d’entrées  aux  hôpitaux  pour 
tuberculose  dans  certaines  armes  s’explique  facilement 
par  la  rareté  des  éliminations,  par  réformes  parmi  les 
militaires  qui  tiennent  à  rester  dans  l’armée  parce  qu’ils 
ont  choisi  eux-mêmes  la  profession  militaire  et  jouissent 
de  certains  avantages  de  solde,  comme  les  gardes  répu¬ 
blicains,  ou  bien  qui  sont  maintenus  au  service  malgré  le 
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fâcheux  état  de  leur  santé,  à  cause  de  leur  mauvaise  con¬ 
duite,  comme  les  hommes  des  pénitenciers ,  alors  que  les 
phtisiques  appartenant  aux  autres  troupes  sont  rapide¬ 
ment  et  facilement  éliminés  des  corps  de  l’armée.  Dans 
les  corps  spéciaux  que  nous  avons  cités  plus  haut,  où  les 
réformes  sont  rares,  les  mêmes  malades  atteints  de  tuber¬ 
culose  et  conservés  dans  l’armée  entrent,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  aux  hôpitaux;  et  ce  sont  ces  entrées  répétées  qui 
occasionnent  en  grande  partie,  cette  morbidité  exagérée, 
indiquée  par  la  statistique  dans  certaines  armes. 

Yoilà  pourquoi,  quand  il  s’agit  de  déterminer  la  fré¬ 
quence  de  la  phtisie  dans  lés  différentes  armés,  il  faut  te¬ 
nir  compte,  non  seulement  des  décès  occasionnés  par  la 
tuberculose  dans  les  hôpitaux,  mais  encore  des  élimina¬ 
tions  par  réformes,  retraites  prononcées  par  cette  affection 
dans  chacune  de  ces  armes  pendant  une  période  déter¬ 
minée. 

L’étude  de  la  mortalité  par  phtisie  dans  l'armée  fran¬ 
çaise  est  une  question  qui  a  beaucoup  occupé  à  juste  titre 
les  hygiénistes  militaires  ;  el  les  différents  résultats  obte¬ 
nus  par  eux  pour  exprimer  cette  mortalité  présèntent  des 
variations  telles  qu’il  m’a  paru  nécessaire  de  reprendre  à 
l’aide  des  documents  statistiques  qüe  nous  avons  à  notre 
disposition  dans  l’armée  française  cet  important  sujet 
d’étiologie  morbide. 

Dans  une  étude  statistique  publiée  en  1880  (1)  et  récom¬ 
pensée  par  l’Institut  (Concours du  prix  Monthyon,  en  1881  ). 
j  ai  cherche,  à  laide  des  documents  fournis  par  la  statis¬ 
tique  médicale  des  deux  périodes  comprises  entre  1862  et 
1869  d’une  part,  et  entre  4872  et  4876,  d’une  autre  part, 
à,  résoudre  cette  question. 

On  sait  que  la  profession  militaire  est  généralement 
considérée  comme  favorisant  chez  les  jeunes  gens  la  pro- 


(0  Marvaud,  m  phtisie  dans  L'armée.  ( Annales 
et  de  médecine  légale,  3e  série,  t.  III,  1880.) 
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duetion  de  la  phtisie,  et  cette  opinion  repose  sur  le  fait 
affirmé  par  la  plupart  des  médecins  militaires  de  ^fré¬ 
quence  de  cette  maladie  dans  f armée;  car  tous  les  obser¬ 
vateurs  (excepté  Godeïier  et  C.  fily)  ont  cru  devoir  con¬ 
clure  de  leurs  recherches  que  les  conditions  hygiéniques 
auxquelles  le  soldat  est  soumis  sous  les  drapeaux  sont 
favorables  à  l’explosion  de  la  tuberculose. 

Cependant,  deux  obstacles  ont  pendant  longtemps  em¬ 
pêché  les  recherches  poursuivies  par  plusieurs  de  nos 
confrères  de  l’armée  d’aboutir  à  une  solution  satisfaisante. 
On  ignorait,  d’abord,  par  suite  du  défaut  de  statistiques 
exactes  la  mortalité  causée  par  la  phtisie  dans  la  popula¬ 
tion  civile  et  principalement  parmi  les  jeunes  gens  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans  ;  ensuite,  on  éprouvait  une  grande  diffi¬ 
culté  pour  déterminer  le  nombre  de  jeunes  gens  phti¬ 
siques  reconnus  à  tort  par  les  Conseils  de  révision  comme 
aptes  au  service  actif  et  introduits  irrégulièrement  dans 
les  rangs  de  l’armée  parce  que  leur  maladie  â  son  début 
ou  encore  â  sa  période  latente  avait  pu  être  méconnue. 

Grâce  aux  nombreux  documents  statistiques  qui  ont  été 
recueillis  récemment  dans  la  plupart  des  nations  euro¬ 
péennes  (1),  le  premier  obstacle  a  disparu.  On  sait  main¬ 
tenant  que  la  mortalité  phtisique  de  la  population  civile 
parmi  les  hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  c’est-à-dire 
à  l’âge  de  la  majeure  partie  de  nos  soldats,  peut  être  repré¬ 
sentée  à  peu  près  exactement  par  3.8  sur  1,000  hommes. 
Enfin,  il  faut  tenir  compte  également  de  l’influence  exercée 
par  les  éliminations  par  réfo'rmesét  retraités  prononcées 
dans  l’armée  pour  phtisie,  influence  qui  contribue  dans  une 
certaine  proportion  à  restreindre  la  mortalité  phtisique 
des  hommes  sous  les  drapeaux. 

Pendant  la  période  quinquennale  1873-79,  le  total  des 

(1)  Statistique  municipalê  de  là  ville  dé  Parts,  Statistique  de  la 
ville  de  Bruxelles,  publiée  sous  la  direction  du  Dr  Janssens,  Bulletin 
de  la  Société  royale  de  médecine  publique  du  royaume  de  Belgique. 
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pertes  par  phtisie  dans  l’armée  française  a  été  de  9,680 
dont  3,061  par  décès  et  6,619  par  éliminations;  ce  qui 
constitue  par  année  une  perte  représentée  par  1,936 
hommes,  dont  612  par  décès  et  1,324  par  éliminations. 

En  admettant  que  la  moyenne  d’hommes  présents  sous 
les  drapeaux  soit  de  424,800  ( chiffre  fourni  par  la  statis¬ 
tique  médicale  de  l'armée  française ),  on  voit  que  la  phtisie 
occasionne  parmi  nos  troupes  une  mortalité  annuelle  de 
A24^oo  ’  so^  environ  de  1.4  pour  1.000. 

Les  éliminations  pour  phtisie  déterminent  de  plus  en 
plus  une  perte  pour  l’armée  qui  s’élève  annuellement  à 
1,324  phtisiques  sur  424,800  hommes  d’effectif,  soit  envi¬ 
ron  3.1  pour  1,000  hommes  présents  sous  les  drapeaux* 
Malheureusement  il  nous  est  impossible  de  déterminer  la 
mortalité  des  phtisiques  ainsi  éliminés  de  l’armée  et  re¬ 
jetés  dans  la  population  civile,  Mais  si  l’on  suppose  que 
presque  tous  sont  voués  à  une  mort  certaine  peu  d’années 
après  leur  élimination,  ce  qui  est  évidemment  exagéré 
(car  parmi  les  hommes  ainsi  éliminés  des  rangs  de  l’ar¬ 
mée,  quelques-uns  peuvent  se  rétablir  dans  leur  famille)  , 
la  mortalité  occasionnée  par  la  phtisie  dans  l’armée  devra 
.être  représentée  tout  au  plus  par  4  pour  1.000. 

Ainsi,  l’excès  apparent  de  mortalité  par  phtisie  qu’offrent 
les  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  dans  la  popula¬ 
tion  civile  en  France,  comparativement  aux  hommes  sous 
les  drapeaux,  disparaît  presque  totalement,  quand  on  tient 
compte  des  conditions  favorables  et  privilégiées  dans  les¬ 
quelles  se  trouve  placée  l’armée  française  vis-à-vis  de  la 
population  civile;  tant  par  le  choix  de  conscrits  au  conseil 
de  révision  et  par  le  rejet  des  hommes  prédestinés  à  la 
phtisie,  que  par  les  éliminations  prononcées  pour  phtisie" 
même  après  l’incorporation  et  qui,  comme  nous  l’avons 
vu,  s’élèvent  annuellement  à  plus  de  3  pour  1,000  hommes. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je  crois  formuler 
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encore  une  fois  les  conclusions  suivantes,  qui  découlent 
de  mon  travail  cité  plus  haut  (1). 

1°  La  mortalité  occasionnée  par  la  phtisie  est  la  même 
dans  l’armée  que  dans  la  population  civile  (adultes  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans)  ; 

2°  Cette  mortalité  peut  être  représentée  par  4  pour 
1,000,  c’est-à-dire  que  sur  1,000  individus  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans  dans  l’armée  comme  dans  la  population  civile,  il 
y  en  a  4  qui  succombent  annuellement  à  la  phtisie. 

Voyons  maintenant  comment  se  répartissent  les  pertes 
occasionnées  par  la  phtisie  suivant  les  différentes  armes. 
Le  tableau  suivant  fournit  à  ce  sujet  des  indications  très 
intéressantes  (voir  page  507). 

Quand  on  envisage  seulement  dans  le  tableau  précédent 
la  colonne  où  sont  inscrits  les  décès  occasionnés  par  la 
phtisie  dans  les  différentes  armes,  on  constate  que  les 
armes  les  plus  éprouvées  par  la  tuberculose  sont  la  garde 
républicaine  et  la  gendarmerie  mobile ,  c’est-à-dire  les  corps 
d’élite  du  Gouvernement  de  Paris  ;  la  mortalité  phtisique 
est  représentée  par  3  pour  1,000  pour  la  première  et  par 
3.2  pour  1,000  pour  la  seconde,  alors  que  Y  infanterie 
n’offre  que  1.4  de  décès  phtisique  pour  1,000.  Voilà  pour¬ 
quoi  tous  les  auteurs  qui  nous  ont  précédés  dans  ces 
études  statistiques  et  qui  se  sont  occupés  de  la  mortalité 
phtisique  dans  l’armée  ont  considéré  les  corps  spéciaux 
delà  garnison  de  Paris  et  principalement  les  gardes  de 
Paris  comme  fournissant  une  proportion  de  tuberculeux 
plus  considérable  que  le  reste  des  autres  troupes.  Et  cette 
opinion  a  tellement  été  accréditée  qu’elle  a  été  adoptée  par 
tous  les  auteurs  et  reproduite  dans  tous  les  traités  affé¬ 
rents  à  la  médecine  et  à  l’hygiène  militaires.  Il  y  a  là  une 
erreur  qui  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  la  sta¬ 
tistique  connue.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  le  démontrer 

(1)  Marvaud,  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
3e  série,  n°  7,  1880. 
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dans  notre  Mémoire  sur  la  phtisie  dans  l’armée  (1).  En 
effet,  les  auteurs  qui  nous  ont  précédé  dans  ces  études, 
n’ont  tenu  compte  que  du  nombre  de  décès  phtisiques  sur¬ 
venus  dans  chaque  arme,  sans  se  préoccuper  des  pertes 
par  éliminations  que  la  tuberculose  occasionne  dans  cha¬ 
cune  d’elles,  pour  affirmer  que  la  garde  républicaine  et 
la  gendarmerie  mobile  constituent  les  deux’armes  les  plus 
fréquemment  atteintes  de  cette  maladie. 

On  obtient  des  résultats  tout  autres,  lorsque,  comme 
nous  l’avons  fait  dans  le  tableau  précédent,  on  Cotnprend 
en  même  temps  les  éliminations  et  les  décès,  c’est-à-dire 
la  totalité  des  pertes  que  la  tuberculose  fait  éprouver  à 
chaque  arme . 

Ce  sont  les  hommes  renfermés  dans  les  pénitenciers  de 
France  qui  offrent  la  plus  forte  proportion  de  pertes  par 
phtisie;  après  eux  viennent  Yinfanterie  de  marine,  les 
infirmiers  et  l'infanterie  légère  iï  Afrique. 

Les  corps  les  plus  favorisés  sont  représentés  par  les 
Chasseurs  à  pied ,  les  sapeurs-pompiers,  les,  ouvriers  cï admi¬ 
nistration,  les  compagnies  de  discipline,  les  zoüaves  et  les 
pénitenciers  d’ Algérie. 

La  garde  républicaine  ët  la  gendarmerie  mobile  sont 
comprises  entre  ies  corps  les  plus  éprouvés  et  les  corps 
les  moins  éprouvés  par  la  tuberculose  et  viennent  la  pre¬ 
mière  au  septième  rang  à  côté  de  la  cavalerie  et  de  V ar¬ 
tillerie,  la  secondé  au  neuvième  rang  à  côté  du  train  et 
dû  génie. 

Le  tableau  précédent  montre  le  nombre  excessivement 
restreint  d’éliminations  prononcées  pour  phtisie  dans  cer¬ 
taines  armes  spéciales,  principalement  pour  la  gendar¬ 
merie  mobile  et  dans  la  garde  républicaine ;  presque  tons 
les  hommes  appartenant  à  ces  corps  spéciaux,  bien  payés, 
décidés  à  attendre  sous  les  drapeaux  leurs  vingt- cinq  ans 
de  services  pour  obtenir  une  retraite  par  limite  d’âge,  ne 

(1)  Marvaud,  Loc.,  ait.,  p.  69  et  suiv. 
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sont  guère  disposés  à  abandonner  une  profession  qu’ils 
ont  choisie  et  répugnent  à  accepter  un  congé  de  réforme 
Yoilà  pourquoi  ils  restent  et  meurent  presque  tous  sous 
les  drapeaux.  Ainsi  s’explique  la  mortalité  exceptionnelle 
que  semble  occasionner  la  phtisie  parmi  eux.  Ces  résul¬ 
tats  sont  très  importants  au  point  de  vue  de  L’étiologie  de 
l’affection  qui  nous  occupe.  Ils  sont  contraires  à  l’opinion 
défendue  par  certain^1  médecins  et  principalement  par 
Yillemin,  relativement  à  la  contagiosité  de  la  tuberculose. 
On  sait  que  le  savant  professeur  du  Yal-de-Grâce,  s’ap¬ 
puyant  sur  la  fréquence  de  cette  phtisie  que  la  statistique 
avait  paru  démontrer  parmi  les  infirmiers  militaires, 
attribuait  ce  résultat  aux  nombreuses  chances  de  conta¬ 
mination  auxquelles  ceux-ci  étaient  exposés  en  donnant 
leurs  soins  aux  tuberculeux  traités  dans  les  hôpitaux. 
Cette  opinion  ne  peut  plus  se  soutenir  devant  ce  fait  que 
la  phtisie  ne  frappe  pas  plus  les  infirmiers  que  les  troupes 
d’infanterie  de  ligne. 

Il  en  est  de  même  de  l’influence  du  séjour  à  Paris  invo¬ 
quée  également  par  les  partisans  de  la  diffusion  du  virus 
tuberculeux  dans  les  grandes  villes,  pour  expliquer  la 
fréquence  de  la  tuberculose  parmi  les  gardes  de  Paris; 
elle  disparaît  devant  ce  fait  démontré  parla  statistique  que 
la  phtisie  est  tout  aussi  commun  dans  certains  corps  dis¬ 
séminés  dans  de  nombreuses  garnisons  de  France  et  d’Al¬ 
gérie,  tels  que  Y  artillerie  et  la  cavalerie  que  parmi  les  corps 
spéciaux,  qui  séjournent  continuellement  dans  la  capitale. 

Il  y  a  une  influence  dont  il  faut  tenir  compte  et  qui,  à 
mes  yeux,  explique  suffisamment  la  fréquence  de  la 
phtisie  dans  certaines  armes,  c’est  celle  qui  est  exercée  par 
le  recrutement. 

Quels  sont,  en  effet,  les  hommes  qui  sont  incorporés 
par  les  conseils  de  révision  dans  les  régiments  de  ligne  et 
dans  les  sections  d’infirmiers?  Ce  sont  les  plus  petits,  les 
plus  faibles  de  constitution.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  mêmes 
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hommes  qui  offrent,  sous  les  drapeaux,  la  plus  grande 
proportion  des  phtisiques  (plus  de  5  pour  1,000). 

Combien  sont  plus  sévères  les  conseils  de  révision  au 
point  de  vue  de  l’aptitude  physique  exigée  des  conscrits 
pour  l’incorporation  dans  les  chasseurs  à  pied,  les  sapeurs- 
pompiers,  les  tirailleurs  et  les  zouaves  ?  Quoi  de  plus  na¬ 
turel  alors  que  l’immunité  présentée  par  ces  régiments 
vis-à-vis  de  la  phtisie  et  qui  s’exprime  pour  les  derniers 
par  une  proportion  de  1  pour  1,000  ! 

Quant  à  la  gendarmerie  mobile  et  à  la  garde  républicaine', 
elles  offrent  la  même  proportion  de  cas  de  phtisie  que  les 
armes  dont  les  conditions  d’aptitude  physique  exigées  par 
les  conseils  de  révision  sont  à  peu  près  les  mêmes  ( cava¬ 
lerie ,  artillerie,  trains  des  équipages'). 

La  classification  des  différentes  armes,  au  point  de  vue 
de  la  fréquence  de  la  phtisie  dans  chacune  d’elles,  est  une 
reproduction  fidèle  de  la  classification  de  ces  armes,  au 
point  de  vue  des  conditions  d’aptitude  physique,  exigées 
pour  l’incorporation  dans  chacune  d’elles.  Nous  trouvons 
là  une  nouvelle  preuve,  que  l’on  peut  ajouter  à  celles  que 
la  statistique  nous  à  déjà  données  à  l’appui  de  ce  fait-, 
qu’on  ne  devient  phtisique  dans  l’aamée,  par  suite  des 
conditions  et  des  exigences  de  la  profession  militaire  et 
que,  la  plupart  des  conscrits  qui  deviennent  phtisiques 
sous  les  drapeaux,  sont  prédestinés  à  cette  affection  avant 
leur  incorporation. 

La  proportion  considérable  de  phtisiques,  qu’offrent 
les  pénitenciers,  en  France,  peut  s’expliquer  par  la  réclu¬ 
sion  à  laquelle  sont  soumis  ces  hommes  -  dans  ces  établis¬ 
sements  où,  l’explosion  fréquente  de  la  tuberculose,  a  heu 
comme  dans  les  bagnes  et  dans  les  prisons. 

En  Algérie,  où  les  hommes  des  pénitenciers  et  des  com¬ 
pagnies  de  discipline  sont  astreints  à  des  travaux  qui  leur 
permettent  de  passer  au  dehors  une  grande  partie  de  leur 
journée  et  de  vivre  au  grand  air  sous  les  tentes  ou  dans 
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des  abris  improvisés,  la  phtisie  paraît  beaucoup  moins 
commune. 

Du  reste,  la  plupart  des  troupes  de  notre  colonie  algé¬ 
rienne  offrent  une  proportion  beaucoup  moindre  de  cas 
de  tuberculose,  que  les  garnisons  de  France. 

C’est  ainsi,  que  les  zouaves  qui,  au  point  de  vue  du 
recrutement,  offrent  à  peu  près  le  même  degré  de  consti¬ 
tution  et  d’aptitude  physique  que  les  chasseurs  à  pied,  n’of¬ 
frent  guère  que  1  homme  pour  1,000  atteint  de  tuber¬ 
culose,  tandis  que  ces  derniers  en  perdent  annuellement 
3  pour  1,000  hommes  par  la  même  maladie. 

De  même,  les  régiments  d 'infanterie  légère  d'Afrique , 
fournissent  une  proportion  de  cas  de  phtisie  un  peu  infé¬ 
rieure  à  celle  qu’offrent  les  régiments  d’infanterie  de 
France  et  les  infirmiers. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  la  mortalité  occasionnée 
par  la  phtisie  : 

1°  Suivant  l'ancienneté  du  service  : 

(lre  période  1862-67.) 

Proportion  pour 
1,000  hommes. 


Moins  d’un  an  de  servies  ...  1. 

J)e  1  à  3  ans  2,54 

De  3  à  5  ans . 1.45 

De  5  à  7  ans . 1.42 

De  7  à  10  ans.  . . 1.40 

De  10  à  14  ans . 2.80 

JPlus  dé  14  ans  !  .  .  .  .  ,  2.73 

2°  Suivant  l'âge  des  soldats  ; 

(2*  période  1872-76.) 

20  ans  et  au-dessous  *  f  .  ,  1.14 

21  et  22  ans  1.23 

23  et  24  ans  .  ....  .  -  1,1 

25  et  26  ans . 0.91 

De  27  â  30  ans . 0.95 

De  31  à  34  ans  .  .  ....  3.Q7 

Au-dessus  de  34  ans  .  ,  ,  3,75 

Ces  résultats  confirment,  comme  on  le  voit,  l’opinip 
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bien  connue  des  hygiénistes  militaires,  que  les  décès  par 
phtisie  augmentent  proportionnellement  avec  l’ancien¬ 
neté  des  services  ou  avec  l’âge  des  soldats  ;  de  plus,  les 
deux  périodes,  que  nous  avons  considérées  isolément,  se 
font  remarquer  par  la  similitude  des  résultats  qu’elles  pré¬ 
sentent  ;  on  voit,  dans  l’une  comme  dans  l’autre,  les  décès 
phtisiques,  subir  les  mômes  oscillations  aux  différents 
âges  des  soldats. 

Pour  toutes  deux,  apparaît  un  accroissement  assez  no¬ 
table  de  la  mortalité  de  20  à  22  ans,  suivi  d’une  diminu¬ 
tion  graduelle  qui  persiste  jusqu’à  l’âge  de  31  ans,  époque 
à  laquelle  la  phtisie  offre  une  mortalité  triple  de  celle 
qu’ellë  avait  offert  pendant  la  première  année  de  séjour 
sous  les  drapeaux. 

Mais,  on  aurait  tort,  à  T  exemple  de  beaucoup  d’auteurs, 
de  négliger  l'influence  importante,  produite  par  la  rareté 
des  éliminations  par  réforme  pour  phtisie,  à  partir  d’un 
certain  âge  parmi  les  soldats,  pour  ne  voir,  dans  cette 
progression  croissante  des  décès  phtisiques,  à  mesure 
qu’augmente  la  durée  des  services’,  que  les  résultats  .de 
l’influence  défavorable  exercée  sur  leur  constitution,  par 
les  fatigues  de  la  vie  militaire. 

Plus  un  soldat  a  d’années  de  service,  plus  il  accepte 
difficilement  une  proposition  pour  la  réforme  ;  voilà  pour¬ 
quoi  beaucoup  de  vieux  soldats  meurent  dans  les  hôpitaux 
et  grossissent  ainsi  la  moitalité  de  l’armée. 

Proportion  des  décès  par  phtisie  dans  V armée  française 
suivant  les  saisons  et  les  mois  de  Vannée.  —  La  stastitique 
médicale  de  l’armée  indique  la  répartition  des  décès  phti¬ 
siques  î 

1®  Par  trimestre  pour  la  France  et  l’Algérie  (depuis  1872 
jusqu’en  187-4); 

2°  Par  mois,  pour  la  totalité  de  l’armée,  (à  partir  de 
1875). 

Yoici  les  chiffres  obtenus  à  l’aide  du  dépouillement  de 
cette  statistique  : 
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Répartition  des  décès  phtisiques  par  trimestre  pendant  la 
période  triennale  (1872,  1873  et  1874.) 


FRANCE 

ALGÉRIE 

pr  ^re 

2e 

3e 

4e 

1er  ’J’re 

2e 

3e 

4e 

Moye  annuelle. 

132 

146 

106 

107 

18 

12.6 

11.6 

15. 

Od  voit  qu’en  France  comme  en  Algérie,  la  proportion 
des  décès  par  phtisie  dans  l’armée  est  réduite  à  son  mi¬ 
nimum  pendant  le  troisième  trimestre,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  les  trois  mois  d’été,  (juillet,  août  et  septembre).  En 
France,  c’est  le  deuxième  trimestre  {avril,  mai,  juin),  qui 
présente  la  mortalité  phtisique  la  plus  élevée  ;  en  Algérie? 
c’est  dans  le  premier  trimestre  que  se  produit  ce  maximum 
de  mortalité.  Dans  nos  garnisons  de  l’intérieur,  comme 
dans  notre  colonie  africaine,  l’arrivée  du  printemps  s’an¬ 
nonce  par  une  augmentation  notable  du  nombre  des  dé¬ 
cès  phtisiques. 

Du  reste,  ce  fait  n’est  point  spécial  à  l’armée,  car  les 
statistiques  démontrent  pour  la  population  civile,  comme 
pour  les  soldats,  la  fausseté  de  cette  opinion,  générale¬ 
ment  répandue,  qui  fait  considérer  l’automne,  le  moment 
de  la  chute  des  feuilles,  comme  la  saison  la  plus  fatale  aux 
poitrinaires. 

La  répartition  des  décès  phtisiques  par  mois,  pendant  la 
période  quinquinnale  4875,  1876  et  1877,  fournit  les 
chiffres  suivants  : 


On  peut  ainsi  classer  les  douze  mois  de  l’année  d’après 
le  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  décès  phtisiques 
qu’ils  présentent  : 

1  Avril  7  Janvier 

2  Mai  8  Décembre 

3  Mars  9  Septembre 

4  Juin  10  Août 

5  Juillet  11  Octobre 

6  Février  12  Novembre 

Le  maximum  des  décès  phtisiques  a  donc  bien  lieu  pen¬ 
dant  le  mois  d’avril,  le  minimum  dans  le  mois  de  no¬ 
vembre.  Ces  résultats  concordent  parfaitement  avec  ceux 
que  fournit  le  dépouillement  des  décès  phtisiques  dans  la 
population  parisienne  (1). 

5°  Maladies  de  l'appareil  respiratoire. Ces  affections, 
très  fréquentes  dans  notre  armée,  représentent  annuel¬ 
lement  plus  de  190  sur  1,000  entrées  aux  hôpitaux. 

(1)  Voy.  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

3e  Série.  —  Tome  X.  — -  1883,  n°  12, 
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Pendant  la  période  quinquennale  1873-79,  elles  ont 
fourni  100,828  entrées  aux  hôpitaux,  se  répartissant 
ainsi  : 

21.674  eh  1875 
20.597  en  1876 
16.933  en  1877 
19.983  en  1878 
21.641  en  1879 

Nous  ne  pouvons  pas  déterminer  la  proportion  de  ma¬ 
lades  que  chacune  d'elles  fournit  aux  hôpitaux,  la  statis¬ 
tique  médicale  de  l’armée  ne  faisant  pas  de  distinction 
entre  elles,  aü  point  de  vue  de  la  morbidité  et  les  englo¬ 
bant  toutes  sous  la  dénomination  de  maladies  de  V appareil 
respiratoire. 

Cette  distinction  n’est  faite  qu’au  point  de  vue  des  décès 
occasionnés  par  ces  maladies  et  ces  décès  sont  nombreux. 

Ce  groupe  de  maladies  figure,  après  la  fièvre  typhoïde, 
comme  la  plus  puissante  cause  de  mortalité  dans  l’armée. 

Ces  maladies  comprennent  les  laryngites  œdémateuses 
pseudo-membraneuses ,  chroniques,  les  bronchites  aiguës  et 
capillaires,  les  pneumonies ,  les  pleurésies,  Yemphisëme 
pulmonaire. 

J’ai  relevé, -dans  le  tableau  suivant,  le  nombre.de  décès 
occasionnés,  par  ces  affections,  pendant  la  période  quin¬ 
quennale  1875-79  : 


Total 

Moyenne 

annuelle 

Pnéüiûottie ..... . . ......... 

1.351 

270 

Pleurésie  . 

853 

170 

Bronchite  capillaire . 

269 

54 

'Oongéstion  pulmonaire  ..... 

101 

20 

Bronchite  aigue  ........... 

.93 

18. 

Apoplexie  pulmonaire . . 

41 

8. 

Emphysème  . . .  . . 

26 

5. 

Laryngite  œdomateux . 

18 

3.6 

Laryngite  pseudô-mêmbraiiSe. 

17 

3*4 
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Dans  ce  groupe  figurent  également  la  bronchite' chro¬ 
nique  (367  cas),  l'hémoptysie  (46  cas),  mais  ces  causes  de. 
mort  se  rattachent  évidemment,  en  majeure  partie,  à  la 
tuberculose  pulmonaire. 

La  pneumonie  est  une  affection  assez  rare  dans  l’armée  ; 
elle  apparaît  surtout  pendant  la  saison  froide,  mais  à  la 
fin  de  l’hivêr,  plus  tard  que  la  bronchite  ;  elle  est  généra¬ 
lement  très  bénigne,  ce  qui  tient  à  l’âge  des  soldats. 

La  pleurésie  paraît  beaucoup  plus  commune  ;  elle  four¬ 
nit  annuellement  1,200  à  1,500  cas  à  nos  hôpitaux  ;  elle 
paraît  plus  fréquente  en  janvier  et  en  juillet,  chez  nos  soL 
dats.  Elle  semble  se  rattacher  aux  influences  qui  pro¬ 
duisent  les  autres  affections  catarrhales  à  frigore.  Elle 
fournit  2.5  à  4.décès  sur  100  malades  dans  nos  hôpitaux  ; 
elle  paraît  donc  plus  bénigne  dans  l'armée  que  dans  la 
population  civile.  (Léon  Colin.) 

Il  serait  bien  intéressant  de  déterminer  d’une.façon  pré¬ 
cise  la  proportion  de  chacune  de  ces  affections  parmi  les 
troupes  françaises,  de  voir,  par  exemple,  si  la  pneumonie, 
la  pleurésie  sont  plus  fréquentes  parmi  les  soldats,  que 
dans  la  population  civile. 

Les  statistiques  anglaises  seules,  nous  fournissent  quel¬ 
ques  documents  à  ce  sujet.  "Ainsi,  Parkes  (1),  s’appuyant 
sut  ce  fait,  qu’à  Londres,  la  population  civile  présente  9  cas 
de  pneumonie  pour  1,000  individus,  alors  que  la  garnison 
n’en  offre  que  6  cas  pour  1,000  soldats,  considère  la  pneu¬ 
monie  comme  moins  fréquente  dans  l’armée  anglaise,  que 
dans  la  population  civile  correspondante. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  d’entrées  occa¬ 
sionnées,  dans  l’armée  française,  pour  maladies  des 
organes  respiratoires,  pendant  la  période  quinquennale 
1875-1879  : 

"  (1)  Manuel  ofpratical  hygiene,  fourth.  édition,  p;  B77. 
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■  Numéros  des  Moyenne  annuelle 

corps  pour  1,000  hommes 

d’armée.  présents. 

Gouvernement  militaire  de  Paris  .  .  62 

1er  corps  (Lille) . 44  . 

IIe  (Amiens)  .  ■ .  41 

IIIe  (Rouen) . 44 

IVe  (Le  Mans) . 47 

Ve  (Orléans)  . . 39 

YIe  (Châlons) . .  43 

VIIe  (Besançon) . .  39 

VIIIe  (Bourges) . .  36 

IXe  (Tours)  . . 43 

Xe  (Rennes) . .  .  51 

XR  (Nantes).  .  .  .  .  .  .  .  .55 

XIIe  (Limoges) . :  .  .  46 

XIIIe  (Clermont) . 56 

XIVe  (Lyon). . 56 

XVe  (Marseille) .  .  .  .  ...  .  .  40 

XVIe  (Montpellier) . 49 

XVIIe  (Toulouse) . 37 

XVIIIe  (Bordeaux) .  ......  52 

XIXe  (Algérie)  .  .  .  .  ...  .  .  38 

Total.  .  .  .  47 


Nous  appelons  l’attention  sur  la  proportion  plus  grande 
de  maladies  des  voies  respiratoires  qu’offre  le  Gouverne¬ 
ment  de  Paris,  comparativement  aux  autres  corps  d’armée 
et  sur  le  chiffre  assez  restreint  de  ces  affections  que  pré¬ 
sente  notre  armée  d’Afrique,  sans  chercher  à  tirer  de  ces 
résultats  intéressants,  des  conclusions  au  point  de  vue  de 
l’influence  exercée  par  le  séjour  dans  les  grandes  villes 
ou  parle  rural  sur  le  développement  des  maladies  pul¬ 
monaires. 

La  mortalité  causée  par  les  maladies  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  dans  les  différents  corps  d’armée  offre,  du  reste, 
des  variations  peu  considérables,  comme  l’indique  le 
tableau  suivant  :  • 
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Yoiçi,  d’après  ce  tableau,  comment  doivent  être  classés 
les  douze  mois  de  l’année,  relativement  à  la  proportion 
de  décès  que  déterminent,  pendant  chacun  d’eux,  les  ma¬ 
ladies  de  l’appareil  respiratoire  : 


1  Mars 

2  Avril 

3  Mai 

4  Février 

5  Janvier 

6  Juin 


7  Décembre 

8  Juillet 

9  Août 

10  Septembre 

11  Octobre 

12  Novembre 


C’est  donc  pendant  le  printemps  que  la  mortalité  pro¬ 
duite  par  ces  affections  atteint  son  maximum  ;  elle  offre 
son  minimum  pendant  l’automne  et  l'hiver. 

6°  Maladies  de  l'appareil  circulatoire.  —  Le  nombre  des 
entrants  aux  hôpitaux  pour  maladies  de  l’appareil  circu¬ 
latoire,  s’est  ainsi  réparti  pendant  la  période  quinquen¬ 
nale  1875-79  •  ' 


■1875  . 

.  2.799 

1876  .... 

.  2.730 

1877  .... 

.  2.946 

1878  .  .  .  . 

.  2.786 

1879  .... 

.  2.725 

Total.  .  . 

.  137987 

Sur  ces  13.987,  il  y  a  eu  408  décès,  soit  presque  3  décès 
pour  100  malades. 

Ces  408  décès  se  répartissent  ainsi  : 

100  en  1875 

85  en  1876 

86  en  1877 
70  en  1878 
67  en  1879 

Total.  .  408 

La  mortalité  annuelle  est  en  moyenne  de  81  décès  pour 
424,700  hommes  présents,  ou  moins  de  0.2  pour  1.000. 
Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  le  nombre 
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d  éliminations  par  réformes  et  retraites  prononcées  pour 
maladies  du  cœur  a  été  le  suivant  : 

En  1875 . 

701 

»  1876 . . 

515 

»  1877 . 

568 

»  1878.  ..... 

694 

.»  1879.  . 

.  599 

Total.  .  . 

.  3.073 

Ce  qui  donne  une  proportion  de  21  pour  100  malades  ou 
bien  pour  chaque  année  de  1.4  pour  1,000  hommes  pré¬ 
sents. 

Les  pertes  éprouvées  par  l’armée  française  par  suite  de 
ces  affections,  s’élèvent  donc  annuellement  à  0.2  -h  1.4  ou 
1.6  pour  1,000  hommes  présents  sous  les  drapeaux. 

On  peut  rapprocher  de  ces  résultats  les  chiffres  suivants 
relevés  par  Parkes  dans  l’armée  anglaise  et  qui  expriment 
la  mortalité  causée  parles  affections  de  l’appareil  circula¬ 
toire  et  les  anévrysmes  dans  cette  armée  pendant  la  pé-» 
riode  1867-71  : 


Les  maladies  du  cœur  semblent  produire  dans  l’armée 
une  mortalité  supérieure  à  celle  quelles  déterminent 
dans  la  population  civile  ;  c’est  ce  qui  a  lieu  du  moins,  en 
Angleterre,  si  l’on  s’en  rapporte  aux  recherches  faites  par 
Layson  et  Myers. 
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La  mortalité  par  les  maladies  du  cœur  qui,  dans  la  po¬ 
pulation  civile  (adultes  de  15  à  44  ans),  est  de  0.45  pour 
1 ,000,  s’élève,  dans  l’armée  anglaise,  à  1.46  pour  1,000. 

La  comparaison  du  nombre  de  décès  par  affections  du 
cœur,  observées  comparativement  parmi  les  gardes  à 
pied  en  garnison  à  Londres  et  parmi  les  agents  de  police  de 
cette  ville,  fournit  les  chiffres  suivants  : 


OH 

PERTES  PAR 

TOTAL 

Décès 

pour  1,000  hommes 

Réformes 

pour  1,000  hommes 

DES  PERTES 
par  phtisie 

Gardes  à  pied. 

0.8 

3.2 

4.0 

Agents  de  polce 

0.29 

1.37 

1.66 

La  fréquence  des  affections  du  cœur  dans  l’armée  peut 
être  attribuée  : 

I  .—Au  rhumatisme  articulaire  aigu,  qui,  comme  on 
sait,  constitue  une  cause  puissante  d’inflammation  de  l’en¬ 
docarde  et  donne  lieu  fréquemment  à  des  lésions  de  cette 
membrane  et  à  des  altérations  valvulaires.  Nous  allons 
voir  bientôt  combien  les  affections  rhumatismales  sont 
fréquentes  parmi  les  soldats  ; 

II.  —  A  la  syphilis.  On  sait  que  l’influence  de  la  syphilis 
sur  les  maladies  du  cœur  a  été  notée  par  Morgagni. 

En  Angleterre,  le  docteur  Davidson  s’est  beaucoup 
occupé  de  cette  question  ;  sur  114  autopsies  pratiquées  à 
Netley,  cet  observateur  a  trouvé  22  cas  d’athérome  aor¬ 
tique  ;  chez  17,  il  y  avait  des  accidents’syphilitiques  cer¬ 
tains  ;  chez  1,  ces  accidents. étaient  douteux  ;  4  étaient  in¬ 
demnes  d’infection  syphilitique. 

Cette  proportion  (!7sur22),  est,  comme  on  le  voit, 
considérable  ;  aussi  Partes,  croit-il  devoir  attribuer  à  la 
syphilis  une  certaine  influence  sur  la  production  des  ma¬ 
ladies  du  cœur. 
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Des  faits  assez  nombreux  ne  permettent  pas  de  nier  • 
l’existence  possible  de  lésions  syphilitiques  du  myocarde  ; 
mais  outre  que  ces  lésions  appartiennent  toutes  à  la  pé¬ 
riode  tertiaire  (Lancereaux),  elles  sont  rarement  observées 
dans  l’armée,  où,  comme  nous  allons  le  voir  bientôt,  la 
syphilis  tend  à  se  restreindre  de  plus  en  plus. 

III.  —  A  l’abus  du  tabac  à  fumer  et  à  dés  boissons  spiri- 
tueuses.  On  peut  se  demander  dans  quelle  proportion  agit 
cette  influence  dans  l’armée  française;  dans  tous  les 
cas,  on  comprend  facilement,  quand  on  songe  à  l’action 
que  possèdent  lesèxcitants  sur  les  contractions  cardiaques 
queees  mauvaises  habitudes  ne,  so.nt  peut-être  pas  étrangè¬ 
res  auxpalpitationsdecœur  si  fréquentes  parmi  les  soldats. 

IY.  —  Enfin, il  est  une  autre  influence  beaucoup  mieux  dé¬ 
montrée  —  et  sur  laquelle  nous  devons  insister  avec  soin, 
parce  qu’elle  agit  bien  certainement  sur  les  maladies  de 
cœur,  dont  sont  atteints  si  fréquemment  les  soldats,  —  je 
veux  parler  de  1  ’ exercice  excessif  et  trop  prolonge ,  auquel  ils 
sont  soumis,  pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux,  sur¬ 
tout  quand  on  tient  compte  de  la  gêne  et  de  la  difficulté 
qu’éprouvent  le  fonctionnement  de  la  respiration  et  les 
contractions  du  cœur  par  suite  de  la  constriction  des  vête¬ 
ments,  du  poids  de  l’équipement  et  de  la  charge  des  hom¬ 
mes.  Cette  influence  était  surtout  remarquée  autrefois, 
alors  que  le  soldat  portait  des  vêtements  trop  serrés,  avec 
un  baudrier  croisant  sur  le  devant  de  la  poitrine;  aujour¬ 
d’hui,  malgré  les  nombreux  perfectionnements  qui  ont 
été  apportés  à  l’uniforme,  on  peut  encore  signaler 
comme  causes  de  gêne  dans  l’appareil  circulatoire,  le  cein¬ 
turon  qui  serre  parfois  trop  le  bas  de  la  taille  et  dont  le  port 
du  sac  détermine  nécessairement  une  certaine  oppression. 
On  sait  que  Parkes  a  institué  un  certain  nombre  d’expé¬ 
riences  qui  ont  démontré  l’influence  de  l’exerçice  et  des 
marches,  avec  la  charge  réglementaire,  sur  l’accéléra¬ 
tion  des  battements  du  cœur  (1). 

(1)  Voyez  Parkes.  Manual  of  pratical  hygiène,  fourth  édition,  p.  576. 
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Il  est  très  commun  d’observer  parmi  les  jeunes  soldats 
des  palpitations  de  cœur,  qui  souvent  empêchent  tout  ser¬ 
vice  et  déterminent  les  médecins  des  corps  à  envoyer  les 
sujets  indisponibles  à  l’hôpital  ;  alors  qu’on  ne  constate 
aucune  lésion  manifeste,  le  cœur  semble  pourtant  offrir 
une  excitabilité  singulière  et  véritablement  anormale,  qui 
fait  que  sous  l’influence  du  moindre  exercice,  comme  la 
marche,  ses  battements  éprouvent  une  accélération  con¬ 
sidérable,  qui  s’accompagne  de  gêne  et  d’oppression  : 
accidents  qui  peuvent  être  incompatibles  avec  le  service 
militaire. 

Ainsi,  s’expliquent  la  proportion  considérable  de  ré¬ 
formes  prononcées  dans  toutes  les  armées  comme  dans  la 
nôtre  pour  palpitations  de  cœur  et  hypertrophie,  pro¬ 
portion  qui,  comme  nous  l’avons  vu,  s’élève  annuelle¬ 
ment,  en  France,  à  plus  de  1  pour  1,030  hommes 
présents. 

Les  affections  du  cœur  et  de  l’appareil  circula¬ 
toire  sont  surtout  fréquentes  dans  les  troupes  d’in¬ 
fanterie,  et  principalement  parmi  les  infirmiers,  les 
sapeurs-pompiers,  les  zouaves,  les  chasseurs  à  pied  ;  la 
cavalerie  paraît  moins  éprouvée  par  ces  maladies,  qui 
semblent  épargner  presque  complètement  les  secrétaires 
d’état-major  ceux-ci,  par  suite  de  leurs  fonctions  séden¬ 
taires  et  leurs  occupations  de  bureau,  ne  sont  nullement 
astreints  aux  exercices  et  aux  fatigues  corporelles. 

Ces  résultats  semblent  donc  favorables  à  l’opinion  des 
hygiénistes  anglais,  concernant  l’influence  exercée  parles 
marches  avec  la  charge  réglementaire  et  par  l’exercice 
sur  les  affections  cardiaques  si  communes  parmi  les  soldats 
(palpitations,  hypertrophie,  etc). 

7°  Rhumatisme.  Pendant  la  période  quinquennale 
1875-79,  le  nombre  d’entrants  aux  hôpitaux  dans  notre 
armée  pour  rhumatismes  a  été  le  suivant  : 
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En 

1875.  .  . 

6.258 

En 

1876.  .  . 

4.002 

En 

1877.  .  . 

4.416 

En 

1878.  .  . 

5,101 

En 

1879.  .  . 

4.490 

Total  ... 

24.267 

Sur  ces  24,267  malades,  il  y  a  eu  21.2  décès,  ce  qui 
donne  une  proportion  moindre  de  1  décès  pour  100  ma¬ 
lades  ,  mortalité,  comme  on  le  voit,  peu  considérable. 

Yoici  comment  se  sont  répartis  par  mois  les  décès 
par  rhumatisme  pendant  la  période  quinquennale  1875  -79: 


< 

Janvier  |j 

C2 

iS 

:T 

■5 

1 

1 

H  - 

O 

| 

H 

O 

Novembre  jj 

S 

s 

1875 

3 

3 

7 

4 

6 

5 

4 

3 

1 

2 

3 

5 

46 

1876 

4 

.4 

5 

6 

5 

1 

6 

3 

2 

» 

2 

3 

41 

1877 

2 

3 

4 

7 

7 

7 

8 

3 

n 

» 

1 

» 

42 

1878 

5 

3 

2 

3 

8 

9 

2 

2. 

2 

1 

2 

2 

41 

1879 

4 

6 

7 

4 

5. 

2 

3 

2 

4 

1 

1 

3 

I 

Total 

18 

19 

25 

~\ 

31 

24 

23 

13 

9 

4 

9 

13 

212 

La  mortalité  par  rhumatisme  présente  donc  son  maxi¬ 
mum  dans  notre8  armée  pendant  le  printemps,  décroît 
légèrement  pendant  l’été  et  surtout  pendant  l'automne, 
pour  augmenter  ensuite  graduellement  pendant  la  saison 
froide. 

Ces  conclusions  concordent  avec  les  résultats  obtenus 
par  E.  Besnier,  dans  la  population  civile  (1). 

Yoici  comment  se  répartissent  les  entrées  aux  hôpitaux 
pour  rhumatisme  par  corps  d’armée  : 

(1)  Voyez  :  article  Rhumatisme  du  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales,  2'  série,  tome  IV,  p.  464. 
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Le  rhumatisme  apparaît  dans  l’armée  comme  dans 
la  population  civile,  une  maladie  essentiellement  ubiqui¬ 
taire,  et  pour  la  production  de  laquelle  il  est  bien  difficile 
de  faire  intervenir  la  latitude  et  le  climat.  iNous  voyons, 
en  effet,  que  les  différences  qu’offrent  les  différents  corps 
d’armée  au  point  de  vue  de  la  fréquence  de  cette  maladie 
parmi  les,  troupes  qui  y  tiennent  garnison  sont  insigni¬ 
fiantes.  Cependant,  il  paraît  résulter  des  chiffres  relevés 
plus  haut  que  l’armée  d’Algérie  paraît  un  peu  moins 
éprouvée  par  les  rhumatismes  que  les  garnisons  de  l’inté- 
térieur. 

8°  Maladies  du  système  nerveuxcérébro-spinal. — La  pro¬ 
portion  de  ces  affections  traitées  annuellement  dans  les 
hôpitaux  pendant  la  période  quinquennale  1875-79  a  été 
la  suivante  : 


En  1875. 

2.018 

En  1876.  .  . 

1.814 

En  1877.  .  . 

1.855 

En  1878.  .  . 

2.006 

En  1879. 

1.723 

Total  .  .  .. 

9.416 

Sur  ces  9,416  entrants  aux  hôpitaux  pour  maladies  du 
système  nerveux,  il  y  a  eu  1 ,096  décès,  soit  plus  de 
11  pour  100  malades. 

Ces  maladies  sont  principalement  représentées  par  la 
méningite,  la  congestion  cérébrale ,  Y hémorragie  cérébrale , 
^encéphalite,  les  tumeurs  cérébrales ,  qui  constituent  égale¬ 
ment  les  principales  causes  de  mortalité,  comme  l’indi¬ 
quent  les  chiffres  suivants  : 


Moyenne  annuelle  des  décès 
Méningite  .  . 

Congestion  cérébrale!  ! 
Hémorragie  cérébrale.  . 
Méningite  cérébro-spinale 
Encéphalite  ... 

Myélite  .  .  .  _  _  . 

Tumeurs  cérébrales  !  . 

Ramollissement  du  cerveau. 
Epilepsie  .... 

Nostalgie.  .  . 

Aliénation  mentale. 


99 

36 

22 

9 

8 

9 

6 

4 

4 

2 

9 
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Elles  se  répartissent  ainsi  suivant  les  grades  : 


GRADES 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

Total 

Moyenne 

annuelle 

Officiers . 

83 

86 

80 

77 

72 

398 

70 

Sous-officiers. 

106 

118 

110 

106 

88 

522 

105 

Soldats . 

1.829 

1.610 

1.665 

1.823 

1.563 

8.498 

1.698 

Ce  qui  donne  pour  1,000  individus,  les  proportions 
suivantes  : 

Officiers ...  4 

Sous-officiers  .  3 
Soldats  ...  4 

Parmi  les  maladies  du  système  nerveux  cérébro-spinal 
figure  sur  la  statistique  médicale  de  l’armée  Y  aliénation 
mentale  que  nous  allons  examiner  séparément. 

Aliénation  mentale.  —  Le  tableau  suivant  indique  le 
nombre  d’aliénés  militaires  reçus  dans  les  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  pendant  la  période  quinquennale  1 875-79  : 


En  1875.  .  . 

215 

En  1876 .  .  . 

178  : 

En  1877.  .  . 

160 

En  1878.  .  . 

159 

En  1879 .  .  , 

.  173 

Total  .  . 

885 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  chiffre  des  aliénés  mi¬ 
litaires  s’élève  annuellement  à  près  de  1 77  ce  qui  donne 
une  proportion  deO.  44  pour  1,000  hommes  d’effectif. 

L’aliénation  mentale  fournit  1 . 5  pour  i  ,000  entrées  aux 
hôpitaux  (1872-79). 
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La  forint  d’aliénation  mentale  prédominante  dans 
l’armée  est  la  ■paralysie  générale. 

Si  la  proportion  des  admissions  des  aliénés  militaires 
àcellés  des  cultivateurs  est  représentée  par  laformule  12/1, 
cette  énorme  différence  a  jusqu’à  un  certain  point  sa  rai¬ 
son  d’être  dans  une  circonstance  complètement  extra-mé¬ 
dicale,  à  savoir  que  tous  les  fous  de  l’armée  sont  envoyés 
dans  les  établissements  spéciaux,  tandis  qu’un  tiers  au 
moins  des  fous  de  la  population  civile  sont,  suivant 
Lunier,  conservés  dans  leur  famille  (Léon  Colin).  Cepen¬ 
dant,  il  faut  convenir  que  ia  folie  offre  une  certaine  pré¬ 
dominance  dans  l’armée  relativement  à  la  population 
civile. 

L’aliénation  mentale  semble  subir  une  décroissance 
marquée  dans  l’armée  française,  comme  l’indiquent  les 
chiffres  suivants  : 


PROPORTION  D'ALIÉNÉS  POUR .  1 ,000  f 

OFFICIERS 

S. -OFFICIERS 

SOLDATS 

lre  Période  1864-67 

1.48  ’ 

0.83 

0.38 

2«  Période  1873-74 

1.33  s 

0.25 

0.23  v 

3e  Période  1876-79 

0.8 

0.33 

0.38 

Les  officiers  paraissent  frappés  plus  fréquemment 
d’aliénation  mentale  que  les  sous-officiers  et  les  soldats  ; 
les  sous-officiers  eux-mêmes,  avant  Implication  des  nou¬ 
velles  lois  militaires,  offraient  pliis  de  cas  de  folie  que 
les  simples  soldats  ;  il  nen  est  plus  (de  même  auiour- 
d’hui. 
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La  prédominance  des  atteintes  de  folie  parmi  les  offi¬ 
ciers,  tient  à  la  fréquence  de  la  paralysie  générale 
qui  représenté  la  moitié  (Dufour)  et  même  les  trois 
quarts  (Léon  Colin)  des  cas  d'aliénation  observés  parmi  • 
eux. 

La  paralysie  générale  se  développe  principalement 
chez  les  officiers  entraînés  par  la  passion  du  travail  ; 
c’est  ce  qui  explique  la  prédominance  de  cette  maladie 
dans  certaines  armes  spéciales  (arLillerie,  génie,  corps  de 
santé). 

Chez  le  soldat,  dominent  dés  formes  d’aliénation  men¬ 
tale  habituellement  bénignes  {manie  et  lypémanie ),  qui,  à 
partir  de  l'âge  de  30  ans,  se  compliquent  fréquemment 
d’alcoolisme  (J.  Arnould,  Dufour). 

Le  danger  de  l’aliénation  mentale  augmente  avec  les 
années  de  service  et  paraît  presque  quadrupler  après 
14  ans  passés  sous  les  drapeaux. 

9°f, Alcoolisme .  —  La  prédisposition  spéciale  dés  armées  à 
l’alcoolisme  est  entraînée  par  le  désœuvrement  du  soldat, 
par  l’éloignement  de  la  famille,  par  les  excitations  mu¬ 
tuelles  (.Léon  Colin). 

L 'alcoolisme  aigu  est  peu  commun  chez  les  jeunes 
soldats,  qui  n’ont  pas  l'habitude  des  boissons  alcooli¬ 
ques  ;  cette  affection  réclame  immédiatement  les  secours 
du  médecin  qui  doit  intervenir,  soit  pour  favoriser  l’éva- 
cuationdu  liquide  toxique,  soit  pour  rétablir  la  respi¬ 
ration. 

L 'alcoolisme  chronique;,  au  contraire,  s’observe  surtout 
chez  les  vieux  soldats,  en  général  chez  les  sous-officiers 
qui  ont  perdu  toute  chance  d’avancement. 

Les  entrées  aux  hôpitaux  qui  représentent  seulement 
les  cas  très  graves  d’alcoolisme,  sont  relativement  rares, 
comme  on  peut  le  constater  dans  le  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION  DE  L’ARME 

1875 

1876 

1877 

1878 

UJ 

Total 

Garde  républicaine, .  . . 

3 

)) 

2 

5 

Gendarmerie  mobile  . . 

» 

» 

» 

1 

2 

3 

Sapeurs-pompiers  .... 

» 

1 

» 

2 

1 

4 

Infanterie  de  ligne.. . . 

47 

40 

45 

29 

32 

193 

Chasseurs  à  pied . 

6 

6 

3 

3 

1 

19 

Zouaves  . 

3 

3 

3 

2 

4 

15 

Tirailleurs  algériens  . . 

-» 

» 

1 

1 

6 

8 

Légion  étrangère . 

1 

» 

3 

2 

6 

Infant,  légère  d’Afrique 

3 

3 

3 

3 

» 

12 

Cavalerie. . . . . 

25 

20 

12 

12 

15 

84 

Artillerie .  . . . 

11 

9 

12 

8 

7 

47 

Ouvriers  d’ artillerie. . . 

2 

»  • 

1 

» 

)> 

3 

Génie . 

4 

2 

1 

3 

» 

10 

Train . . 

» 

1 

7 

4 

3 

15 

Commis  et  ouvr.  d’ad011 

2 

2 

» 

2 

» 

6 

Infirmiers . 

2 

1 

1 

4 

3 

11 

Compagnies  de  diseiple. 

» 

» 

» 

» 

3 

3 

Pénitenciers  de  France . 

1 

» 

1 

» 

» 

2 

Pénitenciers  d’Algérie 

2 

1 

» 

» 

» 

3 

Ateliers  de  condamnés. 

1 

* 

» 

» 

1 

2 

Total _ . . 

111 

87 

93 

77 

84 

452 

Pendant  la  période  quinquennale  1875-79,  il  y  a  eu  dans 
1  armée  française  89  cas  de  mort  par  alcoolisme  dans  les 
hôpitaux;  ces  89  cas  se  répartissent  ainsi  pendant  chaque 
année  : 


En  1875  . 

•  •  .  22  cas. 

En  1876  . 

•  •  .  22  — 

En  1877  . 

...  14  — 

En  1878  . 

...  19  — 

En  1879  . 

.  .  .  12  — 

Cela  constitue  donc  une  moyenne  de  18  décès  par  alcoo¬ 
lisme  et  par  année  soit  1  pour  25,000  hommes  propor¬ 
tion  relativement  faible,  si  on  la  compare  à  celle  de  la 
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population  civile  et  surtout  à  celle  de  certaines  autres 
armées,  principalement  de  l’armée  anglaise,  où  cette  pro¬ 
portion  atteint  13  pour  100,000  hommes  (Ely). 

10°  Maladies  vénériennes .  Chaque  jour,  il  se  trouve  en 
moyenne  dans  notre  armée  de  3  à  4,000  vénériens  en 
traitement,  environ  10  sur  1,000  hommes  présents.  Le 
total  des  journées  de  vénériens  équivaut  chaque  année 
au  service  de  l’armée  entière  pendant  trois  ou  quatre 
jours  (f). 

Les  maladies  vénériennes  tendent  à  diminuer  dans 
notre  armée,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants. 

Proportion  pour 
1 ,000  hommes  de  troupe. 


Ire  Période  (1862-69)  .  .  .  .  .  106 

2e  Période  (1872-79)  .  .  .  .  .  74 

Différence.  ...  32 


Ces  résultats  tendent  à  mettre  notre  armée  sur  la 
même  ligne  que  les  armées  austro-hongroise  et  prus¬ 
sienne,  qui  sont,  en  Europe,  celles  qui  comptent  le  moins 
de  maladies  vénériennes. 

Le  nombre  de  ces  maladies  est  sujet  dans  notre  armée 
à  de  grandes  variations,  comme  le  montre  le  tableau  sui¬ 
vant  : 


En  1865  il  y  en  a  eu  92  cas. 

En  1866  — 

97  — 

En  1867  — 

106  — 

En  1868  — 

131  — 

En  1869  — 

103  — 

La  proportion  des  vénériens  sur 
tif  a  été  la  snivante  : 

1,000  hommes  d’effec- 

1872. 

100 

1873.  .  .  .  .  , 

88 

1874 . 

,  91 

1875 . 

75 

(i)  Ed.  Mathieu.  De  la  fréquence  des  maladies  vénériennes  dans  l’ar¬ 
mée.  In  Recueil  de  mémoires  de  médecine  militaire,  1882,  tome  XXXVIII, 
p.  433. 

3e  Série,  —  Tome  X.  —  1883,  N*  12. 
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1876 . 

.  57 

1877  . 

.  57.8 

1878.  .  .  ,  • 

.  59,7 

1879 . 

.  63.7 

1880 . 

.  65.8 

Ed.  Mathieu,  rapporte  félévation  du  nombre  des  véné¬ 
riens  en  1868  et  1879  à  l’influence  des  expositions  univers 
selles  de  Paris,  qui  firent  affluer  vers  la  France  et  la  capi¬ 
tale  une  population  étrangère  et  indigène. 

La  proportion  des  vénériens 

par  rapport  aux  autres 

malades  a  été  la  suivante  : 

Sur  1,000  malades. 

En  1876.  .  .  . 

.  .  109.5 

En  1877.  .  .  . 

.  .  118.2 

En  1878.  .  .  : 

.  .  119.0 

En  1879.  .  .  . 

.  .  123.5 

En  1880.  ,  .  . 

.  .  128.3 

Il  y  a  environ  61  vénériens  sur  1,000  hommes  d’effectif, 
120  sur  1,000  malades  (période  de  1876-1880). 

1 ,000  vénériens  se  décomposent  ainsi  : 

178  cas  de  mens, 

140  cas  de  syphilis. 

682  cas  de  blennorrhagie. 

La  proportion  des  chancres  mous,  augmente  progressi¬ 
vement  depuis  1876  ;  il  en  est  de  même  de  la  syphilis  ;  les 
affections  blennorrhagiques,  au  contraire,  offrent  une 
légère  décroissance- 

La  blennorrhagie  comprend  à  peu  près  la  moitié  des 
affections  vénériennes  reçues  dans  les  hôpitaux  et  les  trois 
quarts  de  celles  qui  sont  traitées  dans  les  infirmeries 
régimentaires. 

Voici  comment,  d’après  Ed.  Mathieu,  se  répartissent  les 
.  maladies  vénériennes  suivant  les  différents  corps  d’armée 
pendant  la  période  1875-80  ; 
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CORPS  D'ARMÉE 

PROPORTION  POUR 

PENDANT  LES  CINQ 

1,000  HOMMES 
années  1870-80 

Chancre? 

mous 

Syphilis 

Blennor¬ 

rhagies 

Total 

Gouvernement  de  Paris. 

10.6 

10.2 

41.3 

62.1 

Ier  Corps  (Lille). 

6.7 

7.0 

32.3 

46.0 

IIe  (Amiens)  .... 

4.7 

4.1 

31.6 

40.4 

IIIe  (Rouen)  .... 

16.9 

10.7 

50.0 

77.6 

IVe  (Le  Mans). . . 

7.8 

8.2 

47.3 

63.3 

Y?  (Orléans). . . . 

5.3 

7.2 

32.4 

44.9 

VIe  (Châlons)  . . . 

9.0 

7  15 

35.45 

51.6 

YIIe  (Besancon). 

15.1 

13.4 

33.7 

62.2 

VIIIe  (Bourges). 

8.3 

9.8 

37.8 

55.9 

XIe  (Tours) . 

6.0 

8.3 

32.6 

46.9. 

Xe (Rennes).. . . . 

10.5 

8.0 

41.5 

60.0 

XIe  (Nantes). . . . 

9.1 

6.9 

40.5 

56.5 

XIIe  (Limoges) . . 

7.6 

6.95 

37.65 

52.2 

XIIIe  (Clermont). 

7.9 

10.3 

32.9 

51.1 

XIVe  (Lyon). . . . 

6.8 

7.9 

29.9 

44.6 

XVe  (Marseille).. 

15.2 

7.1 

44.9 

67.2 

XVIe  (Montpel.) . 

7.7 

6.0 

41.0 

54.7 

XVII'  (Toulouse) 

11.0 

7.4  ■ 

45.8 

64.2 

XVIIIe  (Bord.). . 

11.7 

12.2 

;  41.7 

65.6 

XIXe  (Algérie). . 

21.2 

9.1 

1  68.5 

98.8 

Moyenne  général0 

11.0 

8.5 

|  41.5 

61. 

Ainsi  les  dix  régions  qui  correspondent  aux  corps  d’ar¬ 
mée  échelonnés  le  long  des  côtes  les  plus  fréquentées  de 
la  Manche,  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée,  sont  celles 
sur  lesquelles  les  maladies  vénériennes  sévissent  avec  le 
plus  d’intensité.  U  n’y  a  guère  d’exception  que  pour  Paris 
et  pour  Besançon,  où  la  proportion  des  vénériens  est 
considérable. 

Il  semble  que,  les  affections  vénériennes  nous  enva¬ 
hissent  par  la  périphérie  (Ed.  Mathieu).  Cette  particularité 
paraît  se  rattacher  au  mouvement  considérable  qui  se 
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produit  dans  les  ports  et  villes  du  littoral,  de  même  qu’à 
Paris  et  probablement  dans  la  circonscription  de  Besançon. 

Les  maladies  vénériennes,  prises  dans  leur  ensemble, 
s’accroissent  d’une  manière  continue  depuis  1876.  Cet 
accroissement  n’est  pourtant  pas  général;  car,  tandis  que 
l’augmentation  des  maladies  vénériennes  a  été  depuis 
cette  époque  de  25  à  Paris,  de  20  en  Algérie,  de  18  dans  le 
corps  d’armée  de  Châlons,  de  14  dans  celui  de  Rennes,  de 
12  dans  celui  de  Besançon,  de  12  à  Lille,  de  11  à  Tours  et 
à  Lyon,  de  10  à  Amiens  et  à  Marseille,  pour  1,000  hommes 
d’effectif,  les  corps  d’armée  de  Limoges,  du  Mans,  de 
Clermont-Ferrand,  de  Nantes,  de  Bourges,  de  Rouen,  etc., 
offrent,  au  contraire,  une  diminution  marquée.  (17  pour 
1,000  pour  Limoges,  9  pour  1,000  pour  le  Mans,  5  pour 
Clermont-Ferrand  et  Nantes)  (Ed.  Mathieu.) 

La  moyenne  générale  des  cinq  dernières  années  (  !  876 — 
1 880)  donne  pour  1,000  hommes  d’effectif  : 

8.5  de  syphilis. 

11.0  de  chancres  mous. 

41.5  d’affections  blennorrhagiques. 

La  syphilis  est  donc  de  beaucoup  la  moins  fréquente  des 
affections  vénériennes  dans  notre  armée.  Et  encore  le 
chiffre  de  8.5  pour  1,000,  donné  plus  haut,  doit  être  pro¬ 
bablement  exagéré,  parce  que  la  statistique  nous  donne 
deux  ou  plusieurs  entrées  qui  peuvent  se  rapporter  au 
même  malade;  et  puis,  parce  qu’elle  évalue  en  bloc  les 
syphilis  nouvelles  contractées  dans  l’armée  et  les  syphilis 
anciennes  dont  l’origine  peut  être  antérieure  à  l’année 
courante. 

Néanmoins,  en  prenanttel  quels  les  chiffres’donnés  plus 
haut,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  l’armée  renferme 
de  3,000  à  4,000  syphilitiques,  et  que  parmi  les  hommes 
qu  elle  rend  chaque  année  à  la  vie  civile,  U  y  en  a  tout  au 
plus  800  qui  soient  syphilitiques.  Cette  proportion,  qui 
exprime  un  maximum,  estd’autant  plus  satisfaisante  qu’à 
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Paris,  dans  la  population  civile,  d’après  Mauriac,  il  se 
contracte  par  an  jusqu’à  5,000  syphilis  (Ed.  Mathieu). 

La  proportion  des  chancres  simples  est  plus  considé¬ 
rable  que  la  syphilis,  puisqu’elle  égale  11  pour  1,000 
hommes  d’efïectif  (1876  80).  Elle  s’est  accrue  depuis  1876 
dans  presque  tous  les  corps  d’armée  (Limoges  et  Bordeaux 
seuls  font  exception).  L’augmentation  atteint  15  pour  1 ,000 
dans  le  gouvernement  de  Paris,  13  dans  le  corps  d’armée 
de  Rennes,  12  en  Algérie,  etc. 

Les  affections  blennorrhagiques  atteignent  41.  5  pour 
1,000  hommes  d’effectif  ;  elles  représentent  donc  plus 
des  deux  tiers  des  affections  vénériennes  qui  s’observent 
dans  l’armée.  Cette  excessive  fréquence  se  manifeste  à 
peu  près  sans  variations  d’année  en  année. 

Comme  conclusions  générales  de  ses  recherches  statis¬ 
tiques,  Ed.  Mathieu  remarque  : 

-lo  Que  cinq  corps  d’armée,  (Paris,  Rouen,  Reims,  Bor¬ 
deaux  et  Alger)  sont  les  plus  fortement  infectés  par  la  sy¬ 
philis  ; 

2°  Que  les  trois  catégories  de  maladies  vénériennes  sont 
en  croissance  à  Paris,  Lille,  Amiens,  Châlons,  Besançon, 
Tours,  Lyon,  Marseille,  Alger; 

3°  Que  Paris  et  l’Algérie  constituent  les  deux  régions 
les  plus  mal  partagées  comme  nombre  élevé  et  comme 
accroissement  continu  des  affections  chancreuses,  syphi¬ 
litiques  et  blennorrhagiques. 

D’une  manière  générale,  les  villes  les  plus  peuplées, 
sont  celles  qui  comptent  le  plus  de  vénériens  ;  comme  le 
démontrent  les  chiffres  suivants  : 

Proportion  des  vénériens  et  des  malades  admis  aux  hô¬ 
pitaux  en  1878,  {d'après  Ed.  Mathieu). 
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Vénérieüs 

Malades 

^Coefficient 

1»  Dans  les  diverses  garnisons  de 
France  (non  compris  les  camps). 

10.120 

'102.544 

97 

2°  Dans  les  villes  de  garnison  de 
plus  de  100,000  habitants . 

19.031 

2.604  ’ 

136  5 

3°  Dans  les  viles  de  garnison  de 
plus  de.1,000  habitants. . 

7.7  i  2 

75.215 

102  ; 

4°  Dans  les  villes  de  garnison  dé1 
moins  de  1,000  habitants . 

2.408 

2.. 32) 

85 

Le  nombre  des  vénériens  est  très  élevé  dans  les 
camps  permanents  ;  on  en  jugera  par  le  tableau  suivant  : 

Proportion  des  vénériens  pour  1.000  malades  admis  aitx 
hôpitaux.  ( Moyenne  de  six  années  1875-1880). 


Camp  de  Châlons.  .  .  .  172 

Ville  de  Châlons  ....  60 

Moyenne  du  VI«  corps;  .  88 

Camp  d’Àvord  ....  157 

Bourges  ......  47 

Moyenne  du  Ville  corps  .  87 


La  morbidité  vénérienne  est  également  très  élevée  dans 
les  places  fortes  entourées  (l’une  ceinture  de  forts.  (Be¬ 
sançon  :  vénériens  245  ;  Belfort,  139  ;  Ëpinal,  192  ;  Ver¬ 
dun,  166:  Reims,  186  pour  1,000). 

La  répartition  suivant  les  grades  (1876-8»))  pPôur  1,000 
hommes  d’effectif  est  la  suivante  : 


Officiers 

S  -officiers 

... 

Total 

Chancres  mous  .  .  . 

0.5 

1  % 

2.0 

13. 

12.5 

48.5 

11 

8 

41 

10.7 

8.7 

40.3 

Blennorrhagie. 

Total  des  vénériens 

4. 

74. 

60 
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Ainsi*,  à  nombre  égal*  les  sous-ofâeiers  comptent  plus 
de  vénériens  que  les  soldats. 

Yoici  comment,  d’après  Kd.  Mathieu,  se  répartissent  les 
maladies  vénériennes  (1876-1880)  : 


PROPORTION  POUR  1000  HOMMES  D’EFFKCTIf|| 

Chancres 

mous 

Syphilis 

Blennor¬ 

rhagies 

Total 

Garde  républicaine.. 

2 

26 

44 

■  72 

Gendarmerie  mobile. 

25 

85 

10 

120 

Sapeurs-pompiers. . . 

18 

32 

59 

109 

Infanterie. . 

9 

7 

33 

49 

Chasseurs  à  'pied. .  -. . 

11 

12 

42 

65 

Zouaves . . . 

36 

10 

74 

120 

Tirailleurs  algériens. 

33 

14 

127 

174 

Légion  étrangère  . . . 

5 

3 

27 

35 

InTie légère  d’Afrique 

18 

8 

49 

70 

Cavalerie . . . 

10 

9 

44 

63 

A-rtill .  et  train  d’art,. 

12 

9 

46 

67 

Pontonniers. . 

11 

6 

45 

63 

Ouvriers  d’artillerie. 

11 

0 

35 

55 

Génie  . . . . 

11 

8 

36 

55 

Train  des  équipages. 

10 

7 

42 

59 

Secrét.  d’Etat-major. 

10 

8 

21 

39 

Ouvriers  d’administ. 

17 

6 

43 

66 

Infirmiers. . 

13 

8 

38 

59 

Compagnies  dé  dise-. . 

5 

4 

21 

80 

Pénitentn  de  France. 

» 

» 

1 

1 

Id.  d’Algérie. 

i 

8 

13 

22 

Atôi.  de  condamnés.. 

■  » 

9 

5 

14 

Les  armes  les  plus  maltraitées  par  les  affections  véné¬ 
riennes,  senties  suivantes  :  les  tb  ailleurs  d'gérîens,  les 
zouaves,  la  rjendà^mêrie  mobile,  les  sapeurs-pompiers, 
troupes  appartenant,  soit  aux  corps  permanents  d'ÀÎgéfiè, 
soit  à  l’armée  du  gouvernement  de  Paris. 

Parmi  ces  dernières,  la  garde  républicaine  présente  une 
honorable  exception;  (là  pour  1,000  hommes  d’effectif). 
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Parmi  les  militaires  de  tout  grade,  mais  d’armes  diffé¬ 
rentes,  les  plus  éprouvés  par  la  syphilis,  sont  ceux  qui 
touchent  la  meilleure  solde  (Ed.  Mathieu). 

Un  point  qui  doit  encore  attirer  l’attention,  c’est  l’ex¬ 
trême  fréquence  de  la  syphilis  parmi  les  gardes  de  Paris , 
les  sapeurs-pompiers ,  et  dans  la  gendarmerie  de  la  Seine. 
Cette  dernière,  compte  même  jusqu’à  85  syphilitiques  pour 
\  ,000  hommes,  alors  que  l’infanterie  n’en  a  que  7  pour  1 ,000. 
Cela  provient  sans  doute  de  la  catégorie  de  femmes  (filles 
prostituées  libres  et  non  surveillées)  à  laquelle  des  gen¬ 
darmes  s’adressent  de  préférence  et  qui  sont  souvent 
entachées  d’accidents  secondaires. 

Les  troupes  d’Algérie  mises  à  part,  la  blennorrhagie 
parait  généralement  plus  commune  parmi  les  cavaliers 
que  parmi  les  fantassins.  L’équitation  serait  donc  une 
cir-  constance  capable,  non  de  créer  un  écoulement  uré¬ 
thral,  mais  de  l’aggraver.  Elle  contribuerait  à  augmenter 
la  fréquence  des  interruptions  de  service  pour  blennor¬ 
rhagie,  dans  la  proportion  d’un  quart  environ,  en  pro¬ 
voquant  des  complications  ou  en  favorisant  les  rechutes, 
les  retours  aigus  de  l’affection. 

Les  positions  sédentaires  ont  des  conséquences  in¬ 
verses  ;  c’est  ainsi  que  les  hommes  appartenant  aux  sec¬ 
tions  de  secrétaires  d’ état-major  ou  de  recrutement  ne 
comptent  annuellement  que  21  cas  de  blennorrhagie 
pour  1,000  (Ed.  Mathieu). 

11°  Mortalité  par  accident.  —  La  mortalité  causée  par 
les  accidents  s’élève  dans  notre  armée  à  0.6  pour  1,000 
hommes,  alors  que  la  mortalité  par  maladie  est  de 
10.  32  pour  1 ,000. 

Cette  mortalité  est  moins  élevée  chez  les  officiers  que 
chez  les  sous-officiers  et  surtout  que  chez  les  soldats, 
comme  l’indiquent  les  chiffres  suivants  : 
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ANNÉES 

OFFICIERS 

S.-OFFICIERS 

SOLDATS 

1875... . 

4 

104 

1876 . 

2 

6 

105 

1877 . . . 

2  •' 

8 

i&arareralalHl 

1878 . 

3 

5 

102 

1879  . 

1 

7 

134 

Total . 

8 

30 

533 

Ce  qui  donne  pendant  ia  période  1875-79  : 

Pour  1,000  officiers  .  .  .  0.  42  accidents 

Pour  1,000  sous-officiers.  - .  0.  83  — 

Pour  1,000  soldats  ...  1.30  — 

Yoiei  comment  se  répartissent  les  différents  genres 
d’accidents  suivis  de  mort  immédiate  pendant  la  période 
quinquennale  1875-79  : 


GENRES  D’ACCIDENTS 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

Total 

Submersion . 

73 

81 

69 

61 

60 

344 

Asphyxie . . 

1 

» 

1 

17 

4 

Chaleur  atmosphérique . . . 

5 

» 

» 

1 

» 

Chute  d’un  lieu  élevé.  . . . 

5 

12 

» 

16 

13 

46 

Empoisonnement . 

» 

» 

3 

12 

» 

5 

Contusions  multiples . 

4 

» 

1 

5 

Coup  de  feu . 

14 

7 

15 

8 

12 

56 

Coup  de  fleuret . 

1 

» 

»  ' 

1 

» 

2 

Brûlures . 

5 

» 

» 

» 

9 

14 

Fulguration . 

» 

.  4 

» 

1 

1 

6 

Explosion . . . . . . 

» 

5 

2 

» 

1 

8 

Ecrasement. . . 

4 

4 

4 

7 

19 

Total . . 

108 

113 

97 

110 

126 

554 
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Malgré  lotîtes  lès  pfécâiilio'ns  qui  sont  prises  ûatis 
Tarmée  frahçaise  pour  éviter  les  accidents  pendant  les 
baignades,  malgré  les  règlements  qui  défendent  aux  sol¬ 
dats  de  se  baigner  isolement  dans  les  cours  d’eau  ou  dans 
la  mer,  c’est  encore  la  sübmersion  qui  constitue  le  genre 
de  mort  accidentelle  le  plus  fréquent  dans  'les  gaènisons. 
Les  accidents  par  coup  de  feu  ne  viennent  qu’en  seconde 
ligné  et  sont  beaucoup  plus  rares. 

Les  autres  accidents,  auxquels  sont  exposés  les  soldats, 
sont  représentés  par  les  chutes  d'un  lieu  élève  (temparts, 
fortifications-,  casernes),  les  écrasements }  les  brûlures 
reçues  dans  les  explosions  ou  les  incendies. 

1 1°  Suicide.  —  Pendant  la  période  1862-69,  le  suicide  est 
représenté  dans  notre  armée  par  1  pour  2,000  hommes 
d’effectif. 

Or,  à  Paris,  où  la  mortalité  par  suicide  est  si  fréquente, 
elle  n'atteint  pas  0.  4,  et  en  France  0.  1  pour  1,000  (Ber¬ 
tillon). 

Pendant  la  période  I872=r”9,  le  suicide  se  chiffre  par  3$ 
décès  sur  400  décès  généraux  ou 0,3o  pour  !  ,000 hommès 
présents,  proportion  encore  considérable  si  on  la  rapproche 
dés  chiffrés  suivants,  obtenus  par  Brouardel  pour  exprimer 
la  fréquence  des  suicides  dans  la  population  civile  delà 
France  : 

Pour -1,000  survivants  de  20  à  80  ans 
Pour  1,000  ruraux  ,  .  .  . 

Pour  1,000  citadins,  habitant 
Les  centres  d’au  moins  2,000  âmes. 

J’ai  relevé  dans  le  tableau  suivant  les  différents  genres 
de  suicides  observés  dans  notre  armée  pendant  la  période 
quinquennale  1875-79  : 


0.  1 1  suicides. 

0.  13  — 

jô.  23  — 
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SUICIDES 

18T5 

.1876 

1877 

1878 

1879 

Total 

Par  armes  à  feu. 

84 

1 

79 

70 

64 

208 

59 

Par  armes  blanc. 

2 

67 

2 

2 

1 

7.4 

15 

Pàr  ënipoisonn.. 

2 

1 

» 

» 

1 

5 

1 

Par  strangulation 

51 

32 

37 

36 

25 

181 

36 

Par  submersion.. 

20 

16 

13 

18  1 

24 

91 

18 

Par  précipitation 

7 

4 

1 

4 

5 

21 

4.2 

Par  project.  sous 

0.14 

une  locomotive. 

I 

1 

1 

* 

3 

Total... . 

168 

122 

135 

132 

121 

678 

m 

Les  suicides  par  armes  à  feu  soutdonc  lés  plus.fréquenls 
pariiii  ribs  Sdîdats  ;  après,  viennent  les  suicides  par  stran¬ 
gulation,  puis  par  submersion,  par  armes  blanches  ;  le 


suicide  par  empoisonnement  est  excessivement  rare. 
Voici  Comment  se  répartissent  les  Suicides  observés 


dans  l’armée,  suivant  les  différents  mois  : 


C'est  donc  dans  l'été  et  pendant  les  mois  de  juillet  et 


d’août  que  le  suicide  offre  le  plus  de  fréquence  dans  notre 


armée. 
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CONCLUSIONS. 

I.  —  La  statistique  médicale  de  l’armée  française,  publiée 
depuis  1862  jusqu’à  nos  jours,  indique  une  diminution  de 
la  mortalité  dans  cette  armée  pendant  ces  dernières 
années  ;  la  proportion  des  décès,  qui  était  annuellement 
de  11.  M  pour  1,000  hommes  d’effectif  pendant  la  pé¬ 
riode  4862-69,  est  descendue  à  9.  10  pour  1,000  hommes 
d’effectif  pendant  la  période  1872-79. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  s’observe  principale¬ 
ment  pour  les  troupes  de  l’Algérie,  dont  le  chiffre  des 
décès  proportionnellement  à  l’effectif  (12.50  pour  1,000 
hommes),  tend  à  se  rapprocher  de  celui  qu’offrent  les 
troupes  des  garnisons  de  France  (8.  8  pour  1,000). 

Cependant,  on  observe  encore  entre  les  chiffres  qui  ex¬ 
priment  le  degré  de  mortalité  des  unes  et  des  autres  une 
différence  de  près  de  4  pour  1,000. 

II.  —  La  comparaison  de  la  mortalité  de  l’armée  fran¬ 
çaise  avec  la  mortalité  de  la  population  civile  est  impos¬ 
sible,  à  cause  de  l’absence  de  documents  suffisamment 
précis,  pour  déterminer  l’influence  qu’exercent  sur  la  pro¬ 
portion  des  décès  enregistrés. dans  la ‘population  civile  la 
sélection  des  conscrits  par  les  conseils  de  révision  et  l’éli¬ 
mination  des  soldats  atteints  de  maladies  graves  et  incu¬ 
rables  et  réformés  ou  retraités. 

III.  — La  morbidité  et  la  mortalité  militaires  offrent  des 
variations  assez  grandes  suivant  les  différents  corps 
d  armée  ;  la  moyenne  journalière  des  indisponibles  est 
comprise  entre  62.  3  (XIXe  corps)  et  40.  4  (VIIe  corps)  ; 
la  moyenne  annuelle  des  entrées  aux  hôpitaux  entre 
418  (XIXe  corps)  et  452  (VIIIe  corps)  la  moyenne  annuelle 
des  décès  entre  13.  04  (XIXe  corps)  et  5. 90  (Ile  corps)  pour 
1 ,000  hommes  d’effectif. 

La  mortalité  paraît  un  peu  moindre  dans  les  régions  du 
Nord  que  dans  les  régions  du  Sud  de  la  France. 
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La  moyenne  annuelle  des  éliminations  par  retraite,  ré  - 
forme,  non  activité,  etc.  varie  entre  18.  83  (Xllb  corps) 
et  7.  92  (XIXe  corps)  pour  1,000  hommes  d'effectif. 

Les  corps  d’Algérie,  où  les  décès  paraissent  plus  nom¬ 
breux  que  parmi  les  troupes  qui  tiennent  garnison  en 
France,  offrent,  comparativement  à  cés  dernières,  une 
proportion  plus  faible,  d’éliminations  par  réformes  et  re¬ 
traites.  Oette  rareté  des  éliminations  dans  notre  armée  al¬ 
gérienne  tend  à  grossir  dans  une  certaine  mesure  la 
mortalité  de  cette  armée. 

IY.  —  La  morbidité  et  la  mortalité  militaires  varient 
suivant  les  différentes  armes.  La  proportion  des  indispo¬ 
nibles  (moyenne  annuelle  pour  1 ,000  hommes  présents) 
est  comprise  entre  20.6  (secrétaires  d’état-major)  et  115.  5 
(ateliers  de  condamnés)  ;  la  proportion  des  entrées  aux 
hôpitaux  (moyenne  annuelle  pour  1,000  hommes  pré¬ 
sents),  entre  102  (secrétaires  d’état-major)  et  722  (péni¬ 
tenciers  d’Algérie);  la  proportion  des  décès  entre  4,59 
(secrétaires  d’état-major)  et  25.  32  (compagnies  de  disci¬ 
pline)  pour  1,000  hommes  d’effectif;  enfin  la  proportion 
des  éliminations  par  retraites,  réformes,  etc.,  (moyenne 
annuelle  pour  1,000  hommes  présents),  entre  2.  40  (gen¬ 
darmerie  mobile)  et  13.  16  (infirmiers). 

Pour  déterminer  d'une  façon  exacte  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvent  placées  les  différentes  armes  au 
-point  de  vue  des  chances  de  mort  qu’elles  présentent,  il 
est  indispensable  de  tenir  compte,  non  seulement  des 
décès  survenus  dans  chacune,  mais  encore  des  élimina¬ 
tions  prononcées  par  réforme,  retraite,  etc.,  et  qui  ten¬ 
dent  fatalement  à  diminuer  le  chiffre  de  la  mortalité  in¬ 
diqué  par  la  statistique  pour  chacune  d’elles. 

De  nombreuses  erreurs  ont  été  commises  à  propos  de 
cette  question  si  importante  de  la  mortalité  comparée 
dans  les  différentes  armes,  parce  qu’onn’a  pas  tenu  compte 
de  l’influence  exercée  par  ces  éliminations  sur  le  degré  de 
mortalité  dans  chaque  corps  de  troupe. 
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La  rareté  des  éliminations  prononcées  dans  certains 
corps  d’élite,  comme  la  garde  républicaine,  la  gendar¬ 
merie  mobile,  les  sapeurs-pompiers  et  les  tirailleurs  al¬ 
gériens,  tend  à  grossir  la  mortalité  de  ces  corps. 

Cette  mortalité  serait  certainement  moindre,  si  les 
hommes  incorporés  dans  les  troupes  d’élite  et  atteints  de 
maladies  incurables,  renonçaient  -plus  facilement  aux 
avantages  de  position  et  de  solde  qu’ils  rencontrent  dans 
l’armée  française  et  consentaient  à  se  faire  réformer  avant 
que  la  mort  vint  les  frapper  dans  les  hôpitaux  militaires, 
L’influence  la  plus  puissante,  qui  se  fait  sentir  sur  cette 
mortalité  comparée  dans  les  différentes  armes,  est  sans 
contredit  représentée  par  les  conditions  de  constitution 
et  de  force  corporelle  exigées  au  moment  de  l’incorpora¬ 
tion  pour  l’acceptation  dans  telle  ou  telle  arme. 

Si  l’on  tient  compte  en  même  temps  (ce  que  l’on  devrait 
toujours  faire  lorsque  l’on  compare  les  différentes  armes 
appoint  de  vue  de  la  mortalité  qu’elles  présentent),  des 
pertes  occasionnées,  d’une  part  par  les  décès,  d’une  autre 
part  par  les  éliminations  dans  chacune  de  ces  armes,  on 
voit  qu’à  ce  double  point  de  vue,  les  troupes  françaises 
offrent  des  variations  assez  considérables,  puisque  ces 
pertes  sont  comprises  annuellement  entre  H .  53  (garde 
républicaine)  et  .  87  (compagnies  de  discipline)  pour 
1,000  hommes. 

Les  armes  qui  offrent  le  moins  de  pertes  par  décès  et- 
par  éliminations  sont  représentées  par  les  secrétaires 
d’état-major,  les  sapeurs-pompiers  et  la  garde  républi¬ 
caine  ;  les  armes  qui  offrent  le  plus  de  déchets,  sont  : 
l’infanterie  de  ligne,  les  infirmiers,  l’infanterie  légère 
d’Afrique  et  surtout  les  compagnies  de  discipline. 

Les  chasseurs  à  pied,  les  zouaves,  l  arlillerie  et  la  cava¬ 
lerie  occupent  une  position  intermédiaire  et  comprise  à 
peu  près  à  égale  distance  des  armes  les  plus  et  les  moins 
privilégiées  (18  à  20  pour  1,000).. 

Y.  —  La  mortalité  varie  également  ;  t0  suivant  le  tilM 
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auquel  servent  les  militaires.  Elle  est  beaucoup  moins 
considérable  pour  les  officiers  que  pour  les  soldats,  puis¬ 
qu’  alors  elle  est  représentée  annuellement  par  6.  9  décès 
pour  \  ,000  hommes  d’effectif  pour  les  premiers,  et  qu’elle 
atteint  9.  7  pour  l  ,000  pour  les  seconds  ; 

%  Suivant  Yâge.  Elle  offre  de  20  à  28  ans,  un  accroisse? 
ment  assez  notable,  mais  cette  augmentation  ne  dépend 
nullement  des  conditions  propres  à  la  vie  militaire,  car  la 
même  progression  s’observe  également  pour  la  mortalité 
de  la  population  civile  mâle  du  même  âge  ; 

3°  Suivant  les  mois  de  l’année  et  les  saisons  ;  dans 
l’armée  comme  dans  la  population  civile,  la  période  la 
plus  chargée  de  décès  correspond  aux  quatre  premiers 
mois  de  l’année. 

YI.  — Les  maladies  qui  prédominent  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  sont  représentées  principalement  par  les  affections 
de  l’appareil  respiratoire,  par  la  fièvre  typhoïde  et  les 
fièvres  intermittentes  et  rémittentes,  puis  par  les  affec¬ 
tions  cutanées,  vénériennes  et  chirurgicales. 

Les  maladies  de  l’appareil  circulatoire,  de  l’appareil  di¬ 
gestif  ef  du  système  nerveux  paraissent  beaucoup  plus 
rares. 

Leux  affecfions  régissent  surtout  la  mortalité  dans 
l’armée  française  ;  èe  sont  la  fièvre  typhoïde  et  la  tuber¬ 
culose ;  elles  occasionnent  ^  elles  seules,  près  de  la 
moitié  de  la  totalité  des  décès  qui  ont  lieu  en  temps  de 
paix  daps  cette  armée. 

L’autre  moitié  des  décès  est  occasionnée  par  tes  mala¬ 
dies  de  l’appareil  respiratoire,  par  les  maladies  de  l’appa¬ 
reil  digestif,  par  les  accidents,  par  les  lésions  trauma¬ 
tiques  et  par  les  suicides. 

La  fièvre  typhoïde  et  les  fièvres  éruptives  surviennent 
épidômiquement  dans  tous  les  corps  d’armée.  La  dothié- 
nentérie  offre  cependant  une  plus  grande  gravité  daps  les 
*  régions  du  midi  de  la  France  et  même  en  Algérie,  que 
dans  les  régions  septentrionales, 
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La  variole  a  offert  dans  ces  dernières  années  une  dimi¬ 
nution  notable  dans  notre  armée,  où  elle  tend  à  dispa¬ 
raître  à  mesure  que  se  généralise  la  pratique  des  revacci- 
nations. 

La  fréquence  de  la  variole  dans  les  différents  eorps  d’ar¬ 
mée  paraît  essentiellement  subordonnée  à  la  pratique  des 
vaccinations  et  à  l’arrivée  de  contingents,  qui  n’ont  pas 
été  soumis,  antérieurement  à  l’incorporation,  à  l’influence 
préservatrice  du  vaccin. 

La  rougeole  et  la  scarlatine  paraissent  être  moins  fré¬ 
quentes  en  Algérie  qu’en  France. 

Les  fièvres  intermittentes  sont  encore  très  communes 
parmi  nos  troupes  en  Algérie  ;  en  France,  où  elles  sont 
beaucoup  plus  rares,  elles  prédominent  surtout  dans  les 
garnisons  de  l’ouest.  Les  garnisons  du  nord  et  de  l’est 
offrent  une  immunité  remarquable.  La  répartition  des 
malades  atteints  par  la  malaria  est  la  même  dans  l’ar¬ 
mée  que  dans  la  population  civile. 

La  tuberculose  paraît  surtout  fréquente  parmi  les  troupes 
qui  tiennent  garnison  dans  les  régions  du  midi.et  de  l’ouest 
de  la  France.  Elle  est  plus  rare  dans  les  régions  situées  à 
l’est  et  au  sud,  et  surtout  dans  les  garnisons  africaines. 

La  mortalité  occasionnée  par  cette  affection  est  la  même 
dans  l’armée  que  dans  la  population  civile  correspon¬ 
dante  ;  elle  peut  être  représentée  par  4  pour  1,000  hommes 
de  20  à  25  ans. 

Pour  apprécier  exactement  les  pertes  occasionnées 
par  la  tuberculose  dans  les  différentes  armes,  il  faut  tenir 
compte  (ce  que  n’ont  malheureusement  pas  fait  les  au¬ 
teurs  qui  se  sont  occupés  avant  nous  de  cette  question 
intéressante),  non  seulement  de  la  proportion  des  décès 
occasionnés  par  cette  maladie,  mais  encore  du  chiffre  des 
éliminations  qui- figurent  sous  cette  étiquette  dans  la  sta¬ 
tistique  médicale  de  l’armée  française.  Si  l’on  tient  compte 
comme  nous  l’avons  fait,  de  cette  dernière  influence,  on 
constate  que  la  fréquence  de  la  tuberculose  suivant  les 
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différentes  armes  dépend  principalement  des  conditions 
d’aptitude  (constitution,  tempérament,  force  corporelle, 
etc.)  exigées  des  conscrits,  au  moment  de  leur  examen 
par  les  conseils  de  révision. 

Les  troupes  les  plus  atteintès  par  la  tuberculose  appar¬ 
tiennent  aux  pénitenciers  de  France,  aux  régiments  d’in¬ 
fanterie  de  ligne,  aux  sections  d’infirmiers  ;  les  corps  les 
moins  éprouvés  par  cette  maladie  sont  les  chasseurs  à 
pied,  les  sapeurs-pompiers,  les  troupes  d’administration, 
les  compagnies  de  discipline,  les  zouaves  et  les  péniten¬ 
ciers  d’Algérie. 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  admise  par  les 
hygiénistes  et  les  épidémiologistes  militaires,  que  les 
corps  spéciaux  de  la  garnison  de  Paris  sont  plus  exposés 
que  les  autres  troupes  de  l’armée  française  à  la  tubercu¬ 
lose,  la  Garde  républicaine  et  la  gendarmerie  mobile  sont 
comprises,  au  point  de  vue  des  pertes  qu’elles  subissent 
par  le  fait  même  de  la  phtisie,  entre  les  corps  les  plus 
éprouvés  et  les  corps  les  moins  éprouvés  par  cette  mala¬ 
die  et  offrent  la  même  mortalité  phtisique  que  la  cavale¬ 
rie,  l’artillerie,  le  train  et  le  génie,  dont  les  conditions  de 
recrutement  présentent  une  certaine  analogie. 

C’est  une  grande  erreur  qui  a  été  commise  par  ceux  qui 
nous  ont  précédé  dans  ces  recherches  et  qui  provient  de 
ce  que  nos  prédécesseurs  n’ont  pas  tenu  compte  de  l’in¬ 
fluence  exercée  sur  la  mortalité  phtisique  par  les  élimi¬ 
nations  prononcées  dans  les  différentes  armes,  quand  ils 
ont  prétendu  constater  une  mortalité  phtisique  excessive 
parmi  les  corps  spéciaux  du  gouvernement  de  Paris.  Les 
soldats  appartenant  à  ces  corps,  -renonçant  très  difficile¬ 
ment  aux  avantages  de  solde  et  de  position  qu’ils  ren¬ 
contrent  dans  une  carrière  qu’ils  ont  librement  choisie, 
une  fois  atteints  par  une  maladie  incurable  comme  la 
phtisie,  meurent  presque  tous  sous  les  drapeaux,  comme 
l’indique,  du  reste,  la  statistique  médicale  de  l’armée,  où 
l’on  constate  parmi  les  troupes  d’élite  un  nombre  exces- 

3e  Série,  —  Tome  X.  —  1883,  N°  12.  35 
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sivement  faible  de  réforme^  prononcées  pour  tuberculose. 

Dans  l’armée  française  comme  dans  la  population  civile, 
les  décès  par  tuberculose  paraissent  surtout  fréquents 
pendant  le  printemps  et  principalement  dans  le  mois 
d’avril;  ils  deviennent  plus  rares  pendant  l’automne  et 
surtout  pendant  l’hiver  et  leur  minimum  correspond  au 
mois  de  novembre. 

Les  maladies  du  cœur  et  de  l'appareil  circulatoire  pa¬ 
raissent  plus  fréquentes  dans  l’armée  que  dans  la  popu¬ 
lation  civile;  ce  qui  semble  tenir  :  d’une  part,  au  grand 
nombre  de  rhumatismes  qu’on  observe  parmi  les  soldats, 
d’une  autre  part  aux  occupations  (exercices,  marches)  et 
aux  fatigues  du  service  militaire,  qui  ne  sont  probable¬ 
ment  pas  étrangères  au  développement  de  l’hypertrophie 
cardiaque. 

L’influence  de  la  syphilis  sur  la  fréquence  des  lésions  du 
cœur  dans  notre  armée  paraît  beaucoup  moins  évidente. 

L 'aliénation  mentale  offre  une  certaine  prédominence 
dans  l’armée  comparativement  à  la  population  civile. 

Elle  est  plus  fréquente  parmi  les  officiers  que  parmi  les 
soldats. 

La  forme  la  pins  habituellement  observée,  principale¬ 
ment  chez  les  premiers,  est  la  paralysie  générale  pro¬ 
gressive. 

U  alcoolisme  est  devenu  assez  rare  ;  le  nombre  des  décès 
occasionnés  par  cette  maladie  pendant  la  période  quin¬ 
quennale  1875-79  a  été  en  moyenne  annuellement  de  18 
(1  pour  25,000  hommes.) 

Les  maladies  vénenennes  ont  subi  également  une  dé¬ 
croissance  marquée,  puisque  de  106  (période  4862-09)  elles 
sont  tombées  à  74  pendant  la  période  1872-79  (pour 
4,000  hommes  de  troupes). 

~Ces  maladies  sont  principalement  représentées  parles 
affections  blennorrhagiques  et  par  les  chancres  mous. 

Pendant  la  période  1875-80,  les  premières  sont  repré- 
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sentées  par  41  et  les  secondes  par  11  pour  1,000  hommes 
d’effectif. 

La  syphilis  paraît  beaucoup  plus  rare  (8.5  pour  1,000 
hommes  d’effectif.) 

A  nombre  égal,  les  sous-officiers  comptent  plus  de  vé¬ 
nériens  que  les  soldats . 

La  syphilis  est  surtout  fréquente  dans  les  corps  dont  la 
solde  est  la  plus  élevée,  parmi  les  gardes  de  Paris,  les 
sapeurs-pompiers  et  dans  la  gendarmerie . 

La  mortalité  causée  par  les  accidents  s’est  élevée  pen. 
dant  la  période  quinquennale  1875-79  à  0.6  pour  1,000. 
Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  l’autorité  mili¬ 
taire  pour  empêcher  les  soldais  de  se  baigner  isolément 
dans  les  rivières  ou  dans  la  mer,  c’est  la  submersion  qui 
figure  sur  les  statistiques  médicales  de  l’armée  comme  la 
cause  la  plus  fréquente  de  mort  par  accident. 

Le  suicide  tend  à  diminuer  dans  notre  armée  ;  cepen¬ 
dant,  il  est  représenté  pendant  la  période  quinquennale 
1875-79  par  0.5  pour  i,000  hommes  d’effectif,  chiffre  en¬ 
core  assez  élevé,  si  on  le  compare  à  celui  qui  exprime  la 
proportion  des  suicides  relevés  dans  la  population  civile 
des  grandes  villes  et  surtout  des  campagnes. 

Le  soldat  qui  veut  attenter  à  ses  jours  a  habituellement 
recours  aux  armes  à  feu;  après  ce  moyen,  le  genre  de 
mort  le  plus  fréquemment  choisi  dans  farinée  est  la 
strangulation,  puis  la  submersion,  les  armes  blanches, 
enfin  la  précipitation  d’un  lieu  élevé  ;  l’empoisonnement 
est  excessivement  rare. 

Les  suicides  offrent  leur  plus  grande  fréquence  pendant 
la  période  des  grandes  chaleurs  et  principalement  dans 
les  mois  de  juillet  et  d’août. 
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VARIÉTÉS 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  ALLEMANDE 
A  BERLIN,  EN  1883  (1) 

Par  le  Dr  Jules  Arnould 

Médecin  principal  de  l’armée,  _  ;  . 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

Une  société,  à  qui  tout  le  monde  reproche  son  exubérance 
de  réclame,  la  Société  Carne  pura.  expose  dans  un  pavillon - 
à  part  des  produits  très  variés  dont  la  base  est  la  poudre- 
viande,  obtenue  suivant  les  principes  du  professeur  Hofmann 
de  Leipzig.  La  richesse  en  albumine  (70  à  72  0/0)  de  la^ 
poudre-viande,  ses  aptitudes  à  l’absorption  digestive,  ne 
sont  pas  contestables  ;  la  Société,  qui  met  au  premier  rang 
de  ses  titres  à  la  confiance  du  public  les  principes  scientifi¬ 
ques  d’après  lesquels  elle  procède,  a  soin  de  combiner  la 
poudre-viande,  en  proportions  physiologiques,  avec  la  graissé 
et  les  hydrocarbonés,  sous  forme  de  tablettes  ou- gâteaux 
comprimés,  à  la  farine  de  légumineuses,  de  riz,  de  pommes 
de  terre  ;  elle  varie  ses  préparations  au  delà  du  nécessaire. 
Tous  ces  efforts  ont-ils  abouti  à  un  aliment  séduisant?  Ce 
serait,  beaucoup  dire  ;  mais  on  obtient  des  purées  suppor¬ 
tables,  que  l’on  ne  serait  pas  fâché  •  de  trouver  dans  un 
siège,  autour  du  horsteak,  et  en  alternant  avec  le  riz  à  l’eau. 
Les  Allemands  ont  le  goût  des  purées  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  : 
des  soupes,  dans  le  pays.  Il  paraît  qu’un  grand  nombre  de 
leurs  régiments  ont  essayé  les  conserves  de  Carne  pura  et  ne 
s  en  trouvent  pas  mal.  Les  soldats  français,  pour  qui  la  soupe 
est  du  bouillon  sur  du  pain  blanc ,  commenceraient  par 
accueillir  avec  des  éclats  de  rire  la  purée  au  Fieischpulver. 
Mais  ce  n  est  peut-être  pas  une  raison  pour  l’exclure  à 
jamais  de  nos  provisions  de  nécessité  (bien  entendu,  en  la 
supposant  produite  par  une  compagnie  française) 

Le  vieux  saucisson  aux  pois,  bien  démodé,  a  son  comparti- 
mentdansle  palais;  les  boîtes  australiennes  lui  font  vis-à-vis. 

(1)  Suite  et  fin.  Voir  Annales  d'hygiene,  novembre  1 883. 
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Là  et  un  peu  ailleurs,  on  voit  de  très  belles  applications 
de  cette  méthode  d’enseignement  de  l’hygiène  alimentaire 
qui  consiste  à  mettre  sous  les  yeux  du  public,  non  les  chiffres, 
mais  les  éléments  mêmes  des  analyses.  A  côté  d’un  kilo¬ 
gramme  de  viande,  de  pain,  de  farine,  de  pois,  de  pommes 
de  terre,  etc.,  une  série  d’éprouvettes  en  verre,  de  même 
calibre,  renferme  en  autant  de  récipients  distincts  l’eau, 
l’albumine,  la  graisse,  la  matière  hydrocarbonée,  les  sels, 
qui  constituent  la  substance  alimentaire,  viande,  pain,  pois, 
etc!  C’est  un  excellent  moyen  de  montrer  au  consommateur 
la  cherté  relative  des  denrées  •  qu’il  fait  entrer  dans  son  ré¬ 
gime.  Je  n’ai  pas  remarqué  que  la  constitution  type  de  l'ali¬ 
mentation,  avec  les  proportions  physiologiques  des  principes 
alimentaires,  fût  représentée  à  côté  de  ces  analyses  réelles. 
C’est  un  complément  à  y  joindre. 

Le  lait  normal,  les  instruments  de  sa .  vérification,  les 
«  Instituts  »  pour  la  cure  de  lait  ou  simplement  pour  la  pro¬ 
duction  et  la  vente  du  lait  pur  (Berlin,  Stuttgart,  Munich, 
etc.),  les  conserves  de  lait  (concentration  par  la  chaleur), 
sont  largement  représentés  et  montrent  combien  on  se  préoc¬ 
cupe  là-bas  du  sort  des  enfants.  Je  voudrais  qu’on  eût  mon¬ 
tré  aussi,  très  ostensiblement,  quelque  chose  qui  fît  ressortir 
combien  l’allaitement  maternel  est  supérieur  à  tout  artifice. 
Je  n’ai  pas  vu  sans  regrets  qu’on  eut  admis  un  grand  nombre 
de  prétendus  succédanés  du  lait,  farines,  biscuits  et  autres 
préparations  aussi  séduisantes  que  dangereuses,  en  tête 
desquelles  brille  la  classique  Nestlé. 

Le  bon  lait,  malheureusement,  est  toujours  cher. Au  moins, 
pour  le»  adultes,  on  expose  une  ressource  positive  et  à  bon 
marché,  les  cuisines  populaires  dépendant  de  l’association 
charitable  à  laquelle  préside  Mm8. Lina  Morgenstern.  Elles 
sont  représentées  par  un  pavillon,  bien  outillé  et  très  actif 
qui  distribue,  de  midi  à  deux  heures,  des  rations  à  20  et  25 
pfennings  (25  à  31,  5  centimes).  C’est  le  quinzième,  établisse¬ 
ment  du  genre  qui  existe  à  Berlin.  Il  est  très  fréquenté  par 
les  visiteurs  de  l’Exposition  ;  preuve  que  beaucoup  de  gens 
de  ce  pays,  qui  ne  peuvent  pas  dîner  à  3  francs  par  tête, 
s’intéressent  à  l’hygiène.  A  voir  les  étranges  platées  de 
bouillie  blanche  ou  grise,  panachée  de  confiture  rouge,  avec 
un  morceau  de  lard  plongé  dans  la  masse,  que  ces  bons  Alle¬ 
mands  ingurgitent  avec  délices,  on  se  dit  également  que  Ion 
n’est  pas  très  difficile,  à  Berlin,  et  que  la  vigueur  de  l’esto¬ 
mac  compense  la  flaccidité  de  la  bourse  chez  quelques-uns. 
des  sujets  de  César. 
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Farmi  les  échantillons  du  matériel  de  cuisine,  il  convient 
de  signaler  la  Cuisine  militaire  de  Becker,  construite  par 
Henneberg  et  Rietschel  (Berlin)  et  celle  de  Senking  (Hit- 
desheim).  Ces  appareils,  qui  se  ressemblent  en  principe,  ont 
pour  but  de  préparer  d’un  seul  coup  le  repas  d’un  groupe 
considérable,  500  à  600  hommes  (un  demi-bataillon)  par  exem¬ 
ple,  tout  en  utilisant  au  mieux  les  propriétés  des  substances 
alimentaires  et  en  élevant  leur  sapidité,  sans  entraîner  plus 
de  frais  que  les  méthodes  ordinaires.  Ce  but  serait  atteint 
par  la  coction  au  moyen  de  la  vapeur  chaude,  parla  ferme¬ 
ture  hermétique  des  appareils  et  l’enveloppement  dans  des 
corps  mauvais  conducteurs.  La  cuisine  de  Henneberg  et 
Rietschel,  montée  sur  roues,  a  subi  l’épreuve  du  déplacement 
à  toutes  allures  et  par  tous  les  chemins,  sans  que  les  opéra¬ 
tions  culinaires  en' fussent  troublées.  Malheureusement,  elle 


exige  deux  hommes  et  quatre  chevaux. 

Une  simple  mention  au  Feldmenage  d’officiers,  du  90e  ré¬ 
giment  de  fusiliers  mecklembourgeois,  qui  est  une  caisse 
renfermant  du  thé,  du  café,  du  beurre,  des  ustensiles  et  de 
la  vaisselle  de  campagne. 

5°  Gymnastique.  Hygiène  scolaire.  —  Les  villes,  Berlin  en 
tête,  ont  apporté  des  modèles  en  réduction  de  gymnases  de 
tout  degré,  pour  les  adultes,  pour  les  moniteurs,  pour  les 
écoles.  Souvent,  il  s’y  joint  un  bassin  de  natation.  Hors  de 
là,  rien  dans  les  agrès  ne  distingue  notablement  ces  gym¬ 
nases  de  ceux  que  nos  municipalités,  Lille  en  particulier, 
ont  créés  dans  ces  derniers  temps:  Seulement,  le  culte  de  la 
gymnastique  se  révèle  là-bas,  comme  très  vivace  et  très 
général.  J’ai  assisté,  dans  une  école  municipale,  à  une  leçon 
de  gymnase  donnée  à  des  fillettes  de  10  à  12  ans,  par  une 
maîtresse  fort  intelligente  ;  cet  enseignement  m’a  paru  net, 
agréable,  plein  de  douceur  et  de  convenance. 

Beaucoup  de  mobilier  scolaire,  plus  ou  moins  élégant, 
plutôt  trop  que  pas  assez.  Tous  ces  modèles  recherchent 
"application  des  principes  connus  et,  autant  que  l’on  en 
puisse  juger  à  vide,  semblent  y  réussir. 

On  voit  des  écoles  en  réduction,  parmi  lesquelles  une 
école  normale  d’instituteurs  et  une  école  de  village  sous  ba¬ 
raque,  exposée  par  Simon  et  &  (Berlin),  d’après  les  plans  du 
D'Bagmsky  qui  réunit  la  plus  grande  simplicité  à  la  plus 
grande  salubrité.  1  V 


Un  compartiment  occupe  par  le  ministère  de  l’instruction 
publique  et  des  affaires  medicales  attirait  l’attention  de  loin. 
Des  modèles  en  carton  y  reproduisent,  en  proportions  très 
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agrandies,  pour  l’enseignement  dans  les  écoles,  primaires 
surtout,  des  objets  d’histoire  naturelle,  des  fleurs,  des  plantes 
rares  et  intéressantes,  des  champignons,  des  insectes,  le 
phylloxéra,  des  infusoires,  divers  détails  •  d’anatomie  hu¬ 
maine  ;  c’est  le  procédé  de  l’homme  Auzoux,  très  étendu 
et  fort  habilement  exploité.  Des  dessins  représentent,  sous 
des  dimensions  énormes,  le  parasitisme  microscopique,  les 
vibrions  et  les  bactéries.  S’il  n’y  a  pas  là  de  quoi  fausser  les 
idées  des  enfants,  tant  mieux. 

A  côté  des  tableaux  résumant  les  travaux  d’Hermann  Cohn 
(BreslaU),  si  justement  appréciés,  sur  la. myopie  scolaire,  on 
aperçoit,  divers  assortiments  d’instruments  d’optique.  C’est 
encore,  à  la  rigueur,  de  l’hygiène  et  en  tout  cas  de  la  science. 
C’est,  au  moins;  indispensable  à  l’une  et' à  l’autre  et,  pour 
justifier  la  présence  d’une  infinité  de  microscopes  plus  puis* 
sants  les  uns  que  les  autres,  plusieurs  d’entre  eux  ont  sous 
leur  objectif  dés  préparations  de  viandes  triehinées-,  des 
têtes  de  ténias,  des  cysticerques,  que  le  public  contemple 
avec  un  frisson. 

C’est  peut-être  le  lieu  de  signaler  la  riche  Bibliothèque 
incorporée  à  l’Exposition,  essentiellement  réservée  aux  livres 
et  journaux  d  hygiène  et  dont  M.  le  Dr  Viliarot  a  dressé  un 
catalogue  parfaitement  conçu  ;  les  plans  et  modèles  d’écoles 
vétérinaires,  des  écoles  d’agriculture,  des  mines,  d’art  indus¬ 
triel,  les  instituts  universitaires,  les  cliniques,  les  laboratoires 
divers,  dont  la  plupart  présentent  des  détails  à  imiter.  Nous 
avons  pu  parcourir  les  Instituts  physique  d’IIelmholtz,  phy¬ 
siologique  de  Dubois-Reymond,  pharmacologique  de  Lie- 
brelch;  chacun  d’eux  serait  passible  de  critiqués,  mais  tous 
ont  ce  point  commun  et  capital  que  la  plupart  de  nos  profes¬ 
seurs  français  envieront,  à  savoir  que  le  professeur  a  donné 
lui-même  les  plans,  distribué  les  locaux  comme  il  l’a  voulu 
et  obtenu  l’outillage  le  plus  complet  qu’on  puisse  imaginer, 
sans  que  personne  |lüi  ait  'marchandé  les  fonds  néces¬ 
saires. 

6°  Hygiène  urbaine.  Bérnùgraphie.  Statistique.  —  Toutes  les 
grandes  villes  d’Allemagne  ont  envoyé  des  plans,  des  modèles, 
des  tableaux,  des  annuaires  fixant  l’état  du  mouvement  de 
leur  population  et  les  documents  ou  projets  d’après  lesquels 
On  peut  juger  du  degré  d’assainissement  auquel  elle-s  sont 
parvenues  ou  qu’elles  vont  atteindre.  La  canalisation  souter¬ 
raine,  l’éloignement  des  immondices,  l’approvisionnement 
d’eau,  tiennent  naturellement  le  premier  rang.  Puis,  viennent 
le  revêtement  des  chaussées,  les  plantations  d’arbres,  les 
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abattoirs,  Tes  cimetières  et  maisons  mortuaires,  les  bains 
Dublics,  les  gymnases,  les  établissements  d’assistance,  les 
asiles  les  prisons.  Nous  réserverons  les  hôpitaux  et  asiles 
pour  un  second  article,  en  y  joignant  le  matériel  sanitaire 
de  guerre. 

Berlin  est  en  tête  de  toutes  les  villes  et  occupe  le  plus 
d'espace.  C’est  la  capitale  allemande  et  elle  avait  moins  à  se 
déranger  que  les  autres  villes  pour  garnir  de  matériaux  le 
palais  élevé  dans  ses  murs.  Reconnaissons,  du  reste,  qu’elle 
s’efforce  de  toutes  les  manières  d’acquérir  la  physionomie  de 
capitale.  Ses  administrateurs  semblent  pénétrés  de  l’idée 
qu’une  ville  n’est  pas  suffisamment  belle  avec  des  victoires 
en  marbre,  des  colonnes  dorées  et  des  sabreurs  en  bronze, 
mais  qu’elle  doit  être  aussi  aérée,  abreuvée,  lavée,  débar¬ 
rassée  sans  retard  des  déchets  de  la  vie  de  ses  habitants. 
Aussi  Berlin  a-t-il  pu  corser  son  exposition  propre,  en 
regard  de  la  concurrence  pourtant  sérieuse  de  Vienne, 
Munich,  Budapest. 

La  capitale  prussienne  a  présenté  sous  tous  les  jours  pos¬ 
sibles,  en  chiffres,  en  courbes,  en  graphiques  de  toute  sorte 
et  de  toutes  couleurs,  le  mouvement  de  sa  population  depuis 
vingt  ans,  naissances,  mariages,  mortalité  générale  ou  spé¬ 
ciale,  rapportée  aux  âges,  aux  sexes,  aux  conditions  sociales, 
à  la  densité  populaire  par  quartier,  aax  mouvements  de  l’eau 
souterraine.  Elle  a  retracé  les  progrès  de  sa  canalisation,  de 
son  pavage,  de  ses  plantations,  indiqué  les  projets  à  termi¬ 
ner.  On  peut  voir,  hors  du  palais,,  tous  les  types  de  ses  égouts 
en  grandeur  naturelle,  les  puisards  de  rues,  les  conduites  de 
maison,  le  collecteur  de  quartier,  les  filtres  de  Tegel,  et  dans 
le  palais  même,  le  plan  de  ses  champs  d’irrigation  à  l’eau 
d’égout,  si  soigneusement  appropriés.  Tous  les  cabinets  d’ai¬ 
sance  de  la  ville  sont  ou  vont  être  des  water-closets  ;  elle 
est- débarrassée  à  jamais  du  fléau  des  fosses  fixes  et  de  la 
vidange  intermittente  (mais  perpétuelle). 

-  Qu’on  ne  se  figure  pas  que  la  municipalité  ait  accompli  ce 
grand  œuvre  d’assainissement  sans  résistance.  Il  y  a  des  con¬ 
servateurs  à  Berlin,  comme  à  Paris,  et  pour  des  raisons  qu’il 
est  inutile  de  développer  ici,  la  question  du  tout  à  l’égout 
n’est  pas  loin  d’y  être  une  question  politique.  Mais  les  nova¬ 
teurs  se  sont  appuyés  sur  la  science  et  sur  la  statistique  et 
n’ont  pas  hésité  à  passer  outre,  convaincus  qu’ils  élevaient  la 
santé  de  leurs  concitoyens. 


J’ai  fait  rexcursio11  d'Osdorf,  obligeamment  dirigé  par 
M.  Paul  B  cerner  et  par  M.  le  Stadtrath  Margraf,  un  homme 
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que  l’on  a  plaisir  à  entendre  exprimer  sa  foi  dans'le  système. 
Jusqu’ici,  l’on  a  fait  des  études  plutôt  qu’une  application  dé¬ 
finitive.  Cependant,  il  est  certain  que  la  salubrité  dé  Berlin 
n’est  pas'  achetée  au  prix  de  l’empoisonnement  du  sol  et  de 
l’air  des  environs.  En  revanche,  on  est  en  train  de  convertir 
en  cultures  plantureuses  et  en  jardins  verdoyants  des  espaces 
jusque-là  arides  et  sans  valeur.  Là  même  où  débouchent  les 
canaux  d’amenée  des  eaux  vannes,  on  ne  perçoit  pas  l’odeur 
fécale,  mais  plutôt  une  odeur  de  vase.  Ces  points  sont 
d’ailleurs  assez  clair-semés  et  on  ne  les  ouvre  pas  tous  à  la 
fois  ni  tous  les  jours.  L’eau  qui  sort  des  drains  est  limpide 
comme  du  cristal,  beaucoup  plus  appétissante  que  celle  que 
l’on  sert  sur  les  tables  à  Berlin.  Nous  en  avons  bu,  à  cinq  ou 
six  des  visiteurs  ;  après  tout,  je  crois  à  la  puissance  désin¬ 
fectante  du  sol  et  à  M.  §Robert  fKoch,  qùi  a  trouvé  l’eau 
des  drains  aussi  pure  que  l’eau  potable  consommée  en 
ville. 

Une  partie  de  l’eau  de  Berlin  est  prise  dans  la  Spréè,  .en 
amont  (ouvrages  de  Stralau)  :  l’autre  vient  du  lac  de  Tegel. 
Toutes  deux  sont  filtrées  sur  le  trajet.  On  avait  essayé  d’em¬ 
prunter  l’eau  à  la-nappe  souterraine  du  bassin  du  Havel,  qui 
alimente  le  Tege.lsee,  en  creusant  sur  les  bords  du  lac  des 
puits  profonds  de  24  mètres.  Cette  eau  ne  tarda  pas  à  être 
envahie  par  des  algues  microscopiques  ( Crenothrix  polyspora ), 
inoffensives  mais  fort  gênantes.  On  reconnut  que  la  filtration 
ne  débarrassait  pas  suffisamment  cette  eau  de  son  trouble  et 
n’empêchait  pas  les  algues  de  s’y  développer.  Les  autorités 
communales  décidèrent  en  conséquence,  en  février  1882,  que 
l’eau  serait  puisée  au  lac  même,  avec  la  précaution  de  la 
filtrer  avant  de  la  diriger  sur  Berlin.  (Ce  détail  est  emprunté 
au  volume  publié  par  M.  Paul  Bœrner  :  Hygienischer  Führer 
dureh  Berlin ,  1882,  p.  106).  On  voit;  à  l’Exposition,  en  gran¬ 
deur  naturelle,  le  filtre  énorme  qui  est  placé  sur  le  trajet  du 
canal  d’amenée. 

Des  dessins  de  vastes  dimensions  figurent  les  travaux  ou 
projets  d’approvisionnement  d’eau  de  plusieurs  autres  villes, 
de  Munich  spécialement,  qui  s’assure,  par  une  conduite  de 
39  kilomètres,  le  produit  des  sources  de  Mangfallthal,  équi¬ 
valant  à  37,500  mètres  cubes  par  jour  (1881-1883).  Le  réser¬ 
voir  supérieur  est  à  10  kilomètres  de  la  ville.  L’eau  chemine 
sur  tout  son  parcours  par  la  simple  gravitation.  Stuttgart  a 
un  approvisionnement  compliqué  ;  elle  prend  l’eau  de  lavage 
auxpetits  laesKatzenbaehseë,  Pfaffensee,  Steinbachsee,  etc., 
et  son  eau  de  boisson  à  des  sources  multiples  (Haarwiesen, 
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Saugrent,  Oberselsenthal,  Vogelsang,  Metzgerhau,  etc.) 

Le  pavage  des  belles  rues  de  Berlin  est  en  asphalte  ou  en 
bois.  Bien  que  la  couche  de  support,  sur  laquelle  on. place  les 
cubes  de  ce  dernier  système,  soit  très  soignée,  nous  avons 
peine  a  ie  trouver  louable. 

L’abattoir  de  Berlin  peut  passer  pour  un  modèle  du  genre. 
D’autres  villes  ont' aussi  exposé  les  leurs,  en  réduction. 

A  Berlin,  à  Dresde  et  ailleurs,  il  est  manifeste  que  l’usage 
des  cylindres  en  terre  cuite,  pour  égouts  de  maisons  et 
même  de  rues,  se  répand  de  plus  en  plus.  On  voit  de  cés 
cylindres  qui  ont  plus  d’un  mètre  de  diamètre.  Leur  surface 
intérieure,  lisse,  favorise  singulièrement  le  cheminement  des 
matières.  Il  y  a  si  peu  d’obstructions  de  leur  calibre  que 
neuf  ouvriers,  nous  a-t-on  assuré,  suffisent  à  l’entretien  de 
tout  le  réseau  de  Berlin  (système  radial,  comme  on  sait), 
malgré  la  pente  médiocre  des  canaux.  Détail  assez  curieux, 
ce  serait  le  marc  de  café  qui  cause  le  plus  d’embarras  à  cet 
égard  ;  il  se  tasse,  s’agglutine  d’une  façon  serrée  et  comme 
par  feutrage  et  cesse  d’être  entraîné  par  l’eau  des  égouts. 
A  vrai  dire,  cette  eau  est  beaucoup  moins  sale  qu’on  ne  se  le 
figure  par  suite  d’une  idée  préconçue.  On  en  a  fait  couler 
devant  nous,  à  une  «  station  de  pompes;  »  elle  est  plus  trans¬ 
parente  que  celle  de  bien  des  cours  d’eau  de  nos  villes  indus¬ 
trielles  du  Nord. 

Les  théâtres  de  Berlin  n’ont  rien  de  particulièrement  re¬ 
commandable.  Il  existe,  à  l’Exposition  (pavillon  Lœb),  une 
série  de  plans  proposés  comme  théâtres  modèles  (Providentiel, 
Marcellus,  etc,).  On  y  a  surtout  recherché  la  multiplicité  et 
la  facilité  des  issues  en  cas  d’incendie. 


Pour  n’avoir  plus  à  y  revenir,  j’annexe  à  l’hygiène  urbaine, 
mais  pour  Berlin  seulement,  les  prisons  de  Moabit  et  de 
Plœtzensee.  Ces  établissements. ont  leur  reproduction  en  mo¬ 
dèles  réduits,  à  1  Exposition.  Nous  avons,  en  outre,  parcouru 
Plœtzensee  meme,  près  de  Charlottenburg.  C’est  une  prison 
moitié  cellulaire,  moitié  en  commun,  formée  de  pavillons 
séparés  au  milieu  de  jardins,  sur  un  vaste  emplacement. 
Elle  nous  a  paru  très  méthodiquement  construite  et  dirigée. 

Enfin,  en  demandant  l’indulgence  du  lecteur  pour  la  tran¬ 
sition,  je  termine  ce  paragraphe  par  l’un  des  objets  les  plus 
curieux  de  1  Exposition,  à  savoir  le  pavillon  de  l’office  sani¬ 
taire  ( Reichsgeswidheitsamt ),  qui  reproduit  exactement,  un 
peu  moindres  que  nature,  les  laboratoires  de  Robert  Eoch  et 
de  ses  collaborateurs  Les  honneurs  nous  en  ont  été  faits  par 
M.  Lceifler,  assistant  de  Rob.  Koch.  Le  pavillon  est  divisé 
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eu  deux  moitiés,  dont  l’une  est  entièrement*  réservée  à  l’é¬ 
tude  des  bactéries,  l’autre  aux  expertises  alimentaires  avec 
des  laboratoires  de  physique,  de  chimie,  distincts.  Dans  le 
couloir  intermédiaire,  on  voit  des  tableaux  en  chiffres,  des 
courbes,  des  graphiques  en  couleur,  reproduisant  la  statis¬ 
tique  des  maladies  et  de  la  mortalité  dans  les  principales 
villes  du  monde,  rapportée  aux  années,  aux  saisons,  aux  pro¬ 
priétés  du  sol,  au  niveau  et  au  mouvement  de  la  nappe  sou¬ 
terraine.  Le  directeur  du  laboratoire  d’analyses  est  le  pro¬ 
fesseur  Kœnig,  dont  la  compétence  est  bien  connue  ;  ce 
laboratoire  est  très  intéressant,  mais  un  peu  délaissé  à  cause 
de  rénorme  appât  que  présente  le  voisin,  le  sanctuaire  dans 
lequel  on  vous  montre  les  appai’eils  de  Rob.  Koch,  ses  géla¬ 
tines  nourricières,  son  étuve  à  stérilisation,  ses  microtomes 
et  ses  microscopes,  sa  chambre  à  microphotographie,  son 
crématoire  popr  détruire  les  cadavres  d’animaux  inoculés 
dans  l’intérêt  de  la  science  et  toute  substance  infectieuse  ; 
par-dessus  tout,  ses  merveilleuses  cultures,  sur  la  pomme  de 
terre  cuite  ou  la  gélatine  stérilisée,  de  microbes  de  toute 
sorte,  pathogènes  ou  non  pathogènes,  types  de  parasites  re¬ 
présentant  le  virus  du  charbon,  de  la  morve,  de  la  tubercu¬ 
lose,  dé  la  fièvre  typhoïde,  de  la  seepticémie,  pour  ne  citer 
que  les  plus  effroyables.  Les  procédés  de  M.  Koch  ne  sont, 
malheureusement,  pas  abordables  au  premier  venu,  sans  une 
longue  étude  et  une  longue  pratique,  sans  compter  une  forte 
dose  de  patience  et  d’ingéniosité.  Cependant,  si  j’ose  expri¬ 
mer  un  jugement  ën  pareille  matière,  ils  sont  encore  plus 
simples  que  ceux  de  M.  Pasteur. 

7  Hygiène  industrielle.  Sauvetage.  —  Les  maisons  d’ou¬ 
vriers,  les  hôpitaux,  asiles,  crèches.,  que  plusieurs  grandes 
usines  ouvrent  à  leur  personnel,  méritent  de  retenir  d’abord 
l’attention.  - 

L’Exposition  de  Berlin  possède  plusieurs  modèles  de  colo¬ 
nies  ou  «  casernes  »  d’ouvriers  ;  ce  dernier  titre  n’est,  en 
général,  que  trop  mérité  ;  la  comparaison  m'est  même  soute¬ 
nable  qu’avec  les  mauvaises  casernes.  Ainsi,  la  «  caserne 
d’ouvriers  »  à  Freistattest  une  énorme  masse  à  trois  étages, 
enfermant  sur  trois  côtés  une  cour  qui  va  en  se  rétrécissant 
du  côté  libre.  Les  colonies  de  Kronenberg,  de  Dreilinden, 
présentées  par  Friedr.  Krupp  d’Essen,  ne  sont  guère  plus  sé¬ 
duisantes. 

Les  hôpitaux  des  Knappschaflvereine  (associations  des 
ouvriers  mineurs),  spécialement  à  Saarbrucken  et  en  Haute- 
Silésie,  sont  construits  dans  les  principes  modernes.  Un 
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établissement  d’enfants  d’ouvriers  (Kinder pflege-Anstalt), 
appartenant  au  tissage  mécanique  de  Linden,  près  de  Hanoi 
vre,  attire  les  regards  du  visiteur.  L’inte  ntion  en  est  bonne, 
mais  le  dispositif  laisse  à  désirer.  C’est  une  bâtisse  massive 
à  quatre  étages  ;  au  premier,  sont  tenus  les  nourrissons  ; 
au  deuxième,  les  enfants  de  un  à  deux  ans  ;  au  troisième, 
ceux  de  deux  à  six;  le  quatrième  est  occupé  par  des  fillettes 
.seulement,  de  six  à  quatorze  ans  ;  c’est  une  école  à  peu  près. 
Il  y  a  une  chambre  pour  les  mères  qui  viennent  donner  le 
sein  à  leurs  nourrissons.  On  descend  des  premiers  étages 
dans  la  cour  des  jeux  par  un  plan  incliné  qui  remplace  l’es¬ 
calier.  L’établissement  est  dirigé  par  des  diaconesses,  assis¬ 
tées  de  servantes. 


En  ce  qui  concerne  la  protection  des  ouvriers,  l’Exposition 
renferme  une  riche  variété  d’appareils  :  enveloppement  des 
machines,  des  roues,  des  meules  (le  Gewerberathy on  Stüp- 
nagel,  de  Berlin),  masques,  respirateurs,  gants  ;  caisses 
d’aspiration  des  poussières  dangereuses,  spécialement  pour 
les  aiguiseurs  et  les  cérusiers.  Il  nous  a  paru,  pour  ces  der¬ 
niers,  quon  avait  le  tort  d’aspirer  les  poussières  plombiques, 
qui  sont  lourdes,  par  en  haut  ;  les  usines  modernes  de  Lille 
les  aspirent  par  en  bas.  La  protection  des  ouvriers  de  l’aeid'e 
sulfurique  est  réalisée  au  moyen  de  l’absorption  de  l’acide 
sulfureux  par  l’oxyde  de  zinc.  Il  existe  plusieurs  modèles 
d’appareils  avec  arrêt  automatique  pour  la  descente  dans  les 
puits  de  mine  ;  diverses  lampes  de  sûreté.  Dans  un  bassin  à 
plongeur  ( Taueherbassin ),  on  fait  des  expériences  de  sca¬ 
phandre.  Ailleurs,  des  chaudières  inexplosibles  sont  sous 
pression.  Ou  encore,  fonctionne  un  foyer  fumivore;  le  prin¬ 
cipe  de  celui-ci  est  que  le  charbon  est  déposé,  non  à  même 
dans  le  'foyer,  mais  dans  deux  compartiments  latéraux, 
grillés,  qui  le  surplombent  un  peu  ;  ce  charbon  s’éehaufîe 
quand  le  foyer  fonctionne,  dégage  peu  à  peu  des  gaz  qui  se 
brûlent  au  fur  et  à  mesure,  puis,  réduit  de  voldme  et  incon- 


descent,  tombe  par  fragments  dans  le  foyer,  qu’il  entretient 
sans  donner  de  nouvelle  fumée.  On  ne  sait  pas  si  la  fumée  * 
invisible  qui  en  sort  ne  contient  plus  d’acide  sulfureux  ;  il  est 
probable  que  cet  agent  y  est  toujours. 

Mentionnons  les  vêtements  incombustibles  (en  asbeste  ou 
autres),  appropriés  même  à  la  toilette  des  dames 

Enfin,  constatons  que  les  pompiers  et  les  engins  qu’ils  ma¬ 
nient  tiennent  une  très  grande  place.  On  est  allé  jusqu’à 
bâtir  et  peindre  une  maison  dévorée  par  l’incendie,  dans 
laquelle  les  manœuvres  des  pompiers  et  les  péripéties  les 
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plus  émouvantes  de  ces  sortes  de  drames  sont  mises  sous  les 
yeux  des  visiteurs,  à  l’aide  de  mannequins  habilement  faits 
et  presque  de  grandeur  naturelle.  Les  pompiers  sont  assez 
utiles  pour  que  l’on  ne  critique  pas  trop  cette  mise  en  scène. 
Je  dirai,  en  passant,  que  les  rues  de  Berlin  présentent,  de 
distance  en  distance,  des  poteaux  munis  d’avertisseurs  d’in¬ 
cendie,  que  le.  premier  venu  peut  faire  jouer;  une  inscription 
très  en  vue  indique  leur  usage.  En  ville,  les  pompiers  partent 
au  grand  galop  dans  une  voiture  pourvue  d’une  cloche  que 
l’un  des  hommes  sonne  d’une  façon  continue  ;  tout  obstacle 
se  range  à  son  approche. 

Dans  un  compartiment  réservé  à  l’art  vétérinaire,  on  peut  „ 
examiner  un  grand  nombre  de  modèles  de  muselières  à  chien, 
dont  quelques-unes  paraissent  devoir  être  très  efficaces,  sans 
trop  contrarier  l’animal  ni  son  propriétaire. 

Un  philanthrope,  qui  ne  se  sent  pas  suffisamment  rassuré 
par  les  nombreuses  maisons  mortuaires  des  villes  d’Alle¬ 
magne,  M.  Strauss,  expose  un  ceieueil  armé  d’un  appareil  à 
sonnerie  électrique,  pour  les  cas  d’inhumation  prématurée. 
Un  tube  émergeant  du  cercueil  assure  au  pseudo-mort,  s’il  y 
a  lieu,  la  continuation  de  l’usage  de  l’air  atmosphérique  ;  un 
ressort,  qui  doit  jouer  au.  moindre  mouvement  de  l’inhumé, 
établit  un  courant  électrique  dont  l’effet  met  en  branle  un 
timbre  extérieur,  à  deux  mètres  au-dessus  du  corps. 

Ce  sujet  m’amène  à  signaler  le  crématoire,  avec  four  Sie¬ 
mens,  tel  qu’il  existe  à  Gotha,  qui  s’élève  au  fond  du  terrain 
de  l’Exposition  et  dans  lequel  on  a  dû,  depuis,  incinérer  des 
cadavres  d’animaux,  à  titre  d’expériences.  Non  loin  de  là  e% 
comme  complément  indiqué,  se  trouve  un  grand  choix  d’urnes 
funéraires. 

Je  m’arrêterais  volontiers  au  groupe  du  sauvetage  mari¬ 
time,  si  mon  incompétence  ne  me  retenait.  Les  marines  alle¬ 
mandes  exposent  des  statistiques  et  des  études  topogra¬ 
phiques  sur  les  naufrages  aux  côtes  de  la  Baltique,  des  études 
sur  les  phares,  des  modèles  de  ces  appareils,  des  chaloupes 
de  sauvetage,  des  navires  insubmersibles,  à  cloisons  étan¬ 
ches,  une  infirmerie  et  un  navire-hôpital,  devant  lesquels 
tout  le  monde  s’arrête,  au  moins  pour  le  coup  d’œil. 

Ne  sachant  trop  à  quel  paragraphe  rapporter  les  étalages 
de  corsets,  d’appareils  orthopédiques  ou  prothétiques,  et 
surtout  les  dents  blanches  en  des  mâchoires  roses  de  la  pro¬ 
thèse  dentaire,  je  les  mentionne  ici  pour  ne  pas  oublier  que 
ces  étalages,  malgré  l’effet  décoratif,  prenaient  une  trop 
large  place  dans  le  palais  de  l’hygiène. 
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Réservant  l’appréciation  générale  pour  la  fin  de  cet  ar¬ 
ticle,  nous  pouvons  rendre  ici  un  hommage  à  l’exposition, 
nécessairement  brillante,  de  la  compagnie  Edison.  Pour  les 
visiteurs  du  soir,  les  jardins,  les  pièces  d’eau,  les  cascades, 
les  chalets,  les  pavillons,  le  palais  lui-même  et  tous  ses  tré¬ 
sors  savamment  disposés  s’illuminaient,  avec  les  reflets  que 
je  trouve  toujours  étranges,  sous  les  feux  de  la  lumière  élec¬ 
trique,  prodiguée  par  cette  compagnie.  Et  l’orchestre  accom¬ 
pagnait  cette  manifestation  triomphale  d’un  grand  progrès, 
éclairant  les  conquêtes  de  l’hygiène  moderne  dont  il  va  aussi 
être  l’un  des  auxiliaires. 

8°  Hôpitaux  et  Asiles.  —  La  plupart  des  hôpitaux  et  asiles 
de  Berlin  ont  leurs  plans  et  leurs  modèles  en  relief  à  l’Expo¬ 
sition,  très  habilement  exécutés  pour  la  démonstration  et 
fidèles.  Les  autres  villes  ont  généralement  imité  la  capitale, 
à  cet  égard.  Je  parlerai  surtout  des  établissements  que  j’ai 
vus  autrement  qu’en  peinture  :  les  cliniques  gynécolo¬ 
gique  et  chirurgicale,  Friedrichshain,  Moabit,  Tempelhof. 

La  clinique  chirurgicale  a  été  bâtie  récemment,  sur  les 
données  du  directeur  actuel,  le  professeur  Bergmann.  Elle 
est  dans  un  quartier  central,  sur  la  Sprée,  à  proximité  de 
l’Université  et  de  l’Institut  Frédéric-Guillaume,  tout  à  fait 
voisine  de  la  clinique  gynécologique.  Elle  est  formée  d’un 
ensemble  de  bâtiments  qui,  à  première  vue,  sont  trop  nom¬ 
breux,  trop  rapprochés  et  trop  liés  les  uns  aux  autres.  En 
dehors  des  locaux  administratifs,  ces  bâtiments  comprennent 
des  pavillons  de  types  divers.  Les  uns  sont  à  un  étage  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée  élevé;  une  cloison  longitudinale 
divise  chaque  étage  inégalement;  d’un  côté  règne  un  large 
corridor  qui  prend  toutes  les  fenêtres  de  la  paroi  corres¬ 
pondante;  de  l’autre  sont  des  chambres,  usant  des  fenêtres 
de  l’autre  face  et  dont  les  portes  s’ouvrent  sur  le  corridor. 
C’est  à  ce  type  que  les  Allemands  réservent  le  nom  de 
Blocks.  L’autre  type  est  le  réel  pavillon,  tantôt  sans  étage, 
tantôt  à  un  étage  sur  rez-de-chaussée  ;  la  salle  des  malades 
en  occupe  toute  la  longueur  et  toute  la  largeur  et  a  des 
fenêtres  sur  ses  deux  faces  longitudinales,  opposées  ;  on  y 
entre  par  une  des  extrémités.  Dans  ce  cas,  l’entrée  se  fait 
par  un  corridor  de  peu  de  longueur,  ayant  à  droite  une 
chambre  à  faire  le  thé  ( Theeküche )  et  une  d’infirmier,  à 
gauche  une  laverie,  une  salle  de  bains,  un  cabinet  d’aisance. 
A  l’extrémité  opposée,  le  corridor  se  reproduit  séparant  à 
drone  un  réfectoire,  à  gauche  un  cabinet  de  malade  seul,  et 
se  termine  sur  une  loggia  ou  terrasse  couverte,  dont  la  face 
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de  pignon  n’est  représentée  que  par  des  colonnettes  ;  on  y 
est  donc  presque  en  plein  air.  Dans  le  cas  des  Blocks ,  le  cou¬ 
loir  a  une  fenêtre  à  chacune  de  ses  extrémités,  aussi  bien 
que  sur  la  longue  paroi  extérieure  ;  les  chambres  sont  per¬ 
pendiculaires  au  grand  axe  ;  quelques-unes  d’entre  elles 
sont  affectées  aux  bains,  au  cabinet  d’aisance,  aux  gardiens. 
A  la  clinique  chirurgicale,  elles  renferment  de  2  à  4malades. 
Il  y  a  des  chambres  payantes.  Les  salles  communes  en  pa¬ 
villons,  situées  au-dessus  du  rez-de-chaussée  réservé  à  la 
policlinique,  sont  de  20  lits  en  deux  rangées.  Les  murs  in¬ 
térieurs  sont  peints  à  l’huile  ;  les  fenêtres  sont  à  double  vitre 
et  à  châssis  supérieur  mobile  séparément.  L’aération  est 
d’ailleurs  assurée  par  des  ventouses  aux  murailles,  à  valve 
alternante,  par  des  cheminées  d’appel,  par  le  Dachreiter 
(quand  il  s’agit  des  pavillons  sans  étage)  et  par  l’action  du 
chauffage  en  hiver.  Celui-ci  est  local  ou  central,  selon  la 
disposition  des  locaux;  le  chauffage  central  est  fourni  par 
des  tuyaux  de  vapeur;  le  chauffage  local,  par  des  poêles  à 
manteau  ou  double  enveloppe.  Le  mobilier,  est  très  simple. 
Nous  avons  remarqué  que  les  tables  de  nuit  sont  une  sorte 
de  cage  à  tablettes,  qui  ne  ferme  point  ;  on  y  voit  les  vases 
de  nuit  complètement  à  découvert  ;  il  est  vrai  que  ceux-ci 
sont  en  verre  et,  par  conséquent,  qu'il  est  facile  d’en  vé¬ 
rifier  à  chaque  instant  la  propreté.  Il  est  dans  le  programme 
qu’ils  soient  vidés  sitôt  qu’ils  ont  servi  ;  mais,  comme  tant 
d’autres  programmes,  celui-ci  souffre  quelques  infractions. 

Le  sol  des  couloirs  est  revêtu  de  mosaïque.  Les  toits,  sin¬ 
gulièrement  plats  pour  le  pays,  sont  une  sorte  de  ciment 
mêlé  de  gros  gravier,  qui  devient  avec  le  temps  d’une 
extrême  imperméabilité. 

Les  bains  se  chauffent  à  la  vapeur.  Les  waterelosets  res¬ 
semblent  à  ceux  des  maisons  les  plus  confortables. 

Au  sous-sol,  se  trouvent  les  cuisines  et  une  buanderie  à  la 
vapeur* 

La  salle  d’opérations,  où  les  patients  arrivent  par  un. 
ascenseur,  est  à  part  et  des  plus  remarquables.  Autour  de  la 
table,  sur  les  parois  de  l'hémicycle,  toute  une  batterie  de 
tuyaux  et  de  robinets  est  prête  à  verser,  selon  les  besoins* 
l’eau  froide  ou  chaude,  l’eau  phéniquée  faible,  la  solution 
phéniquée  forte,  à  faire  le  spray,  etc.  Sous  chaque  robinet* 
une  plaque  émaillée  porte  une  inscription  qui  en  indique 
l’usage.  Il  y  a  beaucoup  de  tuyaux,  de  robinets,  de  mé¬ 
canismes  qu’il  faut  tourner  ou  pousser,  dans  les  hôpitaux  de 
Berlin  ;  heureusement,  l’indication  du  mouvement  à  exécuter 
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y  est  toujours,  simple  et  claire.  Autour  de  l’hémicycle 
s’élève  un  amphithéâtre  en  pente  raide,  avec  des  tables- 
pupitres  et  des  dossiers  ;  les  élèves  peuvent  y  écrire  autre¬ 
ment  que  sur  leurs  genoux  et  sans  avoir  dans  le  dos  les  pieds 
de  leurs  camarades. 

Les  septicémiques,  les  diphthéritiques  ont  leurs  locaux 
séparés  avec  entrée  exclusive  et  salle  d’opérations  pour  la 
trachéotomie,  ne  communiquant  avec  aucun  autre  compar¬ 
timent  de  malades.  Il  semble,  pourtant,  un  peu  difficile  de 
réaliser  un  isolement  efficace  sur  un  espace  relativement  si 
restreint.  Notons  que  les  cliniques  aurique  et  ophtalmo¬ 
logique  bordent  à  l’ouest  cette  accumulation  de  bâtisses. 

La  clinique  gynécologique  est  encore  un  peu  plus  encom¬ 
brée  de  murailles  et  de  galeries  fermées  que  la  précédente. 
Les  femmes  enceintes  habitent  le  premier  et  le  deuxième 
étage  du  bâtiment  principal,  avant  l’accouchement.  Quel¬ 
ques-unes  d’entre  elles  sont  employées  aux  travaux  de  la 
maison,  spécialement  à  la  buanderie,  dans  l’intérêt  de  leur 
santé,  dit*on.  Pour  accoucher,  elles  descendent  dans  une 
petite  salle  de  quatre  lits  et  sont  replacées  dans  leurs  salles 
communies  après  l’accouchement.  Les  femmes  malades  ont 
des  salles  distinctes,  de  six  lits,  généralement  sous  pavillons 
exhaussés,  sans  étage.  Les  murs  des  salles  sont  revêtus  de 
carreaux  émaillés  jusqu’à  deux  mètres  de  hauteur.  Les  lits 
sont  en  fer. 


Il  va  sans  dire  que,  pour  les  accessoires,  bains,  cabinets, 
salles  de  septicémiques,  salle  d’opérations  et  moyens  chi¬ 
rurgicaux,  cet  établissement  possède  un  outillage  plus  riche 
encore  et  plus  compliqué  que  la  clinique  chirurgicale.  Il  a 
une  étuve  à  désinfection  et  un  téléphone. 

Pourtant,  1  ensemble  n’en  est  ni  agréable  ni  même  ras¬ 
surant.  On  dirait  que  l’on  y  a  dédaigné  le  grand  air  et  le 
soleil.  Nous  avons  même  cru  remarquer,  à  de  certains  in¬ 
dices,  que  l’on  y  méprise  l’influence  du  voisinage  de  matières 
putrides.  Le  secret  de  la  sécurité  des  chirurgiens  allemands, 
dans  de  pareilles  conditions,  le  voici  :  c’est  qu’ils  sont  armés 
jusqu’aux  dents  des  moyens  antisepticues  et  qu’ils  out  une 
foi  entière  dans  la  puissance  de  ces  armes  défensives  et  of¬ 
fensives...  pour  les  germes.  On  supprime. toutes  les  surfaces 
qui  peuvent  recueillir  ces  germes,  toutes  les  substances  qui 
peuvent  s  en  imprégner,  les  instruments  qui  les  colporte¬ 
raient  Tout  est  lavé,  passé  à  l’eau  phéniquée,  à  la  solution 
de  bichlorure,  flambe  au  besoin.  On  se  soucie  peu  que  l’air 
apporte  des  germes,  puisqu’ils  ne  peuvent  se  fiier  nulle  part 
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et  qu’on  les  tue  sur  place.  Dans  cette  conviction,  on  a  pu 
bâtir  en  un  terrain  trop  cher  et  trop  étroit,  en  pleine  ville 
pour  ne  pas  s’éloigner  du  quartier  universitaire.  M.  Schrœder 
a  une  telle  confiance  dans  son  hôpital  qu’il  ne  consent  pas  à 
faire  une  ovariotomie  ailleurs,  fut-ce  a  la  campagne,  dans  la 
maison  la  plus  confortable.  Il  croit  moins  au  grand  air  qu’à 
l’antisepsie  dirigée  par  lui-même.  Et  l’on  dit  que,  sur  une 
centaine  d’opérées,  il  n’a  pas  perdu  une  seule  malade.  — 
—  Pourtant,  la  méthode  semble  bien  délicate  pour  pouvoir 
être  généralisée  et  je  ne  voudrais  pas  répondre  de  l’avenir 
de  cet  hôpital,  malgré  ses  brillants  succès  actuels. 

Je  préférerais  de  beaucoup  Friedrichshain  et  surtout 
Moabit. 

L’hôpital  municipal  de  Friedrichshain  ( Stædttisches  Kran- 
kenhaui)  est  composé  de  pavillons  à  un  étage  et  de  quel¬ 
ques-uns  sans  étage,  tous  largement  séparés  par  des  jar¬ 
dins,  dans  un  emplacement  magnifique,  qui  est  lui-même  un 
parc.  Le  moyen  d’union  des  pavillons  entre  eux  n’est  autre 
chose  qu’un  large  trottoir  bitumé.  On  pourvoit  à  l’incon¬ 
vénient  que  cette  disposition  pourrait  avoir  pour  le  trans  - 
port  des  aliments  aux  malades  en  enfermant  ces  aliments,  au 
sortir  de  la  cuisine,  dans  de  petites  caisses  sur  roues,  très 
bien  closes,  qui  les  maintiennent  chauds.  Les  salles  ont 
l’aménagement  déjà  indiqué  ;  deux  rangées  de  lits,  la  tête 
vers  le  mur,  séparées  par  un  large  couloir;  à  l’une  des 
extrémités  de  la  salle,  les  chambres  d’infirmiers,  le  cabinet 
d’aisance,  une  chambre  de  bain,  une  laverie;  à  l’autre,  un 
réfectoire  et  un  local  de  jour  ( Tagraum ).  En  pratique,  le 
Tagaurn  renferme  aussi  des  lits,  l’hôpital  étant  irès  sédui¬ 
sant  et  les  demandes  d’entrée  étant  nombreuses.  De  sorte 
qu’ayant  été  construit  pour  500  malades,  il  en  contient  600. 
A  vrai  dire,  il  a  coûté  cinq  millions,  ce  qui  porte  encore  le 
prix  d’un  lit  à  la  somme  assez  raisonnable  de  8,330  francs. 

Le  chauffage  et  l’aération  d’hiver  sont  assurés  par  des 
tuyaux  de  vapeur  venant  échauffer  de  l’eau  dans  d’autres 
tuyaux  disposés  en  registres,  appliqués  de  distance  en  dis¬ 
tance  contre  la  muraille.  La  ventilation  d’été  a  les  ven¬ 
touses  à  obturation  alternante,  les  châssis  à  csu  qule,  les 
cheminées  d’appel. 

Les  lits  sont  en  fer.  Le  matelas  repose  sur  une  double 
toile  métallique  faite  de  fils  de  fer  contournés  en  tire-bou¬ 
chons  et  entrecroisés;  ce  système  donne  à  la  toile  une  cer¬ 
taine  élasticité. 

Une  vaste  cuisine,  une  buanderie,  des  «  bains  romains,  w 
3e  Série.  tome  x.  1883.  N°  12  36 
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un  élégant  pavillon  pour  les  opérations,  un  outillage  remar¬ 
quable  de  celui-ci,  et  d’autres  accessoires  encore  qui  mé¬ 
riteraient  d’être  notés,  complètent  cette  installation  luxueuse, 
trop  luxueuse  apparemment. 

La  pharmacie  tient  peu  de  place  dans  les  hôpitaux  alle¬ 
mands.  Nous  n’en  avons  jamais  vu.  On  ne  nous  la  montrait 
pas  et  nous  ne  songions  pas  à  la  demander. 

Friedrichshain  passe  pour  le  dernier  effort  des  architectes 
Schmieden  et  Gropius,  qui  ont  construit  tous  les  hôpitaux 
modernes  de  Berlin.  Les  hygiénistes,  que  les  dépenses 
inutiles  d’argent  ou  de  science  architecturale  n’inüuencént 
pas  trop,  restent  un  peu  froids  devant  ce  chef-d’œuvre.  Eh 
revanche,  les  baraques  de  Moabit  emportent  tous  les  suffrages. 

Rien  de  plus  simple  que  l’agencement  de  cet  hôpital. 
Vingt-quatre  baraques  sont  rangées  à  côté  les  unes  des  au¬ 
tres  en  un  fer  à  cheval  très  allongé,  à  l’entrée  duquel  se 
trouvent  les  bâtiments  administratifs,  les  cuisines,  la  buan¬ 
derie  à  vapeur,  et  cette  fameuse  étuve  à  désinfection,  dont 
on  a  beaucoup  parlé  quoiqu’elle  ne  soit  pas  parfaite.  Chaque 
baraque  est,  naturellement,  complètement  isolée.  Elle  .  â 
3  mètres  de  hauteur  au  pied  droit,  4  m.  50  au  faîtage  ;  là 
paroi  en  est  double,  en  brique  à  l’extérieur,  en  bois  peint  â 
l’huile  à  l’intérieur.  Â  l’entrée,  de  chaque  côté  d’un  corridor 
suffisamment  large,  se  trouvent  deux  chambres  pouf  le  ser¬ 
vice,  „  à  gauche  une  chambre,  la  salle  de  bain,  le  cabinet 
d’aisance  à  siège  ciré  et  watercloset.  Puis,  l’on  pénètre  dans 
la  salie  qui  a  30  lits  en  deux  rangées,  séparées  du  mur  d’en¬ 
viron  60  centimètres  et,  Tune  de  l’autre,  de  2  mètres.  Le 
cubage  ne  paraît  pas  très  large  ;  mais,  avec  ses  nombreuses 
fenêtres  opposées,  son  Dachreiter,  ses  bouches  d’appel,  la 
salle  est  incessamment  pénétrée  d’air.  Le  sol  est  en  ciment. 
Le  chauffage  est  obtenu  par  une  circulation  de  vapeur  dont 
les  tuyaux  font  eux-mêmes  appel  sur  lès  bouches  d’aé¬ 
ration.. 

Tempelhof  est  un  petit  village  au  sud  et  à  trois  kilomètres 
de  Berlin,  dont  il  est  séparé  par  le  champ  dé  manoeuvres, 
dans  cette  zone  plate  et  aride  qui  caractérise  lès  erivirôni 
immédiats  de  la  capitale  prussienne.  L’hôpital  militàiré,  ffui 
s’élève  sur  l’un  des  fiancs  et  un  peu  à  l’écart  du  village,  est 
le  2e  Garnison-Lazare th  de  Berlin.  Les  soldats  malades  Ôù 
blesses  y  sont  amenés  en  tramway,  sur  des  voitures  appar¬ 
tenant  a -l’hôpital,  de  toutes  les  casernes  de  la  moitié  sud  dé 
la  ville. 

L’établissement  se  compose  d’une  vingtaine  de  .  bâtiments 
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en  briques  rouges,  comme  les  cliniques  et  les  nouveaux 
hôpitaux,  séparés  les  uns  des  autres  par  des  allées  sablées, 
des  jardinets,  des  pelouses.  La  surface  totale  comprend 
61,277  mètres  carrés,  dont  9,253  de  surface  bâtie,  soit,  pour 
504  lits,  18  1-  36  de  surface  bâtie  et  103  m.  q.  22  de  surface 

non  bâtie  par  lit.  Si  l’on  tient  compte  des  bâtiments  autres 
•  que  ceux  qui  abritent  les  malades,  la  surface  bâtie  revenant 
à  chaque  lit  n’est  plus  que  de  6  m.  q.  67. 

Il  n’y  a,  en  effet,  que  neuf  bâtiments  de  malades*  lesquels 
sont  de  trois  types  : 

lo  Quatre  blocks,  à  deux  étages,  sur  un  sous-sol  qui  régné 
tout  le  long  du  bâtiment,  avec  un  corridor  latéral  à  chaque 
étage,  sur  leauèl  s’ouvrent  les  portes  de  chambres  ayant  de 

2  à  4  lits  ; 

2°  Deux  pavillons  à  deux  étages  sur  un  soüs-solqüi  n’existe 
que  dans  la  partie  moyenne,  avec  des  salles  longues*  possé¬ 
dant  des  fenêtres  sur  chaque  face  et  renfermant  16  lits  en 
deux  rangées  ; 

3°  Trois  baraqués  d’isolement,  à  Simple  rez-de-chaussée, 
surélevé,  formant  des  salles  de  16  à  18  lits. 

Les  blocks  et  les  pavillons  donnent  37  mètres  cubes  d’es¬ 
pace  à  chaque  malade  ;  ils  ont'  coûté  4,000  francs  par  lit. 
Les  baraques  cubent  40  mètres  et  ont  coûté  2,400  frânbs 
le  lit. . 

A  l’entrée  de  chaque  salle  —  ou  de  la  série  de  chambres 
dans  les  blocks*  on  trouve  :  la  chambre  des  infirmiers,  à  2  ou 

3  lits  ;  la  tisaiierie  ou  plutôt  la  cuisine  â  faire  le  thé  (Thee- 
küche ),  car  on  ne  paraît  pas  connaître,  en  Allemagne,  ces 
tisanes  aussi  variées  que  nulles  qüi  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  la  pratique  française  ét  une  si  grande  place  dans  nos 
hôpitaux  ;  une  chambre  de  surveillant,  avec  une  vitre  sur  la 
salle  (  Wachtzimmer )  ;  une  salle  de  bains  ;  un  cabinet  d’ai¬ 
sance  avec  urinoir  séparé,  siège  ciré,  watercloset,  évacuant 
à  l’égoüt.  Ce  cabinet  est  d’une  propreté  absolue  ;  un  détail 
qui  y  contribue,  c’est  la  précaution  de  distribuer,  tous  les 
mâtins*  à  chaque  malade,  tant  de  grammes  de  papier.  Les 
baraques  et  pavillons  ont  une  loggia  à  l’extrémité  opposée  â 
l’entrée. 

Les  quatre  blocks  seuls  sont  réunis  par  uné  galerie  cou¬ 
verte  ;  l’isolement  des  pavillons  et  des  baraques  est  complet. 

L’aération  des  salles  est  obtenue  :  par  lés  fenêtres  (à 
double  vitre),  dont  la  partie  supérieure  est  à  bascule  ;  par 
des  prisés  d’air  extérieur  dans  le  mur,  à  environ  deux 
mètres  de  hauteur*  amenant  l’air  dans  un  canal  qui  règne 
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sous  le  plancher  de  la  salle  ;  par  le  jeu  d’énormes 
poêles  à  double  enveloppe  (Meidinger,  un  peu  modifiés),  et 
de  gros  tuyaux  d’appel ,  ces  derniers  vont,  naturellement, 
du  plancher  au  plafond  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  soient 
élégants.  Mentionnons  encore  le  Dachreiter  des  baraques,  la 
communication  des  salles  avec  les  loggias  du  pignon,  et  les 
ventouses  à  obturation  alternante,  c’est-à-dire  que  deux  de 
ces  ventouses,  l’une  en  haut,  l’autre  en  bas,  peuvent  être 
fermées  par  des' valves  fixées  à  la  même  tige,  mais  de  telle 
sorte  que  l’on  ne  peut  fermer  celle  d’en  bas  sans  ouvrir  celle 
d’en  haut,  —  et  réciproquement. 

Le  chauffage  est  partout  local  et  tous  les  poêles  sont  en 
fonte,  mais  construits  pour  aider  à  la  ventilation. 

Les  planchers,  en  sapin  vernis,  les  parois  en  briques  bien 
enduites,  favorisent  le  maintien  de  la  chaleur. 

Le  mobilier,  très  simple,  comporte  des  lits  en  fer  munis 
d’un  matelas  à  quinze  livres  de  crin,  posé  sur  une  toile  mé¬ 
tallique,  d’un  traversin,  de  draps  et  de  couvertures. 

L’eau  des  bains  est  chauffée,  pour  les  blocks  et  les  pa¬ 
villons,  au  moyen  d’une  chaudière  en  sous-sol  et  d’une  circu¬ 
lation  d’eau  ;  dans  les  baraques,  on  se  sert  d’une  chaudière 
ordinaire  en  cuivre. 

Un  puits  de  21  mètres  de  profondeur  fournit  l’eau  de  con¬ 
sommation  ;  une  pompe  à  vapeur  l’élève  dans  un  château 
d’eau,  d’où  la  pesanteur  la  renvoie  à  toutes  les  parties  de 
l’établissement.  L’évacuation  des  eaux  pluviales  ou  ména¬ 
gères  et  des  immondices  se  fait  par  un  réseau  de  canaux  qui 
se  réunissent  finalement  dans  le  collecteur  correspondant  de 
Berlin,  se  rendant  à  Osdorf. 

Je  ne  ferai  qu’énumérer  les  bâtiments  accessoires  :  bâti¬ 
ments  administratifs,  logement  du  médecin-chef  et  des  aides 
( Assistenzærtzte ),  des  inspecteurs,  des  infirmiers  civils,  les 
cuisines  et  la  dépense, la  buanderie  et  l’étuve  à  désinfection, 
la  glacière,  le  bâtiment  des  machines,  les  magasins  d’appro¬ 
visionnement,  la  remise  des  voitures,  la  chapelle  des  morts 
et  la  salle  d’autopsies,  assez  modestement  outillée,  la  salle 
d’opérations,  etc. 

L’hôpital  de  Tempelhof,  élevé  par  Schmieden  et  Gropius  et 
terminé  en  1879,  réalise  les  principes  auxquels  se  rattachent 
les  médecins  militaires  prussiens  et,  peut-être,  toute  l’admi¬ 
nistration  de  la  guerre  dans  ce  pays  :  faire  salubre,  mais 
simple.  On  ne  s’est  pas  ancré  aune  idée  exclusive  et  l’on  n’a 
pas  cru  devoir  poursuivre  un  type  uniforme  de  bâtisses, 
meme  pour  l’usage  des  malades.  Il  est  évident  que  tous  les 
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malades  n’ont  pas  les  mêmes  besoins;  les  contagieux  doivent 
être  absolument  isolés,  les  blessés  ou  malades  graves  exigent 
beaucoup  d’air,  du  calme  et  un  certain  confortable  ;  mais  les 
malades  légèrement  atteints  ne  réclament  que  les  conditions 
communes  de  salubrité  des  logements.  En  associant  aux  ba¬ 
raques  les  blocks  et  les  pavillons  à  un  étage,  on  se  ménage 
les  chambres  à  2  ou  3  lits;  et  l’on  a,  d’autre  part,  des  salles 
encore  très  louables  bien  que  superposées  une  fois,  tout  en 
économisant  la  surface  ;  ce  qui  est  bon  lorsque  cette  surface 
reste  en  pelouse  ou  en  jardin.  Nos  pavillons  Tollet  sont 
excellents  ;  mais  ils  ne  gagneraient  rien  à  devenir  un 
dogme. 

L’hôpital  militaire  de  Dresde,  situé,  avec  les  casernes, 
dans  ce  quartier  d’Albertstadt  à  qui  les  Allemands  ont  donné, 
le  surnom  parfaitement  mérité  de  Casernopolis,  a,  de  même 
que  Tempelhof,  des  pavillons  sans  étages  (contagieux),  des 
pavillons  à  un  étage  et  des  blocks  avec  corridor  latéral,  à 
deux  étages  sur  rez-de-chaussée.  Cette  fois,  la  superposition 
semble  exagérée  ;  d’autant  plus  que  les  chambres  de  ces 
blocks  ont  jusqu’à  7  lits. 

Leipzig  a  envoyé,  sans  vergogne,,  les  plans  de  son  Johan- 
nis-hospital:,  où  l’on  aperçoit  tout  d’abord  cinq  étages,  tra¬ 
versés  chacun  par  un  couloir  central  !  Le  nouvel  hôpital  géné¬ 
ral  de  Tubingen  est,  au  contraire,  de  type  moderne  :  petites 
salles,  corridor  latéral,  loggia.  Halle  produit  sa  Clinique  chi¬ 
rurgicale,  composée  de  blocks  à  deux  étages  sur  sous-sol  et 
de  baraques  ;  mais  le  tout  contigu  et  enfermant  par  trois 
côtés  une  cour  ;  la  disposition  intérieure  paraît  racheter 
jusqu’à  un  certain  point  cette  défectuosité.  Vienne,  Budapest 
ont  exposé  des  plans  hospitaliers,  réalisés  ou  encore  à  l’état 
de  conception,  mais  qui  s’efforcent  visiblement  de  donner 
satisfaction  aux  principes  admis.  Nous  tenons  de  d’obligeance 
de  M.  le  professeur  A .  von  Rozsahegyi  (Klausenburg)  le  plan 
de  Y  hôpital  Elisabeth,  projeté  parla  Société  hongroise  de  la 
Croix-Rouge,  à  Budapest  ;  l’éparpillement  en  pavillons  et 
baraques  y  est  très  heureusement  atteint  ;  quelques-unes  des 
baraques  semblent,  toutefois,  devoir  être  un  peu  encombrées 
par  les  lits. 

Les  .asiles  d’aliénés  de  Dalldorf  (Berlin)  et  de  Grafenberg 
(province  du  Rhin),  présentent  le  système  de  pavillons- 
cottage,  appliqué  autant  qu’il  soit  possible  au  traitement  et 
à  la  surveillance  des  fous. 

Berlin  possédé  des  établissements  de  divers  degrés,  desti¬ 
nés  à  recueillir  les  individus  des  deux  sexes,  sans  asile  et 
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sans  travail.  L’une  de  ces  institutions  est  Y  Arbeitshaus  ou 
workhouse  municipal  de  Rummelsburg  La  société  pour  la 
protection  des  individus  sans  asile  ( Berliner  Asyl-  Verein  für 
Obdachlose )  a  des  installations  très  convenables  et  d’une 
haute  utilité,  où  l’on  donne  aux  recueillis  un  bain,  un  lit  par¬ 
ticulier  avec  deux  couvertures,  une  soupe  ou  du  café,  des 
médicaments  au  besoin,  le  tout  gratuitement,  en  échange  de 
leurs  noms  et  de  leur  obéissance  aux  règlements  de  la 
maison.  Ces  asiles  ont  hébergé,  en  1882,  124,000  personnes, 
des  , hommes  principalement.  Il  existe  d’autres  refuges,  qui 
ont  Fair  d’ètre  essentiellement  à  l’usage  de  la  police,  et  dans 
lesquels  deux  individus  reposent  bout  à  bout  sur  le  même 
banc,  sans  autre  revêtement  que  ce  qu’ils  ont  apporté  et  qui 
est  généralement  très  sommaire.  Inutile  d’apprécier  l’atmos¬ 
phère  physique  et  morale  qui  règne  dans  ces  régions.  Comme 
toutes  les  grandes  capitales,  Berlin  a  ses  couches  hideuses 
de  misère  et  de  dépravation  ;  il  y  a,  de  ce  côté  aussi,  un 
gros  labeur  d’assainissement  à  entreprendre. 

9°  Matériel  sanitaire.  —  L’exposition  allemande  regor¬ 
geait  d’objets  de  pansements,  d’instruments  et  d’appareils 
chirurgicaux,  à  ï’ usage  de  tous  les  blessés  possibles,  mais 
très  spécialemeut  à  l’usage  des  blessés  de  guerre,  manifesta¬ 
tion  touchante  de  la  part  du  grand  peuple  qui  veille  sur  la 
paix  du  monde.  Je  les  indiquerai  un  peu  au  hasard,  sans  trop 
tenir  -compte  de  l’exposant  même,  bien  que  je  ne  mécon¬ 
naisse  point  le  mérite  des  industriels  qui,  sans  avoir  rien 
inventé,  exploitent  les  idées  des  savants  et  des  chirurgiens. 

A.  Médicaments  et  chirurgie.  —  Divers  fournisseurs  offrent 
des  médicaments  tout  dosés,  en  pastilles,  en  granules,  en 
tablettes  ou  cubes  obtenus  par  compression,  à  l’intention  des 
voyageurs  et  des  armées.  Une  «  boîte  de  bataillon  »  renferme 
de  ces  médicaments  comprimés,  préparés  par  Baulcke  de 
Leipzig.. Des  fleurs  de  camomille,  par  exemple,  sonten petits 
cubes,  dont  l’un  représente  un  titré  de  tisane.  Peut-être  que, 
pour  les  armées  en  campagne,  supprimer  la  tisane  serait 
encore  plus  simple  et  sans  autre  inconvénient. 

Beaucoup  de  produits  chimiques,  dans  tout  l’éclat  d’une 
pureté  parfaite  et  de  cristallisations  admirablement  réussies, 
se  présentent  de  la  façon  la  plus  flatteuse  pour  l’œil  ;  ce  sont 
surtout  les  antiseptiques  en  vogue  et  les  désinfectants,  acides 
phénique,  borique,  salicylique,  etc.,  qui  ne  vont  pas  tarder  à 
être  détrônés  par  le  sublimé,  auquel  M.  Robert  Koch  a  déli¬ 
vré  son  certificat  d’aptitude,  avec  raison  d’ailleurs,  sauf  l’im¬ 
possibilité  d’employer  vulgairement  ce  parasiticïde  radical 
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dans  toutes  les  occasions.  Cette  impossibilité,  au  moins,  ne 
semble  pas  se  présenter  en  chirurgie  et  l’on  se  dispose  déjà 
à  remplacer  la  gaze,  le  jute  phéniqué,  par  la  gaze  imbibée  de 
la  solution  de  bicblorurè  de  mercure. 

L’antisepsie  devient  une  religion,  ènAllemagne.  On  enlève, 
des  boîtes  d’instruments,  le  velours  qui  protégeait  le  fll  des 
lames,  mais  qui  recueille  les  poussières  ;  on  remplace  les 
manches  de  couteaux  en  bois  a  cannelures  par  des: manches 
en  acier  nickelé,  parce  que  les  cannelures  rendaient  le  net¬ 
toyage  douteux.  Même  en  faisant  ces  manches  de  métal  creux 
pour  ne  pas  les  rendre  trop  lourds,  ils  ne  tiendront  pas 
mieux  dans,  la  main.  On  diminue  le  plus  possible  l’interven¬ 
tion  des  bandes,  des  compresses,  dans  les  pansements  ;  la 
charpie  est  à  peu  près  supprimée.  Il  est  probable  que  F  on 
y  gagne  en  salubrité.  Quant  à  la  simplification,  elle  est  évi- 
dente. 

Lë  compartiment  de  G-ustave  Kunze,  de  Berlin,  renferme 
un  assortiment  très  complet  de  coton,  de  ouate  à  pansements, 
dé  jute,  de  gaze,  des  attelles  de  plâtre  sur  chanvre,  des 
caisses  de  secours  pour  chemins  de  fer.  Paul  Hartmann,  de 
Heidenheim,  offre  a  la  chirurgie  la  «  laine  de  bois»  ( Holz - 
wblle)',  fabriquée  avec  les  fibres  des  aiguilles  du  pin  noir. 
Ailleurs,  c’est  la  tourbe,  phéniquée  ou  non,  qui  apporte  aux 
blessés  l’aide  de  ses  propriétés  désinfectantes'.  On  montre  un 
«  pansement  permanent  d’Esmareh,  »  qui  consiste  en  une 
sorte  de  vaste  cataplasme  de  tourbe  ;  on  applique  ce  cata¬ 
plasme  à  la  fois  antiseptique  et  absorbant  (par  conséquent 
coagulant  et  hémostatique)  sur  un  moignon  saignant  d’am¬ 
putation  ;  quand  on  l’enlève,  trois  semaines  après,  la  plaie 
a  à  peine  saigné  et  elle  est  cicatrisée. 

Les  principes  de  l’antisepsie  sont  aussi  appliqués  à  une 
boîte  médico-chirurgicale,  Construite  sur  les  indications 
d’Esmarch  pour  l’artillerie  roumaine.  Cette  boîte  est  ingé¬ 
nieusement  composée  5  mais  il  nousfa  semblé  qu’il  ne  devait 
pas  être  commode  d’en  sortir  les  objets  et  que  les  replacer 
dans  l’ordre  primitif  est  à  peu  près  .impossible. 

La  bretelle  hémostatique,  d’JSsmarch  toujours,  paraît  de¬ 
voir  être  efficace,  mais  dangereuse  entre  des  mains  non 
médicales.  Les  bandages  en  écharpes,  avec  des  cravates,  des 
mouchoirs,  des  linges  carrés,  renouvelés  de  Mayor,  dont 
les  dessins  sont  reproduits  sur  le  couvercle  de  la  boîte 
d’Esmarch,  méritent  des  éloges  sans  restriction.  Il  en  est 
de  même  des  attelles  en  paille,  qui  se  généralisent  chez 
les  Prussiens  et  dont  on  prépare  d’avance  une  certaine 
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quantité  ;  peut-être  aussi  des  attelles  en  bambous  ou  roseaux 
fendus  dans  le  sens  de  la  longueur  et  assemblés  avec  de 
la  ficelle,  que  présente  la  Société  de  secours  libre  hollan¬ 
daise,  quoique  les  roseaux  soient  moins  communs  que  la 
paille. 

Signalons  encore  les  tables  d’opérations  plus  ou  moins 
ingénieuses,  appropriées  au  transport  lointain  ;  les  fauteuils- 
lits  d’un  mécanisme  merveilleux  et  d’un  trop  grand  luxe 
pour  se  répandre  beaucoup  ;  les  chaises  percées  et  water- 
closets  portatifs,  parmi  lesquels  le  closet  Moule  à  la,  terre 
ou  à  la  tourbe  en  poudre,  avec  une  modification  avantageuse 
dans  le  mécanisme  qui  fait  arriver  à  la  cuvette  la  poudre  dé¬ 
sinfectante,  etc.  (H.  Sehlesinger,  de  Berlin  ;  A.  Feise  d’Hil- 
desheim  ;  Lipowsky-Fischer,  de  Heidelberg,  Rudolphe  Dé- 
tert,  de  Berlin). 

B.  Moyens  de  transport  et  abris  de  campagne.  —  Le  maté¬ 
riel  de  cet  ordre  occupait  une  large  place  dans  l’Exposition. 
Les  gouvernements  prussien,  bavarois,  badois,  l’Alsaee- 
Lorraine,  Hambourg,  l’Autriche-Hongrie,  la  Hollande, 
avaient  fourni  leur  tribut.  Les  sociétés  libres  en  donnaient 
le  double,  plus  élégant,  plus  compliqué,  par  conséquent 
moins  pratique  ;  nous  avons  distingué  le  matériel  de  l’Ordre 
teutonique,  de  la  Société  des  dames  hospitalières  de  Berlin, 
de  la  Société  libre  d’Altona,  de  la  Société  de  secours  bava¬ 
roise,  de  la  Société  de  sauvetage  de  Tienne..  Un  particulier 
même,  le  chevalier  von  Dœcker,  exposait  un  «  Transporta- 
bel-Eospital-Baracke  »  ingénieux  et  peu  commode. 

On  peut  étudier  les  divers  modèles  de  brancards,  rigides, 
articulés,  à  roues  ;  le  brancard  prussien,  avec  coussin  à  la 
tête,  en  dessus,  et  un  petit  sac  à  pansement  en  dessous  ;  lés 
bâts,  les  litières,  les  hottes  pour  transport  de  blessés  à  dos 
d’hommes  du  gouvernement  austro-hongrois;  le  lit  de  camp 
improvisé  ( Nothfeldbelt )  hongrois,  fait  de  lanières  d’écorce 
et  de  baguettes  de  bois  fendues,  tressées  en  nattes  et  fixées 
sur  un  cadre  avec  des  pieds. 

Sous  une  tente  plus  longue  que  large  et  dont  la  forme  est 
à  peu  près  celle  d’une  baraque,  on  voit  tous  les  types  de  lits 
en  usage  dans  1  armée  prussienne  en  campagne,  depuis  le 
brancard  d’ambulance  posé  sur  deux  billots  jusqu’ au  lit  régle¬ 
mentaire  d’hôpital,  en  passant  par  les  diverses  variétés  de 
couchettes  que  l’on  peut  établir  en  un  clin  d’œil,  pour  peu 
que  l’on  ait  sous  la  main  des  planches,  une  scie  et  une 
hache. 

La  Société  libre  d’Altona  expose  un  pavillon-baraque  en 
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forme  de  croix  de  saint  André  ;  celle  des  dames  hospitalières 
de  Berlin,  une  tente-hôpital  de  dix  lits,  imperméable,  avec 
Dachreiler  ;  la  Croix-Rouge  d’Autriche,  une  tente  dans 
laquelle  l’objet  intéressant  est  une  baignoire  en  toile  à 
voile. 

Des  modèles  grands  comme  nature  montrent  comment  il 
est  possible  d’approprier  des  voitures  rurales  au  transport 
des  malades  ou  blessés  ( Landesüblichs  Fuhrwerke  fur  den 
Krankentransport).  Dans  le  compartiment  du  gouvernement 
hongrois,  une  de  ces  voitures  contient  un  brancard  reposant 
par  ses  extrémités  sur  deux  petits  fagots  placés  en  travers/ 
Plus  loin,  un  brancard  avec  pieds  est  posé  sui  le  fond  de  la 
voiture  et  retenu  latéralement  par  des  courroies  bouclées  à 
un  anneau  que  l’on  a  fixé  dans  la  paroi,  à  droite  et  à  gauche  . 
Enfin,  dans  une  autre  voiture,  des  barres  transversales  assez' 
larges  et  terminées  en  fourche  s’engagent  dans  les  bras  du 
véhicule  rural  ;  sur  ces  barres  reposent  denx  paires  de  tiges 
en  fer,  relevées  en  crochet  aux  extrémités,  avec  interposi¬ 
tion  de  ressorts  en  spirale  ;  on  place  côte-à-eôte  deux' bran¬ 
cards  sur  ce  dispositif,  qui  passera  malaisément  pour  une 
.improvisation . 

Toutes  les  voitures  régimentaires,  d’ ambulance,  de  trans¬ 
port  de  blessés  des  Etats  allemands^  autrichiens,  hongrois, 
étaient  à  l’Exposition.  Il  ne  serait  pas  très  utile  de  les 
passer  en  revue  ici.  Même  au  point .  de  vue  spécial  de  la 
chirurgie  de  guerre,  elles  n’offrent  rien  de  particulièrement 
remarquable  , ou  qui  les  distingue  avantageusement  des  engins 
français  de  destination  semblable.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,' 
de  s’arrêter  sur  les  Trains  sanitaires,  dans  l’installàtion 
desquels  se  font  jour  des  idées  qui  n’avaient  point  prévalu 
jusqu’aujourd’hui. 

Le  wagon  de  train  sanitaire  prussien  ne  s’est  pas  modifié. 
On  le  connaît.  C’est  une  voiture  de  4e  classe,  portant  à 
l’intérieur  un  double  rang  de  poteaux  verticaux,  qui  limitent 
virtuellement  un  couloir  central.  Ghacun' de  ces  montants 
est  muni  de  deux  forts  crochets  de  fer,  un  vers  le  bas,  un 
autre  à  mi-hauteur  ;  des  crochets  pareils  existent  sur  la  paroi 
latérale,  en  regard  des  premiers.  A  ces  crochets  l’on  suspend 
des  ressorts  à  boudin,  terminés  par  une  large  courroie  de 
cuir  en  anse  ou  anneau.  On  passe  dans  ces  anneaux  les  poi¬ 
gnées  du  brancard  devenu  lit.  La  voiture  a  six  lits  en  deux 
étages  d’un  côté  et  quatre  de  l’autre  ;  entre  les  deux  couples 
de  Jits  de  ce  côté  se  trouve'  un  poêle.  Une  deuxième  voiture 
constitue  la  cuisine,  la  tisanerie,  le  logement  des  médecins 
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et  des  infirmiers.  Les  wagons  s’ouvrant  à  l’avant  et  à  l’ar¬ 
rière,  il  suffit  d’abattre  les  galeries  à  charnière  de  la  voiture 
à  charger  et  de  la  suivante  pour  avoir  une  plate-forme  inter¬ 
médiaire,  praticable  aux  brancardiers.  Ces  galeries  sont  un 
tablier  plein,  avantageux  pour  donner  une  surface  continue, 
mais  qui,  étant  un  peu  trop  hautes,  se  rencontrent  par  imbri¬ 
cation  ;  d’où  une  arête  gênante  dans  le  milieu  de  la  plate¬ 
forme.  Les  médecins  prussiens  n’ignorent  pas  les  défectuo¬ 
sités  de  ces  voitures  et  de  leurs  agrès.  Mais  l’on  change 
difficilement,  dans  cette  administration,  les  appareils  dont 
il  est  reconnu  qu’on  peut  se  servir,  encore  qu’ils  ne  soient 
pas  parfaits.  D’ailleurs,  il  existe  de  grands  approvisionne¬ 
ments  deeroehets  etde  ressorts,  qu’on  voudrait  peut-être  jjser. 

Le  train  sanitaire  alsacien-lorrain,  que  les  médecins  mi¬ 
litaires  prussiens  estiment  beaucoup,  parce  qu’il  reste  train 
sanitaire  et  n’est  pas  un  hôpital  en  wagons,'  est  formé  de 
voitures  de  3?  classe.  Celles-ci  ont,  normalement,  8  bancs  de 
4  places  l’un  derrière  l’autre,  quatre  de  chaque  côté,  séparés 
par  un  couloir  médian,  plus  une  «  Retirade  »  et  un  poêle:. 
Aux  deux  extrémités  de  la  voiture,  existe  une  plate-forme 
assez  large,  entourée  d’une  simple  balustrade  en  fer  et  à  • 
laquelle  on  parvient  par  un  escalier  de  chaque  côté.  La  porte 
par  laquelle  on  entre,  de  la  plate-forme  dans  le  wâgon, 
ferme  à  deux  battants  et  laisse  passer  aisément  un  brancard. 
La  balustrade  est  à  charnière  et  articulée.  Lorsqu’on  veut 
introduire  les  blessés,  eette  balustrade,  ses  montants,  l’axe 
du  frein,  sont  dévissés,  repliés,  démontés,  et  se  rangent  laté¬ 
ralement,  par  un  mécanisme  ingénieux  mais  qui  n’est  pas 
tout  à  fait  simple  ;  un  pont  est  jeté  entre  les  deux  plate¬ 
formes  eu  regard  et  la  surface  continue  qui  en  résulte  est 
commodément  praticable.  D’autre  part,  les  bancs  se  démon¬ 
tent  et  font,  place  à  des  tréteaux  appropriés  à  recevoir  les 
brancards  du  modèle  prussien  ;  ces  tréteaux  sont  fixés  à  la 
paroi  au  moyen  de  crochets  enclavés  dans  le  bois  et  qu’on  en 
fait  saillir  pour  la  circonstance.  Des  coussins  de  cuir  aplatis, 
interposés. entre  le  cadre  des  tréteaux  et  les  hampes  des 
brancards  font  l’office  de  ressort.  Le  wagon  est  aéré  par  des 
baies  pratiquées  dans  le  plafond,  d’aillenrs  élevé,  et  qu?on 
peut  ouvrir  ou  fermer  à  volonté. 

Le  train  sanitaire  hongrois  et  le  train  hôpital  (Lazarethzug) 
de  Hambourg, _  qui  réalise  le  même  principe  que  celui  dont  il 
va  être  question,  méritent  d’être  signalés  à  divers  égards. 
Mais  pour  ne  pas  exagérer  les  dimensions  de  cet  article,  je 
me  bornerai  à  décrire  spécialement  le  train  bavarois,  qui 
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semble  inaugurer  une  méthode  nouvelle  en  ce  qu’il  n’est 
plus  une  sorte  d'improvisation,  un  train  quelconque  arrangé 
pour  les  besoins  du  moment,  mais  un  véritable  hôpital  én 
wagons. 

On  utilise,  pour  constituer  cet  hôpital  roulant,  des  voitures 
de  3e  et  de  4e  classe,  dont  les  bancs  sont  d’abord  enlevés. 
Ceux-ci  sont  remplacés,  de  chaque  côté  du  wagon  et  en 
ménageant  un  couloir  central,  par  une  cage  solide  en  bois, 
fixée  à  la  paroi  à  l’aide  de  crochets  disposés  d’avanee  et  qui 
repose  sur  des  ressorts  en  contact  aveo  le  plancher  de  la 
voiture.  Ces  ressorts  sont  des  lames  courbées,  placées  per¬ 
pendiculairement  au  grand  axe  du  wagon,  pour  les  extré- 
mité|  de  la  cage,  et  parallèlement  à  cet  axe,  dans  l’espace 
intermédiaire.  Il  y  a  deux  lits  superposés,  que  le  même  res¬ 
sort  influence  également,  puisqu’il  agit  sur  le  cadre  commun. 
Pour  le  chargement,  lesplate-formes  du  wagon  antérieur  et 
de  celui  qui  le  suit  sont  assez  rapprochées  pour  établir  un 
plan  continu  ;  deux  rails  creux  qui,  en  marche,  sont  arrimés 
sur  les  flancs  extérieurs  du  wagon,  viennent  se  fixer  sur  la 
plate  forme,  perpendiculairement  au  grand  axe  du  train,  à 
une  distance  l’un  de  l’autre  égale  à  celle  qui  sépare  les  pieds 
à  roulettes  des  brancards.  L’extrémité  de  ces  rails  qui  re¬ 
garde  le  côté  par  où  arrive  le  brancard  dépasse  fortement  le 
bord  de  la  plate-forme  et  est  armée  d’une  tige  à  crochet, 
descendant  à  mi-chemin  de  la  plate-forme  et  du  sol.  Quand 
les  brancardiers  ont  soulevé,  au  commandement,  leur  blessé 
de  terre,,  en  un  premier  temps  ils  posent  l’un  des  montants 
du  brancard  sur  ces  crochets  ;  en  un  second  temps,  ils  élè¬ 
vent  en  montant  l’escalier  de  chaque  voiture,  le  brancard 
jusqu’aux  rails;  au  troisième  temps,  ils  le  font  rouler 
jusqu’en  face  de  la  porte  du  wagon.  Ils  l’entrent  de  même, 
avec  des  crochets  de  relais.  Mais,  dès  lors,  le  brancard  ne 
sert  plus  au  blessé  ;  il  faut  transvaser  celui-ci  dans  le  lit 
tout  préparé  qui  l’attend  et  qui  repose  sur  des  sangles  entre¬ 
croisées,  adaptées  à  un  cadre  de  bois,  d’ailleurs  mobile.  Ily 
a  dix  de  ces  lits  par  voiture  ;  le  reste  de  l’espace  est  occupé 
par  une  cuisine,  une  pharmacie,  une  table,  un  siège.  La 
ventilation  est  parfaitement  assurée. 

Les  Bavarois  pensent  que  l’inconvénient  d’avoir,  à  déplacer 
le  blessé  du  brancard  qui  l’a  apporté  est  largement  com¬ 
pensé  par  le  fait  qu’on  lui  donne  un  lit  propre  et  non  souillé 
de  sang  ou  de  boue,  comme  peut  être  le  brancard.  En  réa¬ 
lité,  la  supériorité  de  ce  train-hôpital,  comme  eomfort,  vient 
de  ce  que  l’on  a  pu  à  loisir  constituer  et  installer  la  couche 
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des  blessés  et  que,  dans  de  pareilles  conditions,  on  a 
toujours  quelque  chose  de  bien  préférable  à  toutes  les  im¬ 
provisations  possibles.  Le  procédé  complique,  sans  doute, 
les  approvisionnements  et  les  rend  plus  coûteux  ;  mais  il 
prouve  que  les  Etats  peuvent  avoir  d’avance  préparé  leurs 
trains  sanitaires,  les  faire  étudier  par  les  médecins  et  les 
brancardiers,  les  essayer  sur  les  chemins  de  fer.  'Voilà  une 
préparation  qui  ajoute  beaucoup  à  la  valeur  du  moyen,  qui 
donne  des  garanties  et  qui  est  peut-être  la  voie  dans  laquelle 
vont  s’engager  les  nouvelles  tentatives  à  l’égard  du  trans¬ 
port  des  blessés  de  guerre  à  grandes  distances. 

Appréciation  d’ensemble  et  conclusions.  —  Nous  ne  nous 
flattons,  certes,  pas  d’avoir,  dans  cet  aperçu  rapide,  donne  . 
une  idée  suffisamment  approchée  de  l’Exposition  Allemande 
d’hygiène,  non  plus  que  des  institutions  sanitaires  de  Berlin. 
Mais  nous  espérons  que  l’on  y  aura  cependant  trouvé  la 
preuve  que  l’hygiène  est  devenue  la  préoccupation  de  tous 
et  que  son  culte. est  entré  dans  les  mœurs  nationales.  Les 
savants  expérimentent  et  raisonnent,  les  architectes  et  les 
ingénieurs  appliquent,  les  administrateurs  décident  et  paient, 
les  fabricants  et  les  industriels  s’efforcent  de  chercher  leur 
gain  dans  la  production  selon  les  préceptes  de  l’hygiène  des 
objets  d’usage  journalier,  le  peuple  entier  s’engage  dans  ce 
grand  mouvement,  à  la  faveur  des  leçons  qui  lui  sont  données, 
de  bonne  heure  et  de  la  surveillance  rigide  des  autorités. 
Tout  cela  est  fort  beau  et  nous  n’avons  pas  marchandé  notre 
admiration,  quoi  qu’il  ait  pu  nous  en  coûter.  Quelques  uns 
admirent  encore  davantage,  pour  cétte  raison  que  ces  créa¬ 
tions  d’hygiène  ont.  surgi  tout  à  coup  et  sont  un  développe¬ 
ment  de  prime  saut  plutôt  qu’un  progrès  ;  je  ne  sais  jusqu’à 
quel  point  cette  manière  de  voir  est  juste.  Il  m’a  souvent 
paru  qu’il  est  plus  facile,  étant  données  les  bases  scientifi¬ 
ques  et  Texpérien ce  des  autres,  de  mettre  quelque  chose 
d’excellent  là  ou  il  n’y  avait  rien  que  d’améliorer  des  insti¬ 
tutions  existantes,  meilleures  que  rien  dans  leur  temps, 
mais  restées  en  arrière  des  besoins  modernes  des  sociétés. 

Je  n’entends  pas  diminuer  par  cette  réflexion  le  mérite 
des  inspirateurs  de  l’hygiène  Allemande,  non  plus  que  je  ne 
voudrais  porter  à  leur  compte  les  traits  d’excentricité,  de 
réclame  ou  de  mauvais  goût,  qu’il  est  facile  de  surprendre 
sur  divers  points  de  l’Exposition  et  ailleurs.  Même  les  ten¬ 
tatives  mal  réussies,  les  écoles  faites,  les  procédés  à  repren¬ 
dre  ne  me  paraîtraient  pas  valoir  une  critique  sérieuse  Ce 
qu’il  ne  faut  pas  négliger  de  voir,  parce  que  là  est  le  fait 
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capital,  c’est  la  fièvre  de  développement  qui  emporte  ce 
peuple,  l’activité  incessante  et  la  convergence  de  toutes  les 
volontés  vers  ce  but  unique  :  l’élévation  de  la  vitalité  natio¬ 
nale,  physique  et  intellectuelle. 

Les  Expositions,  dans  n’importe  quel  genre,  sont  une  fa¬ 
çon  pour  les  Etats  de  vérifier' leur  force  productive.  S’il  nous 
fallait  faire  une  Exposition  française  d’hygiène,  il  n’est  pas 
douteux  que  nous  n’accümulions  *dans  le  plus  bel  ordre,  sous 
un  palais  élégant,  des  œuvres  du  goût  artistique  le  plus  par¬ 
fait  et  surtout  des  projets  et  des  plans  de  ce  qui  devrait  être. 
De  réalisations  récentes  des  principes  que  nous  connaissons 
pourtant  bien,  peut-être  n’en  aurions-nous  pas  un  contingent 
digne  de  la  France  à  montrer. 

Dénigrer  son  pays  par  patriotisme  ne  vaut  guère  mieux 
que  l’excès  contraire.  Si  l’on  me  disait  que  nous  sommes 
moins  intelligents  que  le  voisin  du  Nord-Est,  que  nous  avons 
moins  de  savants  et  de  moins  grands,  que  nous  n’usons  pas 
assez  du  levier  moderne  de  l’expérimentation,  je  protesterais 
sans  scrupules,  parce  qu’il  existe  du  contraire  mille  preuves 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’énumérer  ici.  Ce  ne  sont  pas,  non  plus, 
les  hygiénistes  qui  nous  manquent,  ni  surtout  les  gens  qui 
s’occupent  d’hygiène,  avec  la  conviction  trop  répandue  que 
c’est  là  une  science  qu’on  possède  sans  l’avoir  étudiée.  Lisez 
plutôt  les  journaux  de  médecine  et  plus  particulièrement  les 
autres. 

Si  je  ne  me  trompe,  voici  en  quoi  nous  sommes,  sinon  in¬ 
férieurs,  au  moins  en  péril  d’être  bientôt  dépassés.  Pendant 
que  les  Allemands  agissent,  nous  parlons.  Nous  parlons  bien, 
c’est  un  don  malheureux  ;mais  nous  parlons  trop  longtemps. 
A  la  faveur  de  ces  beaux  discours,  les  idées  saugrenues  se 
glissent  dans  les  discussions,  les  paradoxes  lèvent  la  tête, 
la  contradiction  des  conservateurs  s’accentue  et,  comme  il  y 
a  toujours  des  phrases  éloquentes  à  l’appui  des  opinions  les 
plus  funestes  aussi  bien  qu’en  faveur  des  principes  les  plus 
féconds,  le  résultat  final  est  de  ne  rien  faire  ou  à  peu  près. 
Notre  histoire  de  ces  dernières  années  pourrait  en  fournir 
des  exemples  mémorables. 

A  d’autres  égards,  nos  législateurs  et  nos  administrateurs 
ont  des  arrière-pensées  qui  leur  enlèvent  quelques  uns  de 
leurs  moyens.  Il  n’est  pas  question  des  injures  que  profè¬ 
rent  les  commerçants  indélicats  à  la  création  du  moindre 
laboratoire  d’analyses,  au  moindre  arrêté  qui  empeche  de 
mettre  du  poison  dans  les  boissons  ou  les  aliments  du  public  ; 
ces  criaillèries  intéressées  sent  de  tous  les  pays.  La  situa- 
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tion  a  une  autre  face,  que  le  lecteur  connaît  bien  et  qui  ne 
doit  pas  être  relevé  dans  ces  Annales.  Mais  avec  les  institu¬ 
tions  fondamentales  actuelles,  dont  nous  souhaitons  avec 
ardeur  le  maintien  et  le  développement,  il  faut  une  organi¬ 
sation  administrative  de  la  santé  publique  qui  assure  à  ce 
rouage  l’homogénéité,  l’autorité  et  l’indépendance.  Nous 
nous  rangeons,  en  ceci;  à  l’avis  de  notre  ami,  M.  A.  J.  Mar¬ 
tin,  soutenu  d’ailleurs  par  tous  les  Congrès  de  ces  dernières 
années  dans  lesquels  il  a  été  question  d’hygiène.  L’éparpille¬ 
ment  des  attributions  sanitaires,  l’incompétence  habituellé 
des  agents  à  qui  elles  sont  confiées,  l’absence  d’hiérarchie 
distincte  et  de  fonctionnaires  spéciaux,  voilà  autant  de  causes 
de  la  paralysie  qui  nous  menace,  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 
Des  conseils  d’hygiène,  des  médecins  des  épidémies,  des  vac¬ 
cinateurs,  qui  travaillent  par  bonne  volonté  pure  et  à  qui  l’on 
offre  une  médaille  d’êneoüragement,  c’est  le  moyen  de  mul¬ 
tiplier  les  hygiénistes  amateurs*  mais  non  celui  d’arriver  à 
des  actes  et  à  des  créations  d’hygiène.  Les  hommes  sont 
ainsi  faits  ;  ils  ne  fournissent  de  labeur  sérieux  qu’avec  des 
attributions  définies  et  la  responsabilité  corrélative.  S’il 
existait  des  charges,  d’hygiénistes,  il  est  probable;  comme- le 
pense  notre  excellent  collègue  M.  Yallin,  que  de  jeunes  mé¬ 
decins  s’y  prépareraient  et  qu’à  la  pratique  il  se  révélerait 
des  aptitudes  dont  les  services  importants  pourraient  profi¬ 
ter.  Robert  Koch  était  un  simple  Physicus,  que  M.  Paul 
Bœrner  s’honore  d’avoir  découvert  et  placé  sur  un  théâtre 
digne  de  lui. 
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